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AVERTISSEMENT 


i .  La  critique  bienveîllanle. 

La  critique  a  été  très  bienveillante  pour  le  tome  I"  des  Rap^ 
ports  du  sacerdoce.  Il  y  a  tel  qui,  rendant  compte  de  ce  livre,  l'a 
fait  en  des  termes  d'une  sympathie  si  marquée  qu*un  ami  de 
vieille  date  n*en  eût  pas  montré  davantage.  Lorsqu'on  n*est  pas 
ami  de  vieille  date,  on  a  fait,  en  parlant  de  la  sorte,  tout  ce 
qu*il  faut  pour  le  devenir,  c'est-à-dire  pour  laisser  un  souvenir 
reconnaissant.  Nous  avons  compris  pourquoi,  au  bon  vieux 
temps,  les  auteurs  s'adressaient  avec  tant  de  confiance  au  pu« 
blic  et,  en  tète  de  leurs  ouvrages,  plaçaient  si  volontiers  un 
«  Avertissement  »  dont  le  premier  mot  était  celui-ci  :  Ami 
lecteur I  Nos  lecteurs  sont  devenus  des  amis,  par  la  bienveil- 
lance témoignée. 

Outre  la  critique  imprimée,  et  en  même  temps  que  la  critique 
imprimée  et  ofiicielle,  nous  avons  reçu  plusieurs  lettres  dont 
nous  avons  tiré  profit.  Il  nous  a  été  démontré  que  le  sujet  a 
paru  intéressant  et  qu'on  nous  savait  gré  de  l'avoir  abordé, 
\*  avec  impartialité,  et  S"»  nanti  d'un  certain  nombre  de  faits  et 
d'idées  qui  ne  sont  pas  le  lieu  commun,  la  chose  partout  redite, 
à  peu  près  en  mêmes  termes. 

Nous  serons  certainement  très  heureux  de  recevoir  d'autres 
remarques  et  communications,  si  Ton  veut  bien  nous  les  adres- 
ser. Elles  nous  parviendront,  môme  en  Tabsence  de  toute  dési- 
gnation de  rue  et  de  numéro  :  A  Douai  {Nord,) 

Et  maintenant,  nous  vous  IWrons  ce  deuxième  tome,  Ami 
lecteur. 


—  II  — 

2.  Le  titre  du  livre  et  Vextemion  qu'il  comporte. 

Il  fallait  bien  que  ce  sujet  des  Ha/ïports  du  sacerdoce  fût  traité, 
et  qu'un  jour  ou  l'autre,  un  auteur,  soit  érudit,  soit  juriste,  soit 
philosophe,  soit  publiciôte,  soit  homme  d'État,  et,  s'il  se  pou- 
vait, tenant  un  peu  de  tout  cela  par  ses  tendances,  avec  la 
moindre  dose  possible  de  politique  militante,  vienne  à  s'en 
emparer.  Car  il  tient,  soit  qu'on  le  veuille  ou  non,  une  bien 
grande  place  dans  la  société. 

C'est  ce  que  JaufTret  (1)  résumait,  sinon  dans  ces  termes,  du 
moins  dans  cette  série  d'idées  : 

Il  importa  aux  mœurs  publiques  que  le  culte  soit  exercé  avec 
décence,  avec  zèle,  avec  majesté.  —  Il  importe  surtout  à  la  li- 
berté des  peuples  qu'il  y  ait  une  classe  de  citoyens  dépositaires 
de  la  religion,  dont  l'existence  et  l'enseignement  ne  puissent 
être  altérés  par  aucune  autorité  humaine.  —  Un  ministère  sa- 
cerdotal est  donc  nécessaire. 

Cette  grande  place  tenue  dans  la  société  ou  ces  rapports  du 
sacerdoce,  un  historien  suffisait  pour  les  décrire.  Il  pouvait 
borner  sa  t&che  à  exposer  consciencieusement.  «  On  pardonne 
à  un-historien  d'agir  eni  naturaliste,  a  dit  quelque  partTaine  (2), 
•t  de  borner  son  ambition  à  tâcher  de  décrire  avec  exacti* 
tude.» 

On  nous  concédera  ce  point  sans  difficulté.  Mais  notre  titre 
comportait  davantage.  Ce  que  l'historien  raconte  et  qui  est  le 
fait  accompli,  le  jurisconsulte  le  juge.  Il  faut  rapprocher  le  fait 
de  la  loi,  dire  comment  il  crée  la  légalité,  comment  il  la  con- 
firme, de  quelle  façon  il  la  modifie.  Le  jurisconsulte  ne  se  con- 
tente plus  de  décrire  :  il  analyse,  il  définit  des  rapports;  il 
apporte  la  formule  des  théories  de  droit.  Ce  n'est  pas  tout  ; 

Il  est  difQcile  que  le  jurisconsulte  ne  devienne  pas  le  publi- 
ciste.  Il  est  mis  en  présence  des  institutions  et  il  les  cqmpare  ; 
U  étudie  leur  action  réciproque,  leur  influence  sociale,  leur 
influence  sur  la  iqarche  de  l'humanité,  sur  le  progrès. 

Le  rôle  du  jurisconsulte  dépasse  celui  de  l'historien.  Le  rôle 
du  publiciste  dépassera  celui  du  jurisconsulte.  Notre  titre  per- 

(1)  Jauffret,  Du  culte  public,  Paris,'an  X  (1802). 

(2)  Taine,  Origines  de  la  France  contemporaine,  6«  édit.,  1S78,  pag.  r. 
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mellait  d*aller  jusque^lài  et  nous  l'avons  tenté.  Ces  trois  rôles 
différents,  nous  avons  essayé  de  ne  pas  les  séparer.  Nous  avons 
fait  de  la  synthèse. 

L'homme  d'État  s'élève  encore  plus  haut.  Ses  méditations  sur 
le  passé  et  sur  le  présent  ne  peuvent  demeurer  stériles.  Il 
s'efforce  de  déterminer  les  conditions  dans  lesquelles  la  société 
peut  vivre,  il  a  la  prétention  de  pressentir  ce  qu'elle  voudra 
rejeter,  ce  qu'elle  voudra  subordonner,  les  formes  nouvelles 
qu'elle  voudra  accueillir,  ou  celles  qu'elle  devra  accueillir,  en 
vertu  l*"  du  progrès,  2°  de  la  justice  et  du  droit. 

Si,  dominé  par  le  sujet  et  entraîné  jusqu'en  ces  hautes  ré- 
gions, l'auteur  occupe  un  rang  humble,  inférieur,  ou  moyen, 
il  se  contente  de  pressentir.  S'il  a  en  mains  le  pouvoir  ou  s'il 
participe  seulement  au  pouvoir,  il  s'efforce  en  outre  de  prendre 
la  direction,  dans  le  sens  des  idées  qu'il  a  reconnues  pour 
vraies.  Son  jugement  est  sujet  à  erreur;  mais  il  reste  exact  de 
dire  que  d'un  seul  homme  peut  dépendre  le  sort  d'un  empire 
ou  d'un  peuple,  soit  que  cet  homme  s'appelle  premier  consul, 
ou  Gavour,  ou  de  tout  autre  nom. 

Nous  n'avons  ni  le  pouvoir  ni  aucune  participation  au  pou- 
voir. Peu  importe.  On  a  demandé  à  notre  livre  de  c<  pressentir.  » 
On  attend,  dit-on,  ses  conclusions,  parce  que  nous  avons 
parlé  au  nom  de  la  science,  parce  que  la  science  est  aujour- 
d'hui un  pouvoir,  et  môme,  nous  écrit  un  honorable  correspon- 
dant, «  un  pouvoir  légitime  et  de  droit  divin.  » 

Dans  quelles  limites,  néanmoins,  fallait-il  se  renfermer? 
Notre  cinquième  Partie  fournira  la  réponse,  telle  qu'elle  nous 
a  paru  conforme  à  la  science  tempérée  par  la  sagesse. 

3.  ComtiiÂCtion  de  la  société  du  vingtième  siècle. 

Ce  qui  est  certain,  c'est  qu'il  peut  être  fort  téméraire  de  se 
donner  la  mission  d'architecte  pour  construire  l'avenir. 

On  ne  construit  pas  une  constitution,  dit  un  auteur  que 
nous  avons  cité  plus  haut  (3),  comme  on  construit  une  maison, 
d'après  le  plan  le  plus  beau,  le  plus  neuf  et  le  plus  simple.  Un 
peuple  consulté  peut,  à  la  rigueur,  dire  la  forme  de  gouver- 

(3)  Taîne,  loc.  cii. 
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nement  qui  lut  plaît,  mais  non  celle  dont  il  aura  besoin  ;  il  ne  le 
saura  qu'à  Tusage. 

«  D'avance,  la  nature  et  Tbistoire  ont  choisi  pour  nous  ;  c*est 
à  nous  de  nous  accommoder  à  elles,  car  il  est  sûr  qu'elles  ne 
s'accommoderont  pas  à  nous.  La  forme  sociale  et  politique  dans 
laquelle  un  peuple  peut  entrer  et  rester,  n'est  pas  livrée  à  son 

arbitraire,  mais  déterminée  par  son  caractère  et  son  passé 

G*est  pourquoi  si  nous  parvenons  à  trouver  la  nôtre,  ce  ne  sera 
qu'en  fiôus  étudiant  nous-mêmes^  et  plus  nous  saurons  précisément 
ce  que  nous  sommes,  plus  nous  démôlerons  sûrement  ce  qui 
nous  convient.  On  doit  donc  renverser  les  méthodes  ordinaires 
et  se  figurer  la  nation,  avant  de  rédiger  la  constitution.  » 

Nous  ferons  l'application  à  notre  sujet. 

Il  faut  se  figurer  le  sacerdoce  et  ses  rapports  légaux,  avant 
de  construire  l'Établissement  ecclésiastique  tel  qu'il  convient 
pour  une  société  nouvelle  ou  renouvelée.  Notre  livre  portera 
donc  en  lui-m6me  sa  conclusion,  s'il  aide  à  «  se  flgurer  »  le  sa- 
cerdoce. Or,  il  sera  le  premier  qui  entrera  dans  cette  voie  et  qui 
aura  dit,  outre  ce  qu'il  renferme  concernant  la  légalité  du  sa- 
cerdoce, quelle  est  sa  /ot,  en  quelque  sorte  physiologique,  psy- 
chologique, sociale,  historique. 

C'est  ce  qu'a  reconnu  un  critique  de  haute  valeur,  qui  n'a 
pas  entendu  nous  ménager  «  le  blâme  »,  dit-il,  en  parlant  de 
notre  livre  ;  mais  qui  a  su  ajouter  (4)  : 

(4)  M.  Raben  de  Couder,  dans  le  Joarnal  La  Loi,  29  octob.  et  31  octob.  1883. 

[Le  docte  écrivain  pose  cette  question  incidente  :  comment  l'auteur  peut-il 
faire  entrer  légitimement  dans  le  monde  ancien  les  Russes,  les  Germains  Jusqu'au 
xvi«  siècle,  le  monde  grec  des  temps  qui  correspondent  à  notre  moyen  âge  et  à 
nos  temps  modernes?  L*auteur  avait  éclairci  ce  point,  dans  le  tome  1«',  p. 
98-99,  115,  130.  Il  a  dit:  Le  monde  ancien  non  classique  ne  témoigne  aucun 
souci  de  se  prêter  à  nos  divisions  historiques  et  de  finir  h  la  mort  de  Théo- 
dose  le  Grand.  Le  monde  ancien  ne  finit  pour  chaque  race  ou  peuple  que  le 
Jour  où  Vmstind  de  race  a  conquis  son  expression  définitive^  ce  qui,  chez 
les  Russes,  arrive  an  temps  de  Pierre  le  Grand,  chez  les  Germains  &  l'époque 
do  la  réforme,  tandis  que  le  monde  grec  y  différent  de  la  nation  grecque,  n'est 
pas  sorti  du  monde  ancien  et,  peut-être,  n'en  sortira  pas...  La  nation  grecque 
est  finie  depuis  longtemps,  nous  disons  celle  qui  fut  contemporaine  du  monde 
ancien.  Elle  a  fourni  au  monde  grec  actuel  un  élément  ethnologique,  auquel  d'au- 
tres se  sont  rattachés  par  les  instincts  et  les  aspirations,  en  formant  un  com- 
posé a  analogue  à  Tunion  d'une  race.  »  Nous  assistons  ainsi  à  la  formation  his- 
torique d'un  «  monde  ancien,  »  qui  ne  cessera  que  te  jour  oit  Vinstinct  de  race 
aura  conquis  son  expression  définitivf...  Si  ce  monde  ancien  n'éialt  pas  «  su- 
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(c  Le  sujet  choisi  est  un  des  plus  beaux  qui  puissent  s'offrir 
aux  méditations  d*un  savant  et  d'un  philosophe.  11  n'appartient 
pas  au  seul  domaine  de  Thistoire  ou  de  la  théorie  spéculative  ; 
il  est  actuel;  il  est  bien  vivant...  Le  moment  était  bien  choisi 
pour  la  science  d'intervenir...  Les  sociétés  humaines,  dans  leur 
développement  intellectuel  et  moral,  dans  leurs  incessantes 
transformations,  dans  leur  évolution  constante  vers  un  idéal 
meilleur  de  progrès  et  de  justice,  obéissent  à  des  lois  qui^  pour 
êtreplm  difficiles  à  découvrir  que  celles  du  monde  physique,  n'en  sont 
ni  moins  certaines  ni  moins  nécessaires.  Ce  sont  ces  lois  qu'il  était 
intéressant  avant  tout  de  dégager,,.  En  résumé,  malgré  nos  di- 
vergences de  vues,  à  cause  même  de  ces  divergences,  nous 
recommandons  la  lecture  du  livre.  Il  y  a  là  une  somme  d'efforts 
appréciable,  une  quantité  considérable  de  documents  réunis, 
un  goût  très  prononcé  pour  les  problèmes  de  l'ordre  le  plus 
élevé,  dont  les  solutions  intéressent  la  marche  et  les  progrès 
des  sociétés  modernes.  Même  réduit  à  ces  qualités,  le  livre  pré- 
sente encore  plus  d'intérêt  que  les  trois  quarts  des  œuvres 
contemporaines.  » 

4.  La  loi  sociale  de  l'effort  et  ses  conséquences. 

Le  sacerdoce,  en  France,  sous  l'ancien  régime,  avait  trouvé 
mieux  qu'un  abri  pour  y  reposer  la  tète.  Il  occupait  dans  la 
société  une  place  éminente,  conquise  par  un  «  effort  immense 
et  séculaire.  »  On  oublie  trop  souvent  que  les  positions  prépon- 
dérantes sont  des  positions  acquises  et  que  l'effort  a  précédé. 
C'est  là  une  grande  loi  des  choses  de  ce  monde,  et  c'est  par 
l'effort  que  la  position  soit  éminente,  soit  prépondérante,  est 
devenue  légitime. 

Cette  loi  sociale  regarde  le  passé  ;  mais  aussi,  elle  regarde 
l'avenir.  Le  sacerdoce  obtiendra  une  plus  ou  moins  grande  par- 
jet,  »  s*il  avait  constitaé  une  indépendance  politique,  B*il  avait  réalisé  son 
expression  déflnitiye,  il  y  aurait  à  discuier  ce  qu'il  a  apporté/en  bien  ou  en 
mal,  à  r humanité...  Nous  nous  bornons  à  «  reconnaître  les  semées  rendus  par 
le  clergé  de  ce  monde  grec  soit  à  TOrient,  sous  le  rapport  intellectuel  et  reli- 
gieux, soit  même  à  TOccident,  qui  doit  lui  rendre  gràc?s  ..  »  Tel  était  le  point 
de  vue  auquel  l'auteur  s'était  placé.  l\  avait,  par  avance,  répondu  à  la  ques- 
tion.] 
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ticipation  dans  la  construction  de  rédiûce  du  vingtième  siècle, 
selon  que  son  effort  pour  l'œuvre  commune  ou  sociale  aura  été 
plus  ou  moins  grand. 

Nous  recherchons,  dans  la  cinquième  Partie  du  présent 
livre,  s*il  existe  une  base  juridique  qui  soit  appropriée  à  tous 
les  besoins,  comme  à  toutes  les  exigences  de  la  société,  autant 
que  conforme  au  droit  historique  le  plus  certain  du  sacerdoce 
et  au  droit  canonique  le  plus  pur.  Si  elle  existe,  nous  en  pro« 
clamerons  la  légitimité  comme  «  moyen  d'action.  »  Mais  nous 
n'aurons  rien  construit,  môme  hypothétiquement. 

Nous  disons  :  Le  vingtième  siècle  veut  et  doit  construire,  et 
voici  le  moyen  d'action  juridique  à  employer,  lorsque  Ton  sera 
d'accord  pour  bÂlir  à  frais  communs.  Nous  dirons  encore  que, 
si  Ton  ne  bâtit  pas  à  frais  communs  et  sur  un  plan  concerté, 
Ton  ne  tardera  pas  à  apercevoir  quelque  vice  de  construction, 
en  sorte  qu'il  y  aurait  nécessité  de  reprendre  en  sous-œuvre 
certains  détails,  peut-être  fort  graves.  En  un  mot,  nous  ne  sou- 
baitoQs  pas  que  le  sacerdoce  soit  tenu  ou  se  tienne  à  l'écart  (5). 

Mais  avant  de  saisir  le  moyen  d'action,  il  est  obligatoire,  de 
part  et  d'autre^  de  se  figurer  la  nation,  la  société,  le  sacerdoce, 

(5)  On  cite  des  faits  qui  établiraient  cette  tendance  à  demeurer  à  l'écart. 
Ils  sont  vraiment  bien  minimes  :  Les  rapports  personnels  du  clergé,  éyd- 
ques,  chanoines,  grands  vicaires  et  autres,  avec  les  hommes  du  Jour,  Prési- 
dent de  République,  ministres,  sénateurs  et  députés,  préfets,  maires  de 
villes,  ont  cessé  d'être  des  rapports  mondains  de  salons  :  d'autres  salons 
attirent  et  obtiennent  la  préférence.  —  Les  évèques,  «onsidéré^  par  le  gou- 
vernement comme  chefs  de  service,  proposaient  autrefois  quelques>uns  de 
leurs  subordonnés  pour  la  distinction  honorifique  d'une  décoration,  et  pre- 
mièrement, après  une  certaine  durée  des  services,  leurs  grands  vicaires, 
agréés  par  TÉtat.  Eui-mêmes  recevaient  volontiers  une  décoration.  Aujour- 
d'hui, ils  s^abstiennent  avec  un  magnifique  ensemble,  et  l'un  d'eux  disait  : 
«  Tout  ce  que  l'on  peut  faire,  eu  égard  à  la  série  des  gouvernants  qui  tour 
à  tour  prennent  le  pouvoir,  c'eA  de  ne  pas  renvoyer  ces  distinctions 
quand  on  les  a  obtenues  antérieurement,  n—  Les  évèques  préfèrent  de  beau- 
coup créer  des  mousignon^  en  recourant  à  Rome.  Un  cardinal  disait  :  a  En 
France,  on  a  la  fureur  des  boutons  rouges  &  la  soutane  et  des  bas  violets  ;  k 
l'époque  du  concile,  tous  les  prêtres  français  venus  à  Rome  espéraient  s'en 
retourner  monseigneurs^  tandis  que  les  prêtres  allemands  ne  rêvaient  que 
décorations  des  ordres  du  Pape  :  c'est  mol  qui  ai  fait  prévaloir  le  principe  que 
les  décorations  pontificales  seraient  réservées  aux  laïques,  le  Pape  ayant 
d'autres  faveurs  à  accorder  aux  prêtres.  »  —  Les  évêques,  par  le  recours  à 
Rome,  décorent  les  laïques  bien  pensants,  après  un  discours  en  faveur  de  la 
cause  catholique,  ou  bien  ils  obtiennent  pour  eux  des  titres  de  comtes,  que 
les  salons  acceptent  sans  trop  de  difficulté.  —  Ajoutez  à  cela  d'autres  faits 
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de  nous  étudier  nous-mômes,  puisque  plus  nous  saurons  ce  que 
nous  sommes,  il  est  bon  de  le  redire,  plus  nous  démêlerons 
sûrement  ce  qui  nous  convient. 

Le  sacerdoce  a,  d'abord,  construit  seul  Tancienne  société. 
Puis,  il  a  été  presque  seul  à  fournir  le  pain  du  corps  et  le  pain 
de  Tàme.  S'il  n*est  plus  seul,  il  ne  doit  pas  être  absent.  Ce 
qu'on  fera  sans  lui  ne  sera  pas  frappé  de  nullité,  mais  atteint 
d*une  certaine  langueur,  que  Ton  appelle  le  malaise. 

Nous  dirons  aussi  en  qui  réside,  c'est-à-dire  en  quelles  per- 
sonnes, nominativement,  subsiste  la  plus  solide  force  du  sacer- 
doce, en  France.  On  découvrira  qu'il  y  a  quelque  erreur  dans 
l'attribution  faite  à  d'autres. 

Tout  cela,  c'est  le  problème  le  plus  contemporain,  celui  d'au- 
jourd'hui et  celui  des  temps  qui  suivront,  celui  qui  s'agite  «  dans 
la  presse,  dans  les  parlements,  dans  les  réunions  publiques,  en 
France,  hors  de  France,  et  partout  y».  Ce  n'a  pas  été,  toutefois,  le 
but  de  notre  livre  ;  mais  le  vent  qui  souffle  d'orient  ou  d'occi- 
dent, du  septentrion  ou  du  midi,  en  retournait  rapidement  les 
pages,  pour  arriver  à  ces  derniers  feuillets  que,  dès  la  première 
page  lue,  et  même  sur  la  seule  inspection  du  titre,  chacun 
attendait. 

Nous  ne  saurions  trop  répéter  cependant  que,  dans  son  en- 
semble, notre  étude,  poursuivie  au  nom  de  la  science,  est  in- 
dépendante de  ces  dernières  pages,  et  que,  d'autre  part,  sans 
renoncer  à  les  écrire,  nous  y  avons  intentionnellement  apporté 
la  plus  grande  réserve.  Nous  voulions  faire  de  la  science,  et  non 
donner  un  aliment,  soit  à  la  curiosité,  soit  à  la  polémique. 

Au  surplus,  dans  la  direction  d'une  société,  il  se  présente  des 
imprévus,  tantôt  une  crise  commerciale,  agricole,  industrielle, 
une  crise  des  couches  sociales  peut-être,  tantôt  une  secte,  les 
nihilistes,  par  exemple,  et  alors  les  plans  de  construction  cou- 
rent le  risque  d'être  remplacés  par  l'improvisation.  En  sorte 
qu'au  point  de  vue  purement  social,  économique  ou  matériel, 

analogues,  des  œuvres  catholiques  de  tonte  nature  dont  les  membres  ne  sont 
pas  éloignés  de  se  considérer  comme  une  coterie  fermée,  et  vous  reconnaltrei 
que  l'on  se  retire  sous  la  tente  pour  y  vivre  dans  un  particularisme  évident. 
—  C'est  ce  particularisme,  peut-ûtre,  et  non  le  cléricalisme  qui  est  l'ennemi  I 
Nous  estimons  que,  pour  de  tels  griefs,  une  simple  énumération  est  le 
coup  d*épingle  donné  dans  un  ballon  d'enfant  et  suffisant  pour  le  dégonfler. 
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il  serait  difflcile  de  conjecturer  dans  quel  sens  seront  entraînées 
les  forces  engagées,  pour  le  salut  de  la  société. 

Ce  serait  seulement  au  point  de  vue  intellectuel  et  moral 
qu'il  serait  permis  d*être  plus  affirmatif. 

5.  La  légalité   attend  les  faits  nouveaux  sur  lesquels  elle  devra 

se  baser. 

Pour  mieux  comprendre  le  présent,  jetons  un  coup  d*œil  sur 
les  privilégiés  de  4789(6). 

«  Ils  sont  environ  270,000  :  dans  la  noblesse,  140,000;  dans 
le  clergé,  130,000. 

«  Gela  fait  :  —  de  25  à  30,000  familles  nobles;  —  23,000  re- 

m 

ligieux,  en  2,500  monastères;  —  37,000  religieuses  en  1500 
couvents  ;  —  6,000  curés  et  vicaires  dans  autant  d'églises  et 
de  chapelles.  Si  on  veut  se  les  représenter  un  peu  nettement, 
on  peut  imaginer,  dans  chaque  lieue  de  terrain,  et  pour  chaque 
millier  d'habitants,  une  famille  noble  et  sa  maison  à  girouettes; 
dans  chaque  village,  un  curé  et  son  église,  toutes  les  six  ou  sept 
lieues  une  communauté  d'hommes  ou  de  femmes.  Voilà  les 
anciens  chefs  et  fondateurs  de  la  France....  )> 

A  son  tour,  la  France  de  l'avenir  doit  être  fondée.  Le  monde 
nouveau,  le  monde  en  formation,  construira  son  édifice. 
Nous  entendons  répéter  qu'il  faut  bâtir  sur  la  science  et  que 
l'instruction  est,  à  tous  les  degrés,  le  premier  des  besoins.  Le 
sacerdoce  du  moyen  âge  a-t-il  reculé  devant  la  nécessité  d'ac- 
quérir la  science,  qui  Ta  rendu  apte  à  donner  l'impulsion  à 
la  société,  pendant  de  longs  siècles?  Pourquoi  le  sacerdoce, 
sans  renoncer  aux  œuvres,  ne  deviendrait-il  pas  l'objet  de  tous 
les  respects  par  son  caractère  et  par  sa  mission,  mais  aussi  par 
la  science?  Gomme  en  1789,  le  sacerdoce  est  présent  sur 
chaque  lieue  carrée  de  terrain  :  il  peut  compter  parmi  les 
fimdateurs  de  la  France  de  l'avenir. 

Nous  avons  entendu  bon  nombre  des  membres  du  sacerdoce, 
en  France,  disant  :  Le  prêtre  n*étudie  pas,  et  il  demeurera  con- 
dàVnné  à  garder  un  rang  inférieur  s'il  n'a  pas  la  science!  Le 
prêtre,  non  marié,  mais  obligé  de  recevoir  les  services  d'une 

(6)  Taille,  /oc.  cit. 
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femme  mercenaire,  qu'il  n'a  pas  le  moyen  de  payer,  dans  un 
temps  où  le  prix  des  services  est  élevé,  doit  se  contenter  d*avoir 
chez  lui'une  personne  sans  instruction,  sans  éducation,  dont  la 
conversation,  pendant  vingt  ans,  pendant  trente  ans,  ramènera 
peu  à  peu  le  prêtre  à  son  propre  niveau  intellectuel,  s'il  n'étu- 
die pas.  Or,  ce  ne  sont  pas  des  popes  russes,  des  hommes  igno- 
rants qu'il  faut  à  la  France  s'élevant  chaque  jour  davantage  par 
la  diffusion  de  l'instruction. 

Une  force  immense  peut  surgir,  pour  servir  la  cause  du  pro- 
grès, si  les  membres  du  sacerdoce,  aujourd'hui,  comme  autre- 
fois, en  nombre  égal  à  chaque  lieue  carrée  de  terrain,  sont 
debout  pour  donner  une  partie  de  leurs  veilles  à  la  science.  Sur 
notre  sol  môme,  les  druides  furent  jadis  un  corps  savant,  autant 
et  peut-être  plus  qu'une  institution  sacerdotale.  Les  druides 
furent  puissants. 

La  situation  du  sacerdoce  ne  serait-elle  pas  présentement 
celle  d'un  corps  éparpillé  dans  la  plaine,  qui  a  besoin  de  se 
rallier,  de  se  grouper,  et  de  regagner  les  hauteurs?  Où  donc 
sont  les  vaillants  ?  Us  sont  partout,  sur  tous  les  points  du  ter- 
ritoire, sur  chaque  lieue  carrée. 

C'est  là,  disions-nous,  qu'il  est  permis  d'être  plus  affirmatif  : 
le  vingtième  siècle  organisera  nécessairement  la  science  comme 
l'une  des  bases  de  ses  relations  avec  le  sacerdoce  (7). 

Et  alors,  quand  le  sacerdoce  ne  sera  pas  en  dissidence  avec 
le  monde  nouveau  sur  un  point  si  grave,  la  base  juridique  d'un 
accord  à  établir  aura  acquis  toute  son  efficacité. 

Est-ce  donc  que  notre  livre  doit  entrer  largement  dans  cet 
ordre  d'idées?  Il  ne  l'abordera  pas.  Il  reste  une  œuvre  de  calme 
et  consciencieuse  étude,  qui  sie  tient  éloignée  de  ces  questions. 
C'est  pourquoi  nous  en  parlons  ici,et  parce  que,à  certains  égards, 
elles  ne  sont  pas  sans  une  connexion  assez  étroite  avec  notre 

(?)  On  a  signalé  bien  souvent  le  manque  de  livres  et  d*argent  pour  faciliter 
les  études  du  prêtre.  N0U9- n'avons  pas  à  Insister.  Ce  sont  les  relations  du 
sacerdoce...  avec  le  ministère  des  finances.  Nous  citons  la  parole  suivante  d'un 
ancien  desservant  en  retraite,  avec  500  fr.  de  pension  du  gouvernement,  nulle 
fortune  personnelle,  si  ce  n'est  le  placement  de  ses  foods  en  Paradis,  par  les 
bonnes  œuvres,  et  40  ans  de  sacerdoce  :  «  La  misère  jusqu'au  cou,  on  la  sup- 
porte stoïquement  ou  chrétiennement  ;  mais,  en  France,  la  misère  Jusqu'aux 
poux  ne  devrait  pas  atteindre  le  prêtre  à  la  fin  de  sa  carrière  !  » 


cinquième  Partie.  La  légalité  future  attend  tiyi«  partie  des  faits 
nouveatix  sur  lesquels  elle  devra  se  baser»  Car  la  légalité  codifiée 
est  déterminée  à  Tavance  par  les  faits* 

6.  Principe  de  la  science  adéquate. 

Les  traditions  et  la  conduite  de  l'Église  sont  absolument  con- 
cordantes d*ailleurs  avec  ce  qui  vient  d*ètre  expliqué.  A  ses 
yeux,  la  science  a  été  la  justiflcation  la  plus  habituelle  du  droit 
de  gouverner  et  diriger  les  hommes,  et  elle  a  pour  principe  que 
la  science  doit  être  adéquate  à  la  fonction  devant  être  remplie. 

Nous  rencontrons,  à  la  bibliothèque  publique  municipale  de 
Douai,  une  preuve  entre  mille,  la  voici  :  En  Tan  de  grâce  1531, 
un  adotescent  terminait  le  cours  de  ses  études.  C'était  Mgr  Tar- 
chevêque  de  Magdebourg,  primat  de  Germanie,  archevêque  de 
Brème,  évèque  de  Passau,  d'Halberstadt,  etc..  etc. 

Monseigneur  était  de  bonne  famille.  Il  s'appelait  Léopold 
Guillaume,  archiduc  d*Autricho.  Pourvu  de  deux  archevêchés 
et  de  plusieurs  évêchés,  il  ne  lui  suffisait  pas  d'être  archiduc  ; 
il  passait  ses  examens,  ou  plutôt  il  avait  à  soutenir  et  défendre 
sa  thèse  publiquement.  C'est  cette  thèse  que  nous  avons  sous 
les  yeux.  Elle  comprend  42  pages  et  sortait  des  presses  de  Gré- 
goire  Gelbhaar,  imprimeur  à  Vienne. 

Le  bon  jeune  homme  est  vraiment  érudit.  Il  cite  les  Écritures  ; 
mais  il  cite  également  Aristote  et  Virgile,  Platon,  Diogène 
Laerce,  Horace,  Sénèque,  Pline,  Valérius  Maxime,  saint 
Jérôme,  saint  Thomas,  Durand,  Cajetan,  Molina,  Bellarmin  et 
beaucoup  d'autres. 

La  proposition  qu'il  soutient  est  que  nul  remède  humain, 
nul  secours  des  anges  ne  peut  empêcher  l'homme  de  mourir. 
Les  alchimistes  sont  convaincus  d'erreur  ou  de  mensonge,  parla 
même.  On  peut  savoir  gré  à  Mgr,  comblé,  dès  sa  jeunesse,  des 
dons  de  la  fortune  et  des  honneurs,  de  soutenir  que  tout  cela  est 
passager. 

Accessoirement,  il  réfute,  dans  son  n°  4,  p.  12,  l'assertion  de 
Gampanella,  lib.  1,  de  sensu  retnim  et  magia^  cap*  8,  lequel  insi- 
nue que  rinlluence  des  astres  est  la  cause  déterminatrice  de  la 
création  des  évêques  :  a  cœlesUbus  influentiis  procreari  eptseo» 
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pas.  Campanella  s*appuie  sur  robservalion  des  navigateurs  qui 
ont  vu  un  animal  marin,  engendré  nécessairement  par  cette 
influence  céleste  au  fond  des  eaux  de  la  mer,  lequel  ressemble 
exactement  à  un  évoque  coiffé  de  sa  mitre.  G*est  une  assertion 
insensée,  est-il  dit.  Il  en  est  de  même  de  cette  autre  affirma- 
tion des  astrologues  que  l'homme,  outre  son  âme  intellectuelle, 
reçoit  une  âme  astrale  en  communication  avec  le  monde  d'où 
eHeesl  sortie. 

Le  candidat  deraîl  atnn  répondre  i  des  questions  mathé- 
matiques, telles  que  celles-ci  :  —  Étant  donnée  ene  fluée  de 
l'ère  vulgaire,  déterminer  les  jours  de  pleine  lune,  nouvelle 
lune,  premier  et  dernier  quartier.  —  Étant  donné  un  jour 
d'une  année  quelconque  antérieure  à  1582,  dire  si  la  lune  éclai- 
rera de  sa  lumière  l'homme  prêt  à  se  mettre  en  voyage.  — 
Même  travail  pour  une  année  postérieure,  jusqu'à  l'an  i 0,000. 
—  Étant  donnée  une  année  quelconque  jusqu'à  l'an  3,000,  la 
rapporter  à  l'ère  du  déluge,  à  l'ère  babylonienne,  à  Tannée  de 
la  naissance  d'Abraham,  du  règne  de  David,  de  Salomon,  de  la 
ruine  de  Troie,  de  la  monarchie  des  Perses  etc.  etc. 

Mgr,  fût-il  né  avec  la  mitre,  avait  dû,  à  tout  prendre,  travailler 
beaucoup  pour  passer  son  examen,  et,  eu  égard  à  son  temps,  il 
avait  fait  preuve  de  science  adéquate. 

7.  Errata^ 

On  nous  a  fait  reproche  1^  d'avoir  trop  d^érudition,  H'  d'entrer  trop  volon- 
tiers dans  des  détaUs  plutôt  nnlsibles  qa'utiles  au  point  de  vue  de  l'art.  On 
nous  a  loué  d'autre  part»  1*  d'avoir  réuni  beaucoup  de  matériaux,  et  2"  d'avoir 
quelquefois  reposé  l'esprit,  en  rompant  la  monotonie  irfip  sévère  des  principes 
et  dos  déductions,  par  un  détail.  . 

On  ne  nous  a  pas  imputé  les  fautes  typographiques.  Il  en  est  quelques-unes 
qui  sont  fort  regrettables,  lorsqu'elles  ont  pour  objet  un  renvoi  aux  sources 
et  fournissent  une  indication  défectueuse,  d'autres  qui  sont  st  manifestes 
qu'elles  seront^  par  là  même,  plus  faciles  à  corriger,  comme  par  exemple,  la 
date  de  1879»  au  lieu  de  1789,  pour  le  décret  de  l'Assemblée  nationale  sur  les 
biens  ecclésiastiques,  voy.  supr,  t.  II,  p.  262.  Nous  ne  pouvons  que  prier  les 
lecteurs  de  se  rappeler  que  les  correcteurs  parfaits  d'imprimerie  sont  et  ont 
toujours  été  rares»  outre  que  la  vue  des  auteurs  est  souvent  une  vno  fatiguée 
et  que  l'auteur  ne  se  fait  que  très  accessoirement  correcteur. 

T.  1,  p.  360,  lig.  10,  1.  43.  lisez  :  49. 
—  p.  442t  lig.  5,  la  lun.,  lisez  :  la  1.  un.  (loi  unique). 
T.  II,  p.  105,  lig.  7 j  opposition,  lisez  :  oppression,  etc. 
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DES  RAPPORTS 

DU  SAGEKDOCE  AVEC  L'AUTORITÉ  CIVILE 

A  TRAVERS  LES  AGES  JUSQU'A  NOS  JOURS 
AU  POINT  DE  VUE  LÉGAL 


TROISIÈME  PARTIE 


MOYEN    A.GE  ET  TEMPS  MODERNES  DES  NA.TIONS 

INTRODUCTION 

205.  Après  les  mondes,  les  agglomérations,  les  races,  vien- 
nent les  nations.  C'est  une  nouvelle  période  humanitaire. 

Une  société  qui  ne  ressemble  ni  à  la  société  romaine,  ni  à 
la  société  grecque,  les  a  remplacées  toutes  deux.  On  a  coutume 
de  dire  qu'elle  s'est  élevée  sur  les  ruines  de  deux  civilisations. 
C'est  une  inexactitude  de  langage  et  de  pensée. 

La  chrétienté,  c'est  le  monde  appartenant  au  Christ  et  à  sa 
doctrine;  mais  c'est  le  monde  continuant  d'être  lui-même, 
(c  Les  villes  meurent  comme  les  hommes  »,  avait  dit  Lucien  (1). 
Les  empires  meurent  également,  mais  Thumanité  subsiste. 
La  mort  des  peuples  est  une  palingénésie,  dit-on.  L'expression 
sera  exacte,  si  l'on  prend  la  peine  de  l'expliquer  et  de  la  com- 
prendre. 

La  liberté  humaine  est  absolue  ;  mais  elle  porle  ses  fruits. 
Elle  est  soumise  à  la  loi  morale,  à  la  loi  divine,  qu'elle  peut  soit 
méconnaître,  soit  accepter.  C'est-à-dire  qu'elle  peut  s'élever, 

(1)  Lucian.  Dta/o^.  XD,  Charon  seu  Contemplantes;  'A7roOWi(ncov9i  y«P  )^*( 
k&Xek  <&airep  SvOpionoi. 
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progcesser,  vivre,  ou  bien  s^abaisser,  descendre,  aller  vers  la 
mort.  Et  ce  qui  va  vers  la  mort  disparaît. 

Si  donc,  au  milieu  d*un  peuple,  se  rencontrent  des  classes 
ou  des  multitudes  allant  vers  la  vie,  tandis  que  les  autres  mar- 
chent vers  la  mort,  celles-ci  périssent,  disparaissent,  pendant 
que  les  autres  demeurent  et  régnent.  La  chrétienté  n^est  qu'une 
collectivité  qui  est  arrivée  par  Teffet  d*une  loi  inéluctable, 
tandis  qu'une  autre  collectivité  a  disparu  et  n'a  point  laissé  de 
trace.  Les  invasions  barbares,  la  décrépitude  de  Tempire 
romain,  ne  sont  que  des  faits  secondaires  :  on  les  a  trans- 
formés en  causes  efficientes  à  Taide  de  la  contempora- 
néité. 

((  Au-dessous  des  formes  de  gouvernement,  dit  Bousquet  (2), 
subsiste  partout,  en  des  couches  profondes,  un  élément  que 
ne  troublent  pas  les  agitations  de  la  surface,  une  société  qui 
sert  de  substratum  et  persiste  après  la  chute  de  ces  formes.  » 
C'est  le  substratum  qui  a  été  modifié  par  le  christianisme 
(Y.  supr.,  n^  167),  en  conservant  d'ailleurs  son  identité. 

Suivant  une  remarque  également  juste,  «  les  barbares  durent 
apprendre  de  leurs  vaincus  la  vie  civilisée  qu'ils  ignoraient, 
tout  destinés  qu'ils  étaient  à  la  relever  de  ses  ruines.  Leurs  bandes 
ne  s'y  montrèrent  pas  également  intelligentes.  Une  tribu  y  montra 
une  aptitude  merveilleuse,  la  seule  qui  ait  fondé  un  établis- 
sement de  longue  durée,  la  tribu  ou  confédération  des 
Francs  (3).  »  Ce  ne  sont  donc  pas  des  Barbares  qui  ont  fait  la 
chrétienté,  mais  le  monde  romain. 

Au  surplus,  ajoute  Burnouf  (4),  «  toute  religion  transportée 
chez  un  peuple  de  race  inférieure  y  subit  une  déchéance  et 
n'exerce  sur  ce  peuple  qu'une  action  incomplète,  parce  que  le 
peuple  ne  prend  d'elle  que  ce  dont  sa  propre  nature  est 
capable.  »  Or,  il  n'y  eut  point  de  déchéance.  Le  christianisme 
des  Basile,  des  Chrysostôme,  des  Jérôme,  des  Augustin  ne 
rétrograda  pas  :  l'initiateur  était  cet  élément  du  monde  romain 
que  ne  troublaient  pas  les  agitations  de  la  surface  et  qui  se 
préoccupa  si  peu  des  formes  de  gouvernement  qu'il  les  laissa 
crouler  sans  épouvante. 

(2)  Bousquet,  Le  Japon^  t.  H,  p.  35.  —  Guizot,  Civilisât,  en  Europe^  6*  le- 
çon, démontre  Tinfluence  des  gouvernés  sur  les  gouTernements,  comme  une 
loi  latente  de  l'histoire. 

(3)  Rev.  des  Deux  Mondes^  15  janv.  1872,  art.  Giraud. 

(4)  Burnouf,  Science  dts  religions  dans  U  Rtv.  des  Deux  Mondes,  15  août 
1868,  p.  883. 
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Una  conséquence  relevée  par  Davoud-Oghlou  (5)  est  celle-ci  : 
L'Église  et  le  romanisme  sont,  dit-il,  regardés  comme  identi- 
ques ;  ex.,  le  Lombard  qui  reçoit  les  ordres  devient  romain. 

Mettons  en  regard  de  la  collectivité  qui  monte,  une  collec- 
tivité qui  descend. 

n  La  démocratie  romaine,  écrit  de  Broglie  (6),  se  dégrada 
sous  Tempire  avec  une  rapidité  qui  paraîtrait  incroyable.  Ces 
populations  d*esc)aves  affranchis  ou  d'hommes  libres,  avilies 
par  la  misère,  dénuées  de  tout  enseignement  moral,  île  rece- 
vaient  que  de  la  tribune  politique  quelques  inspirations  élevées. 
Enfant,  le  Romain  de  la  plèbe  n'était  appelé  dans  aucune 
école  ;  homme,  il  ne  recevait  de  ses  prêtres  aucune  instruction 
sur  ses  devoirs  et  sa  destinée.  Le  forum,  où  il  entendait  retentir 
une  noble  éloquence,  suppléait  un  peu,  pour  lui,  à  ce  défaut 
d'école  ou  d'Église.  Ses  orateurs  étaient  ses  seuls  prédicateurs.  » 

Aussi,  cette  population  diminttait  et  avait  peine  à  vivre.  Les 
campagnes  ressemblaient  à  des  déserts.  Plus  de  chaumières, 
plus  de  laboureurs,  dit  Michelet  (7)  :  de  somptueux  aqueducs 
continuaient  de  porter  des  fleuves  aux  cités  silencieuses  et  n'y 
trouvaient  plus  personne  à  désaltérer. 

«  La  vérité,  dit  Troplong  (8),  a  une  puissance  secrète  pour 
se  propager;  elle  s'empare  des  esprits  à  leur  insu.  » 

Quand,  donc,  le  travail  intime  et  silencieux  est  achevé,  les  peu- 
ples se  sentent  entraînés  irrésistiblement  vers  des  modifications 
profondes  de  leur  organisation.  Nous  reconnaissons  des  époques 
de  transition;  mais  non  des  temps  où  Ton  fasse  table  rase  des 
institutions,  des  mœurs,  des  lois,  en  un  mot  de  tous  les  pré- 
cédents. 

204.  On  n'explique  pas  l'histoire,  on  n'explique  pas  l'huma- 
nité avec  des  hypothèses.  Ce  fut  le  système  de  Montesquieu 
défaire  dériver  tout  le  moyen  âge  de  la  conquête.  Ce  fut  l'opi- 
nion de  l'abbé  Dubos  que,  frappés  du  majestueux  ensemble 
offert  à  leurs  regards  par  l'empire,  des  formes  imposantes 
données  par  Dioclétien  à  l'administration,  et  séduits  par  une 

(5)  Davoud-Oghlou,  Hist.  de  la  législation  des  anc.  Gennains^  t.  ï,  introd., 
p.  xcni. 

(6)  De  Broglie,  Église  et  emp,  rom.,  part.  I,  t.  I,  p.  0. 

(7)  Michelet,  LePeuple^  part.  Il,  ch.  v. 

(8)  Troplong,  Influence  du  Christian,  sur  le  droit  ciu.  rom.y  cli.  iv. 
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chose  toute  nouvelle  pour  eux,  T organisation,  les  barbares 
s'efforcèrent  le  plus  possible  de  continuer  les  Romains. 

La  race  des  Francs,  dont  les  chefs  étaient  les  fils  des  demi- 
dieux,  demanda  à  Tempire  l'investiture  de  son  occupation 
territoriale  et  Tobtint.  Ses  chefs  romanisaierU  lorsqu'ils  adop- 
taient la  religion  chrétienne  et  repoussaient  énergiquement 
Fhérésie.  Us  offrirent  au  catholicisme  un  appui  qui  fut  accepté. 
Charlemagne  avait  rendu  plus  de  services  au  catholicisme 
qu'aucun  prince  depuis  Constantin,  lorsqu'il  reçut  la  cou- 
ronne impériale  (9).  Cette  couronne  était  bien  celle  qui  le 
sacrait  successeur  de  Constantin,  et  le  fait  révèle  ce  que  pen- 
saient les  barbares  eux-mêmes  sur  la  question. 

On  se  représente,  au  début  de  l'histoire  de  France,  une 
grande  invasion  de  Germains  (10)  et  la  conquête.  L'affranchisse- 
ment des  communes  est  le  réveil  des  vaincus,  et  1789  la 
revanche .  Cette  opinion  date  de  deux  siècles  ;  elle  s'est 
accréditée. 

Les  anciens  chroniqueurs  ne  parlent  pas  d'une  conquête, 
de  race  vaincue,  de  population  assujettie.  Ni  Philippe  de 
Beaumanoir,  au  xiu*  siècle,  ni  Comines,  au  xyi**  siècle,  ne 
parlent  de  la  féodalité  et  du  servage  comme  dérivant  de  la 
conquête.  Les  Vandales,  au  iv**  siècle,  se  faisaient  sujets  de 
Tempire  pour  avoir  des  terres  :  Imperatorum  decretis,  ut  incolae^ 
famula?*unt.  Les  Yisigoths;  les  Burgondes,  les  Mains,  Romano 
serviebant  impet'io  (11).  Durant  deux  siècles,  les  Germains  se 
glissèrent  humblement,  pacifiquement,  dans  le  pays,  à  titre  de 
laboureurs  et  à  titre  de  soldats.  Pendant  une  série  de  généra-' 
tiops,  l'immigration  de  laboureurs  germains  fut  incessante. 
La  race  agricole,  en  territoire  romain,  était  devenue  insuffi- 
sante :  les  Germains  laboureurs  étaient  le  salut  de  1  État,  et, 
parfois  amenés  de  force,  ils  devenaient  colons,  attachés  à  la 
glèbe,  ne  pouvant  s'éloigner,  même  une  heure,  servi  tefTx. 

Le  trait  le  plus  caractéristique  de  la  politique  d'Au^uste^  et 
ce  qu'on  peut  appeler  la  pensée  impériale  par  excellence,  avait 
été  de  séparer  l'ordre  militaire  de  l'ordre  civil.  Il  avait  rendu 
les  armées  permanentes;  il  les  avait  mises  loin  de  tout  contact 
avec  la  population. 

Les    soldats   n'étaient  pas  logés   dans    des    villes,     mais 

(9)  Giraud,  Rev.  des  Deux  Mondes,  15  juin  1872. 

(10)  Fustel  de  Coulanges,  dans  la  Rev.  des  Deux  Mondes,  15  mai  1873  :  Tm- 
vasion  germanique  au  y*  siècle. 

(11)  Jornand.  De  rébus  Goih.,  7,  8,  9,  11. 
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dans  des  camps  et  des  cantonnements,  dont  ils  finirent  par 
faire  une  sorte  de  ville,  pour  eux  et  leurs  familles.  Les 
armées  impériales  ne  se  recrutaient  pas  dans  la  population,  si 
ce  n'est  sous  forme  d'impôt.  Les  armées  se  perpétuaient  de 
père  en  fils.  L'hérédité  s'établissait  dans  la  profession  du 
soldat.  Une  levée  de  tirones,  conscrits,  ordonnée,  c'était 
Yaurum  tironicum  demandé,  rien  de  plus.  Ces  armées  firent 
durer  l'empire  et  renversèrent  les  empereurs.  Ceux-ci  aimèrent 
souvent  mieux  enrôler  des  étrangers,  avec  une  solde  payée  en 
terres.  On  recruta  ainsi  individuellement  les  barbares,  puis  des 
corps  tout  entiers,  obéissant  à  un  chef  de  leur  pays,  gardant 
leurs  lois,  leurs  usages,  leur  langue.  Le  titre  de  rois  n'indiquait 
pas  une  indépendance  à  l'égard  de  l'empire  ;  ces  chefs  étaient 
des  officiers  impériaux^  Quand  des  villes  leur  sont  concédées, 
il  faut  entendre  par  là  les  revenus  des  villes. 

SQ5.  On  lit,  dans  une  lettre  sans  date,  adressée  à  Clovis  par 
S.  Rémi  :  Nous  apprenons  que  tu  as  pris  en  mains,  comme  tes 
ancêtres,  le  commandement  militaire.  Voilà  son  «  avènement  au 
trône  ».  L'évèque  appelle  son  pouvoir  :  beneficiwn,  ce  qui  in- 
dique une  délégation,  le  pouvoir  exercé  au  nom  d'un  autre. 
Le  territoire  ait  désigné  sous  le  nom  de  province.  Donc, 
la  subordination  à  l'empire  apparaît.  Odoacre,  roi  d'Italie,  ne 
supprime  ni  l'empire,  ni  le  Sénat,  et  celui-ci  envoie  une  ambas- 
sade à  Zenon,  à  Gonstantinople,  pour  déclarer  qu'un  seul 
empereur  suffit  pour  l'Orient  et  l'Occident.  En  conséquence, 
-Odoacre  reçoit  le  titre  de  patrice.  Dans  les  Gaules,  jusqu'à 
Gharlemagne,  l'empereur  des  Romains  est  toujours  le  chef 
suprême;  on  compte  longtemps  les  années  par  les  consulats 
de  Gonstantinople;  on  conserve  les  codes  et  les  lois  romaines. 

Les  Gaulois  ne  firent  aucune  résistance  aux  Germains:  à  leurs 
yeux,  c'étaient  les  soldats  de  l'empire,  pas  beaucoup  difi'érents 
des  lètes  à  la  solde,  ni  des  légionnaires.  Là  où  nous  verrions 
des  envahisseurs,  les  contemporains  voyaient  des  armées 
impériales.  La  population  civile  conservait  son  administration 
municipale.  Les  chefs  germains  n'étaient  rois  que  vis-à-vis  de 
leurs  sujets;  pour  les  autres,  ils  étaient  des  proconsuls,  des 
maîtres  de  la  milice,  des  patrices.  Anastase  envoya  à  Glovis  le 
titre  de  consul,  et  même  celui  d'Auguste,  dit  Grégoire  de 
Tours. 

Les  bandes  étaient  des  armées,  non  des  nations.  La  popu- 
lation gauloise  resta  dans  les  mêmes  conditions  où  elle  se 
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trouvait  avant  Tarrivée  des  Germains,  et  cette  conclusion  est 
remarquable  :  «  Rien  n'a  disparu  des  croyances,  des  rites,  de 
la  discipline  même  de  TÉglise.  Tous  les  Germains  qui  sont 
entrés  en  Gaule,  en  Espagne,  en  Italie,  n*ont  pas  empêché 
le  catholicisme  de  se  développer  conformément  aux  habitudes 
d'esprit  des  populations.  »  {Rev.  Deux  Mondes,  loc.  cit.) 

Donc,  le  sacerdoce  n'a  rien  changé  dans  ses  relations  civiles 
avec  la  société,  avec  Tautorité  civile,  par  suite  du  fait  de  la 
«  conquête  ».  Les  changements  qui' ont  pu  survenir  provien- 
nent d*autres«auses,  telles  que  les  exigences  de  la  vie  agricole 
et  de  la  formation  d'une  population  rurale,  ou  celles  de  la  vie 
municipale  et  de  la  formation  de  populations  urbaines  dans 
les  villes,  ou  bien  encore  l'établissement  de  la  féodalité,  qui 
n'est  qu'un  mode  de  solution  pour  les  problèmes  précédents, 
combinés  avec  celui  de  la  défense,  celui  de  la  formation  de 
forces  militaires  constantes,  et  d'organisation  de  la  classe,  nous 
pourrions  dire  de  la  caste  gouvernementale. 

806.  Les  barbares,  dit  LehuSrou  (12),  prirent  en  quelque 
sorte  une  première  fois  possession  de  l'empire  sous  les  aigles 
des  légions.  César  en  remplit  ses  armées  et  en  peupla  le  Sénat. 
Auguste,  qui  les  chassa  du  Sénat,  leur  ouvrit  la  garde  préto- 
rienne. Ce  qui  n'avait  été  qu'un  caprice  despotique  d'abord, 
devint,  par  la  suite,  une  nécessité,  lorsque  la  faiblesse  des 
Romains  dut  recourir  à  une  force  étrangère  pour  suppléer  à 
son  insuffisance. 

Alexandre  Sévère,  d'après  Lampride,  donna  des  terres  sur  les 
limites  de  l'empire  agri  limitanei,  à  des  soldats  chargés  de  les 
défendre  et  devant  les  transmettre  à  leurs  héritiers  sous  les 
mêmes  conditions.  Il  admit  à  cette  possession  de  la  terre  les 
Barbares,  genltles,  lœti,  et  les  Romains.  De  là,  la  terre  létique. 
Quand  les  Barbares  gardaient  leurs  chefs  propres,  ils  étaient 
fœderati.  Mais  Rome,  à  force  d'acheter  les  Barbares,  trans- 
porta la  barbarie  dans  son  sein. 

Les  Barbares  ne  sont  pas  la  cause  de  la  ruine  de  l'empire 
d'Occident.  C'est  par  des  vices  organiques  que  périssent  les 
sociétés.  Le  système  financier  de  l'empire  a  été  la  principale 
cause  de  ruine.  Au  lieu  de  multiplier  les  invectives  contre  les 
cruautés  et  le  despotisme  des  empereurs,  on  eût  dû  I^s  réserver 

(13)  LehuCrou,  Uist  det  institutions  méroving,,  Paris,  1842,  p.  36,  44,  51, 
54,  116,  135,  13i,  186,  196,  247^  424. 
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contre  leurs  effroyables  profusions.  Salvien  et  Lactance, 
éclairé^,  non  par  la  haine,  mais  par  un  sentiment  d'opposition, 
ont  mis  à  nu  les  vices  qui  conduisaient  Tempire  à  sa  perte.  Les 
immunités  étaient  partout  revendiquées  par  la  milice,  par  les 
sénateurs,  par  les  professeurs  d'éloquence  et  de  grammaire, 
par  les  médecins,  et  chacun  essayait  de  se  sou^raire  aux 
eharges  intolérables  de  la  vie  civile.  C'est  ce  qui  était  resté  vrai 
sous  les  Mérovingiens,  comme  sous  les  empereurs,  tant  les 
causes  du  mal  étaient  profondes. 

Les  conséquences  étaient  pareilles.  Il  fallut  qvÊè  la  loi  s'inter- 
posât, et  au  septième  siècle,  l'homme  libre,  avant  de  se  con- 
sacrer à  l'autel,  est  obligé  d'obtenir  la  permission  du  roi. 
Marculfe  l'atteste  (13). 

Primitivemefnt,  nulle  entrave  n'avait  existé.  Si  un  homme, 
libre  veut  livrer  sa  terre  ou  sa  personne  à  l'Église,  que  nul  ne 
puisse  l'en  empêcher,  disait  la  lex  Alamannica  (14).  L'enfant 
même  pouvait  être  amené  à  l'autel  ;  on  enveloppait  sa  main 
dans  le  voile  blanc  qui  le  recouvrait,  et  le  père  jurait  qu'il 
appartenait  à  l'Eglise  (15).  Ce  qui  a  été  dit  {Yoy, 'supr,,  n^  145) 
concernant  la  réglementation  du  nombre  et  de  l'origine  pour 
les  jeilercs,  s'accentuait  davantage,  à  raison  des  besoins  so- 
ciaux persistants. 

Chose  étrange!  les  Barbares  parurent  avoir  pour  auxiliaires 
contre  l'empire  saint  Augustin  dans  la  Cité  de  Dieuj  Salvien, 
que  nous  avons  nommé  déjà,  Prosper  d'Aquitaine,  qui  font 
entrer  leurs  triomphes  dans  le  plan  de  la  Providence  pour 
le  gouvernement  du  monde.  Et  peut-être  est-ce  à  leurs  écrits 
qu'il  faut  remonter  pour  expliquer  comment  les  Barbares  furent 
transformés  en  destructeurs  de  la  grande  Babylone,  toute  cou- 
verte d'or  et  de  pourpre,  et  condamnée  à  périr  par  l'Apoca- 
lypse (16).  Car  l'empire  romain  fat  plus  encore  démembré 
qu'il  ne  fut  détruit. 

Ce  qui  est  certain,  c'est  que  «  depuis  la  naissance  du  christia- 
nisme, les  révolutions  de  ce  monde  ne  peuvent  plus  rester 
renfermées  dans  la  sphère  des  intérêts  matériels,  d'où  elles 
n'étaient  guère  sorties  depuis  les  temps  de  première  civilisation. 
Il  faut  voir  en  cela  la  manifestation  d'un  fait  politique  d'une 


(13)  Marculf.,  Form.  I,  19.  —  Lex  salica  reform,,  lit.  XVI,  §  2. 

(14)  Lex  Alamann.t  tit.  I,  i. 

(15)  fialuz.,  Form,  Ke^,  XXXI. 

(16)  Apoe.  \\U,  iviii. 
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immense  portée  et  la  première  apparition  d'une  nouvelle  vérité 
sociale  (17),  dit  Lehufirou.  » 

Cette  mérité  sociale,  c'est  un  progrès  accompli.  Gela  seul  est 
progrès  humain  qui  concerne  les  intérêts  de  l'homme  tout 
on  lier,  qui  concerne  tout  l*hoi&me.  C'est  l'heure  de  Taffran- 
Ciiissement  de  l'humanité,  quand  la  partie  là  *plus  noble  de 
notre  nature  ne  peut  plus  être  mise  en  oubli,  quels  que  soient 
les  débats  soulevés  en  ce  monde  (18).  (Voy.  sup.y  2*  Append. 
général  à  la  2«  part.,  lettre  c) 

(17)  Lehuërou,  Hist  inst,  mérov.,  p.  76. 

(18)  Une  complication  de  goavernement  chez  les  peuples  chrétiens  résulte 
de  là.  Toute  lutte  implique  et  embrasse  les  croyances  religieuses.  Point  de 
théorie  politique  qui  demeure  étrangère  à  la  croyance.  Point  de  mouvement 

'industriel,  de  développement  scientifique  qui  ne  touche  à  la  croyance.  Point 
de  question  de  mœurs  ou  d'habitudes  qui  ne  se  relie  à  la  question  de  la 
croyance.  Un  problème  quelconque,  enrisagé  dans  son  abstraction,  dans  Tiso- 
lement  des  données  sur  lesquelles  il  repose,  ne  mènera  Jamais  qu*à  une  solu- 
tion coordonnée  avec  ses  termes.  Cette  solution  ne  sera  point  une  solution 
intégrale  et  complètement  satisfaisante. 


GHAPITflE  PREMIER 


ÉPOQUE  DE  TRANSITION  DU  MONDE  ROMAIN  AUX 
ÉTATS  DE  CHRÉTIENTÉ  DU  MOYEN  AGE. 

m 

§  1.  —  Généralités,  Situation  de  V Église  en  présence  des  barbares. 

207.  On  ne  peut  aborder  la  question  d'organisation  du  sacer- 
doce et  des  relations  du  sacerdoce  dans  les  états  qui  succè-  - 
dent  à  l'empire  romain  et  le  remplacent,  sans  rencontrer  les 
savants  travaux  de  l'auteur  de  la  Civilisation  en  Europe  et  de 
la  Civilisation  en  France,  Nul  n'a  déterminé,  d'une  main  plus 
assurée,  les  généralités  du  sujet  et  n'a  su  jeter  sur  les  détails 
une  plus  vive  lumière. 

<(  Le  premier  état,  dit  Guizot  (1),  dans  lequel  l'Eglise  se 
montre  an  v*  siècle,  c'est  l'état  d'Eglise  impériale,  d'Eglise  de 
l'EcOpire  romain.  Quand  l'empire  romain  est  tombé,  l'Église  se  - 
croyait  au  terme  de  sa  carrière,  à  son  triomphe  définitif.  Elle 
avait  enfin  complètement  vaincu  le  paganisme.  L'Église  se 
eroyait  également  an  bout  de  sa  lutte  coûtre  les  hérétiques, 
contre  les  Ariens  surtout,  la  principale  hérésie  du  temps.  L'em- 
pereur Théodose  instituait  contre  eux,  à  la  fin  du  jv*  siècle,  une 
législation  complète  et  rigoureuse.  L'Église  était  donc  en  pos- 
session du  gouvernement  et  de  la  victoire  sur  ses  deux  plus 
grands  ennemis.  C'est  à  ce  moment  qu'elle  vit  l'empire  romain 
lui  manquer  et  qu'elle  se  trouva  en  présence  d'autres  païens 
et  d'autres  hérétiques.  La  chute  était  immense.  Un  vif  atta- 
chement pour  l'empire  dut  se  conserver  dans  le  sein  de  l'Eglise. 
Aussi  la  voit-on  adhérer  fortement  à  ce  qui  en  reste,  au  ré- 
gime municipal,  au  pouvoir  absolu.  Elle  s'adresse  aux  rois 
barbares,  les  conjure  de  se  faire  empereurs  romains  (c'est-à- 
dire  d'accepter  toutes  les  traditions  gouvernementales  des 
empereurs),  d'entrer  avec  l'Eglise  dans  les  mômes  relations  où 
elle  étaH  avec  l'empire  romain.  C'est  là  le  travail  des  évoques 
du  cinquième  et  du  sixième  siècles.  » 
L'Eglise  a  toujours  été  à  côté  du  gouvernement  de  la  société  ; 

(I)  Gaizot,  Civilis,  en  Europe,  6«  leçon. 
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elle  ne  Ta  jamais  écarté  et  remplacé  (2).  En  la  personne  des 
évêques,  dit  Serrigny  (3),  résidait  le  seul  contre-poids  sérieux 
et  le  seul  élément  d'opposition  et  de  résistance  au  despotisme 
impérial  :  c'est  la  cause  principale  de  la  grande  faveur  dont 
jouissait  alors  Télément  religieux  et,  plus  tard,  de  Timmense 
développement  du  pouvoir  de  la  papauté  dans  le  moyen  &ge. 

Qu'il  y  eût  contre-poids,  cela  est  incontestable  ;  mais  l'oppo- 
sition n'était  pas  née.  Grégoire  VU  n'était  pas  proche» 

Un  grand  nombre  de  faits  s'étaient  produits  assurémenl« 
dans  lesquels  le  système  de  la  souveraineté  de  l'État  sur 
l'Ëglise  a  pu  prendre  et  a  pris,  en  effet,  son  origine  :  Vers  la  fin 
du  troisième  et  au  commencement  du  quatrième  siècle,  les 
évêques  avaient  un  ton  extrêmement  humble  et  soumis;  ils 
exaltaient  sans  cesse  la  majesté  impériale.  Ils  défendaient  leur 
foi  avec  une  grande  énergie;  ils  traitaient  le  pouvoir  avec 
beaucoup  de  ménagements.  La  société  religieuse,  son  gouver- 
nement, son  sacerdoce,  ont  un  air  de  subordination  plus  exté- 
rieure que  réelle;  au  fond,  l'indépendance  et  même  la  puis- 
sance étaient  grandes;  mais  dans  presque  toutes  les  affaires, 
pour  tous  les  intérêts  de  l'Eglise,  l'empereur  intervenait  :  on 
invoquait  son  consentement  et  son  action.  L'Ëglise  se  servait  de 
la  force  de  l'empire,  se  couvrait  de  sa  majesté  (4). 

Cependant  nous  avons  fait  entrevoir  (V.  sipr.^  n""  ^OS)  que 
des  changements  s'étaient  opérés  dans  les  relations  du  sacer- 
doce au  point  de  vue  légal,  sous  l'influence  de  faits  et  de  cir- 
constances qui  ne  doivent  s'appeler  ni  l'invasion,  ni  la  conquête. 

En  légalité  pure,  écartant  toute  question  de  théorie,  entre 
le  régime  municipal  romain  et  le  régime  municipal  du  moyen 
âge,  s'est  interposé  le  régime  municipal  ecclésiastique,  en  sorte 
que  la  prépondérance  du  clergé  dans  les  affaires  de  la  cité  a 
succédé  à  celle  des  anciens  magistrats  municipaux  et  pré- 
cédé l'organisation  des  communes  modernes. 

Si  vous  ouvrez  le  Gode  théodosien  ou  le  Gode  Juslinien,  dit 
Guizot  (5),  vous  y  trouverez  un  grand  nombre  de  dispositions 
qui  remettent  les  affaires  municipales  au  clergé  et  aux  évêques. 
En  voici  quelques  unes  :  —  Cod.,  lib.  3,  tit.  4,  De  epiicopali 
audientia^  §  26:  Quant  aux  affaires  annuelles  des  cités,  soit 
qu'il  s'agisse  des  revenus  ordinaires  de  la  cité  ou  de  fonds  pro* 

(2)  Civilis,  en  Europe,  10«  leçon .  • 

(8)  Serrigny,  Dt^oU  puàl,  admin,  rom.^  1. 1,  p.  413. 

(4)  Civilis.  en  France,  leç.  3. 

(5)  Civiiis.  en  Europe^  leç.  2. 
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venaat  des  biens  de  la  cité,  ou  de  dons  parliculiers  ou  de  legs, 
ou  de  toute  autre  source,  soit  qu'on  ait  à  traiter  des  travaux 
publics  ou  des  magasins  de  vivres,  ou  des  aqueducs  ou  de  Ten- 
tretien  des  biens,  ou  des  ports,  ou  de  la  construction  des  mu- 
railles ou  des  tours,  ou  de  la  réparation  des  ponts  ou  des  routes, 
ou  des  procès  dans  lesquels  la  cité  pourrait  être  engagée,  à 
l'occasion  d'intérêts  publics  ou  privés,  nous  ordonnons  ce  qui 
suit  :  le  très  pieux  évéque  et  trois  hommes  de  bon  renom  d'entre 
les  premiers  de  la  cité  se  réuniront;  ils  examineront  chaque 
année  les  travaux  faits;  ils  prendront  soin  que  ceux  qui  les 
conduisent  ou  les  ont  conduits,  les  mesurent  exactement  et  eu 
rendent  compte,  et  fassent  voir  qu'ils  ont  acquitté  leurs  enga- 
gements dans  l'administration,  soit  des  monuments  publics, 
soit  des  sommes  affectées  aux  vivres  et  aux  bains,  soit  de  tout 
ce  qui  se  dépense  pour  l'entretien  des  routes,  des  aqueducs,  ou 
de  tout  autre  emploi.  —  /^.,  §  30  :  A  l'égard  de  la  curatelle  des 
jeunes  gens  du  premier  ou  du  second  âge,  et  de  tous  ceux  à 
qui  la  loi  donne  des  curateurs,  si  leur  fortune  ne  s'étend  pas 
au  delà  de  500  aurei,  nous  ordonnons  qu'on  n'attende  pas  la 
nomination  du  président  de  la  province,  ce  qui  donnerait  lieu  à 
de  grandes  dépenses,  surtout  si  ledit  président  ne  demeurait 
pas  dans  la  ville  où.  il  faudrait  pourvoir  à  la  curatelle.  La  nomi- 
nation des  curateurs  ou  tuteurs  devra  se  faire  alors  par  le 
magistrat  de  la  cité,  de  concert  avec  le  très  pieux  évêque  et 
autres  personnes  revêtues  de  charges  publiques,  si  la  cité  en 
possède  plusieurs.  —  /é.,  lib.  1,  tit.  LV,  De  defensoribus,  §  8: 
Nous  voulons  que  les  défenseurs  des  cités,  bien  instruits  des 
mystères  de  la  foi  orthodoxe,  soient  choisis  et  institués  par  les 
vénérables  évêques,  les  clercs,  les  notables,  les  propriétaires 
et  les  curiales.  Quant  à  leur  installation,  on  en  référera  à  la 
glorieuse  puissance  du  préfet  du  prétoire,  afin  que  leur  auto- 
rité puise,  dans  les  lettres  de  sa  Magnificence,  plus  de  solidité 
et  de  vigueur. 

808.  Qu'on  veuille  bien  le  remarquer,  ce  furent  les  empe- 
reurs qui,  conduits  et  dirigés  par  la  nécessité  des  temps,  fai- 
sant acte  de  gouvernement  et  de  politique  lorsqu'ils  agissaient 
de  la  sorte,  investirent  les  rois  barbares  de  leurs  dignités,  de 
leurs  titres,  de  leur  autorité,  n'imaginant  pas  qu'ils  détruisaient 
Tempire,  parce  que  la  dignité  impériale  dominait  toute  autre 
de  si  haut  qu'elle  ne  pouvait  souffrir  de  comparaison.  Ce  furent 
eux  qui,  par  les  textes  législatifs  que  nous  venons  de  citer,  et 
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^'autres  semblables,  édifièrent  le  régime  municipal  ecclésias- 
tique, fortifié  ensuite  dans  les  provinces  ou  modifié  par  les 
Barbares,  selon  les  occurrences.  Une  m6me  règle  de  conduite 
politique  apparaît  d'un  côté  comme  de  Tautre. 

Quand  donc  les  Barbares  se  furent  établis,  les  éyôques  étaient 
les  chefs  naturels  des  villes.  Ils  administraient  le  peuple  dans 
rintérieur  de  chaque  cité.  Ils  le  représentaient  auprès  des 
Barbares;  ils  étaient  ses  magistrats  au  dedans,  ses  protecteurs 
au  dehors.  Le  clergé  avait  donc  dans  le  régime  municipal, 
c*est-à-dire  dans  ce  qui  restait  de  la  société  romaine,  de  pro- 
fondes racines.  En  même  temps,  les  évèques  devenaient  les 
conseillers  des  rois  barbares.  Ils  les  conseillèrent  sur  la  conduite 
qu'ils  avaient  à  tenir  à  Tégard  des  peuples,  sur  ce  qu'ils  avaient 
à  faire  pour  devenirles  héritiers  des  empereurs  romains.  Ils  furent 
les  conseillers  de  la  royauté  naissante,  en  restant  les  magis- 
trats et  les  patrons  de  la  municipalité  encore  debout  (6). 

Les  moyens  d'action  de  Tépiscopat  et  les  institutions  propres 
de  l'Eglise  assuraient  la  puissance  du  sacerdoce.  Les  conciles 
provinciaux  ou  nationaux,  les  conciles  généraux  (7),  une  corres- 
pondance continuelle,  la  publication  de  lettres,  d'admonitions, 
de  traités  et  d'écrits  divers,  la  prédication,  aidée  de  l'éloquence, 
y  concourent  efficacement. 

Les  supériorités  légitimes  profitent  à  l'Eglise,  qui  ne  tente  ni 
de  les  repousser,  ni  de  les  méconnaître  (8).  Au  cinquième 
siècle,  la  Gaule  est  sous  Yinfluence  de  trois  chefs  Spirituels, 
qu'elle  reconnaît,  dont  aucun  ne  l'habite,  et  dont  un  seul  est 
Gaulois  d'origine  :  c'étaient  saint  Jérôme  vivant  à  Bethléem, 
saint  Augustin  à  Hippone,  et  S.  Paulin  de  Noie.  Ils  gouver- 
naient véritablement  la  chrétienté  des  Gaules;  c'était  à  eux 
qu'elle  s'adressait  en  toute  occasion  pour  en  recevoir  des  idées, 
•des  solutions,  des  conseils. 

Le  principe  de  la  séparation  du  spirituel  et  du  temporel  avait 

(6)  Civilis.  en  Fr.^  leç.  8. 

(7)  Au  quatrième  siècle,  15  conciles  principaux;  dans  le  suivant,  25. 

(8)  Les  canonîstes  reconnaissent  trois  voies  par  lesquelles  on  arrive  aux 
-otISces  ecclésiastiques  >  l'élection,  la  présentation,  la  collation.  La  nécessité  de 
la  science  est  établie  par  des  canons  sans  nombre,  cap.  Ignorantia,  1,'dist.  38  ; 
2«  conc.  de  Latran,  cap.  Grave,  29,  deprseb.,  et  autres.  Honorius  III>  l'auteur 
du  célèbra^ch.  de  Magistris,  inséré  dans  le  Coi'pus,  est  Tuftdes  pontifes  qui  ont 
le  plus  insisté  sur  la  nécessité  de  conférer  les  dignitëa  de  l'Église  à  ceux  qui 
ont  acquis,  au  prix  de  longues  veilles  et  d'Une  vie  consacrée  à  l'étude,  «  la 
perle  de  la  science  ».  Cf.  Honoriilll  Opéra  omnia,  recognoscente  et  annotante 
Horoy,  on  l'opuscule  qui  en  est  extrait  :  De  la  collation  des  bénéfices. 
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prévalu  de  boone  heure;  il  fut  affirmé  avec  une  énergie  toute 
nouvelle  en  présence  des  Barbares  (9).  Un  autre  principe,  celui 
de  la  supériorité  des  intérêts  spirituels^  est  également  admis  dès 
le  cinquième  siècle  (10).  Dès  lors,  quand  la  liberté  manqua  aux 
hommes^  elle  put  être  remplacée  par  la  religion  (il). 

Quant  à  Tautorité  de  la  Papauté,  se  traduisant  au  point  de 
vue  des  relations  civiles,  Burnouf  (12)  la  tire  de  Tunité  et  sur- 
tout de  la  personnalité  divine.  Mais  il  ne  voit  pas  le  dogme 
réagissant  sur  les  institutions  :  ce  sont  les  institutions  qui,  selon 
lui,  réagissent  sur  le  dogme.  Nous  avons  établi  tout  le  contraire, 
et  nous  avons  montré  le  dogme  comme  générateur  de  la  loi  du 
sacerdoce,  d'oii  les  institutions  dérivent.  Il  faut  néanmoins 
faire  connaître  la  pensée  de  Bomouf. 

Nous  citons  :  «  Les  Églises  d'Orient,  dit-il,  ont  conservé 
dans  leur  métaphysique  une  forte  tendance  Alexandrine  et, 
par  conséquent,  panthéiste,  tandis^  que  celle  de  Rome  s'est 
de  plus  en  plus  approchée  du  sémitisme,  qui  repose  sur  la 
personnalité  absolue  d'un  dieu  séparé  du  monde.  Ge  fait 
s'explique  non  par  des  différences  de  races,  mais  par  une 
réaction  de  l'organisation  politique  du  clergé  romain  sur  le 
dogme  fondamental.  En  effet,  TËglise  romaine,  une  fois 
constituée  en  monarchie,  devait  être  une  i<  cité  de  Dieu  » 
sur  la  terre,  expression  qui  répond  exactement  à  l'idée  sémi- 
tique, et  tout  portait  ainsi  ses  docteurs  à  concevoir  Dieu 
comme  un  prince  tout- puissant,  comme  seigneur  suzerain  et 
comme  roi,  Rex  tremer^x  majestatis.  La  partie  du  rituel  latin 
postérieure  à  la  séparation  des  deux  Eglises  est  remplie  d'ex- 
pressions qui  rendent  celte  pensée.  L'influence  des  constitu- 
tions sociales  et  politiques  de  l'Occident  a  donc  réagi  sur  la 
métaphysique  elle-même.  » 

209.  De  ce  qui  précède,  résulte  un  grand  fait,  qui  est  le 
suivant:  Au  cinquième  siècle,  l'Eglise  est  une  société  réguliè- 
rement constituée,  ayant  ses  principes,  ses  règles,  sa  discipline, 
à  l'état  de  chose  reconnue,  éprouvée,  ancienne.  Elle  a  son 
existence  complète,  indépendante.  Elle  possède  l'ordre,  la  vie, 
l'énergie,  la  règlCy  servant  de  lien  et  agissant  sur  tous.  Elle  a 
trouvé  la  formule  de  ses  rapports  avec  les  souverains,  avec  les 

(9)  Civilis,  en  Sur,^  leç.  5. 

'(lO)  avilis,  en  Fr.^  leç.  3. 

(Il)  Ctvilis.  en  Eur.,  lec.  5. 

(12}  Burnoaf,  Science  des  religions  dans  Rev.des  Deux  Mondes^  15  août  186S. 


—  14  — 

peuples,  et  le  premier  fait  ou  le  plus  saillant  en  lui-même, 
qui  attire  Tattention,  est  celui  d'un  gouvernement  de  la  religion, 
d*un  clergé,  d*une  corporation  ecclésiastique.  La  nécessité 
d'un  gouvernement  de  la  société  religieuse  est  impliquée  dans 
l'existence  de  cette  société  (13). 

Nous  empruntons  encore  cette  remarque  au  savant  historien 
de  la  Civilisation  en  Europe  et  en  France  :  La  société  romaine 
n'avait  point  de  démocratie.  Le  peuple  eut  intérêt  à  se  rallier 
à  la  société  ecclésiastique.  Il  se  groupa  autour  des  prêtres  et 
des  évèques.  Étrangère  à  la  société  civile  païenne,  la  masse  de 
la  population  entre  avec  ardeur  dans  la  société  chrétienne, 
dont  les  chefs  lui  tendaient  les  bras.  L*aristocratie  sénatoriale 
et  curiale  n'était  plus  qu'un  fantôme  :  le  clergé  devint  l'aristo- 
cratie réelle.  Il  n'y  avait  point  de  peuple  romain,  il  y  eut  un 
peuple  chrétien  (14). 

810.  «  Jamais  société  n'a  fait,  pour  agir  autour  d'elle  et 
s'assimiler  le  monde  entier,  de  tels  efforts  que  l'Église  chré- 
tienne du  cinquième  au  dixième  siècle.  » 

En  Espagne,  elle  essaie  de  reprendre  la  civilisation.  Dans  les 
conciles  de  Tolède,  où  se  rendent  les  laïques  considérables,  ce 
sont  les  évêques  qui  dominent.  La  loi  des  Visigoths  est  rédigée 
par  le  clergé,  ce  n'est  pas  une  loi  barbare;  elle  abonde  en 
idées  générales.  En  France,  en  Angleterre,  le  clergé  s'appuie 
sur  le  concours  des  grands  hommes,  Gharlemagne,  Alfred. 
Toute  la  faveur  est  pour  l'influence  ecclésiastique,  sous 
Gharlemagne,  pour  les  écoles,  pour  les  savants.  Le  siècle  de 
Gharlemagne  est  l'une  des  plus  grandes  époques  de  l'Église. 

Le  nouvel  empire  d'Occident  présente  la  société  chrétienne 
dans  sa  vraie  constitution,  dans  son  état  normal,  dégagée  de  tout 
ce  qui  fut  transitoire  etpassager  sous  Constantin  et  ses  succes- 
seurs. Les  deux  pouvoirs  demeurent  distincts  et  unis  avec  tine 
dépendance  réciproque  fondée  sur  la  nature  de  chacun  d'eux. 
Le  pouvoir  ecclésiastique  demande  au  pouvoir  civil  l'appui  de 
la  force  et  son  concours,  partout  où  le  bras  séculier  peut  in- 
tervenir sans  trouble  dans  les  relations  réciproques,  et  en  sau- 
vegardant le  principe  de  la  séparation.  Le  pouvoir  civil  reçoit 
la  haute  direction  morale  de  l'autorité  ecclésiastique,  non  seu- 
lement dans  les  actes  purement  religieux  ou  appartenant  au 

• 

(13)  Civilis,  en  Eur,,  lec.  5. 

(14)  Civ,  en  Fr,,  leç.  2. 
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cuUe,  mais  dans  Tusage  même  des  biens  terrestres  et  dans  les 
actes  de  la  souveraineté  proprement  dite. 

Avant  Charlemagne,  les  barbares  étaient  plus  d'une  fois 
entrés  dans  les  rangs  du  clergé.  Et  le  clergé  avait  pris  la  via 
des  Barbares.  Des  évèques  étaient  devenus  chefs  de  bandes.. 

Après  Gbarlemagne,  le  régime  féodal  s'assimila,  avec  assez  de 
facilité,  môme  les  éléments  étrangers  à  sa  nature.  Les  Églises 
devinrent  suzeraines  ou  vassales.  Le  prêtre,  grossier  et  subal- 
terne comme  le  serf,  se  trouva  peu  en  disposition  de  vouloir 
lutter  contre  l'arrogance  du  seigneur.  Il  sembla,  encore  une 
fois,  ne  plus  exister  aucune  société  générale  pour  le  peuple. 
Cependant,  le  prêtre,  possesseur  de  fief,  appartenait  à  une  so- 
ciété générale,  et  celte  situation  profitait  à  la  masse,  en  atten- 
dant des  jours  meilleurs. 

En  Occident,  le  clergé  se  recruta  souvent  parmi  les  escla- 
ves (15).  Nous  en  dirons  plus  loin  les  motifs. 

Quand  les  églises  étaient  riches,  les  rois  barbares  enri- 
chissaient leurs  serviteurs  et  s'enrichissaient  eux-mêmes  aux 
dépens  du  patrimoine  sacré.  Us  nommaient  directement  les 
évoques.  L'Église  protestait  et  réclamait  les  élections,  qu'elle 
regagna  en  concédant  au  souverain  le  droit  de  confirmation. 
Le  monarque  avait  près  de  lui  un  apocrisiaire,  que  l'on  a  pu 
comparer  à  un  ministre  des  cultes,  et  il  s'occupait  volontiers 
des  questions  ecclésiastiques.  Sigebert  jugea  son  autorité  inté- 
ressée dans  une  circonstance  où  il  n'avait  pas  été  prévenu  de 
la  convocation  d'un  concile,  et  il    défendit  la  tenue  de   ce 

concile. 

L'idéal  de  Gbarlemagne  fut  la  réorganisation  de  l'Eglise  «  im- 
périale »,  si  l'on  entend  par  là  l'Église  des  temps  de  Constantin 
et  de  Théodose.  Hincmar  et  de  nombreux  conciles  des  Gaules 
eurent  pour  objectif  l'organisation  de  l'Eglise  féodale.  Mais, 
avant  tout,  il  faut  reconnaître  que  l'action  dirigeante  des  papes 
fut  dominante  :  rien  n'est  plus  manifeste  dans  toute  l'histoire 
des  âges  chrétiens. 


§  2,  —  Formation  du  droit  canon  en  Orient. 

211.  Savigny  a  démontré  que  le  droit  romain  n'a  pu  périr 
en  Occident,  à  la  chute  de  l'empire,  et  disparaître  entière- 

(15)  Gonc.  d'Orléans,  en  SU,  can.  6. 
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ment,  pour  renaître  ensuite  avec  éclat  au  temps  d*Irnériu$.  II 
dit  :  «  L'origine  nécessaire  du  droit  se  retrouve  dans  le  peuple 
lui-même.  La  question  de  la  durée  du  droit  romain  dépendra 
nécessairement  de  la  dur^e  du  peuple  au  sein  duquel  ce  droit 
aura  vécu.  Si  le  peuple  romain  fut  exterminé  avec  rempire,  la 
conservation  du  droit  devient  inutile  et  même  impossible.  Le 
droit  n'aurait  plus  eu  d'objet  (1).  »  Savigny  n'admet  pas  la 
conquêlBy  l'invasion  substituant  des  peuples  nouveaux^  d'une 
maaièrê  brusque,  au  lieu  et  place  des  Romains,  qui  ne  laisse- 
raient  point  de  traces.  Le  moyen  âge  continue  le  monde 
romain,  dit-il  avec  raison. 

Mais  si  rien  ne  s'accomplit  en  Occident  sans  transition,  la 
transition  n'existera  pas  moins  en  Orient.  Elle  s'y  accomplira 
sans  secousse,  et  ce  sera  la  différence  entre  l'Orient  et  TOcci  • 
dent.  Gonstantinople  garde  longtemps  le  nom  de  l'empire. 

La  continuation  du  monde  romain  doit  être  suivie  d'abord 
dans  le  droit  byzantin,  puisque  c'est  là  qu'elle  est  plus  appa- 
rente. Le  droit  byzantin  sert  de  premier  support  au  droit  canon . 
Le  Gode  de  Théodose  II  avait  marqué  la  transition  de  la  civi- 
lisation romaine  à  la  civilisation  chrétienne.  Il  a  plus  d'origina- 
lité, à  ce  point  de  vue,  que  le  droit  Justinien,  dans  lequel  il  s'est 
en  grande  parlie  fondu. 

De  Gains  à  Justinien,  les  innovations  sont  considérables.  Le 
droit  postJustinien  apportera  des  modifications  moindres  : 
nous  l'avons  fait  pressentir.  Mortreuil  en  divise  l'histoire  (2) 
en  quatre  périodes  :  la  première  représentée  par  Théophile, 
allant  jusqu'à  Héraclius;  la  deuxième  représentée  par  Eusta- 
the,  allant  jusqu'à  Basile  le  Macédonien,  en  867  ;  la  troisième, 
qui  est  celle  des  Basiliques,  finissant  à  963  ;  la  quatrième^  qui 
est  marquée  par  la  décadence,  se  terminant,  en  1453,  à  la  prise 
de  Gonstantinople,  caractérisée  par  les  travaux  de  Harméno- 
pule  (3). 

Si2.  Nous  avons  dit  que  Justinien,  recueillant  les  constitu- 
tions des  empereurs  chrétiens  et  y  ajoutant  les  siennes  pro- 
pres, avait  reconnu  les  canons  des  conciles  comme  principe 
légal  dans  l'État  (Voy.  supr.,  n^-  168, 170, 171).  Ge  fut  l'avène- 
ment officiel  du  droit  canon. 

Mais,  tandis  qu'après  plus  de  treize  siècles  les  compilations 

{\)  Savigny,  Hist,  du  dr.  i*om\  au  moyen  âge,  trad.  Guenoux,  t.  I,  p.  v. 

(2)  Mortreuil,  Hist»  du  droit  byzantin^  t.  I,  préface. 

(3)  Cf.  ample  indication  des  sources  dans  Mortreuil,  p.  xxn  à  ui. 
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Jusliniennes  pour  le  droit  civil  représentent  encore  tout  l'esprit 
du  droit  romain,  et  que  là  législation,  dans  les  codifications 
modernes,  est  encore  soumise,  dans  une  large  mesure,  à  ses 
prescriptions  et  à  ses  doctrines,  le  droit  canon  n'arrive  à  sa 
formule  officielle  proclamée  parle  même  Justinien,  que  comme 
à  une  étape. 

L'histoire  interne  du  droit  canon  nous  le  présente,  dès  les 
temps  primitifs,  dit  le  docteur  Philipps,  (4),  comme  affectant 
la  forme  et  le  caractère  d'un  d?*oit  coutumier,  qui  règle  tous  les 
actes  de  la  vie,  à  cet  âge  de  fidélité  fervente,  et  constitue  une 
sorte  de  coutume  secundum  legem.  Ce  droit  repose  sur  la  base 
de  la  tradition  Apostolique,  «  source  primordiale  de  la  loi  mo- 
rale, oîi,  dès  l'origine,  les  pasteurs  de  TÉglise  puisèrent  leurs 
prescriptions,  et  type  que  les  chrétiens,  dociles  à  la  direction 
de  leurs  guides  spirituels,  prirent  constamment  pour  règle  de 
leurs  mœurs,  et  s'attachèrent  à  reproduire  dans  leur  con- 
duite )) . 

Walter  dit  pareillement  (5)  :  m  Dans  les  premiers  temps,  la 
discipline  de  l'Église  ne  reposait  pas  sur  des  lois  écrites,  mais 
sur  la  tradition  des  préceptes  de  ses  fondateurs.  »  Il  fait  cette 
remarque  concernant  la  discipline  ecclésiastique  qu'elle  sub- 
sista fort  longtemps  sans  donner  lieu  à  des  écrits  ou  enseigne- 
ments scientifiques  (6).  Cet  état  de  choses  changea  quand  la 
multiplicité  des  droits  écrits,  dit-il,  les  controverses,  la  compli- 
cation des  rapports,  eurent  éveillé  la  réflexion  et  fixé  l'attention 
de  l'Église  sur  cette  partie  de  sa  vie  intérieure.  Alors,  le  droit 
canonique  se  formula  en  uiie  discipline  scientifique  qu'on 
appelle  la  jurisprudence  ecclésiastique. 

Dans  la  première  période  de  son  existence,  le  droit  canonique 
était  si  étroitement  enlacé  dans  la  vie  ecclésiastique  qu'au 
lieu  de  faire  le  sujet  de  recherches  scientifiques  particulières, 
il  n'était  traité  que  conjointement  avec  le  tout.  Cette  expression 
est  de  Walter  (7).  Quand  parut  en  Orient,  peut-être  dans  la 
seconde  moitié  du  troisième  siècle,  un  ouvrage  qui,  sous 
forme  d'une  épître  émanée  des  Apôtres,  présentait  une  esquisse 
de  l'ensemble  de  la  vie  ecclésiastique  et  des  devoirs  qui  s'y 
rattachent,   il    s'y   joignit    sans    effort,  comme  aussi   sans 

(4)  Philipps,  Droit  eccL  dans  ses  sources,  trad.  Crouzet.  Paris,  1852,  p.  3. 

(5)  Walter,  Manuel  de  droit  ecdés,  de  toutes  les  confessions  chrétiennes, 
trad.  de  Roquemont  Paris  1840,  §  61. 

(6)Id.,  §3. 
(7)  Id.,  §  65. 

H.  2 
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.'iiiteur  déterminé,  une  collection  de  préceptes  de  morale  et  de 
liturgie,  puis  des  dispositions  sur  l'ordination  et  les  saintes 
fonctions  des  évoques,  et  quelques  préceptes  de  discipline.  Le 
recueil  grossissait.  Denys-le-Petit  lui  emprunta,  plus  tard, 
cinquante  canons  qu*il  fit  passer  dans  son  propre  recueil. 

215.  Le  droit  canon  interne  se  formait  sans  le  concours  des 
princes  et  par  V effort  privé,  par  Tœuvre  de  nouveaux  prudents 
qui  n*aspiraient  point  au  titre  de  jurisconsultes,  qui  man- 
quaient parfois  de  critique,  qui  n'entendaient  pas  créer  une 
nouvelle  science  juridique,  qui  ne  la  séparaient  pas  comme 
enseignement  spécial.  L'évolution  de  ce  droit  coutumier  nous 
échappe  en  grande  partie,  mais  il  avait  donné  la  vie  à  des  idées 
juridiques,  il  avait  ébauché  des  théories  de  droit. 

Le  droit  canonique  externe  ne  manquait  pas  d*un  substraium^ 
à  rheure  où  les  Constantin  et  autres  empereurs  légiféraient. 
Il  est  évident  qu'ils  cherchaient  à  établir  la  conformité  de  leurs 
prescriptions  avec  un  idéal  juridique  chrétien  dont  ils  ressen- 
taient l'influence,  dont  ils  comprenaient  la  force. 

Le  travail  de  Justinien  se  borna  à  codifier  soit  le  droit  cano- 
nique externe  venant  des  empereurs  et  déjà  écrit,  soit  une 
partie  du  droit  canonique  coutumier,  interne  et  externe.  C'est 
ce  qu'il  importait  d'établir  tout  d'abord,  lorsque  nous  entre- 
prenons de  rechercher  la  continuation  du  monde  romain  dans 
le  droit  byzantin.  Une  société  qui  se  continue  n'est  pas  néces- 
sairement une  société  qui  demeure  identique. 

214.  Nul  n'a  mieux  saisi  et  décrit  que  ne  Ta  fait  le  D' Phi- 
lipps,  toc,  ciV.,  la  formation  purement  coutumière  du  droit  cano- 
nique à  son  origine.  On  ne  commandait  pas,  dit-il,  on  ensei- 
gnait; on  ne  punissait  pas,  on  exhortait.  L'instruction  se 
donnait  non  seulement  par  la  parole,mais  encore  par  l'exemple. 
En  lutte  incessante  avec  le  paganisme  et  le  monde,  chaque 
oglise  était  groupée  en  phalange  serrée  autour  de  son  évêque. 
Dans  cet  état  de  choses,  et  malgré  la  communion  intime  qui 
unissait  les  membres  de  l'épiscopat  entre  eux  et  avec  leur  chef^  la 
difficulté  opposée  par  les  conjectures  à  la  convocation  des  con- 
ciles investissait  nécessairement  chaque  évèque  du  droit  de 
pourvoir,  personnellement,  au  maintien  de  la  discipline.  Ce 
même  état  de  choses  devait  faire  naturellement  éclore  la  vie  de 
communion  entre  chaque  pasteur  diocésain  et  son  clergé,  et 
cette  vie,  calquée  sur  celle  de  Jésus- Christ  avec  ses  apôtres, 
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rendait  à  peu  près  superflues  les  dispositions,  dans  les  préceptes 
primitifs  :  révoque  n'avait  d'ailleurs  pas  besoin  de  prescrire  à 
son  clergé  la  tempérance,  l'union,  rhumilité,  le  zèle  dans  le 
service  du  Seigneur,  la  charité  et  la  continence  ;  c'étaient  là 
autant  de  vertus  communes  à  tous  les  chrétiens.  Ce  ne  fut  que 
plus  tard,  alors  que  l'Eglise  s'étant  propagée,  la  ferveur  se  fut 
graduellement  refroidie  et  la  situatien  profondément  modifiée, 
que  le  besoin  des  prescriptions  disciplinaires  commença  à  se 
faire  sentir,  et  Ton  vit  recourir  à  ce  moyen  salutaire  le  pape, 
le  corps  épiscopal  réuni  en  concile,  et  chaque  évèque  dans  son 
diocèse  respectif. 

Cette  période  de  formation  purement  coutumière,  suivie  d» 
la  période  écrite,  ou  de  formation  juridique,  poursuivie  par 
l'effort  privé,  l'une  et  Pautre  aboutissant  au  droit  canonique 
externe,  donnent  à  ce  dernier  son  véritable  caractère.  Les  em- 
pereurs byzantins  ne  comprirent  généralement  pas  ce  passé,  ce 
fut  leur  tort.  lis  se  regardèrent,  en  qualité  deprinces  chrétiens^ 
comme  source  de  la  loi  canonique. 

Le  droit  canonique  restait,  cependant,  essentiellement  cou- 
tumier,  par  sa  nature  et  par  son  essence,  puisqu'il  est  basé, 
d'une  part,,  sur  la  tradition  apostolique,  et  que,  d'autre  part,  il  se 
développe  au  sein  de  la  société  chrétienne  comme  un  résultat 
de  sa  vie  intime,  sous  la  direction  du  sacerdoce.  L'action  du  • 
prince  chrétien  ne  pouvait  être  que  l'un  des  éléments  forma- 
teurs du  droit  coutumier.  Le  sacerdoce  était  le  préteur  nou- 
veau, organe  vivant  d'un  droit  vivant,  qui  réformait  incessam-  ' 
ment  Védit^  poursuivant  son  travail  de  correction  et  d'achève- 
ment, en  s'appuyant  sur  des  motifs  divers,  parmi  lesquels 
figurent  sans  doute,  les  Constitutions  impériales,  et,  avec  le 
temps,  donnant  la  forme  juridique  et  la  forme  doctrinale  à  ce 
qui  avait  vécu  primitivement  comme  pure  coutume,  et  sans  ap- 
parence juridique. 

Avant  l'existence  officielle  et  juridique  du  droit  canon  dans 
la  législation  Justinienne,  la  formation  interne  de  ce  droit  at- 
tire peu  notre  attention.  Nos  regards  se  portent  presque  exclu- 
sivement sur  l'un  des  éléments  formateurs  du  droit  canonique 
externe,  c'est-à-dire  sur  l'action  impériale.  Quand  Justinien  a 
codifié  tout  ce  qu'a  produit  cet  élément  formateur,  nous  disons  : 
Le  droit  existe  à  l'état  de  science  ;  la  loi  a  trouvé  en  môme 
temps  sa  formule  ;  mais  c'est  là  une  étape  et  rien  davantage. 

Une  remarque  de  Mortreuil  est  celle-ci  :  Bien  que  Justinien 
ait  constitué  un  texte,  ce  fut  dans  les  commentaires,  dans  les 
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sources  privées,  que  le  droit  canonique  de  TOrient  chercha  le 
droit  romain,  lorsqu'il  lui  convenait  de  se  l'approprier.  Car,  en 
Orient,  la  loi  civile  elle-même  disparaissait  dans  la  jurispru- 
dence, et  la  jurisprudence  se  confondait  dans  la  légalité. 

tf  Au  fond,  le  droit  canonique,  comme  droit  émané  des  ins- 
titutions ecclésiastiques,  a  sa  nature  et  son  caractère  spéciaux. 
Dans  les  points  où  il  touche  au  droit  civil,  il  n'offre,  quant  aux 
principes,  rien  d'original  ;  mais  en  adoptant  purement  les  dis- 
positions de  la  loi  civile,  il  est  digne  de  remarque  que  les  textes 
authentiques  aient  été  mis  de  côté  pour  les  interprétations  des 
docteurs.  L'emploi  presque  exclusif  des  sources  privées  n'est 
pas  dû  seulement  à  l'autorité  et  au  crédit  que  la  doctrine  avait 
acquis  dans  la  jurisprudence  byzantine,  mais  principalement  à 
la  condition  où  se  trouvaient  les  sources  officielles  de  la  légis- 
lation qui,  rédigées  dans  un  langage  que  les  sujets  de  l'em- 
pire grec  n'entendaient  plus,  avaient  besoin  d'être  remplacées 
par  un  équivalent  intelligible  :  les  commentaires  réguliers  des 
jurisconsultes  s*offraienl  naturellement  pour  opérer  celte  subs- 
titution (8).  » 

C'était  l'un  des  côtés  regrettables  de  la  science  nouvelle  :  à 
sa  naissance,  tant  en  Orient  qu'en  Occident,  elle  js'él oignait 
des  sources  et  paraissait  manquer  d'une  critique  suffisante.  Il 
lui  faudra,  plus  tard,  les  travaux  des  savants  érudits  pour  re- 
médier à  ce  défaut,  qui  date  de  son  origine. 

213.  Les  collections  canoniques  de  l'Orient  lorsqu'elles  com- 
mencèrent à  se  répandre,  ne  renfermèrent  pas  exclusivement 
les  Constitutions  impériales,  mais  aussi  les  canons  des  conciles 
généraux  ou  provinciaux,  qui  ne  sont  pas  reproduits  de  la 
même  manière  et  dans  le  même  ordre  par  les  diverses  collec- 
tions, et  les  canons  extraits  des  écrits  des  Saints-Pères.  Les 
Pères  de  l'Église,  qui  n'avaient  cas  pensé  écrire  au  point  de  vue 
du  droit,  devinrent  des  autorités  juridiques,  parce  qu'ils  avaient 
tracé  la  règle  des  mœurs  et  déterminé  la  loi  morale  des  actes 
de  la  vie  chrétienne.  C'est  l'un  des  côtés,  que  nous  n'avions  pu 
signaler  jusqu'à  présent,  des  relations  du  sacerdoce  chrétien 
avec  là  société  civile,  avec  les  autorités  civiles,  et  ce  n'est  pas 
le  moins  important  à  faire  connaître. 

Les  Pères  dont  les  écrits  furent  surtout  mis  à  contribution 
étaient  S.  Denis,  S.  Pierre,  archevêque  d'Alexandrie,  S.  Gré- 

(8)  Morlreuil,  Hist,  du  dr,  byzantin^  t.  I,  p.  249. 
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goire  thaumaturge,  évêque  de  Néocésarée,  S.  Àthanase,  arche- 
vêque d'Alexandrie,  S.  Basile,  archevêque  de  Gésarée  en  Gappa- 
doce,  S.  Grégoire,  évêque  de  Nysse,  S.  Grégoire  de  Nazianze, 
S.  Ampiloche  d'Icône,  S.  Thimothée,  S.  Théophile,  S.  Cyrille, 
tous  trois  successivement  archevêques  d'Alexandrie,  Genna- 
dius,  patriarche  de  Gonstantinople. 

Au  sixième  siècle,  les  collections  grecques  renfermaient  les 
85  canons  des  Apôtres  et  les  décrets  des  conciles  de  Nicée, 
Ancyre,  Néocésarée,  Sardique,  Grangres,  Antioche,  Laodicée, 
Gonstantinople,  Ephèse  et  Ghalcédoine.  Avec  ces  éléments,  il 
fut  composé  des  collections  nouvelles,  dans  lesquelles,  sans 
égard  pour  Tordre  chronologique,  les  matières,  étaient  systé- 
matiquement classées,  pour  une  plus  grande  commodité. 

Une  de  ces  collections  a  pour  auteur  Jean  le  Scholastique, 
prêtre  d'Antioche,  plus  tard  patriarche  de  Gonstantinople.  Il 
ajouta  aux  sources  du  droit  renfermées  dans  les  collections  an- 
térieures, 68  canons  extraits  des  épitres  de  S.  Bazile,  et  divisa 
le  tout  en  cinquante  titres.  Gette  collection  jouit  du  plus  grand 
crédit  pendant  plusieurs  siècles  dans  TÉglise  d'Orient. 

La  Collection  des  87  chapttreSj  due  au  même  Jean,  est  un  ap- 
pendice de  droit  civil  fait  à  la*  collection  des  canons.  L'autorité 
des  lois  impériales  dans  TÉglise  grecque,  lorsqu'elles  s'accor- 
dent avec  les  canons  ou  lorsqu'elles  disposent  sur  des  cas  que 
les  canons  n'ont  pas  prévus  n'a  jamais  soulevé  la  moindre  con- 
testation, dit  Mortreuil  (9). 

L*auteur  du  Nomocanon  en  50  titres  a  transcrit  littéralement 
les  50  rubriques  de  la  Collectio  canonum  de  Jean,  et  sous  ces  ru- 
briques il  a  placé,  en  regard  ^des  canons,  les  dispositions  du 
droit  de  Justinien  relatives  à  chaque  canon,  en  adoptant  le 
texte  des  interprétations  des  jurisconsultes,  de  préférence  au 
texte  lui-même  de  Justinien. 

Jusqu'en  ces  derniers  temps,  on  a  fait  honneur  au  patriarche 
Photius  du  Nomocanon,  qui  jouit  d'une  immense  autorité  en 
Orient,  et  qui  lui  est  antérieur  de  deux  siècles.  Photius  s'était 
borné  à  une  révision  de  l'ouvrage  et  à  une  augmentation  de  la 
partie  canonique  de  ce  livre. 

Le  concile  in  TruUo^  convoqué  à  Gonstantinople  par  Justi- 
tinien  II,  en  692,  s'occupa  en  détail  delà  discipline  de  TOrient 
et  décréta  102  canons  sur  ce  sujet.  Le  corps  du  droit  s'en  accrut. 

Le  premier  commentateur  connu  fut  Théodore  Prodrome,  à 

(9)  Mortreail.  Hist  du  dr,  byzantin. ^  t.  I,  p.  196. 
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la  fin  du  huitième  siècle.  Le  commentaire  de  Zonaras,  vers  iiSO, 
celui  de Balsamon,  versli70,  sontbeaucoup  plus  répandus.  Blas- 
tarés  écrivit;  vers  1335,  son  Syntagmay  disposant  par  ordre  al- 
phabétique le  droit  canonique  et  le  droit  civil. 

A  rheure  présente  le  recueil  de  Photius,  augmenté  des  sco- 
lies  de  Balsamon,  et  le  Syntagma  de  Blastarès  sont  encore  en 
usage  dans  TEglise  grecqujd.  Lés  commentaires  de  Zonaras  et 
de  Balsamon  jouissent  toujours  de  l'estime  et  restent  très  con- 
sidérés. 


§  3.  —  Droit  byzantin. 

216.  De  Héraclius,  en  610^  à  Basile  le  Macédonien,  en  866, 
le  droit  byzantin  a  cessé  d'être  sous  l'influence  immédiate  de  la 
législation  Juçtinienne  (10),  et  il  éprouve  une  crise  due  à  l'in- 
fluence du  droit  des  nations  slaves  ou  germaniques.  Mais  cette 
influence,  accueillie  comme  une  nouveauté,  ne  fit  sentir  son 
action  que  d'une  manière  passagère.  Au  huitième  siècle,  et  vers 
la  fin  du  neuvième  siècle,  le  pur  droit  Justinien  avait  recouvré 
toute  son  autorité.  Du  reste,  les  Novelles  continuaient  d'être  le 
mode  d'action  des  empereurs  dans  la  vie  politique  et  religieuse. 

Quatre  Novelles  d'Héraclius  se  rencontrent  dans  les  manus- 
crits, à  la  suite  de  la  Collectio  constilutionwn  ecclesiasiicai^my 
comme  supplément  à  la  législation  ecclésiastique  antérieure 
établissant  les  rapports  entre  le  droit  civil  et  le  droit  ecclésias- 
tique. Par  la  première,  il  est  défendu  de  citer  les  évêques,  les 
clercs  et  les  moines,  dans  les  causes  civiles  ou  criminelles  où 
ils  sont  intéressés,  devant  le  magistrat  civil  ou  militaire  ;  l'ar- 
chevêque ou  le  patriarche  de  Gonstantinople  doit  seul  connaître 
des  actions  relatives  à  ces  causes.  Date,  21  mars  630.  La 
deuxième  détermine  le  nombre  des  clercs  attachés  à  l'Église 
majeure  de  Gonstantinople  et  à  celle  de  la  Sainte  Mère  de  Dieu, 
ainsi  que  le  nombre  des  syncelles,  chanceliers,  défenseurs, 
référendaires,  notaires,  gardiens  des  vases  sacrés.  Date,  1*"'  mai 
612.  La  troisième  fixe  à  nouveau  le  nombre  des  clercs.  Date, 
24  avril  620.  La  quatrième  Novelle  défend  à  toute  personne  ve- 
nant de  la  province,  revêtue  de  l'habit  ecclésiastique,  d'établir 

(iO)  Mortreuil,  t.  I,  p.  3i0  :  Les  coliecteurs  du  droit  byzantin  ont  lous  con- 
sidéré les  Nuvellcs  postérieures  à  Justinien  et  aniférieures  à  Basile,  les  unes 
comme  se  liant  à  la  Jurisprudence  Justinienne,  les  autres  comme  d'un  intérôt 
secondaire. 


—  23  — 

m 

aucune  église  dans  la  vMle  impériale  sans  Tautorisation  du  pa- 
triarche, et  prohibe  rordination  des  clercs  errants.  Date,  entre 
613  et  630. 

Ces  Novelles  n'innovent  pas;  elles  sont  une  continuation 
du  droit  Justinien  sur  les  relations  du  sacerdoce.  La  dernière 
est  remarquable  parce  qu'elle  révèle  Texistence  d'un  abus  se 
rattachant  à  la  réglementation  du  nombre  des  clercs  (Yoy.supr., 
n®  145).  11  arrivait  que  le  clerc,  déjà  ordonné  dans  une  église, 
se  faisait  ordonner  dans  une  autre,  afin  d'appartenir  au  nombre 
reconnu  comme  légal  pour  cette  autre.  L'ordination  ne  confé- 
rait plus  un  caractère,  elle  conférait  des  fondions  se  rattachant 
à  une  église  déterminée,  et  en  quelque  sorte  locales. 

Léon  risaurien,  iconoclaste  ardent^  a  dû  publier  plusieurs 
édits  en  faveur  de  ses  opinions;  il  n'en  subsiste  rien,  mais  on  a 
de  lui  trois  Novelles,  dont  la  première,  datée  de  723,  ordonne 
aux  Juifs  et  aux  Montanistes  de  recevoir  le  baptême,  et  la  se- 
conde est  relative  au  patrimoine  des  églises  de  Rome. 

De  Constantin  Copronyme,  il  est  resté  le  sommaire  d'un  édit 
dans  lequel  l'empereur  interdit  toute  prière  adressée  aux  saints, 
même  à  la  sainte  Vierge,  et  tout  hommage  rendu  aux  reliques. 

Léon  et  Constantin  introduisent  de  la  sorte  le  Credo  dans  la 
loi;  ils  dogmatisent,  comme  l'ont  fait  les  premiers  empereurs 
chrétiens.  En  mettant  au  service  de  l'hérésie  le  dogmatisme  de 
l'autorité  civile,  ils  n'inventent  pas  ce  dogmatisme. 

Une  Novelle  de  Léon  l'Isaurien  et  Constantin,  ou  peut-être 
de  Léon  Chazare  et  Constantin  YI,  interdit  au  père  de  tenir 
ses  enfants  sur  les  fonts  baptismaux.  Cette  disposition  appar- 
tient d'une  manière  si  exclusive  au  droit  canonique  interne 
qu'il  y  aurait  lieu  d'être  surpris  de  la  rencontrer  dans  les  édits 
des  empereurs,  même  byzantins. 

L'impératrice  Irène  défend  par  une  Novelle  le  serment  des 
témoins,  et,  par  une  autre  Novelle,  les  quatrièmes  noces. 

On  connaît  de  Nicéphore  Logothète  une  Novelle  sur  les  vases 
sacrés  et  les  choses  ecclésiastiques. 

Théophile,  hérétique  iconoclaste,  pour  abolir  plus  sûrement 
le  culte  des  images,  proscrivit  toute  peinture:  c'est  l'objet  d'une 
Novelle.  Il  en  publia  une  autre  pour  Texpulsion  des  moines. 

A  l'imitation  de  Justinien,  Léon  et  Constantin  publièrent  un 
Manuel,  intitulé  Ecloge,  extrait  des  Institutes,  du  Digeste,  du 
Code,  des  Novelles  Justiniennes  ;  mais  la  haine  qu'ils  s'étaient 
attirée  comme  sectaires  devait  nuire  à  l'autorité  de  ce  recueil 
législatif,  dont  l'importance  fut  petite  au  neuvième  siècle,  et 
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qui  fut  ensuite  abrogé  formellement.  «"Maintenant  je  repousse 
et  rejette  en  entier,  dit  Tempereur  Basile  dans  le  Prochiron^ 
ces  futilités  que  Tlsaurien  avait  admises,  dans  son  opposition 
au  dogme  divin,  et  dans  le  bouleversement  qu*il  entreprit  des 
lois  utiles.  » 

On  doit  noter  aussi  VEciàèse  d'Héraclius,  en  630,  et  le  Type 
de  Constant,  en  648,  professions  de  foi  monothélistes,  dans 
lesquelles  les  empereurs  assumaient  le  rôle  de  définition,  qui 
est  celui  des  conciles.    Les  empereurs  de  la  période  anté-  i 

Justienne  n'avaient  pas  eu  la  pensée  de  se  substituer  aux 
conciles  :  c'était  une  nouveauté,  et  non  une  continuation  d'un 
droit  antérieur.  L'esprit  des  Grecs  inclinait  plutôt  vers  la  spé- 
culation que  vers  le  gouvernement  des  mœurs,  plutôt  vers 
rbérésie,  qui  est  une  spéculation,  que  vers  la  formation  da 
droit,  qui  fat  Tœuvre  de  l'Occident. 

r 

217.  La  doctrine  avait  pris  la  place  et  le  rang  de  la  législa-  j 

lion  (Voy.  supr,,  n®  244).  L'idée»-mère  du  travail  législatif  accom- 
pli par  Basile  fut  d'élever  au  niveau  de  la  loi  un  choix  fait  dans 
les  textes  grecs  empruntés  aux  jurisconsultes,  sans  retirer  aux 
recueils  de  Justinien  l'autorité  légale  (il). 

Le  premier  travail  de  Basile  est  le  manuel  intitulé  Prochiron^ 
dont  le  titre  XXIV  traite  du  testament  des  évoques  et  des 
moines,  et  le  titre  XXYIII  de  l'ordination  des  évoques  et  des 
prêtres.  Le  Prochiron  marque  une  ère  nouvelle  dans  la  légis- 
lation byzantine  :  c'est  à  cet  ouvrage  que  les  canonistes  grecs 
ont  emprunté  en  grande  partie  les  éléments  du  droit  civil  dont 
ils  ont  fait  usage,  et  il  compte,  encore  aujourd'hui,  au  nombre 
des  sources  de  leur  droit  canonique. 

Dans  VEpanagoge^  Basile  entreprit  la  révision  des  anciennes 
lois.  Le  titre  IIÏ  parle  du  Patriarche  ;  le  tit.  Vllf,  des  évoques, 
des  ordinations  et  des  nominations  ecclésiastiques;  le  tit.  IX, 
de  l'office  des  évèques  et  des  prêtres,  des  diacres,  des  simples 
clercs  et  des  moines  ;  le  titre  X,  de  l'emphytéose  et  des  locations 
ecclésiastiques. 

Enfin,  Basile  termina  et  promulgua  le  code  grec  des  Basili- 
ques, dont  Léon  le  Philosophe,  son  fils,  publia  une  nouvelle 
édition,  qui  seule  nous  est  parvenue,  divisée  en  60  livres.  Ce 
n'est  pas  dans  les  Basiliques,  suivant  Mortreuil,  qu'il  faut  tou- 

(11)  Maiinbourg,  ÏUst,  du  schisme  des  Grecs  et  les  historiens  de  rOccident 
s'occupent  longuement  du  schisme  de  Photius  et  fort  peu  de  la  législation  de 
Basile,  sous  lequel  il  vécut. 
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jours  suivre  pas  à  pas  eu  cette^Datiëre,  que  Ton  doit  chercher 
les  idéespropres  de  Basile  comme  législateur,  mais  dans  le  Pro- 
chiron.  Voici  quelques-unes  de  ces  idées  (12)  :  Le  fils  de  famille 
qui  vit  dans  le  dérèglement  peut  être  contraint  de  se  marier  ; 
les  quatrièmes  noces  sont  prohibées  et  n*ont  aucun  effet  ;  le 
prêtre  qui  procède  à  la  célébration  secrète  du  mariage  doit  être 
puni  conformément  aux  canons  ;  le  divorce  par  consentement 
ou  par  motif  de  continence  n'est  admis  qu'autant  que  les  deux 
conjoints  embrasseront  immédiatement  la  vie  solitaire,  de 
sorte  qu'il  y  ait  parité  entre  eux  ;  celui  qui  vend  un  esclave 
qu'il  sait  être  possédé  du  démon  doit  prévenir  l'acheteur  ou 
reprendre  l'esclave  en  payant  le  double  ;  la  perception  des  in- 
térêts est  prohibée  d'une  manière  absolue. 

Léon,  outre  la  nouvelle  édition  des  Basiliques,  publia  itô 
Novelles  et  des  Extravagantes.  Les  dix-sept  premières  Novelles, 
les  Nov.  53-55,  68,  73-76,  79,  86-90,  96,  Statuent  en  matière  de 
discipline  ecclésiastique  ou  mixte.  La  Nov.  58  intime  une  loi 
juive  :  nul  aliment  ne  sera  préparé  avec  le  sang,  selon  le  rite 
de  Moïse.  La  Nov.  3  permet  le  mariage  à  celui  qui^  avant  de 
recevoir  les  ordres  sacrés,  ne  se  juge  pas  capable  de  garder  la 
continence,  et  une  fois  marié,  il  sera  ordonné  ;  mais  s'il  a  été 
ordonné  d'abord^  il  ne  doit  plus  se  marier,  et  c'est  une  cou- 
tume abusive  de  lui  en  laisser  encore  la  faculté  pendant  le 
cours  de  deux  années,  comme  il  se  pratiquait. 

L'Extravagante  i'*  traite  du  rang  des  églises  soumises  au 
patriarche  de  Constantinople  ;  la  6*,  de  ceux  qui  prévariquent 
dans  le  sacerdoce;  la  7*,  des  évêques  qui  viennent  à  Constanti- 
nople pour  y  recevoir  la  cohsécration. 

La  Nov.  12  de  Constantin  Porphyrogénète  a  pour  objet  I& 
droit  d'asile  réclamé  par  ceux  qui  sont  coupables  de  meur- 
tre volontaire. 

Toutes  ces  constitutions  des  empereurs  apportent  peu  d'in- 
ùovations  ;  car  la  société  religieuse  et  la  société  civile  préexis- 
tent depuis  longtemps  dans  leur  simultanéité,  et  elles  ont 
formulé  antérieurement  les  conditions  de  leur  modus  vtvendi. 

Les  constitutions  renferment  peu  ou  point  de  théories  de 
droit  :  rien  de  nouveau  n'a  apparu  qui  les  motive.  Rien  si  ce 
n'est,  toutefois,  l'hérésie  iconoclaste,  qui  est  bien  un  produit 
byzantin,  mais  qui  n'a  pas  eu  le  temps  d'enfanter  ses  théories 
de  droits  particulières,  si  elle  en  apportait  quelqu'une  avec  elle. 

(l2)Cr.  Mortreail,t.I. 
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218.  L*hérésie  Arienne  s'attaquait  à  Jésus-Christ  en  disant  : 
Il  n'est  pas  vrai  Fils  de  Dieu.  L'hérésie  Nestorienne  s'attaquait 
h  Jésus-Christ  en  disant  :  Sa  mère  n'est  pas  vraie  mère  de  Dieu. 
L'hérésie  Iconoclaste  s'attaquait  à  Jésus-Christ,  en  disant:  Il 
n'est  pas  permis  de  le  vénérer  dans  ses  images. 

Puis,  généralisant,  parce  que  la  tendance  naturelle  de  toute 
doctrine  c'est  de  marcher  jusqu'à  ses  dernières  conséquences, 
l'hérésie  iconoclaste  disait  :  L'image,  d'autre  part,  offense 
Dieu.  L'homme  ne  peut,  sans  péché,  ravir  à  Dieu  une  portion 
de  sa  puissance  créatrice.  Représenter  les  saints,  c'est  une 
impiété.  Représenter  une  autre  créature  humaine,  c'est  l'effet 
d'une  témérité  coupable.  C'est  créer  pour  les  yeux,  l'apparence 
de  la  vie  :  or,  la  vie  vient  de  Dieu  seul  et  lui  appartient.  Que 
toute  représentation  ou  peinture  soit  interdite.  Car,  les  hom- 
mes ont  adoré  plus  d'une  fois  les  œuvres  de  leurs  mains. 

Parvenue  à  ce  point,  l'hérésie  pouvait  enfanter  des  théories 
de  droit.  Elle  se  trouvait  en  face  de  tout  ce  qui  produit  l'élé- 
vation morale  par  la  perception  du  beau.  Elle  pouvait  con- 
damner l'élévation  morale  par  le  beau.  L'homme  doit-il  se 
borner  aux  relations  et  aux  vertus  sociales  et  de  famille?  Faut-il 
réprouver  toute  fiction,  parce  qu'elle  est  un  mensonge? 

Le  monde  chrétien  allait-il  se  soumettre  à  l'Islam,  en  gardant 
le  nom  du  Christ?  L'Islam  c'est  la  soumission  à  Dieu,  en 
quelque  sorte  passive,  du  croyant  (13).  C'est  pourquoi  Tépée 
peut  tenir  lieu  de  principe  pour  celui  qui  commande,  comme 
pour  celui  qui  se  soumet  :  Crois  et*  obéis  !  L'Islam  n'est  pas 
sans  grandeur  comme  système,  mais  dans  le  Christianisme, 
outre  la  grandeur  du  système,  il  y  a  la  grandeur  incomparable 
de  l'homme,  à  qui  rien  de  ce  qui  est  grand  n'est  interdit,  et  qui 
se  reconnaît  véritablement  fait  à  l'image  de  Dieu  parce  que, 
dans  une  certaine  mesure,  il  crée,  il  met  dans  ses  œuvres  si 
ce  n'est  la  vie,  du  moins  V inspiration,  qui  lui  ressemble  et  s'en 
rapproche. 

L'hérésie  iconoclaste  n'a  pas  enfanté  uoe  théorie  de  droit,  et 
l'Islam  de  Mahomet  est  demeuré  isolé,  sans  (|u'un  Islam  chré- 
tien ait  surgi  (14}. 

(13)  Coran,,  ch.  XLrii,  Mohammed  :  1.  Dieu  rendra  nalles  les  œuvres  de 
ceux  qui  ne  croient  pas.  —  4.  Quand  vous  rencontrerez  les  infidèles,  tuez-les 
Jusqu'à  en  faire  un  grand  carnage^  et  serrez  les  entraves  dea  captiHi  que  vous 
aurez  faits. 

(14)  La  religion  chrétienne,  à  son  débuts  s'abstint  de  tout  culte  rendu  aux 
images,  mais  sans  proscrire  les  images,  ainsi  que  le  prouve  surabondamment 
l'étude  des  catacombes  romaines. 
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SI9.  Toutes  les  relations  qui  soniTobjet  de  notre  étude  ne 
se  trouvent  pas  écrites  dans  les  textes  des  Constitutions  impé- 
riales, et  il  nous  devient  indispensable  de  retourner  sur  nos 
pas,  en  parcourant  rapidement  les  pages  de  Thistoire. 

Après  rhérésie  Arienne,  qui  avait  troublé  tout  FOrient,  Thé- 
résie  de  Pelage  vint  semer  en  Occident  la  division  et  susciter 
des  luttes  ardentes.  Condamnés  par  les  conciles  d'Afrique,  par 
les  papes  Innocent  et  Zozime,  les  Pélagiens  furent  accueillis  à 
Constantinople  par  Nestorius,  qui  répandait  une  nouvelle  erreur 
dans  rOrient.  Les  Pélagiens  et  les  Nestoriens  furent  condam* 
nés,  en  même  temps,  au  concile  d^Ëphèse,  œcuménique,  pré- 
sidé par  S.  Cyrille  d'Alexandrie.  —  Ëutychès,  autre  hérésiarque 
fut  condamné,  à  son  tour,  par  le  patriarche  de  Constantinople, 
Flavien,  et  par  le  pape  S.  Léon.  Il  réussit  néanmoins  à  faire 
assembler  un  concile  favorable  à  sa  cause,  concile  connu  sous 
le  nom  de  Brigandage  d'Ephèse,  dont  les  décisions  furent  sou- 
tenues par  Théodose  le  Jeune.  Le  concile  de  Chalcédoine,  as- 
semblé sous   Marcien   et  Pulchérie,    condamna   néanmoins 
Ëutychès,  qui  fut  exilé,  et  promulgua  divers  canons  de  disci- 
pline. Léon  soutint  le  concile  de  Chalcédoine.  Zenon,  au  con- 
traire, favorisa  plus  ou  moins  ouvertement  les  ennemis   du 
concile  et  publia  YHénotique^  décret  d'union,  qui  augmenta  la 
division.  L*empire  d'Orient  marchait  d'autant  plus  librement 
dans  la  voie  des  subtilités  religieuses  et  de  l'oppression  de 
l'Église  qu'en  fait  son  indépendance  de  l'Occident  dans  l'ordre 
politique  se  traduisait,  si  ce  n'est  en  indépendance  dans  l'ordre 
ecclésiastique,  du  moins  en  une  dépendance  accompagnée  de 
réserves.  —  Cependant,  les  conciles  qui  furent  assemblés  contre 
les  novateurs  et  les  troubles  toujours  renaissants,  mirent~dans 
un  nouveau  jour  l'autorité  universelle  du  pape,  l'usurpation  de 
plus  en  plus  flagrante  du  pouvoir  civil  dans  les  questions  de 
foi,  et  l'ingérance  absolue  des  empereurs  dans  les  affaires  de  , 
la  religion.  D'ailleurs,  le  progrès  de  la  théologie  expositive 
avait  aidé  la  discipline,  en  laissant  moins  de  place  au  doute,^ 
en    renversant  les  subterfuges,  en  affermissant  l'unité.  Les 
écrits  d'un  S.Augustin,  par  exemple,  n'éclairaient  pas  seule- 
ment l'Occident  ;  partout  connus  et  lus  dans  l'univers  chrétien, 
ils  étaient  plus  puissants,  peut-être,  que  la  voix  des  conciles 
pour  consolider  les  relations  du  sacerdoce. 

Quoi  qu'il  en  soit,  au  commencemefnt  du  sixième  siècle, 
l'empereur  Anastase,  partisan  déclaré  des  Monophysites  contre 
le  concile  de  Chalcédoine,  chassait  les  pasteurs  légitimes  des 
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grands  sièges  de  Consiantinople,  de  Jérusalem  et  autres,  et 
maintenait  les  intrus  qui  les  remplaçaient.  La  division  naissait 
de  la  division  :  les  Acéphales  scbismatiques  d'Alexandrie  se  sé- 
paraient même  du  patriarche  schisnmtique. 

Parmi  les  catholiques  qui  admettaient  le  concile  de  Ghalcé- 
doine  et  adhéraient  au  pape,  un  certain  nombre  étaient  séparés 
de  la  communion  romaine,  non  pour  la  foi,  mais  pour  ratta- 
chement gardé  à  la  mémoire  d'Acace  et  de  ses  successeurs. 

On  vit,  comme  à  une  autre  époque,  nous  voulons  dire  au 
temps  des  pontifes  d'Avignon,  Tincertitude  régnant  parmi  les 
esprits,  et  des  saints,  queTÉglise  romaine  elle-même  reconnaît, 
vécurent,  pendant  le  schisme,  dans  les  rangs  des  partis  oppo- 
sés. D*autre  part,  on  dispute,  encore  aujourd'hui,  pour  savoir 
si  tels  patriarches  de  Gonstantinople,  effacés  des  diptyques  par 
ordre  des  pontifes  romains,  furent  véritablement  et  réellement 
scbismatiques.  Ce  temps  dé  confusion  donna  lieu  aux  princes, 
toujours  comme  à  l'époque  des  papes  d'Avignon,  de  se  croire 
en  droit  d'étendre  leur  autorité  sur  le  spirituel. 

Les  exemples  ne  manquent  pas  à  l'appui  de  ce  que  nous 
avançons.  Ainsi,  Justinien  ordonne,  à  Gonstantinople,  une 
conférence  entre  les  évoques  catholiques  et  les  évêques  acé- 
phales; mais  il  renvoie  directement  au  pape  le  jugement  de  la 
doctrine  des  moines  de  Scythie  et  des  Acémètes.  11  laisse 
l'impératrice  Théodora  créer  un  antipape  en  la  personne  de 
Vigile:  le  pape  légitime,  retenu  prisonnier,  meurt  de  faim 
dans  l'exil.  Tels  hérétiques,  poursuivis  à  outrance  par  les  édits 
des  empereurs,  se  voyaient,  dans  le.  même  moment,  triom- 
phants par  l'influence  des  impératrices  leurs  épouses. 

Les  textes  de  Justinien  ne  doivent  pas  nous  faire  illusion  sur 
ce  point.  Justinien  admet  et  proclame  le  concile  de  Ghalcé- 
doine  et  c'est  lui  qui,  en  544,  publie  dans  l'affaire  des  Trois 
^chapitres,  un  édit  dont  le  sens  est  la  condamnation  indirecte  de 
ce  concile.  Les  patriarches  et  les  évêques  orientaux  souscrivent 
à  l'édit,  de  gré  ou  de  force,  et  ces  relations  du  gouvét'nement 
civil  avec  l'autorité  spirituelle  ne  sont  pas  écrites  dans  le  droit 
Justinien,  mais  dans  l'histoire  des  intrigues  de  cour.  D'oii  il 
suit  que  l'on  se  tromperait  fort  si  l'on  omettait  l'histoire  comme 
source  de  la  connaissance  des  rapports  juridiques  entre  les 
deux  puissances,  spirituelle  et  temporelle. 

Gependant,  Justinien  ayant  attiré  le  pape  à  Gonstantinople» 
obtient  de  lui  \e  décret  Judicatum,  contre  lequel  s'élève  le  clergé 
de  Rome,  et  que  le  pape  retire.   Justinien  provoque  alors  la 


—  29  — 

tenue  d'un  concile  que  le  pape,  présent  dans  la  ville  impériale» 
refuse  de  présider,  et  qui  tient  ses  sessions  par  ordre  de  l'em- 
pereur, en  553.  C'était  un  fait  encore  inoui.  Six  mois  après  le 
concile,  le  pape  le  confirma  indirectement  et  lui  donna  force  et 
vigueur  par  une  Constitution  dans  laquelle  il  adopte  ses  con- 
clusions, sans  le  nommer  toutefois,  et  le  concile  prend  place 
parmi  les  œcuméniques. 

D'autres  sectes  se  formèrent  sous  le  règne  de  Justinien  qui, 
toujours  préoccupé  de  discussions  théologiques,  tomba  dans 
Thérésle  des  Incorruptibles  y  peu  avant  sa  mort.  L'empereur 
prétendit  imposer  son  opinion  à  tous  les  évoques  de  l'empire, 
et,  irrité  de  la  résistance  qu'il  rencontra,  préludait  à  la  persé- 
cution par  l'exil  de  l'archevêque  de  Constantinople  lorsqu'il 
mourut.  En  matière  de  religion,  Justinien  fut  despote  et  so- 
phiste. 

S20.  Les  patriarches  de  Constantinople  s'étaient  attribué  le 
titre  A' œcuménique.  Saint  Grégoire  le  gfand,  pape  du  temps 
de  l'empereur  Maurice,  s'oppose  à  leur  prétention,  que  favori- 
saient les  évèques  orientaux  et  la  cour.  Au  commencement  du 
siècle  suivant,  Phocas,  sur  la  demande  de  Boniface  lU,  intima 
aux  archevêques  de  Constantinople  de  renoncer  à  ce  titre,  qu'ils 
reprirent  dans  la  suite. 

Les  empereurs  allaient  plus  loin,  et  ne  se  contentaient  pas 
de  favoriser  l'évêque  de  Constantinople,  de  sorte  qu'il  parut 
tenir  de  la  volonté  impériale  l'élévation  de  son  rang.  Ils  voulu- 
rent exercer  le  droit  de  confirmation  pour  l'élection  du  pape, 
et  recevoir  une  sorte  de  tribut  à  cette  occasion.  Justinien,  en 
généralisant  la  mesure,  avait  réglé  par  tarif  ce  que  payeraient 
de  même,  lorsqu'ils  seraient  élus,  les  évêques  des  sièges  im- 
portants. Saint  Grégoire  résista,  et  il  se  trouva  qu'il  luttait 
contre  un  abus,  qui  s'introduisait  alors  dans  l'administration 
civile,  celui  des  exactions  et  des  concussions  érigées  en  sys- 
tème, et  suscitant  les  récriminations  des  peuples.  L'abus  civil 
avait  eu  son  retentissement  dans  l'Eglise,  ainsi  qu'on  l'a  vu 
souvent  dans  l'histoire,  et  l'Église  soutenant  sa  cause,  ainsi 
qu'on  la  vu  souvent  encore,  soutenait  la  cause  des  peuples. 
Assez  mêlé  à  la  société  pour  recevoir  l'atteinte  des  abus,  le  sa- 
cerdoce garde,  par  sa  situation,  une  indépendance  assez  grande 
pour  résister  à  l'abus  :  c'est  Tun  des  côtés  de  ses  relations  avec 
l'autorité  civile,  qui  pourrait  être  exposé  plus  longuement, 
mais  que  nous  constatons. 
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Sous  Justin  II,  Tibère,  Maurice,  dont  les  règnes  terminent  le  ' 
sixième  siècle,  l'Église  orientale  fut  paisible  et  soutenue  par  le 
pouvoir  civil. 

Nous  avons  parlé  de  VEcthhe  d*Héraclius,  au  septième  siècle, 
dictée  en  quelque  sorte  par  le  patriarche  de  Gonstantinople, 
chef  insinuant  et  habile  du  Monothélisme;  du  T'y/je  de  Cons- 
tant II  ;  du  concile  in  Trullo  ou  quini-sexte,  que  le  pape  Sergius 
refusait  d'approuver  :  Justinien  II,  irrité,  envoya  à  Zacharie, 
son  grand  écuyer,  Tordre  d'enlever  le  pape;  c'étaient  les  rela- 
tions du  sacerdoce  avec  le  despotisme  byzantin  se  continuant 
comme  aux  âges  antérieurs  ;  mais  il  fut  précipité  du  trône  par 
Lonce.  Avant  que  ce  septième  siècle  se  termine,  l'Église 
d'Orient  a  vu  s'organiser  fortement  des  sectes,  dont  nous  par- 
lerons bientôt,  et  naître  Tlslamisme. 

821.  Ces  grands  événements  n'empochaient  pas  les  empe- 
reurs du  huitième  siècle  de  faire  aux  images  une  guerre 
acharnée,  impitoyable.  La  persécution  ouverte,  Tastuce  insi- 
dieuse, n'y  firent  point  défaut.  Constantin  Gopronyme  put 
réunir  trois  cent  trente-huit  évoques  pour  condamner  les  ima- 
ges. Il  n'était  pas  besoin  d'attendre  les  âges  de  Henri  YIII 
d'Angleterre  pour  voir  toute  une  hiérarchie  s'inclinant  devant 
la  volonté  d'un  despote.  La  même  remarque  est  possible  pour 
redit  relatif  aux  Trois  chapitres,  présenté  par  Justinien  à  la 
souscription  des  évoques  (Voy .  supr.).  Copronyme  ne  cessa,  jus- 
qu'à sa  mort,  de  proscrire  le  culte  des  images,  des  saints,  des 
reliques,  de  persécuter  les  orthodoxes,  de  se  déchaîner  contre 
les  moines  et  la  vie  monastique.  Léon  Chazare,  son  fils,  allait 
renouveler  après  lui  la  persécution  lorsqu'il  mourut,  laissant  à 
Irène  le  pouvoir,  et  àTEglise  la  liberté  de  tenir  contre  les  Ico- 
noclastes le  deuxième  concile  de  Nicée,,  septième  œcuménique. 
Plus  tard,  cependant,  Léon  TArménien  se  fit  encore  persécu- 
teur des  images,  et  Ton  revit,  au  commencement  du  neuvième 
siècle,  toutes  les  fureurs  anciennes  du  paganisme  ravivées, 
c'est-à-dire  la  torture,  les  verges,  l'exil,  la  prison,  la  mort, 
réservées  aux  catholiques  restés  fermes  dans  la  foi. 

222.  La  décomposition  de  l'empire  romain  était  manifeste. 
Or,  c'est  une  loi  de  l'histoire  que,  si  un  élément  nécessaire  à 
la  vie  de  l'humanité  vient  à  disparaître  sur  un  point,  il  se  réta- 
blit dans  le  môme  temps  sur  un  autre.  Ce  système  de  la  pon- 
dération des  forces  nécessaires  permet  à  des  bandes  errantes, 
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à  des  peuplades,  à  des  races  entières,  d'exister  longtemps  sans 
^organisation  fixe,  aux  confins  d'un  vaste  empire  dont  Torgani- 
*sation  sert  de  point  d'appui  à  l'équilibre  dû  monde.  Si  le  vaste 
empire  vient  à  se  dissoudre,  les  peuplades,  les  bandes,  les 
races  s'organisent,  sinon  tout  demeurerait  livré  à  la  confu- 
sion. 

Le  Nestorianisme,  dont  nous  avons  parlé,  sti;>r.,  n*'  52,  texte, 
et  note  3  iàid.,  en  signalant  son  mouvement  d'expansion,  qui 
fut  le  seul  véritablement  puissant  tenté  par  le  monde  grec, 
faillit  réunir  tout  l'Orient,  y  compris  la  Chine,  dans  une  môme 
communauté  de  croyance,  et  partant  de  civilisation.  L'œuvre 
des  Jacobites  ne  fut  pas  moins  digne  de  remarque  :  ils  faillirent 
constituer,  par  leur  établissement  et  leur  affermissement  en 
Egypte  une  base  territoriale  d'opérations,  si  l'on  nous  permet  ce 
langage,  que  nous  cherchons  encore  pour  la  christianisation  du 
continent  africain.  Quant  à  Mahomet,  il  ne  flt  pas  entrevoir  uni- 
quement des  possibilités  de  remaniement  des  croyancesel  desi'aces;i\ 
réussit  trop  dans  son  entreprise.  Car,  s'il  eût  réussi  moins  com- 
plètement, l'islam  eût  été  compris  parmi  les  sectes  chrétiennes. 

Or,  ces  trois  faits  du  Nestorianisme,  du  Jacobisme  et  de 
l'Islamisme  sont  contemporains  entre  eux  et  contemporains  de 
la  décomposition  de  l'empire  romain  d'Orient. 

Le  Nestorianisme,  qui  s'établit  dans  la  Perse,  dans  les  Indes, 
dans  la  Tartarie,  dans  la  Chine,  et  qui  fut  le  christianisme  de 
l'extrême  Orient,  s'était  appuyé  sur  une  école,  celle  d'Edesse, 
plus  tard  transférée  à  Nisibe.  Ce  qui  repose  sur  l'école  est  basé 
sur  l'enseignement  scientifique.  A  Constanlinople,  le  Nestoria- 
nisme avait  cherché  l'appui  et  la  faveur  du  pouvoir  civil,  et  il 
rencontra  la  persécution. 

Lorsqu'il  eut  commencé  en  dehors  de  l'Empire,  sa  marche 
vers  l'Orient,  il  ne  paraît  pas  avoir  établi  des  relations  quelcon- 
ques du  sacerdoce  avec  Tautorité  civile  ;  il  se  propagea  comme 
doctrine  émauée  de  l'école,  et  se  contenta  de  vivre  en  Perse 
sous  un  pouvoir  bienveillant,  au  delà  de  la  Perse  sous  des  pou- 
voirs exempts  de  sentiments  hostiles.  Là  où  il  trouva  soit  la 
doctrine  de  Confucius,  soit  la  doctrine  Bouddhique,  il  ne  paraît 
pas  qu'il  soit  entré  en  lutte.  Et  cependant,  il  se  répandit  et 
devint  puissant.  Mais,  d'autre  part,  il  a  pu  disparaître  des  ré- 
gions oti  jadis  il  florissait,  sans  laisser  d'autres  souvenirs  que 
ceux  dont  quelque  rare  monument  épigraphique  ou  la  mention 
obscure  faite  par  un  historien  fera  retrouver  la  trace  par  les 
érudits. 


L'hi9i6ire  des  Jacobites  est  celle-ci  :  Les  chefs  des  Monophy- 
sites,  exilés,  emprisonnés,  traqués  par  le  pouvoir  civil,  divisés 
entre  eux,  comprirent  qu'il  fallait  se  reconstituer  ou  périr.  Ils* 
mirent  de  côté  les  opinions  secondaires  qui  les  divisaient,  rom- 
pirent avec  les  catholiques,  et  résolurent  de  former  une  so- 
ciété distincte,  une  Église  à  part.  Pour  Texécution  de  ce  projet 
hardi,  ils  choisirent  Jacques  Baradée,  moine  syrien,  homme 
simple  et  ignorant,  mais  d'une  activité  infatigable,  et  zélé 
jusqu'aufanatisme.  Ils  le  sacrèrent  évoque  d'Édesse,  avec  le 
titre  de  métropolitain  universel.  Couvert  de  haillons,  Jacques 
parcourut  tout  TOrient,  établissant  des  prêtres,  des  évèques  et 
toute  la  hiérarchie  ecclésiastique.  Ses  succès  furent  grands  en 
Syrie,  en  Mésopotamie  et  dans  les  régions  voisines.  L'Arménie 
fit  iléfection  et  data  de  cette  époque  une  ère  nouvelle.  Mais 
TËgypte,  surtout  se  convertit  en  masse:  les  hommes  revêtus  de 
Vautorité  au  nom  des  empereurs  gardèrent  la  foi  du  concile 
de  Chalcédoine  ;  ce  furent  les  impériaux  pu  Melcbîtes.Le  reste 
de  la  population,  sous  le  nom  de  Coptes^  les  indigènes,  furent 
Jacobites.  Les  Églises  d'Ethiopie  et  d'Abyssinie  reçurent  les 
évêques  jacobites  des  mains  du  patriarche  Copte.  Il  n'y  eut 
plus  qu'une  secte,  qu'un  symbole.  Eux  aussi,  les  Jacobites  vé- 
curent sans  aucune  relation  du  sacerdoce  avec  le  pouvoir  civil, 
mais  non  comme  école  scientifique.  Ils  vécurent  de  la  foi  ar- 
dente ou  du  fanatisme  du  fondateur.  Jacques  fut,  quant  à  son 
caractère  personnel  et  à  la  nature  de  son  ministère,  une  sorte 
de  Mahomet.  Il  eut  en  moins  Tépée. 

L'Arménie  reçut  les  Pauliciens,  reconstituant  le  Mani- 
chéisme soiis  nne  forme  adoucie.  Ces  Pauliciens  devaient  être 
les  ancêtres  de  Cathares  et  dc&  Yaudois,  qui,  eux  aussi,  vécu- 
rent sans  relations  d'un  sacerdoce  quelconque  avec  l'autorité 
civile,  et  qui  périrent  dans  leur  lutte  contrt  toute  autorité 
quelle  qu'elle  fût. 

» 

825.  L'union,  assez  aouvent  compromise,  du  patriarche  de 
Constantinople  avec  le  siège  de  Rome  fut  rompue  au  neuvième 
siècle.  Bardas^  dont  le  commerce  incestueux  avec  sa  belle-fille 
était  notoire,  exposé  aux  reproches  du  patriarche  Ignace, 
Texila  et  le  remplaça  par  Photius  qui  fut  déposé  sous  Basile, 
puis  rappelé  par  le  même  empereur,  puis  déposé  de  nouveau 
en  886.  Le  pouvoir  civil  élevait  et  renversait.  Deux  conciles  de 
Constantinople,  non  reconnus  par  les  Latins,  furent  tenus  :  le 
schisme  Photien  ne  fut  consommé  déSnitivement  qu'en  1034, 
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sous  le  patriarche  Michel  Gérulaire.  Le  nouvel  étal  de  choses 
allait  être  suivi  de  modifications  que  Mortreuil  indique  dans 
les  termes  suivants  (15),  auxquels  il  faut  ajouter  dans  TEmpire 
d*Orient,  la  mention  expresse  de  l'asservissement  irrémédiable 
du  sacerdoce  à  Tautorité  civile,  en  Tabsence  d'un  pouvoir  modé- 
rateur du  dehors,  existant  dans  l'institution  de  la  papauté  : 

«  Le  concile  de  879  a  été  le  dernier  concile  oriental.  UÉglise 
grecque  a  été  régie  depuis  lors  par  une  constitution  synodale, 
qui  présente  comme  une  diète  ecclésiastique  permanente.  Sa 
constitution  ecclésiastique  est  collégiale  et  lorsque,  après  la 
séparation,  il  y  a  eu  en  Occident  un  grand  nombre  de  conciles, 
TËglise  d'Orient  a  été  constamment  gouvernée  par  des  déci- 
sions synodales.  Les  sentences  synodales  sont  les  décisions  ren- 
dues par  les  assemblées  d*évôques  réunies  sous  la  présidence 
des  patriarches  de  Constantinople.  Geux-ci  faisaient  aussi  des 
règlements  de  discipline' ecclésiastique,  auxquels  adhéraient 
les  évoques  des  métropoles  ;  alors,  ces  règlements  avaient  la 
même  autorité  que  les  sentences  synodales  et  recevaient  le 
nom  de  Lettres  synodales.  Les  Réponses  canoniques  contenaient 
la  solution  de  questions  proposées  aux^  patriarches,  soit  par 
d'autres  évêques,  soit  par  des  inférieurs.  Elles  n'étaient  point 
obligatoires  comme  les  sentences  ;  c'étaient  de  simples  con- 
sultations ou  règles  de  conduite.  Les  Méditations  étaient  des 
décisions  canoniques  spontanées,  des  controverses  de  droit 
ecclésiastique.  » 

Les  sources  du  droit  canonique  comprennent  dès  lors  :  les . 
lois  civiles  ;  les  canons  des  conciles  reconnus  parles  Grecs  ;  les 
Sentences  synodales,  Réponses  et  Méditations.  Les  Grecs  dési- 
gnent généralement  la  collection  du  droit  canonique  par  l'ex- 
pression deSyntagma. 

m 

224«  c(  Le  clergé  n'eut  jamais  dans  l'empire  d'Orient  d'exis- 
tence indépendante  et  libre;  il  ne  forma  pas,  au  sein  de  la  . 
société  politique,  une  corporation  étroitement  unie,  se  régissant 
par  ses  propres  droits  ;  il  vécut  au  contraire  sous  la  dépendance 
continuelle  de  Tautorité  impériale,  toujours  soumis  à  la  vo- 
lonté du  pouvoir  temporel.  Ainsi,  les  empereurs  furent  non 
seulement  les  chefs  du  corps  ecclésiastique  ;  mais  encore  les 
arbitres  de  la  croyance  de  leurs  sujets.  Ils^  présidaient  aux 
délibérations  synodales,  qui  n'avaient  d'autorité  que  par  leur 


(15)  Mortreail,  t.  Il,  p.  480. 
II. 
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sanction;  ils  nommaient,  déposaient,  transféraient,  exilaient 
et  rappelaient  les  patriarches  ou  autres  dignitaires  de  TEglise, 
d'une  manière  presque  arbitraire.  Ils  disposaient  des  honneurs, 
en  élevant  à  leur  gré  de  simples  évèchés  au  rang  de  métropoles. 
Si  quelquefois  le  clergé  osa  résister,  c'est  qu'alors  il  était  l'ins- 
trument actif  de  l'opinion  publique,  qui  le  soutenait.  Sa  résis- 
tance était  le  signe  précurseur  ou  l'occasion  d'un  changement 
de  gouvernement,  après  lequel  il  rentrait,  comme  auparavant, 
dans  la  dépendance  (16).  » 

Si  l'on  ne  consultait  que  la  détermination  officielle  des 
emplois  ecclésiastiques,  on  croirait  à  plus  d'indépendance,  à 
une  sorte  de  self  govemment.  Le  grand  économe  avait  l'admi- 
nistration générale  des  biens  et  de  la  fortune  ecclésiastiques  ; 
le  surveillant  suprême  des  couvents  de  moines  sacellaires^  visi- 
tait les  monastères,  percevait  leurs  revenus,  faisait  les  rapports 
sur  la  conduite  des  moines  ;  le  grand  surveillant  de  la  sacristie 
était  l'administrateur  du  mobilier  de  l'église;  le  grand  chance- 
lier était  dépositaire  des  actes  relatifs  aux  droits  ecclésiasti- 

.  ques,  jugeait  les  différends  entre  ecclésiastiques,  les  questions 
de  validité  du  mariage,  dressait  les  protocoles  ;  le  grand  inten- 
dant des  couvents  de  religieuses  était  leur  sacellaire  spécial; 
le  premier  défenseur  était  chargé  de  la  défense  dea  captifs  et 
juge  de  toutes  causes  déférées  au  tribunal;  le  protonotaire,  rési- 
dant auprès  du  patriarche,  avait  la  correspondance  avec  les 
princes  et  dignitaires  et  la  rédaction  des  actes  synodaux  ;  le 
trésorier  ou  logothète  discutait  et  dressait  les  comptes  des 
revenus  ecclésiastiques  ;  à  un  degré  inférieur  venaient  le  sur- 
veillant des  vêtements,  le  garde  du  sceau,  l'écrivain,  ainsi  de 
suite,  en  descendant  jusqu'au  portier  et  au  lampiste. 

La  juridiction  épiscopale,  telle  que  l'avait  faite  Justinien, 
fut  étendue  par  Héraclius  :  il  ordonna  que  toute  contestation 
civile  où  se  trouverait  engagé  un  clerc   ou  un  moine  serait 

.  jugée  en  première  instance  par  les  délégués  du  patriarche,  et 
en  appel  par  le  patriarche  lui-môme.  Les  synodes  eurent 
compétence  pour  des  contestations  spéciales  où  les  laïques 
seulB  étaient  intéressés,  et  le  nombre  s'en  accrut.  Andronic 
Paléologue  entreprenant  une  réforme  judiciaire  confia  au 
clergé  la  plus  grande  part  dans  l'administration  de  la  justice  : 
il  institua  un  tribunal  de  quatre  juges,  versés  dans  la  connais- 
sance des  lois  civiles,  et  comprenant  de  droit  un  évoque,  pour 

(16)  Id.,  t.  UI,  p.  58.  —  Pour  ce  qui  suit,  cf.  id.,  p.  69, 96,  99. 
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rendre  la  justice  au  milieu  du  temple.  Celle  inslitution  subsista 
dans  les  provinces  jusqu'à  la  date  de  la  prise  de  Gonstantinople 
par  les  Turcs.  Les  magistratures  communales  partagèrent  avec 
le  clergé  toute  leur  influence  et  toute  direction.  Nous  citons 
en  Hole  le  serment  que  prêtait  le  juge  (17). 

225.  Tandis  que  la  législation  civile  change  peu  dans  l'em- 
pire Byzantin  et  se  modifie  plutôt  dans  la  forme  qu'au  fond, 
toute  la  sollicitude  impériale  se  porte  sur  la  société  religieuse, 
ainsi  que  Tindique  un  rapide  coup  d'œil  sur  les  Novelles. 

Nov,  de  Romain  III,  allouant  sur  le  trésor  impérial  une 
somme  annuelle  pour  TÉglise  Majeure.  —  Nov.  de  Constantin 
Monomaque,  qui  fixe  les  droits  des  évêques  sur  la  célébration 
des  mariages.  —  Nov.  dlsaac  Comnène  déterminant  ce  qui  est 
dû  à  révoque  pour  les  ordinations,  ce  qu'il  doit  percevoir  sur 
les  villages  de  trente  feux,  de  vingt  feux,  de  dix  feux.  —  Nov. 
de  Nicéphore  Botoniates,  concédant  au  patriarche  le  droit 
d'intercéder  trois  fois  par  an  auprès  de  l'empereur  pour  loi 
rappeler  le  souvenir  de  ceux  qui  sont  dans  l'exil.  —  Nov.  du 
même,  ordonnant  que  les  sentences  synodales  sur  les  mariages 
recevrout  exécution.  —  Nov.  d'Alexis  Comnène,  Tune  pour  les 
procès  entre  laïques  et  ecclésiastiques  ;  une  autre  qu  i  soumet 
au  patriarche  l'administration  spirituelle  et  temporelle  des  mo- 
nastères, et  qui  prescrit  un  apport  du  novice  pour  son  ad- 
mission, ou  sou  renvoi  dans  un  monastère  riche  lorsqu'il  est 
pauvre  et  ne  peut  faire  un  apport  ;  une  autre  qui  restitue  les 

(17)  ■  Ayant  été  choisi  par  la  sainte  Église  de  Dieu  et  par  notre  puissant  et 
saint  Seigneur  et  Empereur  pour  ôtre  juge  suprême  de  tous  les  Romains,  Je 
m'engage;  par  cette  promesse  écrite,  à  décider,  en  la  présence  de  Dieu,  toutes 
les  contestations  qui  me  seront  soumises,  suivant  la  science  et  la  force  qui 
sont  en  moi  et  selon  la  justice.  Je  ne  jugerai  contre  ce  qui  me  paraîtra  juste 
ni  par  crainte,  ni  en  considération  du  rang  des  personnes,  ni  à  cause  des  pré- 
sents, ni  par  amitié,  ni  par  Iiaine.  Je  ne  me  laisserai  séduire  ni  par  les  gémis- 
sements et  les  pleurs  de  celui  qui  doit  ôtre  jugé,  ni  par  aucune  autre  passion  ; 
mais  je  remplirai  en  toute  justice  et  droiture  cette  grande  et  importante  fonc- 
tion, et  je  jugerai  selon  qu*il  me  paraîtra  juste.  Si  je  ne  remplis  pas  ^si  mes 
devoirs  et  si  je  viole,  en  Tune  des  manières  ci-dessos  désignées  ce  que  j'ai  pro- 
mis, je  serai  jugé  comme  un  liomme  perfide  et  sans  honneur  par  notre  puissant 
et  saint  Seigneur  et  Empereur:  Toute  ma  fortune  me  sera  mvie,  ainsi  que  tout 
ce  qui  pourra  satisfaire  aux  besoins  de  la  vie.  Mon  corps  subira  tous  les  tour- 
ments que  notre  puissant  et  saint  Seigneur  et  Empereur  m'infligera.  NI  le  pa- 
triarche, ni  aucun  archiprèire  ou  ecclésiastique  n'Intercédera  en  ma  faveur; 
mon  âme  sera  sous  le  coup  du  Jugement  du  saint  Évangile, que  j'ai  reçu  de  mon 
très  saint  Seigneur  le  patriarche  œcuménique,  et  de  l'excommonication  qu'il  a 
prononcée  à  cause  de  ce  crime.  » 
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vases  sacrés  enlevés  aux  églises,  et  maudit  comme  sacrilège  la 
profanation  de  ces  vases  ;  une  autre  qui  confirme  le  canon  ou 
droit  de  i'évêque  à  un  revenu  d'après  le  nombre  de  feux  des 
villages  ;  une  autre  pour  Térection  des  évêchés  en  métropoles  : 
«  Mon  pouvoir  impérial,  usant  du  privilège  accordé  par  les 
saints  canons,  dit  Alexis^  a  décidé  qu'aucun  évôché  ne  sera 
élevé  à  un  rang  supérieur  qu'autant  que  l'empereur,  de  son 
propre  mouvement,  accordera  cette  distinction  »  ;  une  autre 
qui  déclare  les  fiançailles  indissolubles,  comme  le  mariage,  at- 
tendu que  la  Constitution  impériale  a  prescrit  la  bénédiction 
pour  les  fiançailles  ;  une  autre  permettant  le  mariage  entre 
oncle  et  nièce  ;  une  autre  pour  ordonner  de  bénir  les  mariages 
des  esclaves,  comme  ceux  des  personnes  libres,  et  leur  conférant 
la  liberté  si  le  maître  refuse  ;  une  autre  sur  l'élection  des  plus  ins- 
truits  dans  le  clergé,  qui  doivent  être  préférés  à  tous  ;  une  autre 
surle  rang  à  conserver  à  chaque  clerc,  l'enseignement  à  confier 
à  ceux  qui  ont  la  science,  les  revenus  assignés  aux  maîtres  ou 
docteurs.  -«  IVov.  de  Jean  Gomnène,  interdisant  aux  agents  du 
fisc  toute  exaction  dans  les  domaines  des  archevêques  et  évo- 
ques. —  Nov.-  de  Manuel  Gomnène,  menaçant  de  diverses 
peines  ceux  qui  s'écartent  des  articles  de  foi  approuvés  par 
l'empereur  et  par  le  synode  ;  autre  prononçant  la  déposition 
du  patriarche  Gosmas  Atticus;  autre  pour  suppléer  aux  titres 
incomplets  ou  irréguliers  des  églises  possédant  des  immeubles  ; 
autre  qui  défend  aux  ecclésiastiques  de  tenir  des  comptoirs  de 
change  ou  de  banque  ;  autre  sur  les  possessions  de  l'Eglise  de 
Sainte- Sophie;  autre  pour  interdire  aux  églises  et  aux  monas- 
tères d'élendre  leurs  possessions  actuelles  ;  autre  pour  renvoyer 
dans  leurs  diocèses  les  évoques  qui  prolongent  leur  séjour  à 
Gonstantinople;  autre  adressée  aux  agents  du  fisc  pour  que 
rien  ne  soit  enlevé  des  biens  ayant  appartenu  aux  évoques  dé- 
cédés ;  autre  portant  énumération  des  jours  fériés,  pendant 
lesquels  on  ne  peut  tenir  audience;  autre  qui  défend  de  re- 
léguer dans  un  monastère,  selon  les  Constitutions  antérieures, 
le  meurtrier  volontaire  et  réserve  la  connaissance  de  ces  causes 
aux  juges  de  l'Église  Majeure;  autres  qui  prohibent  le  mariage 
jusqu'au  septième  degré;  autre  sur  le  temps  de  noviciat  des 
femmes  entrant  dans  un  monastère.  —  Noo,  d'Alexis  Gom- 
nène II:  Confirmation  des  biens  des  Eglises  et  monastères; 
exemptions  de  tributs.  —  Nov.  d'Isaac  l'Ange  :  les  élections 
ecclésiastiques  ne  seront  valables  que  si  tous  ceux  qui  doivent 
élire  ont  été  convoqués  ;  autre  :  les  femmes  des  ecclésiastiques 
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élevés  au  pontificat  devront  se  retirer  dans  un  monastère  avant 
l'ordination  de  leurs  époux,  et  signer, le  consentement  donné; 
autre:  les  élections  pour  les  églises  élevées  par  une  Constitution 
impériale  à  un  rang  supérieur,  se  feront  selon  les  formes  cano- 
niques suivie  dans  TÉglise  majeure.  —  Nov.  de  Jean  Ducas  : 
Nul  agent  du  fisc  ne  pénétrera  dans  les  domaines  des  archevê- 
ques ou  évoques  décédés,  pour  enlever  quoi  que  ce  soit  ;  Tad- 
ministration  en  sera  confiée  à  une  personne  désignée,  qui  s*en 
chargera  en  présence  de  tout  le  clergé,  jusqu'à  l'arrivée  d'un 
nouveau  pontife.  —  Nov.  d'Andronic  II  Paléologue  :  à  la  mort 
des  évoques,  leurs  biens  ne  doivent  pas  être  dilapidés;  autre  : 
sur  le  rang  des  métropoles.  —  Nov.  d'Andronic  III  :  Privilèges 
concédés  à  l'Église  de  Monembasie,  en  Morée.  Alexis  II  et  An- 
dronic  I  avaient  pareillement  concédé  à  titre  spécial  des  privi- 
lèges à  la  communauté  du  Mont-Athos. 

226.  Cette  énumération,  un  peu  aride,  est  celle  de  la  légalité 
elle-même.  Ces  textes  législatifs  disent  quelle  fut  l'attitude  du 
pouvoir  civil  byzantin  à  l'égard  du  sacerdoce,  et  réciproquement. 
Plusieurs  de  ces  dispositions  des  empereurs  de  Gonstantinople, 
séparés  de  l'Occident  dans  la  vie  religieuse,  aussi  bien  que  dans 
la  vie  politique,  pourraient  être  l'objet  de  rapprochements  fort 
curieux  avec  le  droit  canonique  de  l'Occident,  ou  avec  certains 
courants  d'idées  canoniques.  Ainsi,  une  A^ot;.  d'Alexis  Comnène 
ressemble  fort  au  célèbre  Chap.  De  Magistris  de  Honorius  III, 
inséré  par  lui  dans  la  Quinta  Compilation  et  passant  de  là  dans  le 
Corpus  juris  can,y  pour  servir  de  base  à  la  collation  des  béné- 
fices durant  tout  le  cours  du  moyen  âge  et  devenir  l'une  des 
causes  de  la  splendeur  des  Universités  durant  le  même  temps. 

Ainsi,  les  diverses  Constitutions  sur  les  biens  des  évêques 
décédés  ont  donné  cours  à  des  idées  canoniques,  plutôt  qu'à  une 
législation,  dont  nous  retrouvons  encore  présentement  le 
souvenir  (Voy.  swpr.,  n®  474).  De  même  en  ce  qui  touche  les  ré- 
formes judiciaires  de  Héraclius  et  d'Andronic  Paléologue  d'une 
part,*et  la  juridiction  épiscopale  en  occident,  d'autre  part  (Voy. 
supr.y  n^  151).  En  sens  contraire,  la  bénédiction  autorisée  parle 
pouvoir  civil  pour  les  fiançailles,  suffisante  pour  les  rendre 
indissolubles,  à  raison  de  la  volonté  du  prince. 

Nous  omettons  une  autre  source  officielle  du  droit  cano- 
nique byzantin,  nous  en  abstenant  .de  tout  examen,  de  toute 
énumération  des  Sentences  synodales  et  des  Lettres  des  pa- 
triarches, à  partir  de  Michel  Cérulaire  jusqu'à  la  prise  de  Gons- 
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tantinople.  Ces  documents  (18)  concernent  plus  généralement 
le  droit  ecclésiastique  interne,  et,  dans  tout  ce  qui  a  rapport 
spécialement  aux  relations  du  sacerdoce  avec  l'autorité  civile, 
ne  sont  qu'un  commentaire  des  décisions  impériales,  ce  qui 
nous  dispense  d'insister. 

§•4-.  —  Droit  des  barbares,  —  Lois  Salique,  Bipuaire^  Alamanni- 
que,  Bavaroise,  Burgonde,  des  Frisons,  des  Angles,  des  Wisigoths, 
des  Lombards. 

227.  Le  droit  d'une  nation,  dit  Savigny  (i),  est  semblable  à 
sa  langue;  il  n'existe  que  par  une  suite  continuelle  de  trans- 
formations et  de  changements.  Le  fait  de  la  persistance  du 
droit  romain  en  Occident  doit  donc  être  accompagné  de  cette 
réserve  nécessaire.  Les  Barbares  le  modifièrent  en  le  conti- 
nuant. Nous  allons  suivre  ces  modifications. 

A  la.  chute  de  l'empire  d'Occident,  en  476,  les  sources  du 
droit  étaient  :  les  écrits  des  jurisconsultes,  d'après  les  règles 
établies  par  la  constitution  de  Yalentinien  III  ;  les  rescrits 
composant  les  codes  Grégorien  et  Hermogénien  ;  le  Gode  de 
Théodose  II;  les  Noveiles,  suite  et  supplément  de  ce  code  (2). 

Après  la  chute  de  l'empire,  on  vit,  en  moins  de  trente  an- 
nées, quatre  essais  de  codification  indépendants*  les  uns  des 
autres  :  l'éditde  Théodoric,  roi  des  Ostrogoths;  le  Breviarum 
d'Alaric,  roi  des  Yisigolhs  ;  le  Papien,  chez  les  Bourguignons  ; 
les  compilations  de  Justinien  en  Orient  (3). 

On  ne  doit  pas  être  étonné  de  voir  les  rois  barbares,  aussitôt 
après  leur  installation  dans  les  provinces  de  l'empire,  s'ériger 
en  législateurs.  Les  écrits  des  grands  jurisconsultes  romains 
avaient  éclairé  par  la  doctrine  les  sources  du  droit,  savoir  : 
les  anciens  décrets  du  peuple,  les  sénatus-consuUes,  les  édits 
des  magistrats,  les  Gonstitutions  impériales  et  les  coutumes. 
Mais  leurs  ouvrages  étaient  nombreux  et  considérables.  Entre 
eux,  ils  différaient  souvent  d'opinions.  Yalentinien  III,  enr  426, 
avait  dû  accorder  aux  seuls  Papinien,  Paul,  Gains,  Uipien  et 
Modestin,  la  qualité  d'interprètes  officiels  du  droit  dans  leurs 
ouvrages. 

(18)  Cf.  Mortreuil,  t.  III,  p.  383  et  suiv. 

(1)  Savigny,  HiH,  du  dr,  romain  au  moyen  âge,  t.  I,  p.  29. 

(2)  Id.,  p.  85. 
{^)  Id.,  p.  36. 
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Cependant  les  sources  ainsi  réduites  n'étaient  pas  encore 
assez  abrégées  pour  des  temps  où  l*étude  trouvait  peu  de 
loisirs.  Les  abrégés  de  Tbéodoric,  d'AIaric  et  de  Papien, 
répondaient  donc  à  un  désir,  à  un  besoin  de  la  jurisprudence 
romaine,  lorsqu'ils  parurent.  Et  cela  est  si  vrai  que  Tœuvre  de 
Justinien  dans  le  même  moment,  bien  supérieure  sans  doute, 
naît  de  ce  même  désir,  de  ce  même  besoin.  C'est  un  courtfit 
tout  à  fait  romain  que  suivent  les  barbares  ;  ils  pensent  innover 
aussi  peu  que  possible  ;  ils  romanisent,  « 

D'autres  idées  romaines  ou  d'autres  faits  romains  inspirent 
les  barbares.  L'Italie  se  composait  d'un  grand  nombre  de 
républiques  qui,  soumises  aux  Romains,  s'administraient 
cependant  elles-mêmes.  «  Ce  libre  régime  des  cités  est  le  ca- 
ractère fondamental  de  l'Italie  »  ;  c'est  encore  Savigny  qui 
l'affirme.  De  là  l'organisation  des  municipes.  Mais,  d'autre 
part,  nous  avons  expliqué  comment  les  confréries,  les  sodalités, 
les  coUegta  avaient  abouti  à  constituer  la  personne  morale  des 
corporations  (Voy.iupr.,  n®  134),  qui  vécurent  dans  leur  indé- 
pendance, se  gouvernèrent  elles-mêmes  et  furent  en  quelque  ' 
sorte  des  municipes  de  personnes,  se  modelant  sur  les  municipes 
territoriaux.  Or,  la  légalité  des  corporations  fut  appliquée  à 
l'Eglise,  qui  eut  la  personnalité.  L'indépendance  des  municipes 
et  des  corporations  passa  à  l'Église,  qui  se  gouverna  elle- 
même.  Et  l'Eglise,  même  sous  les  barbares,  garda  sa  loi,  qui 
était  la  loi  romaine. 

Ce  fut  par  l'Église  que  subsista,  au  milieu  des  barbares,  ce 
peuple  romain  a  sans  lequel  la  conservation  du  droit  devient 
inutile  et  même  impossible  »,  selon  Savigny,  attendu  que  la 
conservation  du  droit  et  son  origine  dépendent  nécessairement 
de  la  condition,  et  premièrement  de  l'existence  du  peuple 
que  ce  droit  régit. 

Le  littérateur,  l'artiste,  ne  créent  pas.  Ils  puisent  dans  le 
fonds  commun  de  l'humanité,  dans  la  masse  flottante  des  idées 
et  des  opinions  du  temps,  ce  qu'ils  appellent  la  pensée  créa- 
trice. Leur  œuvre  appartient  à  la  société  pour  cette  partie  qu'ils 
en  ont  prise  dans  le  milieu  ambiant  où  ils  vivaient  (4).  Ainsi 
en  est-il  pour  le  législateur,  et  nous  avons  pu  dire  que  des 
idées  romaines  et  des  faits  romains  ont  inspiré  l'édit,  le  Breva- 
rium,  le  Papien.  Rien  n'est  plus  exact  et  plus  vrai. 

(4)  H.  de  FolleTille,  à  son  coup»,  mars  1882.  —  Cf.  Mortreuil,  1. 1,  p.  vi  :  Le 
droit  est  une  science  qnt  repose  sur  les  efforts  constante  de  plusieurs  siècles,  et 
qui  est  toujours  la  résultante  de  forces  antérieures. 


r 
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D'ailleurs,  quand  les  États  nouveaux  se  fondèrent,  les  Ro- 
mains perdirent  la  domination,  mais  ce  fut  tout.  «  Une  foule 
de  Romains  furent  tués,  chassés,  ou  réduits  en  esclavage  :  ces 
rigueurs  n'atteignirent  que  les  individus  et  ne  furent  jamais 
dirigées  contre  la  masse  de  la  nation  (5).  »  Le  droit  personnel 
devint  le  droit  commun  nécessaire  ;  TÉglise  conserva  l'influence 
acquise  par  les  idées  et  sauva  les  restes  de  la  nationalité  ro- 
maine ;  TEglise  eut  pour  loi  personnelle  le  droit  romain  ;  les 
barbares  trouvèrent  dans  le  milieu  ambiant  la  raison  de  leur 
législation  ;  tel  est,  en  peu  de  mots,  le  résumé  de  la  continuation 
du  droit  romain  en  Occident,  par  voie  de  transformation  opérée 
par  les  barbares. 

Laurent,  dans  ses  Éludes  sur  Vkistoire  de  Vhumanité  (6),  s'ex- 
prime ainsi  :  L'unité  est  essentielle  à  l'ordre  social.  L'Eglise 
chrétienne  enseigne  l'unité  de  Dieu,  et  de  cette  unité  dérive 
celle  du  dogme  et  du  culte.  L'Eglise  se  donne  pour  mission 
terrestre  de  fonder  l'unité.  Elle  s'appuie  sur  Rome  douée  au 
plus  haut  degré  du  génie  de  l'unité.  Voilà  pourquoi  elle  vit 
diaprés  le  droit  romain. 

Citons,  encore  une  fois,  Savigny  (7)  :  «  Les  églises,  considé- 
rées comme  personnes  juridiques,  suivaient  naturellement  le 
droit  romain.  D'abord,  elles  l'avaient  toujours  suivi,  et  le  main- 
tien de  leurs  droits  était  alors  pour  les  peuples  article  de  foi;  en 
outre,  il  leur  était  indispensable  à  cause  des  règles  qu'il  con- 
tenait^ sur  leurs  nombreuses  prérogatives,  et  sur  tant  de  ma- 
tières spéciales,  étrangères  au  droit  germanique.  Les  mêmes 
motifs  existaient  pour  les  droits  personnels  des  clercs,  quelle 
que  fût  leur  origine. 

«  Le  clergé  formait  une  nation  nouvelle,  dont  les  membres 
*  étaient  engagés  par  une  foule  de  privilèges  à  adopter  le  droit 
'  romain.  Aussi,  en  général,  les  églises  et  les  clercs  étaient 
considérés  comme  Romains,  Dès  l'an  560,  Clotaire  roi  des 
Francs,  déclare  que  les  Eglises,  les  ecclésiastiques  et  les  pro- 
vinciales,  c'est-à-dire  les  Romains,  obéissent  au  même  droit. 
Cette  règle  est  aussi  reproduite  dans  la  loi  Ripuaire  et  dans 
les  auteurs  Francs  des  neuvième  et  onzième  siècles.  On  la 
retrouve  dans  les  lois  des  anciens  rois  Lombards,  et  dans  les 


(5)  Savigny,  t.  I,  p.  89. 

(6)  Laurent,  Féodalité  et  Église,  £«  éd.,  p.  12. 

(7)  Savigny,  t.  I,  p.  104.—  Nota.  Savigny*,  t.  I,  p.  ix,  donne  une  ample  et 
très  utile  indication  des  sources  >à  consulter. 
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lois  et  les  auteurs  depuis  la  conquête  des  Francs.  En  Lom- 
bardie,  les  églises  et  les  ecclésiastiques  renonçaient  souvent  à 
leur  privilège  et  préféraient  suivre  leur  droit  national,  mais 
cette  exception  ne  s'étend  pas  hors  de  la  Lombardie.  » 

228.  Loi  salîque.  Si,  de  Ténoncé  des  faits  généraux,  nous 
pab'sens  à  Tétude  de  la  légalité  positive  et  des  textes,  nous  ren- 
contrerons d'abord  la  loi  Salique.  — Ex  editione Heroldi^Wi.li  : 
Celui  qui,  volontairement  ou  par  négligence,  incendie  une  ba- 
silique paiera  200  sous  (8).  Ex  editione  Lindenùrogii  :  Celui  qui 
incendie  l'Eglise  sanctiflée  (par  la  consécration),  où  reposent 
les  saintes  reliques,  celui  qui  dépouille  l'autel  de  cette  église, 
celui  qui  en  enlève  quelque  richesse,  paiera  200  sous.  Celui  qui 
tuera  un  diacre  paiera  30D  sous  ;  pour  un  prêtre  il  paiera  60O 
sous,  pour  un  évêque  900  sous.  Ce  texte  est  beaucoup  plus 
détaillé  et  complet.  Ex  editione  Schilteriiy  e  codic,  Parisiens. 
Pour  l'incendie,  200  sous,  pour  dépouiller  l'Eglise  30  s(*us,  pour 
tuer  le  prêtre  200  sous,  pour  le  meurtre  du  diacre  200  sous  (9). 

Ce  sont  là  les  nouvelles  relations  légales  qui  s'établissent 
avec  les  barbares  quant  aux  biens,  et  quant  aux  personnes 
ecclésiastiques. 

220.  Loi  fiipualre.  La  loi  Ripuaire  ne  distingue  pas  les  de- 
grés de  la  hiérarchie.  Tit.  10  :  Celui  qui  aura  mis  à  mort  un 
ecclésiastique  :  Hominem  ecclesiasHcum  interfecerity  paiera  100 
sous,  ou  fera  serment  avec  12  conjurateurs.  Dans  toute  compo- 
sition, lorsque  le  Ripuaire  devra  15  sous,  l'ecclésiastique  et 
l'homme  du  roi  composeront  pour  moitié,  et  si  la  somme  est 
plus  élevée,  cette  proportion  sera  gardée  (10).  Tit.  14  :  Celui 
qui  aura  mis  à  mort  une  femme  ecclésiastique  ou  royale  pd- 
rientem,  paiera  300  sous  ou  fera  serment  avec  36  conjurateurs. 

Si  petite  que  soit  la  ressemblance  de  ces  dispositions  avec 
celles  qui  concernent  l'immunité  des  clercs  dans  le  dernier 
état  du  droit  romain,  l'identité  de  principe  se  reconnaît  tout 
d'abord.  Le  sacerdoce  fait  admettre  dans  une  certaine  mesure 
ses  privilèges  transportés  de  la  légalité  romaine  dans  la  légalité 
des  barbares. 


(8)  Walter,  Corpus  juris  germanici  anHquij  t.  I,  p.  87. 

(9)  Id.,t.  I,  p.  137. 

(10)  Walter,  t,  I,  p.  163.  —  Porientem^  celle  qui  est  encore  d*àgeà  donner 
des  enfants. 


—  42  — 

250«  Loi  Alamannique.  La  loi  des  Alamanni  ne  se  renferme 
déjà  plus  dans  une  brièveté  si  grande.  Son  prologue  nous 
avertit  qu*e1le  fut  délibérée  au  temps  du  roi  Glotaire,  avec  le 
concours  de  33  évèques,  de  34  ducs,  de  72  comtes,  et  du  reste 
de  la  nation  (il).  Ces  quelques  mots  contiennent  toute  une 
révélation  des  nouveaux  rapports  établis  entre  le  sacerdoce  et 
le  pouvoir  civil.  Les  évèques  n'avaient  pas  été  appelés  sous  les 
empereurs  chrétiens  à  la  confection  directe  de  la  loi.  Aussi, 
les  vingt-trois  premiers  titres  du  code  Alaraannique,  car  il 
s'agit  d'un  véritable  code,  et  le  titre  38  de  l'édition  de  Linden- 
broch  et  de  Baluze,  qui  est  le  titre  39  de  l'édition  de  Hérold, 
sont-ils  consacrés  exclusivement,  et  avec  détail,  aux  biens, 
privilèges  et  revenus  ecclésiastiques  ;  aux  personnes  ecclésias- 
tiques ;  au  moyen  de  preuve  et  au  principe  de  la  composition, 
appartenant  aux  barbares,  mais  que  l'Église  s'empresse  d'ad- 
mettre ;  à  l'intervention  du  bras  séculier,  comme  dans  les 
beaux  jours  de  Constantin  et  de  Théodose. 

Tit.  1, 1.  1  :  Tous  dons  en  faveur  des  églises  sont  libres  :  une 
charte  dressée  en  présence  de  six  témoins  et  du  prêtre  qui 
dessert  l'église,  (la  réminiscence  du  droit  romain  dans  cette 
forme  solennelle  est  manifeste),  sera,  déposée  sur  l'autel  et 
l'Eglise  aura  acquis  à  titre  perpétuel.  — L.  2.  Celui  qui  voudrait 
enlever  à  l'église  une  portion  de  la  propriété  ainsi  concédée, 
fût-ce  le  donateur  lui-même,  encourra  l'excommunication  de 
la  sainte  Église  ;  il  encourra  l'amende  inscrite  dans  la  charte, 
il  rendra  le  bien  usurpé  et  paiera  le  fredum,  —  Tit.  19.  Le  laïque 
ne  peut  acquérir  de  l'église  sans  une  charte  consentie  a  pastore 
Ecclesix.  —  Tit.  20.  Le  prêtre  ne  peut  vendre  ce  qui  appartient 
à  l'église,  soit  choses,  soit  personnes.  S'il  fait  un  échange,  il  en 
sera  dressé  acte,  epistola  firmitatis,  —  Tit,  21.  Le  mancipium^ 
l'esclave,  homme  ou  femme,  le  fugitif  sera  rendu,  ou  compo- 
sition triple.  —  Tit.  22.  Les  serfs  et  serves  de  l'Église  paient  le 
tribut,  et,  en  principe,  doivent  la  moitié  de  leur  temps  ou  de 
leur  travail.  —  Tit.  23.  Le  tribut  des  colons  de  l'Église  sera  le 
même  que  celui  des  colons  du  roi  à  l'égard  du  roi.  Le  colon, 
appelé  par  ordre  scellé  de  l'évêque,  ou  envoyé  par  lui,  par 
ordre  scellé,  obéit  à  la  jussion  ou  paie  composition  pour  sa  né- 
gligence. —  C'est  par  l'usage  et  l'emploi  de  cette  jussion  épisco- 
pale  que  les  relations  rapides  s'établissent  entre  différents 
points  du  territoire. 

(Il)  Waltor,  Corp,  jur.  genn.  antiq.,  t.  I,  p.  198. 
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Tifr.  2,  l.  1.  L'homme  libre  peut  donner  ses  biens  en  la  ma- 
nière indiquée  ci-dessus,  pour  les  tenir  ensuite  de  TÉglise  à 
titre  de  bénéfices.  Après  sa  mort,  le  fils  ne  sera  pas  admis  à 
prouver,  par  le  serment  des  conjurateurs,  qu*il  est  demeuré 
vrai  propriétaire,  et  s'il  le  tente,  il  paiera  Tamende  inscrite 
dans  la  charte.  —  L.  2.  Si  la  charte  est  perdue  et  ne  peut  être 
représentée,  il  sera  recevable  pour  produire  les  conjurateurs, 
et  il  obtiendra  le  bien  qu'il  réclame.  —  [Notons  ce  mélange  du 
droit  barbare  sur  la  preuve,  venant  en  aide  au  droit  romain 
sur  la  propriété,  réglementé  par  le  titre  6  :  Les  conjurateurs 
posent  la  main  sur  lâchasse  où  sont  les  reliques  des  saints,  et 
celui  qui  est  en  cause  pose  sa  main  par  dessus  toutes  les  au- 
tres ;  c'est  lui  qui  prononce  les  paroles.  —  Tit.  7.  S'il  s'agit  de 
biens  enlevés  à  l'église,  les  conjurateurs  posent  la  main  sur 
l'autel.]  — Le  principe  ecclésiastique  se  combine  avec  le  droit 
barbare,  comme  il  s'était  combiné  avec  le  droit  romain.  Ces 
transformations  du  droit  sont  sanctionnées  par  l'Église. 

Tit.  3  et  4.  Le  droit  d*asile  des  églises  est  constitué  de  telle 
sorte  que  le  prêtre  est  le  gardien  de  celui  qui  invoque  ce  droit. 
Si  c'est  un  esclave,  et  qu'il  s'échappe,  le  prêtre  se  mettra  à  la 
recherche  de  l'esclave  pour  le  rendre  à  son  maître,  et  s'il  ne  le 
ramène  pas,  il  en  fournira  un  autre  ou  paiera  la  valeur  de  l'es- 
clave. —  Le  droit  d'asile,  réglé  dans  le  dernier  état  du  droit 
romain,  se  combine  d'ailleurs  avec  le  principe  barbare  ou  ger* 
main  de  la  composition. 

Tit.  5.  Môme  observation  pour  les  ravisseurs  des  biens  des 
églises. 

Les  dispositions  qui  concernent  les  personnes  ecclésiastiques 
ou  vivant  sous  la  protection  de  l'Église,  sont  nombreuses. 
Elles  accommodent  selon  le  droit  barbare  le  principe  de  l'im- 
munité. —  Tit.  8.  Pour  le  meurtre  du  serf  de  l'Église,  composi- 
tion triple,  comme  pour  le  serf  du  roi.  -it-  Tit.  9.  Pour  le  meur- 
tre du  colon  relevant  de  l'Eglise,  composition  égale  à  celle  du 
meurtre  de  l'Alaman.  —  Tit.  10.  Celui  qui  pénètre  en  armes 
dans  l'enclos  de  l'évêque  paiera  18  sous  ;  s'il  est  entré  dans  son 
habitation,  si  domum  intraverit,  il  payera  36  sous.  —  Tit.  11. 
Pour  avoir  pénétré  dans  l'enclos  du  prêtre,  18  sous;  dans  sa 
cabane,  infra  casam^  3ô  sous.  —  Tit.  12.  La  composition  pour 
l'évoque  frappé,  blessé  ou  tué,  sera  celle  qui  convient  pour  le 
duc  :  la  somme  sera  versée  aux  mains  du  roi,  du  duc  ou  à 
l'Eglise.  —  Tit.  13.  Pour  le  prêlre  parrochianus,  la  composition 
seradu  triple  ;  en  cas  de  meurtre,  on  payera  600  sous  à  l'église 
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qn*il  desservait  ou  h  Tévôque.  —  Tit.  14.  A  Tégard  du  diacre, 
composition  double;  en  cas  de  meurtre,  40  sous.  —  Tit.  45. 
Le  moine  est  assimilé  au  diacre.  —  Tit.  16.  Il  y  a  composition 
pour  injure  faite  au  clerc,  spécialement  pour  celui  qui  chante 
le  graduel  et  Ta/Ze/ufa  devant  Tévèque.  —  Tit.  17.  Composition 
pour  rhomme  dont  Taffranchissement  a  eu  lieu  dans  Féglise. 
—  Tit.  18.  La  femme  serve,  affranchie  devant  l'Eglise  et  appar- 
tenant à  la  nation  des  Alamans,  si  elle  épouse  un  serf  de  rÊglise 
donne  le  jour  à  des  serfs,  mais  elle-même,  pendant  trois  ans, 
garde  la  faculté  de  se  retirer,  pour  ne  pas  contracter  les  'obli- 
gations du  servage. 

Tit.  38.  L'esclave  qui  travaille  le  dimanche  sera  fouetté; 
rhomme  libre  sera  réprimandé  trois  fois,  et  ensuite  perdra  le 
tiers  de  ses  biens.  S'il  continue  de  nouveau  à  se  livrer  aux 
œuvres  serviles,  le  jour  du  Seigneur,  il  deviendra  personnelle- 
ment serfk  perpétuité.  —  Le  jeu  de  mots  est  dans  la  loi  elle- 
même  d'intervention  du  bras  séculier.  On  croirait  entendre 
l'empereur  Julien,  qui  affectionnait  ce  genre  d*esprit,  venant 
en  aide  à  la  persécutien  (12). 

S51.  Pacle  des  Bavarois  (13).  Le  Pacte  des  Bavarois  cite 
Moïse  dans  son  prologue,  s'autorise  des  paroles  de  l'Ëcriture 
sainte  dans  son  texte,  et  il  énonce  le  but  principal  des  législa- 
teurs, Thierry,  Ghildebert,  Clotaire,  Dagobert,  à  savoir  l'abo- 
lition des  coutumes  païennes  et  l'introduction  de  la  loi  chré- 
tienne parmi  les  barbares. 

Le  titre  1  du  Pacte  est  divisé  en  quatorze  chapitres,  qui 
suivent  l'ordre  et  reproduisent  les  dispositions  législatives  de 
la  Loi  Alamannique  sur  la  liberté  des  dons  faits  à  l'Église  (14), 
la  fraude  ou  le  vol  nuisibles  à  l'Eglise,  l'esclave  ou  serf 
d'Eglise  (15),  le  droit  d'asile,  l'incendie  des  édifices  sacrés,  le 
clerc,  le  moine,  le  prêtre,  l'évêque,  et  le  ch.  2  du  tit.  6  est  con- 
sacré au  repos  du  dimanche.  Les  variantes  sont  les  suivantes  : 

Gh.  4,  1.  1,  2.  Celui  qui  aide  dans  sa  fuite  au  delâr  des  fron- 
tières le  serf  ou  la  serve  d'Église  paiera  composition,  se  mettra 
à  sa  recherche,  et,  s'il  ne  peut  le  trouver  ou  le  ramener^  le 

(12)  Qaant  à  Texpression  d'œuvre  servile^  elle  est  derenae  fondameatale  dans 
l'interprétation  de  la  loi  ecclésiastique  du  repos  dominical. 

(13)  Walter,  Corp,  jur.  gemi,^  p.  237,  Prologue  ;  p.  243  et  s.,  texte  du  Pacte  ; 
p.  293,  Décréta  Tassilonis^  faisant  suite  au  Pacte. 

(14)  />ecre/a,  1.  n,  p.  293. 

(15)  Decreta.f  De  popularibus  legibus^  I.  9-12,  p.  297. 
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remplacera  par  un  autre  semblable,  ou  payera  15  sous.  —  Cb. 
6,  1.  1.  Si  celui  qui  a  incendié  Téglise  est  un  esclave,  il  perdra 
les  mains  et  les  yeux,  ut  amplius  non  valeat  facere  malum,  — 
Tit.  6,  ch.  2, 1.  3.  L'esclave  qui  travaille  le  dimanche  sera  battu 
de  verges  ;  s'il  persiste,  il  perdra  la  main  droite.  —  L.  1  et  2. 
L'homme  libre  sera  réprimandé  deux  fois,  dans  le  même  cas. 
S'il  continue,  on  lui  administrera  50  coups  de  bâton  sur  le 
dos.  Pour  la  récidive,  il  perdra  la  liàerlé  puisqu'il  n'a  pas  voulu 
vivre  en  homme  libre  au  jour  du  dimanche.  —  Tit  1,  ch.  11,  1. 
1.  Si  l'évèque  nommé  par  le  roi  ou  élu  par  le  peuple,  est  mis  à 
mort,  on  fera  une  tunique  de  plomb  de  la  taille  du  défunt  et  le 
meurtrier  paiera  en  or  le  même  poids  qui  sera  celui  de  la 
tunique,  sinon  lui,  sa  femme,  ses  enfants  deviennent  es- 
claves de  l'Église.  —  L.  2.  Si  l'évèque  était  coupable  de  quel- 
que crime,  il  ne  sera  point  mis  à  mort,  à  cause  de  sa  qualité 
de  pontife,  mais  il  sera  traduit  devant  le  roi,  devant  le  duc,  ou 
devant  son  peuple  assemblé  pour  le  mail.  —  L.  3.  Si  l'évèque 
est  convaincu  de  crime,  tel  qu'homicide,  adultère,  entente  avec 
l'ennemi,  il  sera  jugé  d'après  les  canons,  et  déposé  ou  exilé, 
selon  le  cas. 

Le  Pacte  des  Bavarois  édicté  des  pénalités  empreintes  de 
barbarie,  ou  parfois  accompagnées  d'un  raffinement  que  Ton 
pourrait  dire  ingénieux.  Il  nous  fait  connaître  la  discipline  re- 
lative à  la  nomination  de  l'évèque,  dont  il  restreint  grandement 
l'immunité,  puisqu'il  admet  le  jugement  de  l'évèque  par  le 
roi,  le  duc,  ou  l'assemblée  du  peuple. 

Dans  les  Décréta  Tassilonis  faisant  suite  au  Pacte,  se  trouva 
élucidé  un  point  important  du  droit  ecclésiastique  (16).  L'au 
772  de  l'Incarnation,  le  22®  du  règne  de  Tassillon,  'est-il  dit, 
l'assemblée  des  grands  étant  réunie  à  Dingolfing  (ville  de  Ba- 
vière sur  l'Isar),  afin  de  statuer  sur  les  monastères  d'hommes 
et  de  femmes,  en  sauvegardant  les  privilèges  épiscopaux  et  les 
institutions  de  la  nation,  telles  qu'elles  ont  été  établies  par  les 
nobles  et  par  les  plus  instruits,  avec  l'assentiment  de  toute 
la  nation,  les  lois  canoniques  et  les  règles  des  ordres  religieux 
ont  été  déroulées  en  présence  des  évêques  et  des  abbés,  ainsi 
que  les  écrits  des  Pères,  et  aucun  témoignage  n'a  pu  être 
rencontré  qui  permît  de  confier  les  paroisses  aux  moines  ou 
de  les  autoriser  à  conférer  le  baptême  public,  à  moins  qu'il  n'y 
ai'v  péril  de  mort,  et  à  l'exception  du  baptême  pouvant  être 

(16)  Décréta,  p.  294. 
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conféré,  une  fois  chaque  année,  pour  les  habitants  de  leur 
propres  villas  situées  dans  un  voisinage  très  rapproché.  Tous  les 
abbés  ont  donc  fait  profession  de  ne  vouloir  aucunement  s*im- 
miscer  dans  les  fonctions  du  ministère  à  Tégard  des  peuples, 
mais  de  les  laisser  pleinement  sous  la  puissance  de  TOrdinaire, 
ainsi  qu'il  est  prescrit  par  les  saints  synodes  et  par  les  décrets 
des  Pères  anciens.  Et  les.évêques  ont  professé  vouloir  garder, 
en  ce  qui  concerne  les  religieux,  la  sollicitude  de  la  charité,  de 
telle  sorte  que  l'autorité  canonique  et  la  concorde  spirituelle 
régnent  à  la  fois. 

232.  L'enseignement  canonique  sur  ce  point  est  le  suivant: 
Les  religieux  ou  moines  ne  sont  incapables  d'exercer  les  fonc- 
tions du  ministère  à  l'égard  des  peuples  ni  en  vertu  du  droit 
naturel,  ni  en  vertu  du  droit  divin.  Le  Decretum^  part,  â,  caus. 
16,  guœst.  i,  cap.  36,  ne  veut  pas  que  le  moine  soit  appelé 
dans  les  rangs  du  clergé  séculier^  parce  que  ce  qui  convient 
à  l'un  n'est  pas  ce  qui  est  requis  pour  l'autre  :  Cum  aliquando 
etiam  bonus  monachus  vix  bonwn  clericum  facial.  Il  s'appuie  sur 
s.  August.  ad  Aurel.,  epist.  76.  Cependant,  eod.^  cap.  21,  Doctos, 
le  Decretum  autorise  les  religieux  à  prêcher  et  baptiser.  Et,  dans 
\dLpaH.  1,  Distinct.  55,  le  pape  Gélase  permet  aux  évèques  de 
Lucanie  et  du  Brutium,  cap.  1,  Priscis,  d'employer  les  reli- 
gieux là  où  il  y  a  insuffisance  du  clergé  séculier.  La  décrétale 
guod  Dei  timorem  de  Clément  III,  Décret.^  lib.  3,  tit.  35,  cap.  5, 
a  donc  pu  affirmer  que  les  anciens  canons  «  permettent  »  de 
désigner  le  moine  ou  religieux  comme  prêtre  chargé  du  gou- 
vernement d'une  paroisse,  mais  en  rappelant  que  le  concile  de 
Latran  y  met  la  condition  d'adjoindre  au  religieux,  devenu 
véritable  curé,  un  de  ses  frères  avec  lequel  il  gardera  la  vie 
commune.  Et  Clément  III  déclare  ne  pas  soumettre  à  cette  res- 
triction les  chanoines  réguliers,  qui  ne  sont  pas  des  religieux 
proprement  dits. 

Dans  les  Décréta  Tassilonis^  l'incompatibilité  est  absolue  : 
elle  est  envisagée  comme  contraire  aux  canons,  aux  écrits  des 
Pères,  aux  institutions  civiles,  à  l'autorité  de  Tévêque*  Dans  le 
Decretum  Gratiani^  elle  est  l'objet  d'une  tolérance  qu'il  faut  ne 
pas  étendre.  Dans  les  Décrétâtes  Grégoriennes,  la  tolérance  est 
devenue  plus  grande,  mais  le  principe  est  maintenu. 

En  l'état  présent  du  droit  ecclésiastique,  Conc.  Trident., 
sess.  7,  cap.  7,  De  reform.^  le  religieux  peut  être  nommé  aune 
cure.  Mais  la  cure  peut  être  unie  au  monastère  de  droit  plénier, 
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c'est-à-dire  à  la  fois  pour  les  revenus  et  pour  le  spirituel,  ou 
bien  unie  seulement  pour  le  temporel.  Dans  le  premier  cas, 
les  religieux  mendiants  sont  amovibles  au  gré  de  leur  propre 
supérieur;  les  autres  réguliers  peuvent  être  nommés  à  litre 
inamovible  :  ainsi  le  décide  S.  Pie  Y,  dans  la  constitution  Ad 
exequendufn  du  i*'  nov.  1567,  corrigée,  mais  non  changée  sur 
ce  point,  par  Grégoire  XIII,  qui  iatime  à  nouveau  l'obligation 
des  deux  religieux  vivant  ensemble  dans  la  cure.  Si  l'union  de 
la  cure  au  monastère  n'existe  que  pour  le  temporel,  le  religieux 
nommé  à  la  cure  sera  inamovible,  et  il  obéira  à  Tévêque,  non 
au  supérieur.  Enfin,  la  paroisse  peut  n'être  unie  au  monastère 
ni  par  le  droit  plénier,  ni  quant  au  tempdtel  seulement;  elle 
reste  alors  séculière  à  tous  égards,  et  nul  religieux  n'y  peut  être 
nommé  sans  un  Induit  Apostolique,  aux  termes  de  la  Constitu- 
tion de  Benoît  XIV  Quod  imcrutabili,  du  9  juillet  1745. 

La  question  de  Vobéissance  es^  réglée  avec  le  plus  grand  soin, 
comme  on  le  voit,  dans  le  droit  ecclésiastique  moderne.  Elle 
est  la  question  de  l'esprit  propre  du  religieux.  S'il  n'en  était 
ainsi,  l'unité  de  la  hiérarchie  se  fût  trouvée  en  danger.  Les 
religieux  peuvent  être  les  auxiliaires'  de  la  hiérarchie,  mais  ils 
ne  font  pas  partie  de  la  hiérarchie  et  n'ont  point  le  ministère 
séculier  qui  s'exerce  à  l'égard  des  peuples  par  la  hiérarchie. 

L'Eglise,  en  birconscrivant  le  droit  des  religieux,  ne  leur  a 
jamais  été  hostile.  La  société  civile  et  laïque  de  nos  jours,  lors- 
qu'elle a  voulu  non  seulement  circonscrire  le  droit,  mais  passer 
à  l'état  d'hostilité  et  de  guerre  ouverte  contre  les  religieux, 
a  suivi  l'un  de  ces  courants  que  nous  avons  déjà  signalés  dans 
l'histoire  de  la  pensée  humaine,  en  parlant  des  faits  sociaux 
qui  pourront  enfanter  une  théorie  de  droit,  qui  traversent  les 
âges,  parfois,  en  compagnie  des  rudiments  d'une  théorie  de 
droit,  et  qui  aboutissent  à  une  légalité  positive  ou  n'y  abou- 
tissent pas  (V.  supr,^  n*  17^,  renvoi;  172, 174,  et  passim).  Cf. 
infr.  2"^  Append.  gén.  à  la  2*  part.,  lettres  c^  d,  e,  /. 

iK55.  Loi  des  Burgondes  (17).  La  loi  des  Burgondes  statue  en 
matière  civile,  sans  aborder,  comme  les  précédentes,  les  ma- 
tières religieuses.  Cependant,  au  titre  14,  des  successions,  elle 
permet  aux  religieuses  de  prendre  une  part  dans  l'héritage 
paternel  et  en  fixe  la  quotité,  mais  avec  interdiction  d'aliéner, 
de  sorte  qu'il  s'agit  uniquement  d'un  usufruit.  Cette  disposition 

(17)  Walter,  Corp.  jur.  germ,,  t.  I,  p.  302  et  s. 
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est  fort  remarquable.  —  Dans  VAddùamentum  pnmum^  lit.  15, 
la  loi  punit  les  voies  de  fait  d'un  juif  envers  un  chrétien,  et,  s'il 
s'agifcd'un  prêtre,  ordonne  la  peine  de  mort.  —  Dans  VAddita- 
mentum  secundum,  1.  12,  le  législateur  se  bofne  à  cette  mention 
très  laconique  :  «  Prœterea  ecclesix  aut  sace7*doles  in  nullo  penitus 
contemnantvr,  »  —  Le  principe  de  la  composition  pécuniaire 
est  appliqué  non  selon  les  degrés  du  clergé,  dont  il  n'est  pas 
parlé,  mais  selon  les  professions  jnanuelles,  et  il  est  payé 
autant  pour  le  Burgonde  que  pour  le  Romain, selon  qu'il  est 
laboureur,  gardeur  de  porcs,  ouvrier  travaillant  l'or,  ou  l'ar- 
gent, ou  le  fer,  ou  bien  charron. 

1234.  Loi  des  Frisons  (18).  La  loi  des  Frisons  dénote  un 
peuple  qui  n'est  encore  qu'à  moitié  chrétien.  —  Tit.  18.  Celui 
qui  accomplit  l'œuvre  servile,  au  jour  du  dimanche,  paiera 
12  sous  dans  telle  partie  de  la  Frise,  et  4  sons  dans  telle  autre, 
moins  chrétienne  sans.doute.  Si  c'est  un  esclave,  il  sera  battu. 

—  Additio  sapientum,  Wlemaf^s^  tit.  1.  Celui  qui  est  sous  la 
protection  de  la  faida,  peut  aller  à  l'église  ou  revenir  sans 
être  attaqué.  —  Tit.  12.  Celui  qui  est  entré  par  effraction  dans 
un  temple  et  a  dérobé  quelque  objet  sacré  est  conduit  jusqu*à 
la  mer,  et  sur  le  sable  du  rivage  finduntur  aures  ejus  et  castratnr^ 
et  ensuite  il  est  immolé  «  aux  dieux  a  dont  il  a  tiolé  le  temple. 

255.  Loi  des  Angles  et. des  Thunnges.  Aucun  article  concer- 
nant le  sacerdoce,  ses  relations  légales,  ou  son  influence  snr  la 
vie  civile. 

Loi  des  Saxons  (19).  Tit.  2.  Celui  qui  tue  un  homme  dans 
l'église,  qui  vole,  fait  effraction,  se  parjure  avec  connaissance 
de  cause,  ou  met  à  mort  celui  qui  se  rend  à  l'église  dans  les 
jours  de  Pâques,  Pentecôte,  Noôl,  ou  sainte  Marie,  S.  Jean- 
Baptiste,  S.  Pierre,  S.  Martin,  sera  puni  de  la  peine  capitale. 

—  Tit.  io.  Il  n'est  pas  permis  d'exhéréder  l'héritier  sien,  si  ce 
n'est  en  faveur  de  l'Église  ou  du  roi. 

236.  Édit  de  Théodoric  (20).  L.  26.  L'église  succède  aux 
clercs  et  personnes  religieuses  décédées  ab  intestat,  sans  héri- 
tiers de  droit.  —  L.  70.  L'esclave  qui  se  réfugie  dans  l'église 


(18)  Id.,  p.  352  et  s. 

(19)  Id.,  p.  383  et  s. 
(•20)  Id.,  p.  396  et  s. 


—  49  — 

sera  wadn  au  maître  qui  le  réclame  et  promet  de  pardonner, 
sinon  le  prêtre  en  doit  fournir  un  autre  du  m6me  mérite. 
*-  L.  125.  Celui  qui,  par  violence,  arrache  un  homme  de  Téglise 
ou  des  lieozpies,  est  puni  de  mort.  —  L.  114.  Mais  si  le  clerc 
soustrait  un  coupable  à  la  peine  prononcée  par  le  juge,  il  subira 
lui-même  cette  peine.  —  L.  443.  Les  Juifs  conservent  leurs 
privilèges,  leurs  juges  et  leurs  lois. 

837.  Loide9  Vùigoths  (21).  Le  livre  5,  tit.  1,  De  ecclesiaslicfs 
rébus  de  la  loi  des  Visijjoths  traite  des  choses;  mais  aucun  titre 
spécial  ne  traite  des  personnes  ecclésiastiques.  Les  églises  ont 
le  droit  de  posséder  à  perpétuité,  1.  i.  Le  premier  soin  tem- 
porel de  révêque  doit  être  de  dresser  inventaire,  aussitôt  après 
sa  nomination,  en  présence  de  cinq  hommes  libres,  de  tout  ce 
qui  appartient  à  Téglise  :  après  sa  Inort,  ses  héritiers  sont  res- 
ponsables de  tout  ce  qui  pourrait  avoir  cessé  d'appartenir  à 
réglise,  et  le  successeur  conserve  en  outre  le  droit  de  recouvrer 
toute  chose  aliénée' en  remboursant  à  l'acheteur  le  prix  versé 
par  lui. 

Le  tit.  3  du  liv.  9  est  consacré  au  droit  d*asile.  —  La  l.  46  du 
liv.  6,  tit.  5,  est  spéciale  au  meurtrier  qui  cherche  asile  dans 
réglise  :  il  sera  livré,  mais  non  mis  à  mort.  —  Le  titre  2,1.  8, 
du  roi  Wamba,  organise  la  défense  du  territoire  :  Tévêque  ou 
Tecclésiastique  de  tout .  ordre,  aussitôt  qu'il  apprend  officielle- 
ment, ou  de  quelque  façon  que  ce  soit,  les  bruits  de  guerre  ou 
de  trouble,  scarumum,  venant  à  éclater  sur  un  point  du  terri- 
toire distant  de  moins  de  cent  milles,  doit  marcher  en  personne 
pour  la  défense  de  la  nation,  sous  peine  d'exil  et  de  mise  à  la 
disposition  du  roi  de  tout  ce  qu'il  possède. 

Les  tit.  2  et  3  du  liv.  12  sont  inspirés  en  entier  par  un  zèle 
contre  les  juifs,  dans  lequel  on  peut  pressentir  les  âges  de 
l'inquisition.  La  loi  interdit  aux  Juifs  la  circoncision,  le  discer- 
nement des  viandes,  le  mariage  aux  degrés  et  en  la  forme 
autorisés  par  Moïse,  la  célébration  de  la  Pâque  au  jour  oîi  elle 
tombe  pour  les  Juifs,  la  sanctification  du  sabbat  et  des  fêtes 
juives,  le  changement  de  domicile  qui  aiderait  à  dissimuler  leur 
religion,  et  la  loi  3  du  titre  3  leur  impose  le  baptême  et  le  repos 
du  dimanche. 

(îl)  WalteT.  Corp,  jur,  germ,,  1. 1,  p.  411  à  669.  —  Cf.  Haenel.  Lex  Romana 
VisigMorum,  Lipaiœ,  1S4S,  eom  septem  ejus  aoUquis  epitomis.  —  Ct.  inft', 
S  18  toat  entier. 

II.  4 
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Les  dispositions  éparses  de  la  loi  des  Yisigoths  sur  les  per- 
sonnes ecclésiastiques  sont  celles-ci  :  Liv.  2,  tit.  i,  1.  2&. 
L*éyôque  peut  recevoir  et  terminer  tout  litige  des  indigents, 
adjunctis  sibi  alits  viris  honestis,  et  s'il  ne  fait  prompte  et  bonne 
justice,  il  payera  le  cinquième  du  montant  du  litige.  —  L.  30 
L*év6que  est  le  refuge  institué  divinement  pour  les  pauvres 
et  pour  les  opprimés,  s*il  apprend  que  le  juge  civil  est  inique, 
il  évoque  TafTaire,  s^entoure  de  prêtres  et  de  laïques,  appelle 
le  juge  à  siéger,  et,  avec  ce  tribunal  plénier,  termine  Taffaire, 
soit  que  le  juge  réforme  sa  sentence,  soit  que  Tévêque  statue 
directement  lui-même  après  refus  du  juge.  Et  sera  la  sentence 
motivée,  renvoyée  au  roi  pour  la  confirmation.  —  Liv.  2,  tit.  5, 
1.  13.  Le  testament  fait  de  vive  voix  par  celui  qui  est  en  voyage 
et,  malade,  qui  ne  peut  ou  ne  sait  écrire,  sera  recueilli  oralement 
par  les  personnes  présentes  et,  après  examen  qu'ils  feront  de  la 
crédibilité  d'un  tel  témoignage,  écrit  par  Tévèque  ou  le  prêtre, 
pour  être  confirmé  par  autorité  royale.  —  Tit.  5, 1.  3  du  même 
liv.  Les  apostats  de  la  vie  religieuse  seront  ramenés,  malgré 
eux,  dans  le  monastère  pour  y  faire  pénitence,  si  ce  n'est  qu'ils 
aient  pris  l'babit  religieux  étant  malades  et  ne  se  souviennent 
ni  de  l'avoir  reçu,  ni  de  l'avoir  demandé.  —  Liv.  4,  tit.  2, 1.  12. 
L'église  hérite  du  clerc  intestal  et  sans  parents  au  degré  succès- 
sible.  —  Liv.  5,  tit.  7,1.  18.  L'affranchi  devenu  clerc  ne  peut 
être  ramené  au  service  du  maître. 

D'autres  textes  sont  écrits  sous  la  dictée  du  sacerdoce  et 
sont  le  résultat  de  sa  participation  dans  la  confection  de  la 
loi  :  Liv.  2,  tit.  4, 1.  2.  Nul  ne  sera  admis  à  témoigner,  s'il  n'a 
prêté  serment.  —  Liv.  2,  1. 1,  1.  11.  Les  jours  fériés  sont  ceux 
du  dimanche  et  des  fêtes,  de  Noël,  la  Circoncision,  l'Epiphanie, 
P&ques,  y  compris  les  sept  jours  qui  précèdent  et  les  sept  jours 
qui  suivent  (quinzaine  pascale),  la  Pentecôte,  et  en  outre  les 
époques  de  la  moisson  et  des  vendanges  :  dans  ces  jours,  toute 
cause  est  renvoyée  par  les  tribunaux,  toute  exécution  sus- 
pendue contre  les  débiteurs.  —  Liv.  3,  tit.  1,  1.  4.  Défense  de 
marier  les  jeunes  gens  mineurs  avec  des  femmes  plus  Âgées  et 
majeures  (texte  curieux).  —  Même  liv.,  tit.  5^  1.  5.  Divorce  et 
nouveau  mariage  permis  à  la  femme  dont  le  mari,  masculùrum 
stupraior,  aurait  commis  le  crime  abominable;  l'indissolubilité 
du  mariage  est  rompue,  indubitata  manebit  et  absoiuta  licentia. 
Quant  au  mari,  il  sera  livré,  castratus^  k  l'évêque  qui  le  fera 
renfermer  dans  une  étroite  prison  pour  expier  son  péché. 

Si  la  loi  des  Visigoths  est  moins  prolixe  sur  les  personnes 
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ecclésiastiques  que  les  lois  Salique,  des  Ripuaires,  des  Bava- 
rois, ce  n'est  pas  parce  que  le  clergé  a  moins  d'impor- 
tance civile,  politique  ou  sociale.  Mais  cette  importance  est  si 
peu  contestée  qu'elle  n'a  pas  besoin  d'être  inscrite  dans  la  loi. 
Et,  d'autre  part,  elle  est  formulée  dans  de  nombreux  conciles, 
qui  n'ont  pas  moins  efficacement  fondé  et  affermi  la  monarchie 
que  la  loi  civile. 

258.  Lois  Lombardes,  Les  lois  Lombardes  sont  ï'Édit  de 
Rotbaris  (22),  les  lois  de  Grimoald,  de  Lufitprand,  de  Rachis  et 
d'Astulfe.  Elles  renferment  fort  peu  de  dispositions  concernant 
la  religion. 

Ces  lois  se  distinguent  des  précédentes  par  des  prescriptions 
sur  la  lèpre,  dont  les  législateurs  antérieurs  n'avaient  pas  eu 
h  s'occuper.  La  lèpre  entraine  la  mort  civile,  et  le  lépreux 
banni  de  la  ville  n'a  pas  même  le  droit  de  vendre  ce  qu'il  pos- 
sède, quia  in  eodem  die  quando  a  domo  expulsas  est,  tanquam  mor- 
(uns  habetar^  Rotbaris,  1. 176.  —  La  lèpre  rompt  les  fiançailles, 
i'/.,  1.  180.  —  En  dehors  de  la  lèpre,  l'indissolubilité  du  ma- 
riage ne  peut  être  brisée  parce  que  le  mari  est  malade,  sicut  et 
modo  talis  caussa  nobis  annunciata  est,  Luitprand,  lib.  6,  l.  122. 
—  L'indissolubilité  cesse,  au  contraire,  en  cas  d'adultère  de  la 
femme  :  le  mari  ne  peut  la  tuer,  mais  il  a  droit  de  la  cbâtier  et 
de  la  vendre. 

La  femme  qui  a  pris  le  voile  et  l'habit  des  vierges  ne  peut, 
même  lorsque  la  bénédiction  du  prêtre  et  la  consécration  ne 
sont  pas  intervenues,  reprendre  l'habit  séculier  et  la  vie  du 
siècle,  Luitprand,  lib.  5, 1.  30.  —  Si  une  femme  veut  entrer 
dans  un  monastère,  elle  lui  apportera  le  tiers  des  biens  qu'elle 
possède,  ou  moitié  si  elle  n'a  pas  d'enfants,  et  le  couvent  en 
gardera  la  propriété  après  son  décès,  Luitp.,  lib.  6, 1.  100. 

Lorsqu'un  Lombard  malade  n'aura  pu  conférer  la  liberté  à 
un  serf,  en  le  conduisant  devant  l'autel,  et  qu'il  aura  désigné 
un  prêtre  pour  cette  fonction,  le  prêtre,  après  sa  mort,  l'ac- 
complira en  son  nom,  parce  que  le  Rédempteur  est  venu  pour 
nous  donner  la  liberté  et  que  les  causes  de  miséricorde  doivent 
être  traitées  favorablement,  Astulfe,  1.  3.  —  Les  monastères,  les 
basiliques,  les  hôpitaux,  les  lieux  pies  ne)peuvent  prétendre  à  la 
composition  pécuniaire  portée  au  double,  ainsi  que  cela  a  lieu 
dans  les  causes  royales.  Id.,  1.  8. 

(92)  Walter,  t.  f  ,  p.  WZ  et  s. 


—  sa- 
une particularité  curieuse  sur  le  serment  est  celle-ci  :  La 
cause  dont  Timportance  est  de  20  solidi  et  au-dessus,  exige 
12  conjurateurs  faisant  serment  sur  les  évangiles;  au-dessous 
de  cette  somme,  six  seront  suffisants,  Édit  de  Rotharis,  1.  364. 
Les  lois  Lombardes  sont  accompagnées  des  formules.  La 
formule  avait  pris  dans  la  procédure,  comme  au  temps  des 
anciens  Romains,  une  large  place.  Le  droit  formulaire  précé- 
dait la  légalité  de  procédure  des  temps  modernes* 

259.  Les  lois  des  barbares  considérées  dans  leur  ensemble 
continuent  le  droit  ecclésiastique,  tel  qu'il,  était  établi  dans 
Fempire  romain.  L*ÉgIise  peut  acquérir  et  posséder  des  im- 
meubles, qui  lui  appartiendront  à  titre  perpétuel.  Elle  reçoit 
les  donations  et  legs,  mais  elle  n'aliène  pas.  Le  sacerdoce  forme 
un  ordre  privilégié.  Son  immunité  ne  le  soustrait  pas  au  juge- 
ment du  souverain  ou  de  ses  représentants.  Mais  il  en  est  tenu 
compte  dans  Tapplication  du  principe  barbare  de  la  composi- 
tion pécuniaire.  La  règle  ordinairement  admise,  (mais  rejetée 
par  les  Lombards),  est  Tassimilation  du  tarif  de  composition 
avec  les  cas  royaux.  L'asile  dans  les  églises  demeure  ce  qu'il 
fut  en  droit  romain.  Le  serment  sur  la  châsse  contenant  les 
saintes  reliques,  sur  Tautel  ou  sur  les  évangiles,  devient  le 
moyen  de  preuve  juridique  qui  s'accommode  à  TignOrance  bar- 
bare et  au  respect  de  la  religion.  Le  clergé  impose  à  la  société 
barbare  les  fêtes,  c'est-à-dire  le  culte  et  la  liturgie  décrétés 
législativement.  Au  surplus,  le  clergé  est  appelé  à  prendre  part 
directement  à  la  confection  de  la  loi.  Diverses  prescriptions 
disciplinaires  entrent  dans  la  loi,  et  les  canons  (que  la  puissance 
civile  n'a  point  discutés),  sont  considérés  comme  des  lois  de  la 
société  chrétienne  universelle,  dispensées  du  placet  royal  ou 
de  Vexequatur^ 

§  3.  —  Droit  Mérovingien  et  Carlovingien  jusqu'à 
^  Charlemagne. 

940.  Les  lois  Salique,  Ripuaire  et  autres  étaient  de  vérita- 
bles codes. 

Le  clergé  se  gouvernait  par  ses  propres  lois,  plus  que  par 
les  loU  civiles  f  ).  Réuni  en  conciles  il  établissait  des  règles 

0  W««Tr  fait  cette  remarque,  Hi$L  eecL,  liv.  XXIV,  ch.  lyi,  qae  le  clergé 
n'était  pta  distingaé  par  le  cottame,  dans  les  preoiiers  temps  de  la  monarchie. 
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obligatoires  pour  ses  membres,  et  pour  tous  ceux  qui  vivaient 
dans  sa  communion. 

En  outre,  les  rois  ajoutaient  aux  canons,  ils  ajoutaient  à  la 
loi  nationale  formant  le  code  de  leurs  peuples,  des  édits  ame- 
nés par  les  circonstances  ou  dictés  par  leur  zèle  de  néophytes. 

Glovis,  devenu  chrétien,  voulut  être  le  protecteur  de  TÉglise. 
Il  reste  de  lui  une  lettre  adressée  aux  évèques,  et  il  reste  de  son 
règne  le  concile  d'Orléans  tenu  en  511. 

Glovis  notiQe  les  ordres  donnés  par  lui  pour  empêcher  toute 
violence  des  soldats  à  l'égard  des  clercs,  des  religieuses,  des 
édifices  sacrés.  Tout  captif  tiré  par  force  d'une  église  sera  mis 
en  liberté  sur  la  demande  de  Tévêque  ;  toute  personne  réduite 
en  captivité  hors  de  Téglise,  mais  appartenant  au  service  de 
réglise  sera  relâchée  ;  tout  captif  de  bonne  prise  selon  le  droit 
des  gens  sera  traité  avec  douceur  quand  l'évèque  accordera 
une  lettre  de  protection,  dès  que  l'impression  du  cachet  de 
Tanneau  pastoral  aura  été  reconnue.  Les  relations  avec  Tauto- 
rité  civile  commencent  ainsi  par  un  rôle  de  protection  des 
opprimés,  hautement  accepté  par  la  royauté  nouvelle. 

Le  concile  d'Orléans  de  511,  canon  1,  accorde  le  droit  d'asile 
à  la  maison  de  l'évèque,  comme  à  l'église  :  nul  n'en  sera  tiré 
avant  le  serment  prêté  sur  les  évangiles  qu'il  ne  subira  ni  la 
mort,  ni  mutilation  de  n^embres.  —  Gan.  4,  nul  laïque  ne  sera 
ordonné  sans  un  ordre  du  roi  et  le  consentement  du  juge  du 
district  :  cette  réglementation  en  rappelle  une  autre  analogue  de 
Constantin,  sur  l'origine  et  le  nombre  des  clercs  (Voy.  supr,, 
n®  145)  ;  l'intervention  de  l'autorité  civile  est  ici  librement 
acceptée.  —  Gan.  5.  Les  biens  des  églises  exempts  de  toutes 
taxes,  et  dont  les  clercs  sont  exempts  de  toutes  charges  person- 
nelles, devront  pourvoir  à  la  nourriture  des  pauvres,  en  même 
temps  qu'à  la  subsistance  des  ecclésiastiques.  —  Gan.  6.-  L'é- 
vèque négligent  sur  ce  point  serait  excommunié  et  les  coupa- 
bles d'un  ordre  inférieur  destitués.  — Gan.  7.  Les  abbés,  prêtres 
ou  clercs  ne  peuvent  solliciter  du  souverain  temporel  aucun 
bénéfice  sans  l'assentiment  de  l'évèque.  —  Gan.  8.  L'évèque 
qui  confère  la  prêtrise  ou  le  diaconat  à  un  esclave  connu  pour 
tel,  payera  au  maître  le  double  de  la  valeur,  mais  l'esclave 

Il  cite  la  lette  décrétale  de  S.  GélesUn,  pape,  aux  éTdquet  des  profinces  de 
Vienne  et  de  Narbonne,  en  42S,  reprochant  à  qaelquea  éTftqoes  de  porter  le 
mantean  de  philoiJophe,  la  ceintare  et  le  bâton,  et  disant  qu'ils  doirent  se  dis- 
tinguer da  peaple  par  la  doctrine,  non  par  Tbablt,  et  ne  pas  chercher  à  imposer 
aax  yeax.  L'ordre  ecdéslastiqae  était  toatefoii  nettement  séparé  et  distinct. 
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d'autrefois  gardera  son  nouvel  état.  —  Can.  23.  Aucune  pres- 
cription du  droit  civil  ne  fera  perdre  à  Téglise  la  propriété  d*un 
immeuble,  le  laps  de  temps  ne  portera  aucun  préjudice.  * —  Les 
personnes  retranchées  de  la  communion  des  Qdèles  par  l'auto- 
rité ecclésiastique  sont  considérées  comme  mortes  civilement. 
C'est  donc  principalement  par  un  travail  interne  et  autonome 
que  le  sacerdoce  organisait  ses  relations  avec  la  société  civile, 
avec  le  pouvoir  civil  nouveau  f  )• 

84  i.  Une  Constitution  de  Childebert  I*',  en  594,  prescrit  non 
seulement  le  repos  (4),  mais  la  sanctification  du  dimanche,  et 
condamne  Tivresse,  les  chants,  les  divertissements  immodérés, 
d'où  résulte  le  péché:  il  appartient  au  prêtre  d'avertir  et  au  roi 
de  punir.  La  môme  Constitution  enjoint  de  faire  disparaître 
tous  les  restes  de  l'idolâtrie  :  si  l'ordre  du  prêtre  ne  suffit,  l'aa* 
torité  royale  s'y  ajoutera;  nul  ne  doit  avoir  la  témérité  de 
s'opposer  au  prêtre  qui  renverserait  de  ses  propres  mains 
l'idole  ou  le  simulacre.  Le  prêtre  peut  donc  ordonner,  ou  faire 
justice  par  lui-même  ;  en  tout  cas,  il  a  l'appui  du  bras  séculier, 
et  le  roi  scrute  la  conscience  des  peuples  au  point  de  vue  du 
péché. 

II  existe  de  Clotaire  V  une  Constitution  générale,  de  l'an  560, 
qui  donne  ce  pouvoir  à  l'évêque  :  Lorsqu'un  juge  aura  pro- 
noncé une  sentence  injuste,  il  sera  repris,  à  notre  défaut,  en 
noire  absence,  in  nostri  absentia  casUgeiur^  par  l'évêque,  qui  fera 
en  sorte  de  procurer  le  redressement  de  ce  qui  a  été  indûment 
jugé. 

Édit  de  Contran,  en  586  :  La  préparation  des  aliments  est  le 

n  Lei  Barbares  recevant  la  foi  noavelle,  restaient  plus  d*ane  fois  de  Trais 
barbares  sous  le  vernis  chrétien.  Cf.  Aiig.  Tliierry,  Récits  des  temps  Mérovin- 
giens, 1. 1,  p.  ilO,  C^  éd.  :  Chilpéric,  dit-il,  était  un  esprit-fort,  à  demi  sauvage. 
L*autorité  du  clergé  lui  semblait  insupportable,  et  l'un  de  ses  grands  plaisirs 
était  de  casser  les  testaments  faits  au  profit  d'une  église  ou  d'un  monastère.  Le 
earactère  et  la  conduite  des  évoques  étaient  le  texte  de  ses  plaisanteries,  de 
ses  propos  de  table.  Les  grands  biens  dont  Jouissait  l'Église  et  qui  allaient  ton- 
Jours  croissant,  l'influence  des  évoques  dans  les  villes,  où  ils  possédaient  la 
plupart  des  prérogatives  de  Tancienne  magistrature  municipale,  toutes  ces  ri- 
chesses et  cette  puissance  qu'il  enviait,  excitaient  vivement  sa  Jalousie.  On 
Tentendait  répéter  :  Voilà  que  notre  fisc  est  appauvri  I  Voilà  que  nos  biens  s'en 
vont  aux  églises  l  Personne  ne  règne,  en  vérité,  si  oe  n'est  les  évoques  des 
villes  I 

(1)  Walter,  t,  H,  p.  l.  ^  Les  Constitutions  et  édite  des  Mérovingiens,  les 
Gapitulaires  Carlovingiens  remplissent  tout  le  t.  II  du  Corpus  juris  germanici 
antiqui. 


—  55  — 

seul  travail  permis  au  jour  du  dimanche  :  Tinobservance  des 
canons  et  des  lois  sur  ce  point  attire  les  fléaux  sur  les  hommes 
et  sur  les  troupeaux  ;  elle  est  ensuite  châtiée  dans  Tenfer.  Le 
souverain  se  croit  engagé  à  parler,  à  raison  de  Tautorité  qu*il 
a  reçue  du  ciel;  il  promulgue  la  décision  du  concile  de  Mâcon, 
en  chargeant  les  évéques  de  l'exécution  :  in  sancta  synodo  Ma- 
iisconenst  kœc  omnia  studuimus  defimre 

La  paix  d^Andlau,  en  587,  entre  Gontran  et  Childebert,  est 
en  quelque  sorte  imposée  par  les  évèques,  le  traité  conclu 
Tatteste. 

En  615,  un  édit  de  Glotaire  II  est  porté,  dans  une  assemblée 
synodale  des  évoques  et  des  grands  du  royaume,  in  concifio 
Parisiensi.  En  voici  les  dispositions  : 

A  la  mort  de  révoque,  le  peuple  et  le  clergé  éliront  son 
successeur,  qui  sera  sacré  par  le  métropolitain,  per  ordina- 
tionem  principU,  sur  Tordre  du  prince,  ou,  si  Télu  appartient 
au  personnel  du  palais,  il  devra  être  enquis  du  mérite  de  sa  per- 
sonne et  de  sa  doctrine. 

Nul  évèque  ne  choisira  lui-même  son  successeur.  Aucun 
juge  ne  portera  sentence  sur  un  clerc,  si  ce  n'est  en  matière  cri- 
minelle. Dans  le  litige  entre  un  homme  de  Téglise  et  une  per- 
sonne publique,  le  prévôt  de  Tégliseet  le  juge  public,  siégeant 
ensemble,  prouonceront  la  sentence.  Les  affranchis  dont  la 
charte  d'affranchissement  porte  qu'ils  auront  le  prôtre  pour 
défenseur»  ne  seront  pas  jugés  hors  de  la  présence  de  Tévèque 
ou  du  prévôt  de  l'église.  Les  évèques  qui  ont  des  possessions 
hors  de  la  contrée  où  ils  résident  ne  choisiront  pour  juges  ou 
pour  mistif  chargés  de  rendre  la  justice,  que  des  hommes  de 
ces  contrées.  Ceux  qui  contreviendraient  à  cet  édit  perpétuel, 
délibéré  avec  les  évèques,  les  grands  et  les  fidèles  du  roi, 
seront  punis  de  mort. 

Prœceptum  ou  édit  de  Dagobert,  en  636,  qui,  sur  la  demande 
des  habitants  de  Gahors,  ordonne  que  celui  qu'ils  ont  désigné 
soit  consacré  évèque.  Le  roi  n'était  donc  pas  étranger  à  Tinsti- 
tution  des  évèques;  il  sanctionnait,  pour  le  moins,  la  régularité 
de  l'élection  :  preesenti  quctoritale  decemimua  ut  episcopatum  siut- 
apiat;  kxc  deliberatio  voluntaits  nosirse  firmior  habeatur.  Nous 
avons  aussi  la  notification  adressée  à  l'archevêque  pour  la 
cérémonie  du  sacre  où  se  trouvent  ces  paroles  :  «  Ideo  nos 
eognoscite  taliter  decreviase,  » 

Une  lettre  de  Sigebert,  en  date  de  650,  défend  qu'aucun 
concile  soit  célébré  dans  le  royaume  sans  la  permission  du  roi. 
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Cet  acle,  Joint  au  précédent,  atteste. que,  malgré  Influence 
grandissante  des  évAques,  la  royauté  mérovingienne  n*était 
pas  sans  quelque  prétention  au  césarisme  :  «  Sic  nohis  eian 
noftris  proceribus  convertit  ui  sine  nostra  scienlia  synodalis  eonei" 
liu$  in  regno  nostro  non  agatur...  NuUa  conjunetio  $acerdotum 
fiatur,  »  (Sic.) 

S42.  Les  textes  législatifs,  on  ne  saurait  trop  le  redire,  ne 
renferment  pas  toute  la  légalité.  G^est  à  Thistoire  qu'il  faut 
demander  la  légalité- de  fait,  et  même  à  l'hagiographie.  Glovis 
eut  pour  conseiller  S.  Rémi,  é?èque  de  Reims  ;  il  prenait  les 
avis  de  S.  Mélaigne,  évèque  de  Rennes  et  d'autres  encore. 
Clotaire  I"  honora  S.  Médard ,  évoque  de  Noyon  ;  il  rencon- 
tra   l'opposition   éne;*gique  d'Injuriosu^ ,    évèque  de  Tours , 
lorsqu'il  voulut  que  le  tiers  du  revenu  des  églises  fût  versé  au 
fisc,  et,  craignant  la  colère  de  S.  Martin,  il  implora  le  pardon  de 
son  successeur.  S.  Germain,  évoque  de  Paris,  fut  le  conseiller 
influent  des  rois  Ghildebert  et  Sigebert.  Ge  môme  Ghildebert, 
cependant,  retint  trois  ans  à  Paris  S.  Ferréol,  évèque  d'Uzès, 
en  qualité  de  suspect,  et  il  se  croyait  en  droit  de  l'enlever  ainsi 
à  son  siège,  pour  le  faire  vivre  dans  l'exil.  S.  Grégoire,  évoque 
de  Tours,  eut  assez  d'influence  pour  retenir  Ghilpéric,  esprit 
novateur,  qui  penchait  vers  l'hérésie.  Glotaire  II  recevait  les 
avis  des  évoques,  mais  il  exila  l'évèqueS.  Loup.  Ges  alternatives 
n'étaient  pas  fort  rares.  Vers  la  fln  de  son  règne,  le  même  sou- 
verain établit  en  Austrasie  son  fils    Dagobert  avec  Arnoul, 
évèque  de  Mets,  et  Pépin  maire  du  palais,  pour  conseillers. 
S.  Gunibert,  évèque  de  Gologne  remplaça  S.  Arnoul  dans  les 
conseils  de  Dagobert.  Quand  Dagobert,  se  laissant  aller  au 
courant  de  ses  passions  eut  trois  femmes  à  titre  de  reines,  et 
des  concubines  en  si  grand  nombre  que  l'histoire  n'en  sait  pas 
le  nom  (*),  l'évèque  S.  Amand  lui  adressa  de  vifs  reproches  et 
fut  chassé  du  royaume  :  le  roi  pourtant  le  rappela  pour  baptiser 
son  fils.  S.  Éloi,  évèque,  devint  plus  tard  le  conseiller  dont  le 
nom  populaire  reste  associé  à  celui  du  roi. 

La  législation  mérovingienne  écrite  ne  donne  aucun  rensei* 
gnement  sur  cette  autorité  royale  faisant  trop  souvent  de  son 
bon  plaisir,  la  loi.  Mais  Thistoire  nous  apprend  que  ce  qui 
hâta  l'issue  de  la  crise  dans  laquelle  disparut  la  royauté  méro* 
vingienne,  ce   fut  la  lutte  des  influences  rivales  des  maires 

(*)  Fleury,  HUt  ecclés.,  llv.  XXXVII,  ch.  XXXV. 
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du  palais  ôt  de  Tépiscopat.  Un  nom  personnifie  les  incidents 
atroces  de  cette  lutte,  celui  d'Ebrofn.  S.  Léger,  évoque  d'Autun, 
jouissant  de  la  plus  grande  autorité  sous  le  nom  de  Ghildéric  II, 
et  môme  qualifié  maire  du  palais,  sauva  la  vie  d'Ébrofn.  Celui-ci 
ressaisit  plus  tard  le  pouvoir  et  fit  arracher  les  yeux  de  Léger, 
donna  Tordre  qu'on  le  laissât  mourir  de  faim  dans  un  bois,  le 
fit  reprendre  au  bout  de  deux  ans,  lui  fil  couper  les  lèvres  et  la 
langue,  le  fit  traîner  nu  dans  des  chemins  fangeux  et  sur  des 
cailloux,  enfin  lui  fit  trancher  la  tête  ap/f  es  un  nouvel  intervalle 
de  deux  ans.  C'est  la  légalité  sanglante.  Mais  la  légalité  de  Texil 
ou  du  bannissement  resta  fréquente  sous  les  Mérovingiens. 

245.  L'époque  Garlovingienne  s'annonce  comme  une  res- 
tauration religieuse.  Les  capitulaires  sont  l'œuvre  collective  du 
roi,  des  grands  et  des  évêques  en  Synode,  ou  l'œuvre  privée 
du  souverain.  Le  1"  capitulaire  de  Garloman,  de  742,  affirme 
que  la  religion  avait  succombé  sous  les  princes  précédents  : 
in  diebm  prseteritùrum  principum  dissipata  corruit.  C'est  pour- 
quoi, dit  Carloman,  nous  avons  institué  des  évèques  pour  les 
cités^  et  placé  au-dessus  d'eux  l'archevêque  Boniface,  qui  est 
le  missus  de  saint  Pierre,  nous  avons  rendu  les  biens  enlevés 
aux  églises,  nous  avons  dégradé  les  prêtres  prévaricateurs  et 
les  avons  contraints  à' faire  pénitence.  Les  clercs  ne  porteront 
point  les  armes,  et  ne  vivront  point  dans  les  camps,  si  ce  n'est 
qu'ils  aient  été  désignés  pour  cette  mission  spéciale  ;  ils  seront 
soumis  à  l'évêque  ;  ils  ne  porteront  point  la  saie  ou  habit  laïque, 
et  les  errants,  fussent-ils  revêtus  de  la  dignité  épiscopale,  ne 
seront  pas  admis  à  la  célébration  des  mystères. 

C'est  dans  ce  capitulaire  que  se  trouve  la  première  mention 
expresse  de  l'aumônerie  militaire.  Plus  tard,  au  point  de  vue 
de  l'unité  de  juridiction  et  de  la  territorialité,  des  difficultés 
pourront  surgir,  relatives  à  cette  institution.  Carloman  décide 
qu'un  ou  deux  évêques  seront  à  la  suite  du  roi,  avec  des  cha- 
pelains prêtres,  et.  à  la  suite  de  chaque  préfet  des  troupes,  un 
prêtre  qui  puisse  entendre  les  confessions  et  imposer  la  péni- 
tence. 

Dans  le  deuxième  capitulaire  synodal  de  Carloman,  un  impôt 
transitoire  est  décrété  mr  les  biens  d'église  pour  t entretien 
de  Varmée  :  nouvelle  relation  entre  les  deux  puissances,  dont 
profiteront  plus  d'une  fois  les  souverains  dans  l'avenir.  Les  dia- 
cres et  les  membres  inférieurs  du  clergé,  les  abbés,  les  moines, 
ont  siégé  au  synode  avec  les  prêtres  et  les  évêques. 
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Le  troisième  capitulaire  contient  diverses  prescriptions  disci- 
plinaires sur  le  jour  du  dimanche,  le  droit  d*asile,  le  testament 
des  prêtres,  la  chevelure  des  clercs  et  sur  la  fausse  monnaie.  La 
fabrication  de  la  fausse  monnaie  sera  Tune  des  plaies  du 
moyen  âge  :  l'Église  sera  le  plus  rude  adversaire  des  fauz-mon- 
nayeurs,  même  portant  le  sceptre  ;  elle  garantira  Thonnèteté 
et  la  loyauté  des  transactions  et  empêchera  le  signe  représenta- 
tif  de  la  richesse  de  tomber  dans  le  discrédit. 

Nous  ne  pouvons  omettre  de  signaler  le  sentiment  profondé- 
ment chrétien  du  ch.  III  de  ce  capitulaire.  La  femme  qui  a  en- 
fanté viendra  rendre  grâces  dans  Téglise  ;  elle  n*a  point  péché 
par  Tenfantement  :  lui  interdire  l'entrée  du  temple,  ce  serait 
faire  de  ses  douleurs  Téquivalent  d'une  faute. 

Le  capitulaire  de  Pépin,  en  744,  proclame  la  foi  de  Nicée, 
admet  les  saints  canons,  ordonne  de  reconnaître  l'autorité  des 
archevêques  etévêques  :  Idcirco  constituimta  pet'  consilium  sa- 
cerdotum  et  optimatum  meorum  et  ordinavimus  per  civitates  legiti- 
mos  epUeopos,  et  constituimus  super  eos  archi^piscopos.  Dans  ce 
même  capitulaire,  l'hérétique  Adalbert  est  condamné  :  Una 
voce  condemnaverunt  viginti  très  episcopi  et  alii  multi  sacerdotes 
ctan  consemu  principis  et  popuii. 

Malgré  ces  expressions  :  Nous  avons  constitué  des  évêques, 
nous  avons  constitué  des  archevêques,  malgré  leplaeet  du  prince 
pour  sanctionner  la  condamnation  de  Thérésie,  G.  de  Gham- 
peaux  (2)  nous  avertit  que  le  roi,  le  prince  n'intervenait  pas 
directement,  puisque  les  décrets  sont  portés  en  assemblée  syno- 
dale; qu'il  n'agissait  point  de  son  propre  mouvement,  ni  dans 
le  but  d'empiéter  sur  l'autorité  ecclésiastique,  et  que  l'action  des 
princes  de  ces  temps-lâ  ne  tendait  nullement  à  gouverner 
l'Église,  à  lui  dicter  des  règles.  C'est,  du  moins,  son  avis. 

Capitulaire  de  Pépin,  en  755  :  Il  y  aura  un  évêque  pour  chaque 
cité  ;  les  métropolitains  que*  nous  avons  constitués  pour  être 
placés  au-dessus  des  évêques  auront  égard  à  ce  qui  suit  et  vient 
amender  notre  Constitution  :  à  l'évêque  seul,  dans  son  propre 
territoire,  il  appartiendra  de  diriger,  corriger  et  reprendre  le 
clergé  tant  séculier  que  régulier  ;  l'évêque  étendra  sa  vigilance 
sur  tous  les  monastères  d'hommes  et  de  femmes,  et  s'il  ne  peut 
y  établir  la  règle,  le  métropolitain  le  fera,  à  défaut  de  celui-ci 
le  synode,  et  s'ils  n'écoutent  point  le  synode,  ils  seront  excom- 

.    (2)  6.  de  Ghampeaux,  Recueil  général  du  droit  eccl.  depuis  le  commence- 
ment de  la  monarchie,  2«  éd.,  1. 1,  p.  xni. 
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munies  par  tous  les  évftques,  et,  par  la  volonté  du  roi,  il  sera 
mis  dans  le  monastère  tels  hommes  qui  feront  régner  ia  sain- 
teté. Il  y  aura  synode  deux  fois  Tan,  par  ordre  et  en  présence 
du  roi.  Le  clerc  ne  peut  passer  d'une  église  à  une  autre.  Les 
immunités  doivent  être  conservées.  Le  clerc  ne  doit  pas  recou- 
rir au  juge  laïque,  ne  in  talibus  causis  tnquietudtnem  Domno  Régi 
facial.  Le  comte  ou  le  juge  laïque  doit  expédier  avant  toute 
cause,  celles  des  veuves,  des  orphelins  et  des  églises. 

Capitulaire  de  Compiègne,  en  757,  Pépin  roi  :  L'archidiacre 
de  révoque  fait  la  convocation  du  synode,  d*accord  avec  le 
cpmte.  Les  deux  autorités  agissent  de  concert. 

La  lèpre  dissout  le  mariage  et  permet  un  mariage  nouveau 
au  conjoint  resté  seul  (Y.  supr.^  Lois  Lombardes).  Gf.  autre  ca- 
pitulaire de  Pépin,  en  752  :  L'homme  qui  a  changé  de  province, 
à  la  suite  de  son  seigneur,  qu'il  ne  pouvait  quitter,  et  que  sa 
femme  n'a  pas  voulu  accompagner,  en  changeant  de  pays, 
pourra  en  épouser  légitimement  une  autre,  mais  il  lui  sera  im- 
posé une  pénitence. 

On  sait  combien  les  questions  de  mariages  et  d'autorité  des 
princes  sur  la  matière  ont  suscité  de  graves  débats  entre  les 
deux  autorités,  spirituelle  et  temporelle,  dans  la  suite  des 
temps.  Ici  le  mariage  est  rompu  par  la  seule  volonté  du  prince. 

Constitution  générale  de  Pépin  roi,  en  754. 11  ordonne  des 
prières  publiques,  sans  jeûne  :  Sic  nobfs  videltir^ut  absquejejunio 
indicto  unusquisque  eptscopus  in  sua  parochia  letaniqs  facial. 

244.  Il  n'est  pas  nécessaire  d'insister  sur  le  caractère  de  la 
législation  religieuse  des  Mérovingiens  ou  des  Garlovingiens 
prédécesseurs  de  Gharlemagne.  Il  est  manifeste  que  le  titre 
A'évéque  du  dehors  serait  insuffisant  pour  expliquer  les  revendi- 
cations du  pouvoir  civil,  et  la  considération  que  Faction  des 
rois  de  cette  époque  s'exerce  le  plus  souvent  avec  le  concours 
d'assemblées  dites  synodales  sera  elle-même  assez  secondaire. 
Le  souverain  arrive  à  cette  assemblée  synodale,  entouré  des 
seigneurs  et  de  la  foule  laïque;  l'élément  épiscopal  s'en  trouve 
amoindri  d'abord,  et  ensuite,  c'est  en  définitive  le  roi  qui  pro- 
nonce, qui  ordonne,  en  vertu  de  son  autorité.  Â  nos  yeux,  le 
principe  de  l'autonomie  de  l'Eglise  est  sauf,  d'autant  mieux 
qu'il  n'est  pas  engagé,  d'une  part  ni  de  l'autre.  Il  sera  engagé  au 
temps  de  Grégoire  YII,  et  il  ne  succombera  pas.  A  l'époque  qui 
nous  occupe,  l'Église  n'entrevoit  aucune  nécessité  de  lutte,  et 
il  lui  importe  peu  de  restreindre  la  prérogative  royale;  Le  règne 
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de  Charlemagne  va  commencer,  durant  leqael  les  contempo- 
rains eussent  été  fort  surpris  d'entendre  poser  les  questions 
que  nous  agitons,  et  qu'ils  n'eussent  pas  comprises.  L'Église 
n'a  rien  abdiqué  parce  que  Sigebert  aura  interdit  les  synodes 
convoqués  sans  sa  royale  autorisation,  parce  que  Dagobertaura 
comtilué,  dit-il,  des  évéques  et  archevêques.  Il  est  de  l'essence 
des  principes  qu'ils  survivent  à  de  pareilles  immixtions  ou  ingé- 
rences de  fait,  et  l'histoire  des  siècles  suivants,  l'histoire  de  fout 
le  moyen  âge  en  fait  foi.  Le  césarisme  byzantin  n'était  pas 
moins  autoritaire  à  l'égard  de  l'Église  que  celui  des  Barbares, 
et  celui-ci  ne  l'était  pas  moins  que  celui-là.  L'Église  portait  en 
elle  un  principe  contraire.  Il  lui  suffisait  de  vivre  pour  triom- 
pher; car,  vivre  c'était  confier  au  temps  le  développement  du 
principe  qui  était  en  elle.  Or,  elle  a  vécu,  et  elle  vit.  C'est  là  le 
fait  dominant,  qui  dispense  de  toute  interprétation  hasardeuse 
ou  forcée,  tendante  à  donner  à  tels  événements  deThistoire  une 
signification  qu'ils  n'ont  pas.  Nous  disons,  conformément  à  la 
vérité  :  Les  rois  barbares  avaient  accepté  la  protection  de 
TEglise,  mais  souvent  ils  mirent  la  main  sur  l'Eglise,  qui  toléra 
leurs  agissements,  ou  môme  s'en  montra  reconnaissante  (3). 

(8)  Les  assemblées  mixtes  dans  lesquelles,  en  France  aussi  bien  qu'en 
Espagne,  le  roi  et  les  grands  siégeaient  avec  les  évèqaes  et  les  abbés,  étaient 
de  véritables  Concordats  en  €u:tions. 

Cf.  Em.  OUivier.  L'Église  et  VÈtat  au  concile  du  Vatican^  Paris,  1S79,  t.  I, 
p.  33  :  «  Les  peuples  antiques  n^ont  point  connu  les  tourments  que  nous 
donne  la  détermination  équitable  des  rapports  de  TÉgllse  et  de  TÉtat.  Ils 
accordaient  la  première  place  à  Tautorité  religieuse,  la  comblaient  de  biens, 
d'honneurs,  de  prérogatives,  d'immunités.  Les  Romains  surtout  préféraient  U 
religion  h  tout  ce  qui  peut  intéresser  davantage  la  gloire  et  la  puissance  de 
leur  nation,  Valer.  Uaxim.,  lib.  1,  cap.  1,  n.  9.  Us  cédaient  la  râleur  aux  Gau- 
lois, la  ruse  aux  Carthaginois,  la  gloire  des  arts  aux  Grecs  ;  pour  la  piété  et 
la  religion,  ils  se  plaçaient  au-dessus  de  tous  les  peuples,  âc.  de  Harusp, 
respons,,  9  ;  de  Natura  scorum,  lib.  2,  cap.  8  ;  Machiavel,  Dei  Discorsi,  lib.  1, 
cap.  H.  Cette  disposition  pieuse  ne  créait  cependant  aucune  difficulté  à  l'Êiat, 
parce  que  le  sacerdoce  nç  constituait  pas  une  fonction  spéciale,  distincte  des 
fonctions  civiles  », 
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CHAPITRE  DEUXIÈME 

LES  ÉTATS  DE  CHRÉTIENTÉ  JUSQU'A  LA  PÉRIODE 

CONTEMPORAINE 

§  1.  —  Législation  de  Chctrlemagne. 

24S.  Gharlemagne,  Louis-le-Débonnaire,  Gharles-le-Chauve, 
Louis-ie-6ëgue)  ont  édicté  en  matière  religieuse  une  foule  de 
règlements  importants*  On  a  dit  que  les  capitulaires  de  Charle- 
magne  renferment  tout  le  fondement  du  droit  ecclésiastique 
ultérieur,  et,  en  effet,  il  est  peu  de  points  de  discipline  religieuse 
qui  n'aient  été  réglés  par  lui  ou  par  ses  successeurs.  Ces  capitu- 
laires prouvent  que  l'empereur  d'Occident  a  joui  d'une  grande 
influence  d'organisation  et  de  direction. 

Le  rôle  de  Charlemagne  est  celui  de  David  (Voy.  mpr.^  n®  38), 
et  non  celui  de  Constantin.  Comme  David,  Charlemagne  trouve 
une  société  religieuse  établie,  ayant  ses  traditions  propres  et  un 
esprit  propre  nettement  déterminé  dans  ses  tendances  :  la  ma* 
tière  organisable  ne  fait  pas  défaut. 

Après  Charlemagne,  le  catholicisme  suit  sa  voie  sans  hésita- 
tion, comme  le  Mosaïsme  après  David,  tandis  qu'un  successeur 
de  Constantin  pouvait  tenter  de  redonner  la  vie  au  paganisme. 
Julien  ne  croit  pas  le  paganisme  mort,  et  il  l'était  moins  en 
réalité  que  ne  le  pensaient  beaucoup  de  chrétiens.  Julien  a  pu 
supposer,  en  voyant  le  premier,  enthousiasme  des  païens,  au 
commencement  de  son  règne,  qn'il  avait  terrassé  le  Galiléen. 

Lorsque  Julien  eut  disparu,  un  fond  de  paganisme  se  retrouva 
encore  dans  les  hérésies  de  TOrient.  Charlemagne  n'avait  rien 
de  pareil  à  redouter. 

Constantin  et  ses  successeurs  chrétiens  cherchaient  les  théo- 
ries de  droit  qui  deviendraient  la  base  de  la  société  vivifiée  par 
le  christianisme.  Ils  étaient,  à  leur  insu,  pénétrés  des  idées  du 
drûit  sacré  de  Rome  païenne.  Ce  qu'ils  pouvaient  essayer  et  qui 
ne  serait  point  d'accord  avec  l'esprit  chrétien  n'aurait  pas  la 
durée.  L*Églîse  pouvait  ne  pas  en  avoir  soucu  Charlemagne 
avait  le  sens  chrétien,  comme  David  possédait  le  sens  du  Mo- 
saïsme. Sans  doute,  il  manquait  à  Charlemagne  la  mission 
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prophétique  ;  mais  David  n'en  est  pas  moins  le  personnage  his- 
torique dont  ifse  rapproche  davantage. 

246.  Dans  son  premier  capitulaire,  rapporté  à  Tan  769, 
Gharlemagne  énumère  ainsi  ses  titres  :  «  Gratta  Dei  Rex  regm- 
que  Francojnim  rector,  et  devotus  sanctœ  Ecclesiœ  defensor^  atque 
adjuior  in  omnibus  ApostolicaB  Sedïs  (*].  »  Les  rois  par  la  grâce 
de  Dieu  commencent,  avec  cette  «sainteté»  des  rois  (Voj, supr.^ 
n*  128),  qui  donne  son  caractère  à  la  religion  de  la  royauté 
pendant  le  moyen  Âge.  Le  défenseur  de  TÉglise  est  son  cham- 
pion. L*aidedu  Saint-Siège  n*est  pas  loin  d'être  son  lieutenant, 
aatanl  que  son  appui.  La  pensée  du  grand  règne  à  l'égard  de 
l'Église  se  dessine  dès  les  débuts. 

Le  nouveau  souverain  édicté  son  capitulaire  d'après  les  ex- 
hariations  de  ses  fidèles,  et  principalement  des  évêques,  après 
avoir  pris  l'avis  des  prêtres.  Il  ordonne  que  le  prêtre  renoncera 
aux  armes,  ne  versera  jamais  le  sang,  sera  déposé  s'il  n'a  point 
la  science  et  néglige  de  l'acquérir,  s'il  méprise  le  commande- 
ment de  l'évêque,  s'il  est  polygame  ;  en  outre,  il  devra  rendre 
compte  chaque  année,  au  temps  du  carême,  de  l'administration 
de  sa  paroisse,  qu'il  ne  recevra  de  personne  sans  le  consente- 
ment de  l'évêque,  et  qu'il  ne  pourra  quitter  pour  une  autre;  il 
annoncera  les  quatre-Temps  au  peuple  et  les  observera  lui- 
même;  il  sera  plein  de  charité  pour  les  incestueux  et  les  grands 
coupables,  afin  qu'ils  ne  périssent  pas  dans  leur  péché.  La 
visite  épiscopale  sera  faite  tous  les  ans.  Le  juge  laïque  ne  pourra 
condamner  le  prêtre,  le  diacre  ou  le  clerc,  sans  le  consente- 
ment de  l'évêque.  La  prière  pour  le  roi  et  pour  ses  fidèles  ne 
souffre  aucune  négligence  lorsqu'elle  est  prescrite. 

Nous  rapprochons  de  ce  capitulaire  la  constitution  de  788, 
en  forme  de  lettre  pour  l'établissement  d'écoles  dans  chaque 

(*]  Les  hagiographfis  rapportent,  dans  la  vie  de  saint  Sébastien,  qu*il  appar- 
tenait à  la  garde  prétorienne  et  en  était  l'un  des  chefs;  que,  mis  à  l'abri  par 
sa  charge,  il  exhortait  les  chrétiens  poarsuivis  par  les  édita,  les  ralUait  an 
moment  od  la  persécution  les  dispersait  et  tendait  à  relâcher  tout  lien  exté- 
rieur de  la  société  religieuse;  que  le  pape  Gaius,  obliger  de  S8  cacher,  le  cons- 
titua en  quelque  sorte  chef  civil  et  laïque  des  chrétiens  qui  n'avaient  pas  fui 
Rome,  en  lui  conférant  le  titre  de  defensor,  Voy.  notre  brochure  :  Notice  sur 
UÊbit  Sébastien.  Le  fait  aurait  d'autant  plus  d'importance  qu'il  apporterait 
un  nouvel  éclaircissement  sur  Torganisation  des  premiers  chrétiens,  emprun- 
tant la  forme  légale  des  sociétés,  des  collèges,  sodalités,  confréries,  Voy.  supr,, 
n*  148.  Le  titre  qui  passe  de  Sébastien  à  Gharlemagne  reparaîtrait  ainsi  à 
deux  périodes  bien  diiférentes  dans  l'état  de  la  société  chrétienne. 
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monastère  :  Quamvis  melius  sii  bene  facere  quant  nosse^  prius  ta^ 
men  est  nasse  quam  facette.  Une  autre  constitution  de  la  même 
année  approuve  les  livres  des  Offices  d'Église  rédigés  par  Paul 
diacre  et  ordonne  qu*ils  soient  reçus  partout  :  Textum  nastra 
sngaciiate  perpendentes,  noslt-a  eadem  volumina  auctoritate  eons- 
tabilimus, 

La  science  est  redevable  à  Gharlemagne,  qui  a  beaucoup  fait 
pour  elle.  Mais  le  sacerdoce,  ici,  reçoit  l'impulsion  et  ne  la 
donne  pas.  Il  la  reçoit  pour  tous  tes  détails  de  sa  vie  pratique 
et  quotidienne,  accompagnée  de  cette  sanction  invariable  qui 
laisse  au  souverain  une  si  grande  latitude  pour  tout  corriger, 
renouveler,  modifier  :  <c  sous  peine  de  déposition  ». 

247.  Une  mention  particulière  nous  parait  indispensable 
pour  \eDecretale  precum,  que  Walter  place  avant  la  Constitution 
pour  l'établissement  des  écoles  :  Chaque  évêque  dira  trois 
messes  et  chantera  trois  psaumes,  Tunpour  le  roi,  Tautrepour 
Tarmée  et  le  troisième  pour  que  Dieu  mette  fin  à  la  tribulation 
présente  ;  chaque  prêtre  dira  trois  messes,  chaque  moine,  reli- 
gieuse ou  chanoine  trois  psaumes.  Chaque  évoque,  abbé  ou 
abbesse  donnera  une  livre  d'argent,  ou,  s'il  ne  leur  est  possible, 
une  demi-livre.  Chaque  évêque,  abbé  ou  abbesse  nourrira 
quatre  pauvres  jusqu'au  temps  de  la  moisson  et»  s'ils  ne  le 
peuvent,  trois,  ou  deux,  ou  un.  Les  comtes  et  autres  officiers 
royaux  feront  une  aumône  pareillement  taxée. 

Charlomagne  ne  sollicite  pas  les  prières  publiques;  il  enjoint 
à  chacun  le  nombre  de  messes,  le  nombre  de  psaumes,  la  quo- 
tité de  l'aumône.  C*est  une  réglementation  minutieuse,  qui  est 
dans  les  habitudes  de  Charlemagne,  et  qui  dispense  l'autorité 
religieuse  de  toute  interprétation  :  il  ne  reste  qu'à  exécuter.  Et, 
du  même  coup,  la  taxe  des  pauvres  est  inventée. 

Gapitulaire  d'Aix-la-Chapelle  en  789.  Charlemagne  envoie  des 
missi,  qui,  en  vertu  de  son  autorité,  et  d'accord  avec  les  évêques, 
corrigeront  les  abus.  Il  a  fait  un  choix  des  règles  canoniques 
qui  doivent  les  diriger^  agissant  ainsi  non  par  présomption,  mais 
à  l'exemple  du  roi  Joas.  Les  80  chapitres  de  ce  capitulaire  for- 
ment un  véritable  code,  qui  n*a  pas  pris  place  dans  le  Corpus 
j'uris  ecclesiasticiy  mais  qui  formait  pour  les  Francs  un  Corpus^ 
une  Compilation  du  moins  pour  les  58  premiers  chapitres, 
extraits  des  recueils  de  canons  reçus  dans  l'Église.  Cette  com- 
pilation devance  de  beaucoup  les  Compilatio  primai  Compilatio 
secunda  et  autres,  bien  connues  de  l'école.  Le  recueil  de  Gratien^ 
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Decretum  Gratiani  date  du  milieu  du  xii*  siècltf  et  la  prtma 
Compilatio  de  Bernard  de  Pauie  fut  composée  vers  1190  (3). 

Deuxième  capiiulaire  de  789,  pour  la  réforme  des  moines. 
Troisième  capitulaire  de  réforme,  même  année  (4). 

S48.  Le  Prxceplum  de  789  organise  la  chrétienté  saxonne. 
Gharlemagne  établit  des  sièges  épiscopaux^  dont  il  délimite  la  ju- 
ridiction territoriale  :  Inter  episcopos  eerto  limine  déterminantes,.., 

(3)  La  meilleure  édition  de  Bernard  de  Pavie  est  celle  de  Laspeyres  :  Ber- 
nardi  PapienifS  Summa  Decretalium,  RatUbone  1661.  Aa  temps  de  Gharle- 
magne, les  collections  officielles  des  canons  n*exisiaient  pas.  Cependant,  l'Église 
d'Afrique  possédait  un  corps  du  droit;  que  Ton  pourrait  qualifier  authentique, 
parce  que  chaque  concile,  en  faisant  de  nouTeaux  décrets,  renouvelait  toujours 
ceux  des  conciles  précédents  (V.  infr.,  n*  965).  A  défaut  de  collection  officielle, 
Denys  le  Petit  traduisit  une  collection  grecque  qui  contenait  30  canons  de 
Nicée,  24  d*Ancyre,  14  de  Néocésarée,  20  de  Gangres,  25  d'Antioche,  50  de  Lao- 
dicée  et  8  de  Constant! nople.  Il  y  ajouta  les  50  canons  apostoliques,  27  canons 
de  Ghalcédoine,  21  de  Sardique  et  138  canons  Africains.  Il  remania  ensuite 
son  travail  et  le  compléta  par  les  décrétales  des  Papes;  c'est  ce  que  l'on 
appelle  la  seconde  collection  de  Denys.  Le  pape  Adrien  en  envoya  un  exem- 
plaire à  Gharlemagne,  qui  fit  recevoir  cette  collection  par  le  synode  national 
d'Aix-la-Ghapelle  ;  elle  fut  connue  dès  lors  sous  la  dénomination  de  Codex 
Hadrianus,  ou  plus  simplement  Codex  canonum. 

En  parlant  de  l'action  de  Gharlemagne,  qui  fut  si  grande  dans  l'Église,  nous 
ne  devons  pas  cependant  perdre  de  vue  ce  qui  a  été  dit  iupr.,  n*  213  du  dé- 
veloppement interne  et  autonome  de  l'Église,  se  poursuivant  sans  relJUïlie. 
Nous  citons  ici  le  D'  Philipps,  Droit  eccl.  dans  ses  sources,  trsd.,  Paris  1852, 
p.  73  :  a  Le  caractère  tout  religieux  de  la  législation  de  Gharlemagne  avait 
fait  entrer  dans  les  capitulaires  une  grande  quantité  de  dispositions  canoni- 
ques. Les  évéques  ne  figuraient,  il  est  vrai,  dans  les  synodes  nationaux  que 
comme  un  ordre  de  TÉtat  ;  mais  les  décisions  de  ces  assemblées  souveraines  re- 
produisaient  le  pius  souvent  les  décrets  des  conciles  provinciaux  très  fréquents 
à  cette  époque.  Toute  Taction  législative  qu'il  déployait  habituellement  vis  à 
vis  de  son  troupeau,  au  sein  de  son  synode  diocésain,  chaque  évèque  l'exer- 
çait aussi  dans  les  grandes  assises  de  la  nation.  —  Parmi  ces  statuts  syno- 
dauXt  on  doit  citer  tout  spécialement  les  suivants  :  Les  statuts  de  Bonifaoe 
(745),  ceux  de  Théodulfe  d'Orléans  (797),  d'Atton  ou  Ayton  de  Bàle  (822  ou 
823),  d'Hérard  de  Gours  (858),  d'Uincmar  de  Reims,  de  Walter  d'Orléans  (871), 
et  de  Rodolphe  de  Bourges.  On  peut  encore  y  ajouter  la  règle  de  saint  Ghro* 
degang  de  Me^z  (760),  qui  ne  fut  d'abord  que  la  constitution  de  la  vie  canoni- 
que du  clergé  dans  les  limites  étroites  d'un  diocèse,  et  qui,  plus  tard,  après 
avoir  subi  de  nombreuses  modifications  sous  la  plume  du  Diacre  Amalar,  fut 
adoptée  dans  la  diète  d'Aix-la-Chapelle  (816),  sous  Louis  le  Débonnaire,  comme 
la  loi  générale  du  clergé  de  la  monarchie  française.  » 

(4)  Ce  capitulaire  s'occupe  de  sujets  très  mélÀ  et  différents  :  De  la  priorité  k 
donner  aux  Jugements  dans  les  causes  de  pupilles  et  orphelins  ;  de  la  formule 
du  serment  à  prêter  au  roi  ;  dans  les  monastères  de  femmes  i  depaUore  eorttm 
propter  sanguinis  minutionem,  alias  novationem;  de  la  chaussure  selon  la 
forme  romaine  ;  de  l'ivresse,  qu'il  faut  abolir,  par  la  suppression  des  confré- 
ries en  l'honneur  de  saint  Etienne^  ou  du  roi,  ou  de  ses  fils. 
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ecelesiam  H  epiicopalem  statuimus  cathedram.  II  assigne  les 
fidèles  relevant  des  nouveaux  sièges»  dote  les  églises  avec  des 
terres  qu*il  adj  uge ,  y  compris  les  habitants,  en  qualité  de  colons  : 
huic  parochÙB  decem  pagos  subjecimus  septuaginta  mansos  cum  suis 
colonis  afférentes.  Enfin,  un  évoque  étant  désigné^ar  le  pape  et 
par  révéque  de  Mayence,  Gharlemagne  pourvoit  à  ce  qu'il  soit 
consacré  :  eonsecrari  fecimus  episcopum.  Le  Prxceptum  particu- 
lier donné  au  comte,  m  illa  parte  SaxoniXj  Tinstitue  protecteur 
et  défenseur  de  tout  le  clergé  résidant  en  Saxe. 

Une  Charte  pour  TÉglise  saxonne,  en  34  arlicles,  accorde  aux 
églises  les  mêmes  et  de  plus  amples  privilèges  que  ceux  dont 
jouissaient  les  temples  des  idoles,  concède  le  droit  d'asile, 
ordonne  le  baptême  sous  peine  de  mort,  prescrit  la  dîme,  l'ob- 
servation du  dimanche,  le  jeûne  quadragésimal,  et  punit  de 
mort  le  meurtrier  de  Tévêque,  du  prêtre  ou  du  diacre. 

L'art.  6  du  capitulaire  dé  793,  pour  Tltalie,  après  la  mort  de 
la  reine  Hildegarde,  ordonne  que  tous  les  monastères  et  hos- 
pices situés  dans  les  divers  comtés  seront  royaux;  ceux  qui  les 
habitent  relèvent  du  roi.  C'est  le  commencement  d'une  distinc- 
tion qui  sera  plus  tard  féconde  en  conflits.    ^ 

Capitulaire  de  Francfort,  en  794,  art.  6.  Le  litige  soulevé  sur 
le  nombre  des  suffragants  des  sièges  de  Vienne  et  d'Arles,  de 
Tarentaise  et  d'Embrun  est  soumis  au  Pape  :  sa  décision  fera 
loi.  Même  capitulaire  :  L'abbé  n'a  pas  le  droit  de  priver  les 
moines  ou  des  yeux,  ou  de  leurs  membres;  l'observance  du 
dimanche  commence  aux  premières  vêpres  et  finit  aux  deuxiè- 
mes vêpres;  nul  ne  doit  ignorer  l'oraison  dominicale  et  le 
symbole;  le  procès  entre  clerc  et  laïque  est  jugé  à  la  fois  par 
l'évêque  et  le  comte;  il  n'est  pas  permis  à  l'évêque  et  au  prêtre 
d'ignorer  les  canons;  les  filles  mineures  privées  de  parents 
demeurent  sous  la  tutelle  de  l'évêque  et  des  prêtres  ;  les  héri- 
tiers de  l'évêque  n'ont  aucun  droit  sur  ce  qu'il  a  acquis  depuis 
son  épiscopat,  mais  bien  l'Église;  l'évêque  seul  dispose  des 
oblations  faites  pour  l'Église  ou  pour  les  pauvres.  Môme  capi- 
tulaire: Les  conjurations  et  conspirations  sont  défendues;  là 
où  elles  existent,  elles  seront  dissoutes. 

D'autres  capitulaires  antérieurs  ont  déjà  intimé  cette  défense 
et  nommé  les  associations  dont  il  s'agit,  les  guildes  ou  ghildes. 
11  est  certain  que  le  clergé  les  voyait  de  mauvais  œil  et  les 
considérait  comme  des  foyers  d'opposition,  d'où  pourrait 
sortir  la  résistance.  Mais  le  temps  des  agitations  sourdes  et 
des  mouvements  populaires  du  moyen  âge  n'était  pas  venu 

II.  5 
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encore.  Les  protestations  contre  l'ordre  social  établi  vinrent 
plus  tard  :  les  guildes  étaient  une  tentative  inconsciente  ou  bien 
une  organisation  rudimenlaire  dont  l'avenir  pouvait  s'emparer. 
V.  infr.  capitul.  de  805,  et  supr,^  n.  147,  note  4,  confréries. 

Le  Commonitorium  de  706  remis  à  l'envoyé  du  roi  se  rendant 
auprès  de  Léon  III,  et  la  Lettre  à  Léon  III  sont  deux  précieux 
documents  faisant  connaître  la  nature  des  relations  de  Gharle- 
magne  avec  la  Papauté.  Vous  avertirez  avec  soin,  dit  le  roi  à 
son  envoyé,  le  Souveraiu  Pontife,  de  tout  ce  qui  touche  à  l'hon- 
nêteté de  sa  vie,  à  l'observation  des  canons  et  au  gouverne- 
ment de  l'Église,  lui  rappelant  combien  est  courte  la  vie  pré- 
sente tandis  que  la  récompense  est  éternelle...  Et  au  Pape  lui- 
môme,  il  dit  :  Je  me  suis  réjoui  en  lisant  les  lettres  de  votre 
Excellence  dans  lesquelles  j'ai  vu  l'unanimité  de  votre  élection, 
rhumilité  de  votre  obéissance  et  les  promesses  de  votre  fidélité 
pour  nous...  Charlemagne  prêche  le  Pape. 

Capitulaire  de  797  pour*  les  Saxons,  art  6.  Ce  qui  est  enlevé 
au  prêtre  sera  restitué  au  double,  outre  la  composition. 

Capitulaire  de  date  incertaine.  Il  ne  sera  plus  institué  des 
chorévêques,  dont  la  charge  est  moins  conforme  aux  dé- 
crets apostoliques  qu'elle  n'est  favorable  aux  loisirs  de  l'épis- 
copat  :  tout  acte  épiscopal  accompli  par  eux  sera  de  nul  effet; 
Ne  fiant  sub  anathematis  vinculo  inlerdictmus. 

Edit  dominical  de  l'an  800,  sur  les  honneurs  à  rendre  aux 
évêques  par  les  comtes  et  les  juges.  Oubliant  tout  respect  pour 
nos  pontifes,  dit  Charlemagne,  vous  ne  craignez  pas  d'envoyer 
des  clercs  dans  vos  églises  sans  le  consentement  de  l'évêque  ; 
vous  refusez  à  nos  pontifes  dans  les  choses  qui  relèvent  de  vous, 
m  vestris  ministenis,  la  puissance  que  requiert  la  discipline 
ecclésiastique:  c'est  pourquoi  nous  ordonnons,  de  concert  avec 
nos  évêques,  abbés  et  prêtres,  qu'aucun  de  nos  fidèles,  du  plus 
petit  jusqu'au  plus  grand,  au  mépris  de  nos  capitulaires  et  des 
autres  sources  du  droit,  n'ose  se  soustraire  à  la  légitime  auto- 
rité de  son  propre  évêque  (*). 

Capitulaire  d'addition  à  la  loi  des  Lombards.  Tout  prêtre  ou 
clerc  sera  jugé  par  l'évêque,  non  par  le  juge  séculier.  S'il  y  a 
litige  pour  quelque  possession  ecclésiastique,  le  juge  à  qui  l'on 
s'adressera  renverra  le  plaignant  devant  l'évêque  accompagné 

(♦)  Cf.  Ch.  Giraud,  Essai  sur  l'hist  du  dr,  franc,  au  moyen  âge,  t.  ï,  p.  353  : 
«  Lea  princes  de  la  terre  sont  devenus  les  ministres  do  l'Église,  tandis  que  les 
évoques  étaient,  en  vérité,  les  ministres  des  empereurs».  Voy.  infr,,  Cap.  de  803. 
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d'unmmu5,  etTavocatépiscopal  fera  justice  au  nom  deTévêque. 
Si  le  cas  est  tel  qu'il  n*ait  pu  trouver  solution,  la  cause  sera 
finie  devant  le  comte  ou  le  juge,  en  conformité  de  la  loi,  sauf 
toujours  ce  qui  a  été  dit  de  la  personne  du  clerc. 

La  loi  romaine,  qui  renvoyait  devant  Tévôquela  personne  des 
clercs,  ne  connaissait  pas  ces  tentatives  de  compromis  entre  les 
deux  juridictions  pour  les  biens  ecclésiastiques^  avec  réserve  de 
la  sentence  définitive  pour  la  puissance  civile  jugeant  confor- 
mément à  la  loi  civile. 

Gapitulaire  de  Tan  801,  sur  Thonneur  dû  au  Saint-Siège,  dont 
le  joug  doit  être  supporté,  lors  même  qu'il  s'appesantirait  jusqu'à 
paraître  intolérable.  Cependant,  il  sera  permis  à  l'évêque,  sans 
qu'il  y  ait  manque  de  respect  pour  le  siège  de  Rome,  de  retenir 
en  prison  ou  sous  bonne  garde  le  porteur  d'une  lettre  apostolique 
regardée  comme  suspecte,  jusqu'à  éclaircissement  de  lafTaire. 

Gapitulaire  des  évoques,  en  801.  Le  prêtre  priera  pour  la  vie 
et  le  salut  de  l'empereur,  de  ses  fils  et  de  ses  filles,  et  pour  son 
propre  évêque  ;  il  aura  la  garde  do  l'église  et  des  reliques  ;  il 
prêchera  tous  les  jours  de  dimanches  et  fêtes;  il  enseignera  au 
peuple  l'oraison  dominicale  et  le  symbole  et  l'instruira  sur  la 
dîme,  dont  une  part  est  consacrée  à  orner  l'église,  la  seconde 
à  secourir  les  pauvres  et  les  errants,  la  troisième  appartient  au 
prêtre  pour  ses  besoins,  Voy.  infr.  Capitul.  de  805.  Le  prêtre  ne 
célébrera  pas  les  mystères  ailleurs  que  dans  l'église  ;  ne  quittera 
point  l'église  à  laquelle  il  est  attaché  ;  ne  s'enivrera  pas  ;  ne 
portera  point  d'armes;  n'entrera  point  dans  les  tavernes;  ne 
jurera  pas. 

Gapitulaire  des  évêques,  en  SOI,  1. 16.  Le  prêtre  ne  sera  pas 
caution,  et  il  ne  lui  sera  pas  loisible  de  quitter  «  sa  loi  »  pour 
s'adresser  au  juge  séculier,  derelicta  propria  lege. 

Charlemagne  paraît  envisager  ici  là  personnalité  de  la  loi,  prin- 
cipe adopté  par  les  Barbares,  mais  ayant  ses  commencements 
dans  le  droit  romain,  plutôt  encore  que  l'immunité  des  clercs. 
Propria  lege  ne  se  rapporte  pas  à  l'immunité. 

Gapitulaire  de  Tan  802  sur  la  justice.  Les  missiàe  l'empereur 
sont  des  archevêques,  évêques,  abbés,  ou  des  laïques;  ils  ren- 
dent la  justice,  entendent  la  plainte  des  pauvres,  des  veuves, 
des  pupilles,  et  redressent  souverainement  tous  les  torts;  ils 
ordonnent  aux  évêques,  abbés  et  prélats  de  gouverner  par  la 
dilection  ceux  qui  leur  sont  soumis,  non  par  une  puissance 
orgueilleuse,  non  potentativa  dominatione  sed  dilectione,  1.  11  ; 
de  ne  pas  préférer  aux  meilleurs   et  aux  plus  dignes,  soit 
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leurs  proches,  soit  ceux  qui  sont  obséquieux,  propter  adola^ 
tîonem,  ce  qui  serait  un  sujet  de  moquerie  et  une  dérision^ 
1.  16.  Les  prêtres  qui  vivent  dans  un  emploi  auprès  de  la 
personne  des  comtes  n'en  seront  pas  moins  soumis  à  l'évêque. 
Le  juge,  quel  qu'il  soit,  doit  donner  les  décisions  selon  la  loi 
écrite,  et  non  suivant  son  propre  jugement,  1.  26.  Nul  ne  doit 
contracter  mariage  sans  la  recherche  des  anciens  sur  la  con- 
sanguinité, et  sans  la  bénédiction  du  prêtre,  1.  35.  Le  capitu- 
laire  se  termine  par  une  profession  de  foi,  qui  est  un  commen- 
taire libre  du  Credo,  1.  41. 

Gapilulaire  de  804,  dressé  en  grand  synode  à  Aix-la-Chapelle. 
L'élection  des  évoques  sera  faite  par  le  clergé  et  le  peuple,  se- 
lon les  canons;  les  chorévêques  sont  de  nouveau  supprimés  C) 
et  n'exerceront  aucune  fonction  épiscopale  ;  le  prêtre  accusé 
et  convaincu  sera  puni  selon  les  canons,  ou  se  justifiera  par  la 
purgaition  canonique.  Lapurgation  canonique  est  celle  du  ser- 
ment, admis  comme  moyen  de  preuve  par  les  Barbares  et  gardé 
par  le  droit  ecclésiastique.  Ce  moyen  de  preuve  repose  sur  la 
sainteté  du  serment  et  l'horreur  du  parjure;  il  devait  être  par- 
ticulièrement applicable  dans  la  cause  du  prêtre. 

Deux  capitulaires  de  la  même  année  contiennent  des  addi- 
tions à  la  loi  Salique  et  à  la  loi  Ripuaire  :  quelques  points  de 
discipline  y  trouvent  place.  —  Les  Capitula  minora  de  la  même 
année,  1.  1,  prescrivent  la  destruction  des  églises  là  où  elles 
existent,  dans  le  même  lieu,  en  plus  grand  nombre  qu'il  n'est 
nécessaire,  afin  que  d'autres  soient  construites  (sans  doute 
plus  vastes  et  moins  nombreuses).  —  Gapitulaire  7*,  même 
année,  1.  11.  Le  dimanche  sera  observé,  parce  que  c'est  le 
commandement  de  l'empereur. 

Gapitulaire  8^  de  l'an  803,  accordant  exemption  absolue  du 
service  militaire  aux  prêtres  et  évêques,  sans  qu'il  y  ait  pour 
eux  en  cela  un  amoindrissement  de  l'honneur  qui  leur  est  dû. 

Gapitulaire  de  804  portant  interdiction  aux  clercs,  aux  laïques 
et  à  tout  autre  que  le  prêtre  allant  célébrer  la  messe,  à  l'heure 
opportune,  de  pénétrer  dans  les  monastères  de  filles. 

Prœceptum  de  l'an  804.  Il  sera  institué,  à  Osnabruck,  sous 

(*)  L'évôqtre  nomme  des  vicaires  poar  l'aider,  non  pour  se  soustraire  à  sa 
cliarge,  dit  Berardi,  histit,  jur.  can,^  t.  1,  p.  55  :  Hosideo  episcopi  designave- 
rant  ui  in  eosdem  translata  omni  cura^  otio  fuerentur,  ~  Cf.  Benedict.  XIV^ 
deSynod.^  lib.  3,  cap.  2,  n.  6:  Exiinctis  chorepiscopis,  archidiaconi,  decani 
et  simifes  in  Chorepiscoporum  hcum  suffecti  Vicarii  générâtes  seu  foranei 
episcoporum  erant. 
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la dépendance  de  l'évoque,  une  école  pour  les  langues  latine  et 
grecque  :  et  nunguam  clencos  utriusque  lingux  gnaros  ibidem 
déesse  in  Dei  misericordia  confidimus. 

Gapitulaire  de  805.  Le  chant  ecclésiastique  sera  celui  de 
Rome,  1.  1.  On  ne  pourra  donner  le  voile  aux  jeunes  filles  avant 
l'âge  de  discernement,  1.  14.  Ni  les  prévôts  des  monastères,  ni 
les  archidiacres  ne  pourront  être  laïques,  1.  15. 

Gapitulaire  â*  de  805.  Toutes  les  conjurations  sont  défendues  : 
si  ejles  ont  servi  à  faire  quelque  chose  mauvaise,'  malum^  les 
auteurs  de  la  chose  mauvaise  seront  mis  à  mort,  1.  10;  les 
autres  seront  tenus  de  se  battre  de  verges  réciproquement,  et 
réciproquement  de  se  couper  le  nez,  Yoy.  supr.  Gapitul.  de  794. 
Les  hommes  libres  ne  peuvent  se  consacrer  à  Dieu  sans  l'au- 
torisation royale  et,  sous  prétexte  de  dévotion,  échapper  à 
l'armée  ou  à  quelque  fonction  royale,  1.  16.  C'est  là  une  rémi- 
niscence des  lois  de  Constantin,  ou  bien  une  similitude,  Yoy.  supr. 
n.  145.  Les  dîmes  seront  divisées  en  quatre  parts,  l.  24,  ainsi 
que  le  veut  le  pape  Gélase,  et  une  part  sera  attribuée  à  Tévèque, 
Yoy.  supr.  Gapitul.  de  801.  Les  enchanteurs,  magiciens,  devins, 
seront  emprisonnés  jusqu'à  repentance,  par  les  soins  de 
l'archiprètre,  mais  non  mis  à  mort,  1.25.  Les  saints  nouveaux 
ne  pourront  être  vénérés  et  des  églises  nouvelles  construites 
(en  leur  honneur)  sans  l'autorité  de  l'évèque,  1.  17  (5). 

Gapitulaire  de  l'an  805  sur  les  honneurs  dus  aux  évoques  et 
aux  prêtrw. 

249.  Le  capitulaire  de  la  division  de  l'empire  est  daté  de  806. 
L'activité  de  Gharlemagne  n'est  pas  éteinte,  mais  sa  grande 
mission  législative  est  à  peu  près  remplie.  Il  n'aura  guère  qu'à 
se  répéter  lui-même  dans  la  suite,  ou  bien  à  édicter  ces  pres- 
criptions de  détail  dans  lesquelles  il  se  complaît,  et  qui  parais- 
sent souvent  bien  minutieuses.  C'est  ainsi  qu'il  prescrira, 
capitul.  6®,  année  806,  1.  23,  que  tous  les  fidèles,  assistant  à  la 

(5)  La  canonisation  popalaire  fat  la  première  en  date;  la  canonisation  épia- 
copale  deîint  la  seule  autorisée  dans  la  suite,  comme  il  est  dit  ici;  et  enfin  la 
canonisation  pontificale  et  romaine  exclusÎTe  préTaiut.  Néanmoins,  nos  recher- 
ches particulières  nous  ont  permis  d'affirmer,  dans  un  opuscule  sur  taint  Louis ^ 
roi,  qu'une  chapelle  bâtie  en  1274,  à  Friancourt,  paroisse  de  Hermès  (Oise),  sur 
les  terres  du  comte  de  Glermont,  fils  de  saint  Louis,  lui  fut  dédiée,  par  suite 
de  la  canonisation  populaire,  ou  de  commune  renommée,  plusieurs  années 
avant  que  Rome  eût  prononcé.  Ce  serait  sans  doute  le  dernier  exemple  quel*on 
puisse  citer. 
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messe  du  dimanche,  ne  sortent  pas  avant  la  dernière  prière, 
expectent  finalem  deprecationem. 


§  2.  —  Synthèse  de  la  législatùm  de  Charlemagne. 

SttO.'  La  législation  de  Charlemagne  doit  être  présentée 
nécessairement  dans  ses  textes.  Les  textes  sont  la  légalité.  Elle 
doit  être  suivie  dans  son  ordre  chronologique,  car  elle  n'a  point 
d*unité  à  son  poin  t  de  départ  ;  elle  n*a  point  de  synthèse  entrevue 
par  Charlemagne  et  le  dirigeant  pour  édicter  la  loi.  Avec  lui, 
la  loi  traverse  une  période  d'établissement.  Il  n*est  pas  législa* 
teur  à  la  façon  de  Justinien,  qui  coordonne  des  matériaux  accu- 
mulés. Charlemagne  produit  les  matériaux  :  il  s*inspire  des 
besoins  de  la  société,  il  fait  sortir  la  loi  du  sein  de  la  société. 
Sans  doute,  lui-même,  il  essaie  des  coordinations  partielles, 
mais  il  accroît  la  législation  chaque  jour,  plutôt  qu*il  ne  la 
réduit  en  doctrine,  en  la  distribuant  avec  méthode  et  procédant 
par  déductions. 

En  somme,  il  apporte  peu  de  principes  nouveaux,  bien  qu'il 
ait  statué  sur  un  grand  nombre  de  points,  il  maintient  à  TÉgh'se 
son  droit  d'acquérir  et  de  posséder,  son  privilège  de  l'asile  ;  il 
lui  conûe  la  garde  du  serment,  qui  devient  la  plus  forte  garantie 
du  droit  pendant  tout  le  moyen  âge,  et  c'est  là  un  principe  que 
l'on  peut  appelernouveau.  Il  assigne  aux  églises  leurs  ressources 
dans  la  dîme  ;  lorsqu'il  organise  des  circonscriptions  ecclésias- 
tiques nouvelles  chez  les  Saxons,  il  les  dote  en  immeubles,  qui 
constituent  la  richesse  permanente,  inaliénable,  et  il  établit  la 
dîme.  Ce  principe  n*est,  pas  plus  que  le  précédent,  absolument 
nouveau,  ni  exclusivement  attribuable  à  Charlemagne,  assuré- 
ment; mais  il  le  consolide  par  son  autorité,  il  lui  donne  force 
et  vigueur  pour  traverser  tout  le  moyen  âge.  Le  droit  régalien, 
d'autre  part,  s'affirme  par  la  dîme,  s'affirme  par  la  création 
des  circonscriptions,  sauf  à  recourir  au  Pape  pour  le  choix  des 
évêques  et  l'autorité  dont  ils  seront  investis  ;  il  s'affirme  par  le 
prélèvement,  que  nous  avons  indiqué  plus  haut,  des  taxes  de 
disette.  Eu  égard  à  cette  dernière  extension,  le  droit  régalien 
pourrait  encore  être  qualifié  nouveau.  Tout  ce  que  nous  venons 
de  dire  concerne  les  choses.  Il  y  faudrait  ajouter  la  distinction, 
que  fait  Charlemagne,  des  monastères  royaux.  On  pourrait  croire 
qu'il  n'y  a  rien  au-delà  d'une  simple  appellation  ;  mais  il  est  dans 
la  nature  de  ces  appellations  qu'elles  prennent  avec  le  temps  un 
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sens  plus  particulièrement  déterminé,  et  qu'une  nouvelle  situa- 
tion de  droit  en  résulte,  ainsi  qu'il  est  arrivé  pour  le  cas  présent. 
La  question  de  patronage  royal  ne  fut  pas  sans  importance. 

Le  pouvoir  régalien  ordonne  des  prières,  telles  prières  plutôt 
que  telles  autres,  et  en  telle  mesure  ou  quantité.  Il  prescrit  des 
œuvres.  11  ajoute  au  commandement  de  TÉglise  sur  le  di- 
manche, le  commandement  de  l'empereur.  Il  adopte  un  chant 
d'église.  C'est-à-dire  qu'il  se  fait  liturgique.  Autre  nouveauté 
pour  l'Occident. 

25t.  La  royauté  mérovingienne  a  voulu  avoir  ses  évêques  de 
cour  et  ses  prêtres  de  cour.  Car,  la  cour,  c'était  l'armée.  Elle 
s'est  vue  contrainte  d'en  déterminer  le  nombre,  pour  qu'il  ne 
s'accrût  pas.  Charlemagne  trouve  les  comtes  en  possession 
d'avoir  également  près  de  leurs  personnes  des  évèques  et  des 
prêtres  de  cour.  L'institution  prenait  une  consistance  beaucoup 
plus  grande  que  celle  dont  elle  a  pu  jouir  en  Orient,  Yoy.  supr, 
n.  16b.  On  a  vu  Wamba,sttpr.  n.237  (Loi  des  Visigoths),  obliger 
les  évèques  et  les  prêtres  à  porter  les  armes,  et  Charlemagne 
est  obligé  de  déclarer  que  le  clergé,  cessant  de  les  porter,  ne 
sera  pas  amoindri  dans  son  rang  et  son  honneur.  Les  préjugés, 
militaire  et  de  caste,  s'étaient  donc  ajoutés  à  l'institution.  Le 
clergé  de  cour  devenait  un  clergé  militaire  ;  il  avait  l'épée  au 
côté.  L'empereur  réagit  énergiquement. 

Le  principe  de  légalité  des  relations  du  sacerdoce  avec  le 
pouvoir  civil  que  Charlemagne  soutient  a  besoin  d'être  mis  en 
lumière.  11  lui  appartient  ;  il  lui  est  propre;  il  l'a  fait  prévaloir 
par  une  activité  infatigable  : 

Point  d'évêques  ou  de  prêtres  à  la  suite  des  comtes.  Suppres- 
sion des  chorévêques,  exerçant  des  pouvoirs  épiscopaux  pour 
en  éviter  le  souci  à  l'évêque  et  lui  créer  des  loisirs.  Le  choré- 
vêque  n'avait  pas  reçu  le  caractère  épiscopal,  ou  bien  c'était  une 
exception.  Et  il  ne  se  bornait  pas  à  administrer  et  gouverner  ;  il 
en  était  arrivé  peu  à  peu  à  usurper  des  fonctions  qui  exigent 
le  caractère  épiscopal.  Il  avait  fini  par  croire  à  son  titre.  L'abus 
était  évident.  Charlemagne  attaque  donc  à  la  fois  l'effet  et  la 
cause.  11  rend  un  immense  service  à  l'église. 

D'autre  part»  les  missi  obligeront  l'évêque  à  rendre 
compte,  et  le  prêtre  chargé  d'une  paroisse  rendra  compte  à 
l'évêque  chaque  année.  L'oeil  de  l'empereur  sera  ouvert  pour 
tout  voir,  et  sa  vigilance  ne  se  relâchera  point.  C'est  un  système 
fortement  lié,  imposant  au  corps  ecclésiastique,  au  sacerdoce 
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à  ses  divers  degrés,  Faction  incessante  sur  le  troupeau  qui  lui 
est  confié,  et  faisant  disparaître  ce  que  l'on  appelle  aujour- 
d'hui les  doublures,  pour  laisser  à  chacun  sa  responsabilité. 

G*est  par  voie  de  conséquence  que  le  prêtre  devient  ou  de- 
meure exempt,  à  toujours,  du  service  militaire. 

G'es't  par  voie  de  conséquence  que  révoque  et  les  prélats 
exerceront  une  puissance  de  dilection,  et  non  d'orgueil,  et 
qu*i1s  remettront  les  charges  aux  plus  dignes,  non  pas  aux  plus 
obséquieux.  La  loi  sera  formelle  et  explicite. 

Mais  ce  n'est  pas  par  voie  de  conséquence  que  Gharlemagne 
exige  du  sacerdoce  la  science  ;  qu*il  fonde  les  écoles  d*évéchés 
et  de  monastères,  et  qu'il  menace  de  déposition  ceux  qui  n'au- 
ront pas  la  science.  C'est  un  autre  principe  nouveau,  autant 
et  plus  que  le  précédent.  Toute  une  théorie  de  droit  en  découle 
pour  l'Occident.  L'Église  d'Orient  aconnu  et  possédé  la  science  ; 
elle  n'en  a  point  fait  une  base  de  l'organisation  du  sacerdoce. 

Gharlemagne  refuse  au  sacerdoce  ses  hommes  libres,  ses  fi- 
dèleSy  de  même  que  Gonstantin  lui  refusait  les  citoyens  néces- 
saires h  l'accomplissement  des  charges  du  municipe,  ou  les 
citoyens  possesseurs  de  la  fortune.  Mais  quelle  que  fût  l'origine 
de  ses  membres,  Gharlemagne  exigeait  du  sacerdoce,  une  fois 
constitué,  qu'il  eût  l'amour  de  la  science. 

252.  On  a  contesté  au  sacerdoce,  à  travers  les  âges,  le  droit 
de  posséder,  puis  le  droit  d'acquérir,  si  ce  n'est  par  les  voies 
ecclésiastiques  :  on  a  voulu  qu'il  fût  pauvre.  Ge  fut  pour  les 
uns  un  objectif  de  gouvernement,  pour  les  autres  un  idéal  de 
sainteté.  La  pauvreté  est  la  reine  des  vertus,  disait  S.  François. 

On  a  contesté  au  sacerdoce  la  domination  et  toute  autorité 
temporelle  :  on  a  voulu  qu'il  fût  humble  ;  on  a  dit  que  l'humi- 
lité est  la  vertu  maîtresse,  d'où  les  autres  découleront,  et  on  l'a 
contraint  à  l'humilité.  Les  ligues  des  barons  du  moyen  âge 
contre  le  clergé,  pour  ne  point  parler  de  luttes  plus  récentes, 
n'avaient  pas  d'autre  but. 

L'Occident  et  une  grande  partie  de  l'Orient  ont  imposé  aii 
sacerdoce  la  chasteté  absolue,  et  elle  fait  partie  de  l'essence  du 
sacerdoce  au  milieu  de  nous  :  le  mariage  n'a  pas  été  seulement 
prohibé,  mais  il  constitue  une  incompatibilité. 

Mais  nul,  dans  le  cours  des  siècles,  n'a  contesté  au  clergé 
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eerdoce,  et  c'est  celui  qae  tout  le  règne  de  Charlemagne  a  voulu 
lui  assurer.  Quand  le  clergé  a  oublié  ou  dédaigné  la  science, 
aussi  bien  que  lorsqu'il  a  oublié  ou  dédaigné  la  sainteté,  il  y  a 
eu  malaise  dans  le  monde  (6). 

(6)  La  Uiéorie  de  droit  concernant  la  science  est  d'autant  plus  digne'  d'at- 
tention qu'elle  doit  se  combiner  avec  le  principe  hiérarchique.  Le  principe 
hiérarchique  est  indépendant.  L*ËgIise  le  tient  de  son  fondateur  et  ne  souffre 
rien  de  ce  qui  y  pourrait  porter  une  atteinte.  Elle  a  pu  tolérer,  à  titre  passager, 
des  empiétements  sur  son  droit  ;  mais  elle  a  toujours  revendiqué  l'autonomie 
absolue.  EUe  a  pu  céder  aux  circonstances  et  accepter  des  résenres  dans  le 
libre  recrutement  do  sacerdoce;  mais  sa  hiérarchie  est  inriolabie  et  n'accorde 
aucune  influence  aux  motifs  humains...,  à  l'exception  d'un  seul,  la  science. 

Cette  grande  théorie  du  droit,  qui  remonte  à  Charlemagne,  le  pape  Hono- 
rins  in  a  la  gloire  de  l'avoir  formulée  dans  le  célèbre  ch.  de  MagUtrUy  écrit 
par  lui  dans  la  Quint,  Compil,^  lib.  Y,  tit.  2,  tom.  I,  col.  344,  de  notre  édition, 
et  inséré  dans  le  Corpus  juj'iSt  lib.  V,  tit.  S,  cap.  5,  comme  une  loi  destinée 
à  subsister  dans  tous  les  âges  pour  la  gloire  de  l'Ëglise  :  «  Quum  doctiy  in 
eceUsia,  velut  splendor  fulgeani  firmamenti..,y  qui  velut  stellsB  in  perpétuas 
sefernitatesmansurif^ad  justitican  valeant plurimos  erudire,..  » 

Saint  Thomas  examine  la  question  à  un  point  de  vue  généra),  et,  dans  la 
Secunda  SeeundtB,  q.  63,  il  traite  de  l'Acception  des  personnes.  Cf.  Alagona, 
Compendium,  p.  170,  de  notre  édition.  L'acception  de  personnes,  dit  saint 
Thomas,  blesse  la  Justice  distributive.  Il  y  a  acception  de  personne  si  l'on  con- 
fère une  dignité  ecclésiastique  à  celui  qui  est  riche,  à  celui  qui  est  lié  par  le 
sang,  et  pour  ce  motif;  mais  non,  si  Ton  accorde  à  cet  autre,  quia  doctus,  car 
alors  il  existe  une  Juste  cause.  Saint  Thomas  établit  une  antre  règle  importante 
sur  la  matière  :  PrsBlatus  non  est  dominus,  sed  dispensator. 

Les  canonistes  reconnaissent  trois  voies  par  lesquelles  on  arrive  aux  offices 
ecclésiastiques,  ou  aux  bénéfices!  l*"  l'élection  (à  laquelle  se  rattachent  la  postu- 
lation et  la  nomination),  2<»la  présentation  et  S*  la  collation.  Ceux-là  seulement 
peuvent  être  élus  qui  ont  la  science,  l'âge  mftr  et  Thonnèteté  des  mœurs, 
c.  Quum  in  cunctis,  7,  de  elect,  La  science  peut  être  éminente,  médiocre  ou 
suffisante.  La  première  est  désirable,  surtout  pour  les  prélatures,  mais  la  der- 
nière est  tolérée,  c.  Quum  nobis,  19,  de  elect,,  etc.  Nisi  quumpridem,  10,  de 
renunticU.  La  collation  appartient  au  Pape,  de  droit  divin,  pour  toute  l'étendue 
de  l'Église ,  et,  après  lui,  le  coUateur  ordinaire  est  l'évèque  pour  toute  l'éten- 
due du  diocèse.  Ceux-là  seulement  peuvent  être  pourvus  par  collation,  qui 
en  sont  dignes,  c.  Taies,  4,  distinct.  23.  L'indignité  résulte  de  l'irrégularité, 
de  la  censure,  de  certains  crimes,  et  du  défaut  de  science.  Sur  ce  dernier 
point,  aucune  dispense  n'est  possible.  La  nécessité  de  la  science  est  éublie 
par  des  canons  sans  nombre,  cap.  Ignorantia,  1,  distinct.  38  ;  «  Ignorantia^ 
mater  cunctorum  errorum,  maxime  in  sacerdotibus  Dei  vitanda  est,..  »  Le 
décret  du  4*  concile  de  Latran,  cap.  Quum  sit^  14,  de  œtat.  etqualitat,  prœfi- 
ciend,t  est  connu  de  tous.  Le  2«  concile  de  Latran  avait  dit  déjà,  cap.  Grave,  29, 
de  prmb,  :  «  Grave  nimis  est  et  absurdum,  quod  quidam  ecclesiarum  pnelati, 
quum  possint  viros  idoneos  ad  eeclesiastica  bénéficia  premovere,  assumere 
non  verentur  indignes,  quibus  née  litterarum  scienti»  suffragatur.  »  La  colla- 
tion susceptible  d'être  annulée  par  sentence  est  celle  qui  est  faite  1*  à  un  ex- 
communié, 2*  à  un  clerc  que  ses  moeurs  rendent  indigne,  8*  à  un  clerc  qui  n^a 
point  ia  sciencCfCup,  Congregato^^,  de  e^c^  L'indigne  est  obligé  à  démission 
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2li)5.  Nous  avons  fait  remarquer  la  politique  de  Gharlemagne 
à  regard  des  conjurations.  C'est  une  politique  de  sang.  Il  nous 
semble  que  Gharlemagne  a  entrevu  dans  les  conjurations 
quelque  chose  comme  un  péril  inconnu  menaçant  TÉglise, 

et  à  resiitation,  sans  que  la  bonne  foi  le  rende  excusable,  dit  Soarez.  Aassi, 
doit-on  reeonntUre  Tobligation  pour  le  collatear,  en  verta  da  droit  positif,  du 
droit  naturel  et  du  droit  divin,  de  pourvoirnon  seulement  celui  qui  est  digue, 
mais  celui  qui  est  plus  digne,  et  ceux-là  pèchent  mortellement  qui  usent  du 
droit  d'élection  ou  de  collation  sans  tenir  compte  d'une  telle  obligation  :  «  pro- 
moventes  minus  dignumf  prgtermisso  digniore  »,  cap.  Metropolitano,\9t  dis- 
tinct. 63  ;  c.  Liceif  15,  causa  8,  q.  1  ;  Innocentins  III,  cap.  unie.  Vt  ecclesiastiea 
benef.y  tit.  12,  lib.  III,  Décret,  Tel  est  renseignement  des  canonistes,  qui  four- 
nissent rénumération  des  •  plus  dignes,  »  parmi  lesquels  Doctor  seu  gradua- 
tus  prxfertur  non  doetori  et  non  graduato  ;  Cf.  Rota  sxpius  :  BeguL  Cancel- 
/anœ,  17. 

Outre  la  science,  dit  Craisson,  n.  471,  le  grade  est  parfois  requis  :  c  Imo 
pro  quibusdam  officiis  requiritur^  ut  promovendus  aliquo  gradu  academico 
sit  insignitus;  videlicet,  ubi  fieri  potest^  juxta  Tndentinam  Synodum^  sess.  24, 
c.  17,  de  ref.f  archidiaconus  débet  esse  doctor  in  theologia  aut  licehtiatus  in 
jure  canonico;  Theologalis  et  Pœnitentiarius  debentesse  doctores  vel  licentiati 
in  theologia  aut  jure  canonicOf  si  taies  in  diœcesi  inveniri  possint,  Pro  épis- 
copis,  vide  Trident, ^  sess.  22,  2,  de  réf.  ;  pro  scholasteriis,  vide  ibid.,  aess.  23, 
c.  18,  itid.j  deref,;pro  vicariis  capitularibus^  t;tdesess.  24, cap.  16,  de  réf.  » 

Selon  lo  cb.  Dudum^  22,  de  elect.^  la  promoCion  est  annulable  si,  au  temps 
où  elle  a  été  faite,  Télu  n'avait  pas  T&ge,  ou  n'avait  pas  la  science.  Le  concile 
de  Trente  frappe  de  nullité  certaines  promotions  dans  lesquelles  le  grade  aca- 
démique ferait  défaut,  sess.  33,  c.  18,  de  ref.^  c  Officia  vel  dignitates  quse 
scholasterisB  dicuntur^  non  nisi  doctoribus,  vel  magistris  aut  licentiatis  m  sa- 
cra pngina^  aut  in  jure  canonico^  et  aliis  personis  idoneis  conferantur^  et 
aliter  fada  provisio  nulla  sit  et  invalida,  » 

On  demande  si  pour  les  prélatures,  les  bénéfices  et  offices  ecclésiastiques,  il 
suffit  de  choisir  un  sujet  digne. 

S.  Liguorj,  lib.  IV,  n.  91,  92,  répond  qu'il  est  certain  qu'on  ne  peut  excuser 
de  péché  mortel  ceux  qui  ont  promu  les  moins  digues.  Et  c'est  aussi  la  doc- 
trine du  conc.  de  Trente,  sess.,  24,  c.  1.  Innocent  XII  a  d'ailleurs  condamné 
le  9  mars  1679^  la  proposition  qui  attribue  au  conc.  de  Trente  remploi  du 
mot  dignioreSj  les  plus  dignes,  comme  équivalent  de  dignes^  sans  le  compa- 
ratif, ou  comme  une  locution  qui  tend  seulement  à  exclure  les  indignes,  ou 
comme  n'ayant  d'application  que  pour  le  cas  du  concours.  Toutefois,  l'omis- 
sion du  plus  digne  ne  donne  lieu  à  un  appela  c'eat-k-dire  à  une  action  Juridi- 
que, que  dans  le  cas  du  concours,  en  vertu  de  la  Constitution  de  S.  Pie  V,  In  con- 
ferendis.  Pour  les  autres  cas,  la  conscience  seule  reste  intéressée. 

Honorius  III,  dont  nous  avons  prononcé  le  nom  déjà,  rencontre  plus  d'une 
occasion,  dans  ses  épltres,  de  formuler  le  droit.  On  en  peut  citer  quelques 
exemples,  qui  confirment  le  droit  positif  certain.  —  Liv.  1 ,  ep.  128.  La  science  et 
rhonnôteté  des  mœurs  rendent  l'idonéité  non  douteuse  :  «  Pereos  qui  ejus  litle- 
raturam  et  honestatem  plenius  noveranf,  de  ipsius  idoneiiate  redditi  certio* 
res.  »  —  Ep.  193.  «  De  Christi  patrimonio  sustentandi  quidiscfplinis  littera^ 
libus  insistentes,  noscuntur  laudabiliter  profecisse,  »  Dans  le  cas  particulier 
qui  est  l'objet  de  Tépltre  :  Clericus  G...  litterarum  studio  diutius  insudavit  et 


—  75  - 

plutôt  encore  que  la  société.  On  peut  supposer,  d*apr&s  la  sévé- 
rité de  la  loi,  qu*il  n*eût  pas  été  indulgent  pour  les  Cathares, 
les  Yaudois  et  autres  dont  le  temps  n'était  pas  venu.  A-t-il 
arrêté  ou  retardé  Téclosion  de  quelque  secte  anti-sociale  et 
anti-religieuse  ?  C'est  ce  qu'il  serait  difficile  de  savoir. 


laudabiliter  noseitur  profècisse.  —  Ep.  312  ;  La  peine  canonique  contre  ceux 
qui  font  un  choix  contraire  aux  règles  du  droit,  e*e)t  ia  suspense  ou  la  pri- 
Tation  du  droit  lui-m6me  de  conférer  les  bénéfices.  «  Quo  archiepiscopus  ma- 
gis  est  mtate^  scientia  et  dignitate  conspicuus,  eo  peccans  severiori  est  senten- 
tia  puniendus.,.  Speciaiiter  autem  hi  qui  majus  donum  accepere  scientim^ 
procul  dubio  majori  suàjacent  aUpse^  si  non  gtorificantes  Deum  quiscientia' 
rum  est  Dominus,  sed  in  suis  cogitationibus  et  actionibus  vanescentes,.,  ad 
ecdesifisticai  promoveani  dignitates  qui  commissum  sibi  negotium  digne  non 
valeant  euiimplere.  »  —  Ep.  221.  Dans  le  cas  particulier,  le  clerc  R.  doit  être 
promu  parce  que,  au  prix  de  grands  travaux  et  de  grandes  dépenses,  11  s'est 
efforcé  d'acquérir  la  perle  incomparable  de  la  science,  et  que,  si  un  tel  clerc 
n'était  pourvu,  le  nom  de  la  milice  sainte  serait  blasphémé  parmi  les  peuples. 
—  Ep.  226.  Motifs  :  travaux  et  dépenses  pour  les  études.  L'évéque  qui  a  refusé 
de  pourvoir  demeure  suspendu  dans  son  droit  de  collation,  bien  que  le  clerc 
dont  il  s'agit,  redoutant  la  puissance  de  l'évèque,  ait  consenti  à  un  accom- 
modement qui  lui  assurait  une  pension.  —  Ep.  243.  Motifs  :  «  Diu  scholasticis 
disciplinis  insudavit,  i»  —  Ep.  246.  Motifs  :  Ceux  qui  soot  recommandés  par 
leurs  propres  mérites,  et  dont  la  promotion  sera  pour  les  autres  un  sujet  de 
louable  émulation  et  une  provocation  à  l'avidité  de  suivre  leur  exemple,  doi- 
vent obtenir  les  bénéfices  de  l'Église  et  ses  dignités. 

Liv.  2,  ép.  44.  C'est  par  leurs  propres  mérites,  dit  encore  le  Souverain 
Pontife,  que  sont  recommandés  et  aidés  pour  Tobtention  des  bénéfices  ec- 
clésiastiques, ceux  qui,  par  leurs  travaux  et  leurs  veilles,  s'efforcent  d'ac- 
quérir la  perle  de  la  science,  laquelle  illumine,  par  son  éclat,  la  maison  de 
Dieu,  en  dissipant  les  ténèbres  de  l'ignorance.  C'est  pourquoi,  nous  nous 
réputons  d'autant  plus  rigoureusement  obligé  de  promouvoir  ceux  dont  il 
s'agit  que  nous  nous  sentons  tenu  davantage  à  aimer  avec  le  prophète  l'hon- 
neur de  la  maison  du  Seigneur,  «  decorem  domus  ejusdem  propensius  iene- 
mur  diligere  cum  propheta,  »  Aussi  nous  recommandons  présentement  notre 
cher  fila  maître  (ou  docteur)  Philippe,  qui.  Jusqu'à  ce  Jour,  comme  nous 
l'avons  appris,  a  dépensé  ses  sueurs  dans  les  études,  «  insiuUms  scholasticis 
disciplinis,  n  et  qui  a  accompli  dans  la  science  des  progrès  dignes  d'éioges, 
«  laudabiliter  profecit.  »  Voulons  qu'après  la  munition  canonique^  vous  puis- 
siez être  contraint  à  cet  égard  (c'est-à-dire  obligé  à  conférer  le  bénéhce), 
même  par  voie  de  censure,  et  sans  recours  d'appel.  »  —  Ép.  142.  Le  siège  Apos- 
tolique ayant  le  souci  de  promouvoir  chacun  selon  qu'il  convient,  répand  avec 
une  profusion  plus  abondante  la  rosée  de  ses  grâces  sur  ceux  qui,  s'élevant 
au-dessus  des  autres  par  la  science  acquise  et  par  la  dignité  des  mœurs, 
allient  la  science  à  l'honnêteté,  en  les  sauvegardant  ensemble  par  une  cons- 
cience pure.  Ceux  qui,  de  la  sorte,  savent  marier  par  une  étroite  union  l'hon- 
nêteté et  la  science  ressemblent  aux  arbres  plantés  sur  lo  bord  d'un  cours 
d'eau  vive,  qui  donnent  dans  le  temps  opportun  les  fruits  les  plus  suaves,  car, 
par  la  parole  et  par  l'exemple,  ils  enseignent  aux  autres  la  voie  de  la  vie, 
viam  vitJB.  De  tels  hommes  doivent  plutôt  être  sollicités  pour  accepter  les  bé- 
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Pour  la  papauté,  Gharlemagne  s*est  montré  respectueux, 

Jusqu'à  vouloir  accepter  son  joug,  fût-il  intolérable,  9upr,  Gapi- 

tul.  de  l'an  80! .  Mais  nous  savons  aussi  quel  pouvait  être  parfois 

son  langage  envers  le  pape,  dont  il  loue  la  fidélité^  comme  s'il 

né  fiées  ecclésiastiques  ^  qu'ils  n'ont  besoin  de  solliciter  eux-mêmes.  —  Ep.  260. 
MoUft  plus  développés  :  «  La  maniftcence  de  notre  charité  doit  essayer  les 
sueurs  de  ceux  qui  ont  employé  aux  études  des  Jours  laborieux  et  des  nuits 
«sns  sommeil,  afin  d*acquérir  les  trésors  de  la  science  par  l'exercice  de  la  mé- 
ditation studieuse.  De  tels  hommes  sont  l'ornement  des  lettres  par  leurs 
mœurs,  et  ils  apportent  à  la  science  le  condiment  de  leur  honnêteté.  C'est 
pourquoi  nous  recommandons  maître  A.,  qui  a  consumé  plusieurs  années  à 
défricher  le  champ  des  études,  en  dépensant  toute  sa  fortune  personnelle  pour 
l'acquisition  de  la.  perle  précieuse  de  la  science.  Il  ne  peut  se  faire  qu'ajrant 
eu  recours  à  l'Eglise  pour  trouver  en  elle  un  refuge  singulier,  il  soit  contraint 
-à  mener  une  vie  sans  honneur,  dont  l'opprobre  retomberait  sur  son  ordre 
(le  clergé).  —  Ep.  289.  <c  Parce  que  nous  désirons  trouver  des  hommes  de 
mérite,  il  est  nécessaire  que  les  hommes  de  mérite,  lorsque  nous  les  ayons 
trouvés^  soient  honorés  par  nous  et  que,  les  ayant  comblés  de  nos  bienCaits, 
leur  mérite  récompensé  brille  d'un  plus  vif  éclat,  de  façon  à  attirer,  oa  du 
moins  à  inriter  quelques-uns  à  entrer  dans  la  voie  de  l'imitation.  C'est  pour- 
quoi le  Concile  de  Latran  a  voulu  que  la  collation  des  bénéfices  plus  considé- 
rables fût  réservée  aux  personnes  distinguées  et  lettrées.  La  littérature,  Thon- 
nôteté  et  la  dévotion  envers  l'Eglise  Romaine  sont  des  titres  pour  obtenir  les 
bénéfices  et  les  dignités  ecclésiastiques...  b 

Liv.  3,  ép.  52  :  Les  saintes  Lettres  veulent  que  le  salaire  de  celui  qui  tra- 
vaille ne  soit  pas  retenu  Jusqu'au  lendemain  :  il  n'est  donc  pas  juste  que  Is 
clere,  après  des  services  rendus,  attende  pendant  vingt  ans  et  au  delà,  soit 
une  prébende,  soit  un  bénéfice  ecclésiastique.  —  Ep.  S7  :  Nous  croyons  mé- 
riter devant  Dieu  et  devant  les  hommes  quand  nous  accordons  une  récom- 
pense A  celui  en  qui  est  te  mérite,  estimant  que  la  vertu  en  reçoit  plus  d'éclat, 
et  que  d'autres  seront  portés  à  une  louable  émulation.  C'est  pourquoi  nous 
voulons  que  le  clerc  W...,  déjà  d'un  Age  avancé,  ne  demeure  point  privé 
d'un  bénéfice  ecclésisstique,  après  que  plusieurs  fois  des  prébendes  ont  été 
vacantes,  auxquelles  il  n'a  point  été  appelé,  bien  qu'il  y  ait  eu  alors  une  occa- 
sion favorable  de  le  pourvoir,  attendu  d'ailleurs  que  sa  science  et  la  dignité 
de  sa  vie  sont  un  objet  d'éloges  de  la  part  d'un  grand  nombre.  —  Ep.  59  :  Iji 
charité  qui  agit  conformément  A  Tordre  devient  doublement  féconde,  lors- 
qu'elle distribue  les  bénéfices  ecclésiasthiues  aux  plus  dignes,  au  grand  profit 
des  églises  et  pour  l'avantage  des  personnes  ainsi  favorisées.  Notre  cher  fils 
Mathieu,  joignant  h  l'honnêteté  des  mœurs  le  talent  de  la  sciencCt  est  donc 
digne  d'être  libéralement  pourvu  d'un  bénéfice,  conformément  aux  règles  tra- 
cées par  le  concile  général.  En  déférant  à  ces  règles,  vous  ferex  honneur  à 
votre  église,  vous  prouveres  votre  amour  du  prochain,  et  nous  pourrons  louer 
votre  dévotion  envers  le  Saint-Siège. 

Ce  qui  résulte,  avec  évidence,  de  ces  nombreuses  citations,  c'est  qu'an  sen- 
timent de  Honorius  lU,  aussi  bien  que  d'après  S.  Thomas,  celui  à  qui  appar- 
tient la  collation  des  bénéfices  et  des  dignités  ecclésiastiques  n'en  dispose  pas 
comme  maître  ou  propriétaire,  libre  d'accorder  à  son  gré  telle  libéralité  que 
bon  lui  semble,  mais  comme  dispensateur  :  la  grande  et  magistrale  vole  qui 
doit  conduire  aux  bénéfices  et  aux  dignités  ecclésiatiqaes,  d'après  Honorius, 
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s'agissait  d'un  sujet,  à  qui  il  adresse  des  conseils,  comme  il  eût 
pu  faire  pour  Tun  de  ses  évêques. 

Gharlemagne  n*a  pas  songé  à  opprimer  le  pape  ;  il  n*a  pas 
entendu  ne  jouir  lui-même  que  d'un  pouvoir  subordonné;  il 
n*a  pas  consommé  Talliance  des  deux  puissances. 

Et  pour  tout  dire  il  n'a  pas  eu  l'idée  du  problème,  tel  qu'il  s*est 
posé  au  temps  de  Grégoire  YII.  Sa  physionomie  est  celle  d'un 
grand  prince  chrétien  avant  la  lettre.  Il  a  fait  la  papauté  grande, 
et  la  papauté  Ta  fait  grand.  Il  fallait  des  conflits  pour  qu'il  7 
eût  séparation  des  pouvoirs,  et  il  n'y  eut  pas  de  conflits.  Deux 
puissances  naissantes  dans  Vordre  temporel  pouvaient  grandir 
Tune  à  côté  de  l'autre  sans  se  nuire.  Et  la  papauté  temporelle, 
qui  devint  la  clé  de  voûte  dans  l'édifice  de  la  «  chrétienté», 
était  un  pouvoir  naissant. 

La  pensée  politique  de  Gharlemagnerelativementàl'épiscopat 
fut  plus  nettement  accentuée.  Il  le  voulut  subordonné,  non  dans 
son  autorité,  mais  dans  son  action;  l'autorité  de  l'empereur 
n'est  jamais  mise  au-dessus  de  celle  de  Tévèque,  mais  l'action  de 
l'évèque  es\  dirigée  par  les  capitulaires,  et  parfois  remplacée 
par  les  capitulaires,  qui  pourvoient  à  toutes  choses.  Gharlema- 
gne assume  le  gouvernement  du  peuple  chrétien.  Les  premiers 
et  les  plus  graves  intérêts  del'empire  sont  les  intérêts  chrétiens,, 
qu'il  ne  peut  délaisser  sans  devenir  un  roi  fainéant,  A  ses  yeux, 
les  synodes  sont  les  moyens  d'élaboration  des  capitulaires  (7), 
et  les  capitulaires  sont  la  haute  sanction,  dans  laquelle  se  trouve 


ost  celle  des  études,  des  longues  veilles,  de  la  science  acquise.  —  Cf.  Concordat 
de  François  l*',  en  1516  :  Rubrice  3*.  Et  davantage  les  coUatears  ordinaires,, 
oultre  la  prébende  théologale,  qu'ils  seront  tenuz  de  conférer  à  un  qualifié,  ils 
seront  tenuz  de  conférer  la  tlère  partie  de  toutes  les  dignités,  personats,  ad- 
•ministrations  et  offices,  et  autres  bénéfices  appartenans  à  leur  collation,  provi- 
sion, nomination,  présentation  ou  quelconque  autre  disposition,  en  sorte  que 
ce  soit  à  gens  lettrez,  graduez,  et  nommes  par  les  universités...  Nous'astraignons 
les  collateurs...  que  les  bénéfices  appartenant  à  leur  collation,  ils  ne  confèrent 
à  autres...  sur  peine  de  suspension  de  la  puissance  de  conférer  les  bénéfices. 
(7]  Les  capitulaires  1  et  2,  de  Tan  811,  sont  des  capitulaires  d'interrogation. 
Gharlemagne  y  consigne  ce  qu'il  demandera  aux  évéques  réunis  en  synode  : 
c'est  ainsi  qu'il  amassait  les  matériaux  de  la  loi.  Dans  le  capitul.  3,  1.  10,  so 
trouve  cette  question  qu'il  posera  et  qui,  sans  doute,  correspond  à  un  cas  par* 
ticulier  de  la  situation  des  personnes.  Dans  quel  canon  ou  dans  quelle  règle 
des  Pères  est-il  dit  que  Ton  pourrait  faire  quelqu'un  clerc  ou  moine  contre  son 
gré,  on  dans  quel  texte  le  Christ  Ta-t-il  commandé,  ou  quelque  apôtre  a-t-il 
prêché  que  les  personnes  viles  et  de  basse  condition,  môme  refusant  et  protes- 
tant, pouvaient  être  contraintes  à  vivre  dans  l'Église,  en  observant  la  profes- 
sion de  moines  ou  de  chanoines  soumis  à  la  règle  commune  ? 
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incluse  la  promulgation  des  synodes.  Les  capitulaires  détermi- 
nent également  Tapplicabilité  à  tout  l'empire  (*).  Telle  est, 
dans  son  ensemble,  la  légalité  des  relations  du  sacerdoce  avec 
le  pouvoir  civil,  d'après  les  lois  de  Gharlemagne,  c'est-à-dire 
d'après  les  textes  et  résultant  des  textes  (8). 


§  3.  —  Les  Cariovingiens  successeurs  de  Ckarlemagne. 

2^4.  Les  capitulaires  cariovingiens,  après  Gharlemagne, 
n'ont  pas,  sous  le  règne  de  princes  dont  les  états  sont  fréquem- 
ment troublés,  une  importance  égale  à  ceux  du  fondateur  du 
nouvel  empire  d'Occident  :  le  suivant  fait  exception. 

Capitulaire  de  Louis  le  Débonnaire,  en  8! 6,  fait  en  assemblée 
des  évêques,  comtes  et  notables,  concernant  l'élection  des 
évoques  et  des  abbés,  l'ordination  des  esclaves,  la  dîme  des 
églises  nouvellement  bâties,  les  vases  sacrés,  qui  ne  peuvent 
être  engagés  que  pour  le  rachat  des  captifs.  —  L.  6,  Nul  évêque 
n'ordonnera  un  serf  sans  le  consentement  du  maître,  sinon  le 
serf  ordonné  sera  déposé  et  rendu  au  maître.  De  môme  pour 
celui  dont  on  ignorait  la  qualité  de  serf  ou  d'escJave.  Si  le 
maître  a  consenti,  il  pourra  reprendre  à  l'esclave  ou  lui  laisser 
son  pécule.  Pour  ce  qui  sera  acquis  après  l'ordination,  on  se 
conformera  aux  prescriptions  canoniques  statuant  sur  ceux 
qui  ont  reçu  les  ordres  sans  rien  posséder  antérieurement. 
Quant  aux  esclaves  de  l'Église,  et  tous  ceux  qui  sont  de  familia 
Ecclesiœ,  ils  pourront  être  ordonnés  après  qu'ils  auront  obtenu 
la  liberté,  en  la  forme  spéciale  qui  est  celle-ci  :  Tout  arche- 

(*)  Nous  ne  pensons  pas  que  Ton  ait  relevé,  dans  le  capitulaire  !•'  de  l'an  SI  ? 
la  disposition  qui  recommande  avec  évidence,  1.  M,  remploi  de  la  langue  vul- 
gaire :  a  Ut  prxdicatio  assidue  fiât,  et  ab  omnibus  inteUigatw\  XIV.  De  offi- 
cia prœdicationis,  ut  juxta  guod  bene  vulgaris  populus  intelligere  possii  as- 
sidue fiât.  »  ' 

(8)  Les  cinq  capitulaires  que  Baluze  qualifie  anni  incerti^  et  qu'il  rejette, 
pour  cette  raison,  à  la  fin  du  règne  de  Gharlemagne,  sont  reproduits  par  Waher, 
Corp.  Jur,  germ.,  antiq.  t.  Il,  p.  267  et  s.  Ils  contiennent  un  résumé  subsun- 
tiel  des  prescriptions  de  Gharlemagne  sur  la  discipline  ecclésiastique,  à  diffé- 
rentes dates. 

Anség^e,  abbé,  a  composé  quatre  livres  des  capitulaires  de  Gharlemagne  et 
de  Louis  le  Débonnaire,  présentés  méthodiquement,  cf.  Walter,  t.  II,  p.  40| 
et  suiv.  Benoit  Lévite  a  ajouté  trois  nouveaux  livres  aux  précédents,  en  pui- 
sant à  diverses  sources  les  documents  authentiques,  cf.  ib.,  p.  49 1  et  ^  Il 
existe,  en  outre,  quatre  Additionnes,  cf.  ib.,  p.  778  et  s. 
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vèque  aura  en  mains  notre  ordre  souverain  donné  à  ce  sujet, 
nostram  auctoriiatem^  et  les  suffragants  en  garderont  un  exem- 
plaire, exemplar  pênes  se  habeant.  L'ordre  souverain  sera  lu  au 
peuple,  du  haut  de  Tambon.  Puis,  ainsi  qu*il  est  mentionné 
dans  ledit  ordre  souverain,  sicut  in  nostra  auctoritate  eontinetur^ 
la  liberté  sera  conférée  devant  Vangle  de  Tautel,  en  présence 
soit  des  prêtres,  soit  de  fidèles  laïques.  II  n*y  aura  plus  alors 
d'obstacle  à  Tordination.  Si  ce  n'est  pas  le  choix  direct  de 
Tarchevèque  ou  de  Tévêque  qui  appelle  cet  esclave  aux  ordres, 
mais  un  laïque  ou  le  prévôt  des  chanoines  ou  le  supérieur 
d'un  monastère,  on  suivra  la  môme  méthode. 

La  question  du  recrutement  du  sacerdoce  n'est  nulle  part  mise 
dans  un  si  grand  jour.  Les  souverains  retenaient  près  d'eux 
leurs  hommes  d'armes,  comme  les  municipes  avaient  retenu 
pour  les  charges  municipales  quiconque  appartenait  à  la  curie, 
comme  la  terre  avait  gardé  ses  ascriptices,  Y.  supr.  n*^  176,  et 
la  puissance  dominicale  ceux  qui  étaient  sa  propriété,  ib. 

Mais  les  serfs  et  colons  de  l'Église,  ceux  qui  composaient 
sa  tt  famille  »  entraient  dans  les  rangs  du  sacerdoce,  et  Ghar- 
lemagne,  nous  l'avons  vu,  se  demandait  s'il  ne  suffisait  pas  de 
donner  un  ordre,  sup\  note  7,  pour  qu'une  personne  vile  et 
de  basse  condition  devînt  clerc  ou  moine  contre  son  gré.  11 
voulait  voir,  de  ses  yeux,  le  texte  qui  renfermerait  sur  ce  point 
les  paroles  du  Christ  ou  des  Apôtres,  ou  d'un  saint  Père  ou 
d'un  Concile.  Cela  devait  être  prévu,  pensait-il.  Car  la  perpé- 
tuité du  sacerdoce  a  besoin  d'être  assurée,  et  la  constitution  de 
la  société  ne  permet  de  l'assurer  que  de  la  sorte.  Comme  les 
premiers  empereurs  chrétiens,  il  croyait  que  la  forme  sociale 
contemporaine,  celle  qu'il  avait  sous  ses  yeux,  serait  la  forme 
de  toutes  les  sociétés  de  l'avenir. 

Louis  le  Débonnaire  reprend  la  pensée  de  Charlemagne,  et  il 
règle  pour  toujours  le  mode  du  recrutement  sacerdotal,  lorsqu'il 
s'agit  des  serfs  et  colons.  —  Cf.  infr,,  n.  259. 

Même  capitulaire,  1.  7.  Nul  ecclésiastique  ne  peut  recevoir 
d'une  personne  dont  les  enfants  ou  les  proches  seraient  exhé- 
rédés  par  le  fait  de  l'acceptation.  En  pareil  cas,  une  sentence 
synodale  ou  impériale  obligera  à  rendre  le  double.  C'est  l'inof- 
ficiosité  romaine  opposée  à  la  personne  du  clerc. 

Capitulaire  d'Àix-la-Chapelle,  en  817,  comprenant  85  arti- 
cles sur  la  discipline  des  moines. 

Même  année,  décret  de  confirmation  des  donations  faites  au 
saint  Siège  par  Pépin  et  Charlemagne. 
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Lettre  des  empereurs  Louis  le  Débonnaire  et  Lothaire,  en 
828,  devant  être  lue  à  tout  le  peuple  et  rappelant  le  jeûne  or- 
donné dans  tout  Tempire  par  les  deux  souverains,  avçc  Favis 
des  prêtres  et  des  fidèles. 

Prœceptum  de  Tan  834,  portant  fondation  et  dotation  d*un 
évèché  (Hambourg),  de  Tavis  des  prêtres  et  des  fidèles  de  l'em- 
pire, Dignum  duximus  ut  locum  apium  nostris  in  finibus  eligeremus 
ubi  sedem  episcopalem  per  hoc  nostrœ  auctoritaHis  prseceptum 
statueremus. 

Ces  paroles  sont  significatives  ;  elles  sont  l'expression,  aussi 
bien  que  les  suivantes,  du  système  carlovingien  en  ce  qui 
concerne  TÉglise. 

Gapitulaire  de  Cologne,  en  844,  sous  Charles  le  Chauve,  sur 
le  respect  dû  à  Dieu,  aux  églises,  au  roi.  Les  églises  et  le  culte, 
dit  le  souverain,  auctore  Deo^  sub  ditione  et  tuittone  regiminis 
nostti  eonsistunt. 

Gapitulaire  du  même,  en  845,  sur  la  restauration  des  églises; 
le  fondateur  de  TÉglise,  pontife  et  roi,  a  voulu  qu'elle  fût  gou- 
vernée par  l'autorité  des  évoques  et  la  puissance  des  rois,  Bene 
nostis  ab  illo  qui  solus  merito  et  Rex  et  Sacerdos  fieri  potmt,  iia 
Ecclesiam  dispositam  esse,  ut  pontificali  auctoritate  et  regali  po- 
testcUe  gubemetur. 

Gapitulaire  de  846.  En  cas  de  maladie  de  Tévèque,  le  métro- 
politain pourvoit  à  l'administration  diocésaine,  1.  47.  L'évèque 
ne  doit  porter  aucune  excommunication  sans  cause  grave,  et 
sans  Tassentiment  du  métropolitain  ou  de  plusieurs  évoques  de 
la  province,  1.  56. 

Gapitulaire  de  853  sur  la  discipline  et  la  police  ecclésiastiques. 

Gapitulaire  de  862,  délibéré  en  synode.  Fondés  sur  l'autorité 
de  Dieu,  des  saints  canons  et  du  Concile  de  Ghalcédoine,  les 
évoques  défendent  et  prohibent  toute  conspiration,  V.  supr. 
capitul.  de  l'an  794. 

Gapitulaire  de  Gompiègne,  en  869,  l.  6,  7.  Si  l'évoque  est 
coupable  de  quelque  injustice  envers  ses  clercs,  il  sera  jugé 
selon  les  canons  et  les  lois.  Si  l'évoque  a  commis  une  injustice 
envers  les  laïques,  et  que  ceux-ci  s'adressent  à  nous,  les  ar- 
chevêques et  évêques  obéiront  à  notre  puissance  royale,  ainsi 
qu'il  convient  à  leur  ministère  et  au  nôtre,  et  il  sera  fait  justice 
selon  les  canons,  selon  les  lois  que  l'Église  catholique  approuve 
et  observe,  selon  les  capitulaires  de  notre  père  et  de  notre 
aïeul,  et  selon  la  juste  et  raisonnable  coutunie» 

Gapitulaire  de  877,  1.  1,  2,  sur  l'honneur  dû  à  l'Église  Ro- 
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maine.  Elle  doit  ôlre  honorée  et  respectée  parce  qu'elle  est  la 
tète,  caput,  de  toutes  les  églises;  il  n*est  permis  d'attenter 
quoi  que  ce  soit  contre  son  droit  et  sa  puissance  ;  elle  a  la 
charge  de  l'Église  universelle;  tout  ce  que  le  souverain  pontife 
décrète  en  vertu  de  l'autorité  Apostolique  sera  reçu  avec  véné- 
ration et  observé  avec  entière  obéissance. 

Gapitulaire  de  la  même  année,  fixant  la  taxe  de  l'exaction 
normande,  c'est-à-dire  la  somme  à  payer  par  chacun  des 
évoques  et  des  abbés,  par  chaque  église  et  par  chaque  abbaye, 
pour  le  tribut  prélevé  par  les  Normands.  Gf.  capitul.  de  l'an 
779,  ou  Decretale  precum. 

Gapitulaire  de  Garloman,  en  883, 1.  7.  L'évèque  ne  pouvant 
par  lui-môme  veiller  et  pourvoir  à  tous  les  besoins  de  son  dio- 
cèse, nous  avons  statué,  statuimus^  que  dans  sa  ville,  pour  le 
temps  de  son  absence,  et,  en  outre,  dans  les  bourgs  et  lieux 
éloignés,  il  préposera  des  coadjuteurs  prêtres  qui,  en  son  lieu 
et  place,  accompliront  le  nécessaire,  et  à  qui  les  autres  prêtres, 
ou  plus  jeunes,  ou  moins  expérimentés,  devront  s'adresser.  — 
Le  nom  des  chorévêques  était  aboli  ;  leur  charge  allait  revivre, 
en  se  modifiant.  Y.  mpr.  (après  le  capitul.  de  797). 

25S.  Quand  la  main  ferme  et  puissante  de  Gharlemagne  eut 
laissé  Tempire  à  des  héritiers  impuissants,  ses  véritables  succes- 
seurs ne  furent  pas  ses  fils  et  descendants,  ce  furent  les  évèques. 
Gharlemagne  avait  accru  l'autorité  de  l'Eglise.  Il  avait  disci- 
pliné le  sacerdoce.  Le  travail  interne  et  autonome  des  synodes 
ne  s'était  pas  ralenti,  Y.  $upr,  note  3,  n.  247.  Lorsque  les  pa- 
roles et  les  actes  dei  Gharlemagne  sont  empreints  de  césa- 
risme,  c'est  là  un  pur  incident,  dont  la  valeur  apparente  est 
toujours  exagérée  par  les  contemporains,  et  dont  l'histoire 
d'une  grande  institution  poursuivant  sa  vie  à  travers  les  siècles 
tient  moins  de  compte. 

On  peut  voir  dans  les  capitulaires  des  évèques  de  la  province 
de  Reims  et  de  la  province  de  Rouen,  adressés  à  Louis,  roi  dé 
Germanie  (9)  combien  les  relations  avec  le  pouvoir  civil  scrnt 
devenues  indépendantes.  On  se  sent  en  face  d'une  légalité 
toute  nouvelle  en  parcourant  rapidement  ce  document  : 

Nous  avons  reçu,  disent  les  évèques,  les  lettres  par  lesquelles 
vous  nous  avez  convoqués  pour  délibérer  avec  vous  et  avec  vos 
fidèles  sur  la  restauration  de  la  sainte  Église  et  le  salut  du 

(9)  Walter,  Corp.  Jur,  gfirm,  antiq.  1. 1. 

II.  6 


—  82  — 

peuple  chrétien.  Notre  humilité  n*a  point  fait  mépris  du  com- 
mandement de  votre  sublimité,  mais  celui  qui  commande 
rimpossible,  s'expose  à  l'inexécution  de  Tordre  donné,  Qui 
jubet  imposstbile  facit  se  coniemplibilem.  Du  reste,  si  vous  aviez 
rintention  de  restaurer  la  sainte  Église  et  de  travailler  au  salut 
du  peuple  chrétien,  il  était  juste  et  raisonnable  de  l'entre- 
prendre en  suivant  nos  conseils,  ou  plutôt  les  conseils  divins. 
Car  ce  que  nous  vous  avons  écrit,  exprimé  de  vive  voix  ou 
transmis,  ce  n'est  pas  ce  qui  vient  de  nous,  mais  ce  qui  vient 
de  Dieu,  ce  que  nous  avons  trouvé  dans  les  saintes  Lettres,  ou 
ce  que  nous  avons  reconnu  être  dans  la  situation.  Que  celui 
qui  veut  rester  prudent,  vienne  à  résipiscence  et  comprenne 
combien  Dieu  est  offensé  grandement  si,  dans  des  choses 
manifestement  claires  et  de  grande  importance,  on  pèche  sans 
avoir  l'excuse  de  l'ignorance.  Dieu  permet  les  fautes  des  rois, 
mais  il  ne  les  laissera  pas  sans  vengeance.  Nous  avons  reçu 
l'Esprit  d'en  haut,  et  c'est  à  nous  qu'il  a  été  dit  :  Ce  n'est  pas 
vous  qui  parlerez,  mais  l'Esprit  de  votre  Père  est  celui  qui  parle 
en  vous.  Ne  vous  laissez  pas  séduire  par  l'apparence  des  choses 
présentes,  qui  passent  vite...  Charles,  père  du  roi  Pépin,  est  le 
premier  entre  ceux  qui  ont  eu  l'autorité  sur  les  Francs,  par  qui 
rÉglise  ait  été  dépouillée  de  ses  biens,  distribués  injustement  : 
c'est  pour  cela  seul  qu'il  s'est  perdu  éternellement.  Eucher, 
évèque  d'Orléans,  étant  en  oraison,  a  reçu  de  Dieu  le  privilège 
de  plonger  ses  regards  jusqu'au  fond  des  enfers,  et  il  l'a  vu 
tourmenté  dans  ce  lieu.  Un  ange  apprit  à  l'évèque  qu'il  était 
ainsi  traité  pour  avoir  enlevé  et  distribué  les  richesses  des 
lieux  saints...  C'est  pourquoi  l'empereur  Charles,  lorsqu'il 
n'était  encore  que  roi,  fit  un  édit  pour  écarter  de  l'esprit  de  ses 
fils  et  successeurs  la  penser  d'un  pareil  attentat.  Nous  avons 
redit  parmi  les  capitulaires,  et  nous  tenons  le  récit  de  l'empe- 
reur Louis,  votre  père...  Mais,  puisque  vous  avez  résolu  de 
vous  occuper  de  l'état  du  peuple  ch]:étien  et  de  son  salut,  com- 
mencez par  vous  corriger  vous-même,  ainsi  qu'il  est  écrit  : 
Médecin,  guéris  d'abord  tes  plaies.  Vous  êtes  roi,  et  vous  vous 
faites  appeler  :  Seigneur.  Élevez  donc  votre  esprit  vers  celui 
qui  est  le  Roi  des  rois  et  le  Seigneur  des  seigneurs,  celui  de 
qui  vous  empruntez  les  noms. 

Le  moyen  âge,  avec  l'àpreté  de  ses  luttes,  commence  dès  les 
temps  Carlovingiens. 
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§4.  —  Lh'oit  chrétien  de  T Espagne:  Troisième  concile  de  Tolède 
et  recrutement  du  sacerdoce,  —  Synthèse  de  la  légalité. 

236.  La  légalité  de  rOccident,  à  Tépoque  qai  nous  occupe, 
et  relativement  au  sujet  que  nous  traitons,  malgré  quelques 
divergences  dans  le  détail,  se  développe  avec  une  uniformité  qui 
est  presque  Tunité  de  législation.  De  Tunité  romaine,  on  arrive 
à  Tunité  Carlovingienne  sans  beaucoup  d*étonnement.  Les 
Gaules,  Tltalie,  la  Germanie,  poursuivent  leurs  destinées  unies, 
en  modifiant  peu  les  théories  de  droit  antérieures,  en  les  appli- 
quant et  les  accommodant  aux  temps  nouveaux.  Une  seule 
théorie  vraiment  neuve,  vraiment  féconde,  de  laquelle  dérivera 
tout  un  ensemble  de  lois,  qui  crée  un  droit  ecclésiastique  cer- 
tain, inébranlable,  inéluctable,  c'est  celle  delà  science  faisant 
partie  intégrante  de  Tessence  du  sacerdoce.  Tous  les  conciles 
venus  ensuite,  tous  les  papes,  tout  le  droit  canon  n*ont  cessé 
de  protester  contre  les  trop  fréquentes  violations  de  ce  droit. 

ÂTheure  présente,  il  n'est  pas  un  élève  des  écoles  épiscopales 
de  théologie  qui  ignore  que  le  concoui^s,  c'est-à-dire  la  théorie 
de  droit  basée  sur  la  science,  est  le  droit  commun  du  sacerdoce, 
alors  môme  que  des  coutumes  contraires  sont  légitimement  en 
vigueur.  Le  concours,  Télection,  Tinamovibilité,  sont  des  prin- 
cipes de  rÉglise  d'Occident  qui  ont  constitué  une  forte  légalité 
du  sacerdoce.  L'Église  grecque  n'a  pas  connu  le  concours;  elle 
a  gardé  l'élection;  elle  a  souvent  toléré  l'amovibilité  et  le  ren- 
versement de  ses  pontifes  eux-mêmes. 

Nous  exposons  ici,  il  ne  faut  pas  s'y  tromper,  beaucoup 
moins  encore  une  légalité  pleine  de  grandeur,  que  nous  ne 
cherchons  à  en  montrer  la  valeur  juridique^  en  assignant  sa 
place,  en  la  montrant  corroborée  par  les  plus  imposantes  auto- 
rités, à  travers  les  âges. 

De  nos  jours,  quelques-uns  de  ceux  qui  ont  entrevu  la  gran- 
deur de  cette  légalité,  séduits  par  l'idéil,  en  ont  réclamé  l'ap- 
plication, comme  ils  eussent  fait  pour  une  Grande  Charte  quel- 
conque, méconnue  par  les  détenteurs  du  pouvoir.  Mais  les 
grandes  questions  contemporaines  ne  se  présentent  pas, 
d'habitude,  avec  cette  simplicité  dans  les  moyens  de  solution. 
Il  y  faut  les  méditations  des  sages  ou  l'intuition  du  génie. 

&i>7.  Tandis  que  l'unité  se  continuait  ou  se  formait  dans 
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rOccident,  à  quelques  égards  sous  un  aspect  nouveau,  TEspa- 
gne  développait  isolément  sa  civilisation  et  sa  légalité,  dans  ses 
concilesj  plus  encore  que  par  Tœuvre  des  rois. 

Les  Visigoths  lui  apportent  l'hérésie  arienne,  qui  la  recou- 
vre tout  entière,  puis  disparaît  sans  laisser  de  trace.  Mais  son 
catholicisme  semble  toujours  conserver  Tardeur  sectaire.  Sa 
façon  d*entendre  la  vérité  est  celle  de  Mahomet  :  Crois  ou 
meurs.  L'Espagne  est  le  pays  prédestiné  de  Tinquisition. 

Le  1*'  concile  de  Tolède  est  de  l'an  400  (1).  Le  canon  i  per- 
met aux  diacres,  mariés  avant  l'interdiction  portée  par  les  évo- 
ques de  Lusitanie,  d'exercer  leur  ministère,  etiamsi  uxores  ha- 
beantf  in  ministerio  constituantur.  Toutefois  ils  devront  être 
vel  integrif  vel  castif  et  continentis  vUœ^  s'ils  prétendent  à  Tordre 
do  prêtrise  :  Si  continenter  cum  uxoribus  non  vixerinty  presby- 
terii  honore  non  cumulentur^  can.  i.  Il  en  est  de  même  du  prêtre, 
qui  garde  son  ministère,  mais  qui  ne  parviendra  pas  à  l'épisco- 
pat,  s'il  a  eu  des  enfants.  Si,  après  la  mort  d'une  première,  le 
sous-diacre  prend  une  seconde  femme,  il  descend  d'un  degré, 
et  s'il  en  prend  une  troisième  il  est  réduit  au  rang  de  laïque, 
can.  4.  Nul  n'osera  rechercher  en  mariage  la  veuve  de  l'évêque, 
du  prêtre  ou  du  diacre,  can.  18.  Si  la  fille  de  l'évêque,  du  prêtre, 
ou  du  diacre  a  péché,  ni  son  père,  ni  sa  mère  ne  pourront  la 
recevoir  en  affection  et  en  amitié,  can.  19.  La  femme  du  clerc, 
si  elle  a  péché,  pourra  être  liée  dans  sa  maison,  privée  de  nour* 
\  rilure;  elle  sera  légitimement  châtiée,   mais   pas  jusqu*à  la 

mort,  can.  7. 

En  531,  2""  concile  de  Tolède.  Les  enfants  offerts  en  bas  âge 
à  l'Eglise  seront  interrogés,  à  18  ans,  pour  savoir  s'ils  renon- 
cent au  mariage,  et  ils  pourront  ensuite  être  ordonnés  sous- 
diacres;  ils  seront  diacres  à  25  ans,  can.  1.  Ils  garderont  dé- 
sormais la  chasteté,  can.  3.  Pour  ce  qui  concerne  les  biens  pos- 

(1)  Nous  suivons  pour  l'indication  des  conciles  de  Tolède  la  grande  collec- 
tion des  Àcta  conciliorum  de  Hardouin,  1. 1,  U,  IH,  in  f».  Les  historiens  modi- 
fient la  série  de  ces  conciles,  pour  le  n*  d'ordre.  Le  2*  concile  est  pl4CÔ  par  eux 
à  la  date  de  447.  Il  est  dirigé  contre  les  Priscilliauistes,  et  il  reproduit  les  ca- 
nons de  discipline  de  Tan  400.  Le  3*  concile,  au  début  du  règne  de  Récarède, 
prend  le  chiffre  4«.  Un  concile  de  597,  non  mentionné  par  Hardouin,  rapporté 
parFieury,  Hisi.  eceiés.,  liv  xzivi,  ch.  m,  devient  le  5«»  etc. 

(Concile  de  Tolède  de  597  :  Tévèque  pourra  imposer  ia  continence  aux  prê- 
tres et  aux  diacres,  et  pour  cela  les  déposer,  les  enfermer.  —  Huesca,  en  598  : 
l'évoque  assemblera  tous  les  ans  les  prêtres  et  les  diacres  ;  il  s'enquerra  de  la 
continence.  —  Barcelone,  599  :  lo  clergé  et  le  peuple  éliront  l'évoque,  en  dési- 
gnant deux  ou  trois  sujets,  parmi  lesquels  choisira  le  métropoUtain). 
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sédés  par  eux^tout  ce  qui  leur  vient  de  TÉglise  retournera  à 
rÉglise,  can.  4.  Il  ne  leur  sera  pas  permis  de  passer  du  service 
d'une  église  au  service  d'une  autre. 

Le  sacerdoce  se  constitue  1°  sans  la  richesse,  2^  avec  le  lien  du 
clerc  attaché  à  une  église  particulière;  il  se  constitue  ^^  dans  la 
chasteté,  mais  avec  la  jalousie  et  le  sentiment  vindicatif  à  l'égard 
de  la  femme.  Des  instincts  de  race  se  révèlent. 

Ces  deux  premiers  conciles  sont  assez  souvent  laissés  en 
dehors  de  la  série  des  conciles  de  Tolède  :  ils  ne  sont  soumis  à 
aucune  influence  des  Yisîgolhs.  (L'invasion  des  Vandales  en 
Espagne  est  de  Tan  409  ;  ils  passent,  en  429,  dans  la  Mauritanie, 
et  ils  s'emparent  d'Hippone  en  451.  Les  Yisigoths  sont  fixés, 
en  412,  entre  la  Loire  et  les  Pyrénées;  en  415,  leur  roi  Wallia 
pénètre  en  Espagne  ;  Tbéodoric  II  (453)  et  Euric  (465)  achèvent 
la  conquête.  Mais  Aécarède  est  le  premier  roi  catholique.) 

2S8.  Récarède,  en  587,  entraîne  avec  lui  dans  le  catholi- 
cisme toute  la  hiérarchie  arienne.  Ge  n'est  pas,  on  le  sait,  le 
seul  exemple  de  ces  toutes- puissantes  influences  royales. 
L'évèque  Seggon,  moins  docile  que  les  autres  évoques  ariens, 
est  banni;  il  a  les  deux  mains  coupées. 

Le  3'  concile  de  Tolède,  en  588,  réunit  72  évoques.  Le  roi  et 
les  grands  y  prennent  part,  et  il  en  sera  ainsi  généralement  pour 
les  conciles,  qui  sont  suivis  de  la  loi  de  confirmation  royale.  Réca- 
rède lit  sa  confession  de  foi;  il  déclare  qu'il  veut  ramener  le 
royaume  à  l'unité;  il  anathématise  Arius;  il  admet  les  conciles, 
de  Nicée  à  Ghalcédoine,  et  tous  autres  orthodoxes;  l'écrit  qui 
contient  toutes  ces  choses  sera  gardé  avec  les  monuments  ca* 
noniques. 

Nous  avons  vu,  à  Constantinople,  des  procédés  semblables. 

Des  conciles  seront  tenus  tous  les  ans.  Les  évoques  et  les  mé- 
tropolitains, les  juges  des  lieux  et  les  intendants  royaux  s'y 
trouveront  réunis.  L'Espagne  est  le  pays  des  conciles,  de  même 
que  l'Afrique:  ils  sont  sa  discipline  vivante,  active.  L'Orient  est 
le  pays  du  gouvernement  synodal,,  non  pas  à  l'origine,  mais 
dans  la  suite  des  temps,  et  à  l'heure  présente.  Ge  sont  choses 
distinctes.  En  Occident,  quand  les  décisions  sont  des  décisions 
concHiaireSy  le  gouvernement  n'est  pas  conciliaire. 

Le  concile  ordonne  aux  évoques,  prêtres  et  diacres  qui  vivent 
maritalement,  de  se  séparer  de  chambre,  et  de  maison,  s'il  se 
peut.  II  défend  aux  clercs,  pour  contestation  entre  eux,  le  re- 
cours au  juge  séculier.  Il  interdit  l'aliénation  des  biens  des 
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églises,  si  ce  n'est  pour  fonder  un  monastère.  JLa  disposition 
des  biens  ecclésiastiques  appartient  à  Tévèque.  Les  hommes 
libres  recommandés  à  TÉglise,  les  affranchis  de  Tévêque  de- 
meurent sous  la  protection  de  celui-ci;  <c  les  clercs  des  familles 
fiscales  restent  attachés  à  TÉglise  en  payant  la  capitation  »;  nul 
ne  peut  les  revendiquer  sous  prétexte  de  donation  du  prince. 
Les  juges  n'imposeront  point  de  corvée  aux  serfs  des  évêques, 
des  églises  et  des  clercs.  Les  danses  et  les  chansons  sont  prohi- 
bées pour  les  fêtes  des  saints.  Aucune  charge  publique  ne  sera 
accordée  aux  juifs;  ils  ne  pourront  se  marier  avec  les  chrétiens. 
Le  paganisme  sera  poursuivi  et  anéanti  par  Taccord  de  l'auto- 
rité civile  et  des  évèques. 

Les  prescriptions  relatives  aux  biens  des  églises,  à  l'immunité 
personnelle  ou  réelle  n'ont  rien  de  nouveau.  De  même  pour 
celles  qui  concernent  le  judaïsme  et  le  paganisme.  Quant  à  la 
dévotion  sévère,  rigide,  mais  ardente,  qui  bannit  les  divertisse- 
ments, il  suffit  d'en  noter  l'expression. 

2B9.  Mais  un  point  spécial  nous  paraît  sinon  nouveau,  du 
moins  mis  en  sa  plus  grande  lumière  :  nous  l'avions  rencontré 
déjà,  c'est  le  principe  du  recrutement  du  sacerdoce,  lequel  im* 
porte  grandement  aux  relations  avec  Taulorité  civile,  puisque 
c'est  elle  qui  le  réglemente  ici  et  ailleurs,  Voy.  supr, ,  n""'  145, 176  ; 
conc.  d'Orléans enbll, n^  240 ;  Voy.  capitulaire  de  l'an 801, 2*de 
l'an  805,  et  surtout  le  capitulaire  de  816,  de  Louis  le  Débon- 
naire, n^  254.  Ce  dernier  est  bien  postérieur  en  date  au  3*  con- 
cile de  Tolède.  —  Nous  reprenons  toute  la  théorie  de  droit  : 

En  règle  générale,  les  clercs  doivent  être  choisis  de  façon  à 
ne  pas  entraver  par  leur  absence  personnelle  du  milieu  de  la 
société,  ou  par  Tabsence  de  leur  richesse  propre,  l'activité  so- 
ciale (2).  Ils  sont  choisis  parmi  les  pauvres. 

S'ils  sont  riches,  ils  renoncent  à  leurs  biens,  qui  demeurent 
au  municipe.  Ils  ne  pourront  ensuite  acquérir  par  les  modes 
ordinaires,  mais  par  les  seuls  modes  ecclésiastiques.  Ils  ne  dis* 
poseront  pas  de  la  richesse  ecclésiastique.  Ce  qui  aura  passé 

(2)  J.  Hartba,  Les  sacerdoces  athéniens.  Paris  188?,  p.  27.  Les  anciens  ont 
toujours  pensé  qu*il  fallait  confier  aax  vieillards  le  soin  d'offrir  aux  dieux  les 
prières  et  les  offrandes  des  hommes.  Un  proverbe  disait  :  Aux  Jeunes  gens  ap- 
partient Taction,  aux  hommes  faits  le  conseil,  aux  vieillards  la  prière.  Platon 
n'admettait  pas  qu'un  prêtre  eût  moins  de  soixante  ans.  Selon  Aristole,Po/<V»^., 
VII,  8,  6,  le  ministère  des  dieux  ne  devait  être  remis  qu'aux  mains  des  citoyens 
qui,  à  cause  de  leur  âge,  avaient  renoncé  à  la  vie  active. 
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dans  leur  patrimoine  fera  retour  à  TÉglise  et  aux  pauvres.  La 
richesse  ecclésiastique  sera  une  richesse  distincte  de  toute 
autre,  gouvernée  par  des  règles  particulières.  A  ces  conditions, 
elle  sera  protégée,  comme  la  personne  ecclésiastique  est  pro- 
tégée. Elle  aura  Timmunité. 

Si  celui  qui  devient  clerc  doit  un  service  municipal  person- 
nel, il  sera  remplacé,  et  celui  qui  est  subrogé  en  sa  fortune 
sera  subrogé  en  sa  charge.  S*il  doit  un  service  militaire  per- 
sonnel, il  se  fera  remplacer  par  argent.  S'il  est  esclave,  il 
faudra  l'assentiment  du  maître;  s'il  est  ascriptice,  attaché  per- 
sonnellement à  la  glèbe,  il  sera  tenu  de  fournir  un  remplaçant 
pour  la  culture  du  sol,  dont  il  ne  pourra  d'ailleurs  s'éloigner. 
Ce  qui  précède  est  la  tentative  romaine  d'organisation. 

Pour  tout  homme  libre,  compté  parmi  les  fidèles  du  roi,  qui 
entrerait  dans  le  clergé,  ajoutent  les  lois  barbares,  il  faudra 
Vassenitment  du  roi.  C'est  une  des  raisons  pour  lesquelles  les 
rois  sont  souvent  sollicités  de  nommer  des  évoques,  soit  direc- 
tement, soit  après  qu'ils  leur  sont  nominativement  désignés 
parmi  les  laïques  de  leur  entourage.  Les  barbares  font  une  appli- 
cation du  principe  romain.  Ils  ne  changent  pas  le  principe. 

L'Église  pourra  aussi  affranchir  ses  serfs,  afin  de  les  ordonner. 
Voilà  un  troisième  mode,  c'est  le  mode  ecclésiastique,  et  l'Église 
se  suffira  à  elle-même,  au  moyen  de  ses  propres  serfs  et  d'au- 
tres que  nous  allons  nommer. 

Car,  l'Église  pourra  choisir  encore  parmi  ses  colons,  parmi 
ceux  qui  vivent  sous  sa  protection  et  forment  sa  famille.  Les  enfants 
offerts  en  bas  âge, a  dit  le  2*  conc.  de  Tolède,  seront  interrogés, 
à  18  ans,  pour  savoir  d'eux  s'ils  pourront  garder  la  continence, 
et  ils  deviendront  clercs.  Mais  le  clerc  ne  pourra  jamais  quitter 
son  église.  Elle  l'affranchit,  s'il  en  est  besoin,  pour  l'élever  à  sa 
fonction  sublime,  mais  elle  le  garde  pour  elle-même.  Le  clerc 
n'est  pas  addictus  glebœ,  mais  il  est  addictus.  Il  ne  peu>  se  dé- 
mettre, non  plus  que  le  membre  de  la  curie,  qui  n'est  pas  da- 
vantage attaché  à  la  glèbe.  Le  droit  romain  avait  admis  que  l'on 
peut  être  attaché  à  une  charge,  addictus,  à  une  fonction,  soit  du 
municipe,  soit  de  la  culture,  et  le  principe  reçoit  son  applica- 
tion dans  l'Église  pour  le  sacerdoce. 

En  outre,  l^'lasouverainetécrée  une  sorte  de  domaine  public 
attribué  au  roi,  avec  des  charges  imposées  en  vue  du  bien  gé- 
néral, de  même  que  2**  la  propriété  de  l'Eglise  crée  un  domaine 
public  suigeneris,  avec  des  charges  en  vue  du  bien  général. 

Les  hommes  qui,  à  divers  titres,  esclaves  ou  colons,  appar- 
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tiennent  au  domaine  royal,  pourront  aussi  être  voués  àTEglise. 
Nul,  dit  le  3«  concile  de  Tolède,  ne  pourra  se  prévaloir,  à  leur 
égard,  fût-ce  d*une  donation  du  prince. 

Les  conciles  de  Tolède  ont  donc  précisé  davantage  les  divers 
côt^s  de  la  question  : 

Nous  n'attribuons  aux  conciles  de  Tolède  que  le  mérite 
d'avoir  éclairci  davantage,  disons-nous,  certains  points  de  la 
théorie  de  droit  sur  le  recrutement  sacerdotal.  —  Dans  le 
i®' concile,  can.  10,  il  est  statué  que  nulne  peut  être  ordonné, 
s'il  est  retenu  par  un  lien  quelconque  :  Clei^icos,  si  qui  obligaii 
sunt,  vel  pro  œquatione  vel  génère  alicujm  domus,  non  ordinan- 
dos,  nisi  probatx  vitœ  fuerint  et  patronorum  consensus  accesserit. 
—  Le  3*  concile,  can.  73,  est  tout  aussi  formel  :  Quicumque 
liber tatem  a  dominis  suis  petxipiunt^  ut  nuUum  sibimet  obsequium 
patronus  retentet,  isli,  si  sine  crimine  sunt^  ad  clericatus  ordinem 
libère  suscipiantur,  quia  directa  manumissione  absoluti  noscuntvr. 
Qui  vero  retéhto  obsequio  manumissi  sunt  pro  eo  quod  adkuc  a 
patrono  servitute  teneantur  obnoxiij  nullatenus  sunt  ad  ecclesiasti- 
cum  ordinem  promovendi,hà  servitude  est  un  obstacle  à  Vordina- 
tion .  Le  lien  qui  subsiste  à  Tégard  deTalTranchi  est  un  obstacle. 

Un  moyen  de  solution  de  la  difflculté  parait,  cependant, 
s'offrir  à  Tesprit.  L'Eglise  constituera  sa  famille,  en  y  compre- 
nant :  1**  tout  affranchi  descendant  du  prêtre  ou  du  diacre  or- 
donné canoniquement  par  révoque,  2**  tout  affranchi  d'un  pa- 
tron quelconque,  s'il  a  été  recommandé  à  TÉglise,  car  alors 
révoque  obtiendra  du  prince  que  nulle  revendication  ne  puisse 
avoir  lieu,  3**  les  enfants  remis  en  bas  âge  à  l'Eglise  par  leurs 
parents  pour  roffice  de  cléricature.  — -  Gonc.  2%  can.  6  :  De 
libertis  autem  id  Dei  prœctpiunt  sacerdoles  ut  si  qui  presbytetn  vel 
diaconiab  episcopis  facti  sunt  secundum  modum  quo  canones  anti- 
qui  dant  licentiam,  sint  liberi^  et  tamen  a  patrocinio  ecclesiae  tam 
ipsi  quam  ab  ipsis  progeniti  non  recédant.  Ab  aliis  quoqve  libertati 
iraditi  et  ecclesiis  commendati,  patrocindo  episcopi  colligantur,  et 
ne  cuiquam  donantur  a  principe  hoc  episcopus  poslulet.  ^  Can .  I 
et  2:  De  his  quos  voluntas  parentum  a  primis  infantix  annis  cleri- 
catus officia  manciparit...  placuit  custodire,  ne  qui  de  his  qui  tait 
educatione  imbuuntur,  qualibet  occasione  cogente,  propriam  relin- 
quentes  ecclesiam  adaliam  iransire  pnesumant,  Episcopus  vero  qui 
eos  suscipere  absque  conscientia  proprii  sacerdotis  fortasse  prœsump- 
serit  totius  fratemitatis  reum  esse  se  noverit.  Voilà  donc  la  famille 
de  l'Eglise  constituée  dans  son  indépendance  de  tout  lien  du 
dehors. 


• 
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N'oublions  pas  que  l'Eglise  possède,  en  outre,  ses  serfs  et  ses 
colons,  pour  lesquels  il  n'existe  aucun  lien  du  dehors. 

Rappelons,  toutefois,  que  les  affranchis  de  TËglise  sont  tou- 
jours, en  leur  qualité  d'affraçchis,  des  obligati,  mais  à  Tégard 
de  TÉglise  seule.  Le  3®  conc.  de  Tolède,  can.  70,  s'en  explique 
en  ces  termes  :  Liberti  Ecclesife,  quia  nunguam  mon'tur  eorum 
patrona^  a  patrocinio  ejusdem  nunquam  discedant. 

Ceci  posé,  s'il  est  besoin  d'appeler  au  sacerdoce  l'un  des 
membres  de  la  fûtnille  de  l'Eglise,  il  n'y  a  nulle  difficulté.  Mais 
l'Eglise,  qui  n'admettrait  pas  le  clerc  s'il  est  retenu  par  un  lien 
de  patronage  étranger,  ne  brise  pas  le  lien  de  patronage  exis- 
tant à  son  profit  :  le  prêtre  ne  pourra  disposer,  à  titre  de  legs, 
d'une  portion  quelconque  de  son  héritage,  qui,  tout  entier,  re- 
vient à  l'Eglise,  conc.  3*,  can.  16  :  De  familiis  ecclesix  constituere 
presàyteros  et  diaconos  per  parochias  liceat,  Quidquid  autem  tali- 
ôuSf  autper  libertatem  concessum,  aut  successione  extiterit  datum, 
aut  a  quolibet  quoquo  modo  collatum,  non  licebit  eis  quidpiam  inde 
in  extraneas  personas  transmittere,  sed  omnia  ad  jus  ecclesiseaqua 
rnanumissi  sunt  oportet  post  eorum  obi'tum  pertinere. 

Conférer  le  sacerdoce  à  un  serf  de  l'Eglise  est  chose  moins 
facile.  Car,  il  faut  d'abord  un  affranchissement.  L'évêque  ne  doit 
pas  affranchir  au  détriment  de  l'Eglise;  il  devra  compenser  en 
donnant  deux  serfs  de  môme  mérite  et  possédant  un  pécule 
égal;  conc.  3®,  can.  68  :  Episcopus  qui mancipium  jun's  ecclesiœ 
manumitti  desidet^at^  duo  meriti  ejusdem  et  peculii  coram  concïiio 
ecclesix  cuiprxeminet  per  commutationem,  subscribentibus  sacerdo- 
tibus  offerat..»  Tune  enim  liberam  manumissionem  sine  patrocinio 
ecciesm  concedere  poterit. 

Cette  sorte  d'affranchissement  ne  laissera  pas  môme  subsister 
en  faveur  de  l'Eglise  le  droit  de  patron,  avec  succession  dans 
les  biens  de  l'affranchi.  Autrement,  et  en  règle  générale,  l'évoque 
qui  ne  donne  pas  une  compensation  sur  ses  biens  propres,  doit 
redouter  là  sentence  divine,  et  ce  serait  pour  sa  condamnation 
qu'il  aurait  prononcé  la  sentence  de  liberté,  ad  condemnationem 
suam  facere non praesumaty  can.  67. 

Ce  sont  là  tout  autant  de  points  que  l'on  ignore  si  l'on  ne  prend 
pas  la  peine  de  rechercher  jusque  dans  les  détails  tout  ce  qui 
se  rattache  à  la  vie  d'une  institution.  Le  recrutement  du  sa- 
cerdoce avait  besoin  d'être  facilité^  et  il  le  fut  par  le  concours 
du  prince. 

Sur  la  demande  de  Tévêque,  la  protection  du  prince  est  ac* 
quise  à  l'affranchi  recommandé  à  l'Eglise,  qui  devient  prêtre  ou 
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diacre,  avons-nous  dit.  La  protection  da  prince  couvre  égale- 
menty  pendant  toute  sa  vie,  le  clerc  tiré  de  la  famille  du  fisc, 
c'est-à-dire  ayant  appartenu  au  domaine  royal  ou  au  domaine 
public  :  il  n*a  pas  cessé,  en  passant  à  TËglise,  de  faire  partie 
d'un  grand  service  public,  conc.  3^,  can.  8  :  Jubente  autem  atque 
consentiente  domino  piissimo  Reccaredo  rege^  id  prxcipit  sacer^ 
dotale  consilium  ut  clertcos  ex  familia  fi$ci  nullus  audeat  a  principe 
donatos  expetere.  Le  serf  de  la  famille  du  fisc  pourra  d'ailleurs 
être  fondateur  d'église,  ou  doter  une  église.  L'évèque  obtiendra 
la  confirmation  royale,  can.  i6;  il  ne  sera  pas  question  du  droit 
que  le  fisc  peut  avoir  sur  son  pécule.  Ce  qui  appartenait  au  do- 
maine public  est  acquis  à  un  service  public.  Toute  cette  théorie 
de  droit  est  parfaitement  déduite;  il  suffit  d'en  avoir  saisi  le 
principe  pour  en  comprendre  Tenchainement  et  la  coordination. 

Or,  cette  question  de  recrutement,  envisagé  comme  répon- 
dant aux  besoins  d*un  service  public,  conduit  à  des  consé- 
quences bien  importantes,  dans  le  système  de  Gharlemagne. 

Les  addicti  de  l'Église  sont  enlevés  au  domaine  de  l'Eglise, 
mais  pour  demeurer  à  son  service.  D'autres  addicti  sont  tirés 
du  domaine  royal,  mais  pour  rester,  dans  l'Église,  au  service  de 
l'État. 

Gharlemagne  eut  évidemment  l'idée  d'un  sacerdoce  fonction- 
nant comme  service  public,  et  c'est  pourquoi,  lui  empereur, 
parle  de  l'épiscopat,  en  disant  :  No$  évoques.  C'est  cette  même 
idée  d'un  grand  service  public  fonctionnant  dans  l'État,  que 
nous  croyons  trouver  dans  le  3*  concile  de  Tolède,  expliqué  à 
l'aide  des  rapprochements  fournis  ici.  Ge  n'est  pas  une  pensée 
d'asservissement,  que  poursuit  le  concile  ou  l'empereur,  c'est 
la  reconnaissance  d'un  grand  fait,  qui  a  échappé  à  Constantin 
et  aux  empereurs  chrétiens  ses  successeurs,  d'un  fait  que  con- 
firme le  capitulaire  de  Louis  le  Débonnaire,  en  816,  lorsqu'il 
interpose  Vauctontas  du  prince  pour  habiliter  le  clerc  à  recevoir 
les  ordres. 

Dans  l'état  chrétien  de  Gharlemagne,  le  premier  et  le  plus 
important  des  services  publics,  au  sens  où  la  langue  moderne 
entend  cette  expression,  en  matière  de  droit  public  interne,  ce 
fut  celui  du  sacerdoce,  et  l'action  de  tous  les  autres  services 
publics  devait  être  mise  en  mouvement  par  celui-là.  Gette  idée 
d'organisation  politique  ne  fut  pas  celle  de  Gonstantin,  assuré- 
ment, lorsqu'il  se  bornait  à  fonder  comme  institution  monar- 
chique Tordre  privilégié  du  clergé. 
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Les  missi  dominici  sont  bien  une  institution  originale,  qui,  tou- 
tefois, eut  ses  antécédents  dans  le  droit. 

260.  Le  4^  concile  de  Tolède,  en  633,  rédigea  75  canons, 
dont  le  premier  est  une  profession  de  foi  oii  les  mystères  de  la 
Trinité  et  de  Tlncarnation  sont  affirmés  et  expliqués  contre  les 
hérétiques.  ^Gan.  19  :  Ne  peuvent  être  ordonnés  les  inconnus, 
les  ignorants  (un  concile  de  Narbonne,  en  589,  voulait  que  le 
prêtre  et  le  diacre  sachent  au  moins  lire),  ni  les  membres  de  la 
curie,  ni  les  soldats.  —  Gaa.  43  :  Quidam  clerici  non  habentes  legir 
timum  conjuginm^  extranearum  mulierum  vel  ancillarum  consortia 
expetunt;  la  femme  sera  vendue  par  Tévèque  comme  esclave. 
-—  Gan.  60.  On  enlèvera  aux  juifs  leurs  enfants  pour  les  élever 
chrétiennement. 

Dans  le  5®  (le  8®),  en  636,  Ghintila  fait  prononcer  Texcommu- 
nication  contre  quiconque  maudit  le  roi,  can.  5;  contre  celui 
qui  du  vivant  du  roi,  s*attache  un  parti,  pour  arriver  à  lui  suc- 
céder, can.  4;  contre  celui  qui,  lors  de  la  vacance  du  trône, 
chercherait  à  se  faire  élire,  n'ayant  ni  Torigine  illustre,  ni  les 
vertus  royales,  can.  3.  L'Bglise,  dans  ses  conciles  devient  un 
appui  du  trône,  un  auxiliaire  de  la  politique. 

Dans  le  6®  (9*),  en  638,  le  roi  formule  sa  profession  de  foi  : 
can.  1,  il  veut  que  nul,  dans  son  royaume,  ne  vive  en  dehors 
de  la  foi  catholique,  Nec  sinit  degere  in  regno  suo,  eum  qui  non  stt 
catholicus;  can.  3,  tout  souverain  fera  le  serment  de  poursuivre 
la  perfidie  des  Juifs,  nullatentis  perfidiœ  favens. 

Le  8®  (11*),  can,  4,  7,  s*élève  contre  l'incontinence  de  révoque 
ou  du  prêtre^  et  contre  les  Juifs,  Judœot'um  abominabiUs  ac  ne- 
fanda  perfidia  et  exsecranda. 

Le  9*  (12*)  protège  les  biens  de  l'Église  contre  les  clercs,  can. 
16.  Il  attache  à  perpétuité  les  afiranchis  de  l'Église  et  leurs 
descendants  à  Tobéissance  envers  TÉglise  particulière  de  la- 
quelle ils  ont  obtenu  le  bienfait  de  la  liberté. 

Le  10*  (13*)  défend  qu'un  laïque  commande  aux  religieux, 
qu'un  juif  commande  à  des  chrétiens,  can.  3.  —  Il  ordonne 
que  les  enfants  contre  lesquels  il  sera  prouvé  qu'ils  ont  reçu 
la  tonsure  ou  Thabit  religieux,  à  un  temps  quelconque,  seront 
ramenés  par  la  contrainte  à  la  vie  religieuse  à  laquelle  ils  au- 
raient échappé,  can.  6. 

Le  1 1*  (14'')  commence  par  la  profession  de  foi  du  roi  Wamba. 
Ces  professions  de  foi  des  rois  ne  sont  formulées  qu*à  titre  de 
loi  dans  l'Église  et  dans  l'État.  Le  concile  n'est  pas^  du  reste, 
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pour  toute  FEspagne  :  c*est  un  synode  que  le  roi  a  autorisé  pom 
les  évoques  de  la  province  de  Carthagène,  et  sur  leur  demande. 

Le  li2*  (15*),  en  681,  est  réuni  par  Erwige.  Wamba,  malade, 
avait  demandé  et  reçu  Thabit  de  pénitent.  Rendu  à  la  santé, 
mais  désormais  séparé  du  monde,  il  avait  eu,  lui  vivant,  un 
successeur  qui  jugeait  bon  de  s'affermir  par  l'autorité  d'un 
concile.  Le  roi  donne  des  gages  à  l'opinion,  au  sentiment  natio- 
nal :  les  Juifs  ne  pourront  célébrer  leurs  fêtes,  même  celle  de 
Pâques;  ils  observeront  le  dimanche;  ils  n'auront  point  de 
livres  de  leur  religion;  toute  dispute  religieuse  leur  esirinterdite; 
ils  sont  soumis  au  jugement  des  prêtres,  à  qui  seuls  il  appar- 
tient de  connaître  de  la  cause  des  Juifs:  Ut  omnis  cura  dtstin- 
guendi  Judœos  solis  sacerdotibus  debeatur.  Item  ne  judkes  quid- 
quant  de  Judœorum  excessibus  extra  sacerdotum  convenientiam 
judicare  prœsumant. 

Le  13"  (16*)  défend  que  qui  que  ce  soit  prenne  la  femme  du 
défunt  roi  pour  épouse  ou  pis  encore,  m  conjugio  atU  in  adulte- 
rio.  Fût-ce  le  nouveau  souverain  lui-même,  il  sera  excommunié 
et  livré  à  Satan,  can.  5  :  Exsecrabile  facinus  et  iniquitatis  opus 
est  regale  torum  appetere  et  horrendis  poilu tionum  maculis  sor- 
didare. 

Le  14*  (17*)  reçoit  du  pape  Léon  la  notification  du  concile 
général  de  Gonstantinople.  —  Le  15*  (18*)  contient  la  profes- 
sion de  foi  du  roi  Egica.  —  Le  16*  (19*)  s'occupe  de  la  répres- 
sion des  Juifs  et  des  attentats  politiques.  —  Le  17*  (20*),  en  694. 
condamne  de  nouveau  les  Juifs  et  renferme  un  canon  pour  la 
protection  de  la  reine  et  des  enfants  du  roi.  Une  conspiration 
des  Juifs  avait  été  découverte  :  le  8*  can.  condamne  tous 
ceux  qui  habitent  l'Espagne  à  être  dépouillés  de  leurs  biens, 
réduits  en  servitude  perpétuelle,  sans  que  ceux  dont  ils 
sont  les  esclaves  puissent  leur  permettre  aucune  cérémonie 
de  leur  culte;  leurs  enfants  seront  séparés  d'eux  à  Tâge  de 
sept  ans,  pour  être  élevés  en  chrétiens  et  faire  des  mariages 
chrétiens.  Le  concile  est  confirmé  par  édit  royal;  il  est  le  der- 
nier dont  on  ait  les  actes.  —  Le  suivant,  18*  (21*),  sous  Yitiza, 
est  exclusivement  relatif  aux  intérêts  politiques. 

Les  Juifs  eurent,  en  Espagne,  leur  conspiration  de  la  Saint- 
Barthélemi  ou  leur  conspiration  des  poudres,  dont  la  royauté 
fit  usage  pour  les  supprimer  légalement,  ou  les  opprimer  léga- 
lement. 

Après  six  siècles  d'intervalle,  il  y  eut,  en  1323,  un  concile 
deTolède  pour  la  discipline,  un  autre  en  1329,  un  autre  en  1473, 
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et  le  dernier,  sous  Philippe  II,  an  1565,  pour  la  promulgation 
du  concile  de  Trente.  Les  droits  de  Tolède  comme  métropole 
avaient  été  affirmés  en  un  concile  de  610,  s'appuyant  sur  les 
décisions  du  2°  concile  tenu  dans  la  môme  Tille. 

26t.  Le  sacerdoce,  en  Espagne,  se  défend  contre  la  femme 
et  contre  les  Juifs;  il  met  Tinstitution  des  conciles  au  service 
de  la  royauté,  jusque  dans  ses  préoccupations  de  jalousie  con- 
jugale posthume;  il  subit  le  mélange  des  grands,  c*est-à-dire  des 
laïques,  dans  les  synodes  où  il  siège  ;  il  attend  la  confirmation 
royale  pour  ses  canons,  et  il  insère  «  parmi  ses  documents  cano- 
niques »  les  professions  <ie  foi  du  souverain.  Cependant^  il  do* 
mine  autant  qu'il  est  dominé,  et  par  les  moyens  môme  qui 
servent  à  le  dominer.  Il  inspire  Faction  de  la  royauté;  il  forme 
la  nation,  en  disposant  des  forces  de  la  royauté,  et,  parmi  les 
grands,  nul  n*est  placé  si  haut  qu'il  ne  puisse  ôtre  atteint  par 
Tanathème,  puisque  la  dignité  royale  ne  serait  pas  à  Tabri,  si  le 
monarque  «  favorisait  la  perfidie  »  des  Juifs,  s'il  osait  lever  les 
regards  vers  la  femme  restée  veuve  de  celui  qui,  vivant,  a  régné 
sur  l'Espagne,  ou  simplement  s'il  n'est  pas  jugé  assez  distingué 
par  la  noblesse  de  son  origine,  ou  supérieur  aux  autres  hom- 
mes par  son  mérite  personnel,  toutes  choses  qui  le  rendent 
justiciable  du  pouvoir  d'excommunication.  Du  reste,  le  roi 
devra  donner  des  gages,  on  Ta  dit,  au  sentiment  national,  en 
partageant  à  l'égard  des  Juifs  l'horreur  du  sacerdoce  pour  une 
nation  réprouvée.  Cette  nation,  le  roi  la  livrera  au  sacerdoce, 
qui  sera  seul  apte  à  prononcer  sur  les  pères  et  sur  les  enfants, 
à  l'exclusion  d^  tout  juge.  Telles  sont  les  relations  qui  s'éta- 
blissent avec  le  pouvoir  civil,  et  qui  prennent  le  pas  sur  les 
questions  d'immunité  ecclésiastique,  de  pouvoir  du  juge  ac- 
clésiastique  dans  les  causes  civiles,  d'inaliénabilité  du  domaine 
ecclésiastique  et  autres. 

262.  On  ne  peut  nier  l'originalité  puissante  de  cette  légalité 
ecclésiastique  espagnole.  Mais  on  ne  peut  affirmer,  ce  semble, 
que  des  principes  de  droit  ou  des  théories  de  droit  se  sont 
dégagés  nettement  de  cet  ensemble  légal. 

Le  sacerdoce  a  établi,  en  Espagne,  une  monarchie  qui  est 
est  sortie  victorieuse  des  plus  grandes  luttes,  et  a  su  refouler  la 
domination  musulmane.  Le  sacerdoce  a  pétri,  à  son  gré,  une 
nation  catholique  généreuse,  ardente,  et  douée  surtout  de  l'ins- 
tinct de  la  grandeur.  L'œuvre  est  imposante  entre  toutes  et  se 
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saffit  à  elle-même.  D'autres  ont  développé  le  droit  :  lear  mis- 
sion est  différente. 

Cependant,  une  idée  juridique  s'élabore  en  Espagne  sous  Tin- 
fluence,  ou  par  Taction  directe  du  sacerdoce,  réuni  dans  les  con- 
ciles de  Tolède,  où  se  rendent  le  souverain  et  les  grands  de  la 
nation,  ceux-€i  obligatoirement  (Y.  supr.^  le  3*  (4*)  concile  de 
Tolède). 

Cette  idée  juridique  qui  s'élabore,  cette  théorie  du  droit, 
dont  les  Juifs  paient  surtout  les  frais,  c'est  celle  de  la  coércîUon 
appartenant  à  la  société  en  général  et  pouvant  être  employée 
comme  moyen  de  gouvernement  pour  réduire  les  volontés 
rebelles;  de  la  coercition  gouvernementale,  primant  la  man* 
suétude  et  s'imposant  comme  nécessité  sociale,  s'établissant 
comme  base  delà  politique;  de  la  coercition  remise  expressé- 
ment, en  Espagne,  aux  mains  du  sacerdoce  :  tout  prêtre  y  est 
dépositaire  de  l'enseignement  et  de  la  doctrine,  mais  tout 
prêtre  y  reçoit  une  part  des  fonctions  que  TÉtat  réserve  ailleurs 
aux  juges  d'instruction  ;  enfin  de  la  coercition  qui  fait  appel  au 
bras  séculier,  ou  qui  remplacera,  dans  une  certaine  mesure,  le 
bras  séculier. 

Ainsi,  l'évêque,  le  prêtre  et  le  diacre  seront  les  justiciers  de 
la  fille  coupable;  la  femme  du  clerc  sera  chargée  de  liens  dans 
sa  maison  et  privée  d'aliments  par  le  clerc  qu'elle  a  offensé  ; 
l'évêque  fera  renfermer  le  clerc  prévaricateur;  l'évêque  fera 
vendre  la  femme  qui  a  péché  ;  le  clerc  sera  contraint  de  demeu- 
rer attaché  à  son  église;  l'affranchi  de  l'Eglise  et  tous  ses  des- 
cendants y  seront  contraints  pareillement  ;  l'enfant  qui  aura  reçu 
jadis  la  tonsure  sera  ramené  par  la  contrainte  à  la  vie  du  clerc 
ou  du  moine  ;  le  roi  lui-même  n'osera  pas  revenir  au  milieu 
du  monde,  s'il  a  reçu  l'habit  de  pénitent  ;  nul  n'a  le  droit  de 
vivre  sur  la  terre  d'Espagne,  qui  non  sit  catholicus;  les  enfants 
du  Juif  seront  saisis  par  le  prêtre,  qui  les  fera  élever;  le  Juif 
pourra  être  vendu  comme  esclave,  et  ses  biens  confisqués,  il  ne 
pourra  faire  aucun  acte  de  sa  religion,  il  sera  tenu  de  se  pré- 
senter régulièrement  devant  l'évêque,  tandis  que  sa  femme  et 
ses  filles  suivront  par  la  contrainte  les  femmes  chrétiennes  dans 
les  réunions  pieuses;  le  juge  ordinaire  sera  incompétent  pour 
la  recherche  des  Juifs,  le  prêtre  ou  l'évêque  est  le  seul  de  qui 
relève  toute  cause  concernant  l'abominable  et  criminelle 
perfidie  judaïque. 

Les  problèmes  que  soulève  l'idée  j  uridique  dont  il  s'agit,  traver- 
sent, en  Espagne,  l'épreuve  de  l'application  aux  faits  quotidiens, 
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durant  les  âges  de  l'inquisition  espagnole,  et  aboutissent,  de 
nos  jours,  à  leur  formule  contemporaine,  dans  TEncyclique 
Quanta  cura  de  Pie  IX,  du  8  décembre  1864,  §  Atqve  contra: 

«  Contrairement  à  la  doctrine  de  l'Ecriture,  de  TEglise  et  des 
Saints-Pères,  ils  n*hésitent  pas  (nos  modernes  politiques)  à 
affirmer  «  que  k  meilleur  gouvernement  est  celui  où  Ton  ne  re- 
connaît pas  au  pouvoir  Tofûce  de  coercition,  officium  coercendi, 
au  moyen  d*une  pénalité  de  droit,  sancitts  pcenis,  à  Tégard  des 
violateurs  de  la  religion  catholique,  si  ce  n'est  quand  la  paix 
publique  le  demande.  »  Par  suite  de  cette  idée  entièrement 
fausse,  omnino  faisa^  ils  ne  craignent  pas  de  favoriser  cette  opi- 
nion erronée,  on  ne  peut  plus  fatale  à  TEglise  catholique  et  au 
salut  des  âmes,  que  notre  prédécesseur  Grégoire  XVI  a  nommée 
un  délire,  savoir,  «  que  la  liberté  de  conscience  et  des  cultes  est 
un  droit  propre  de  tout  homme,  que  la  loi  doit  proclamer  et 
affirmer  dans  toute  société  bien  constituée,  et  que  les  citoyens 
ont  droit  à  une  liberté  absolument  sans  réserve  (omnimodam 
libertatem)  et  sans  limitation  possible  de  la  part  d'aucune 
autorité,  soit  ecclésiastique,  soit  civile,  de  telle  sorte  qu*ils 
puissent  ouvertement  et  publiquement  (palam  publiceque),  par  la 
parole,  par  la  presse,  ou  autrement,  manifester  et  déclarer  les 
conceptions  de  leur  esprit,  quelles  quelles  soient  (suos  conceptus 
quoscumque).  »  En  produisant  ces  téméraires  affirmations,  ils 
ne  réfléchissent  pas  et  ne  considèrent  pas  que  c'est  une  liberté 
de  perdition  qu'ils  prêchent.  » 

Pie  IX  maintient  qu'on  ne  peut  rejeter  d'une  manière  absolue 
toute  coercition,  absolument  et  sans  réserve,  pour  quelque 
conception  que  ce  soit  d'un  esprit  en  délire. 

265.  Lacordaire  explique  les  effets  de  rétablissement  de  la 
puissance  spirituelle  dans  le  monde  ainsi  qu'il  suit,  en  répon- 
dant à  une  objection  qu'il  pose  lui-même  (3)  : 

((  Si  rétablissement  de  la  puissance  spirituelle  dans  le  monde 
a  donné  un  développement  utile  à  la  dignité  et  à  la  liberté 
morale  de  l'homme,  n'a-t-il  pas  introduit  un  principe  d'anarchie 
dangereux  dans  la  société  civile?  Au  lieu  de  Tunité  de  pouvoir 
qui  maintenait  l'ordre  social,  il  y  a  maintenant,  dans  chaque 
état  catholique,  deux  pouvoirs  ayant  les  mêmes  sujets,  c'est 
la  guerre!  —  L'ordre,  répond-il,  n'est  pas  autre  chose  que 
Yassemblage  d'éléments  divers,  et  plus  l'harmonie  est  composée 

(3,  Lacord,  Conférences,  t.  II,  Rapports  de  VÉglise  avec  l'ordre  temporet. 
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de  discordances  partielles,  plus  le  triomphe  de  Tordre  est  grand. 
Ne  nous  étonnons  donc  pas  que  Dieu  ait  établi,  par  rinslilution 
de  FEglise,  une  sorte  de  dualisme  dans  la  société.  Nulle  puis- 
sance n'est  limitée  que  par  une  autre  puissance,  et  ce  qui  esl 
admirable,  c'est  que  la  puissance  spirituelle,  en  limitant 
la  puissance  civile,  l'affermit  sur  des  bases  inébranlables... 
A  mesure  qu'on  voit  rÉglise  s'affermir  dans  un  état,  on  y 
voit  la  puissance  civile  plus  respectée,  comme  on  la  voit 
tomber  dans  l'abaissement  à  mesure  que  l'Église  perd  son 
influence  ». 

Lacordaire  admet  donc  la  dualité  de  guerre.Vie  IX  en  repousse 
la  légitimité.  L'un  et  l'autre  l'établissent  comme /ai/. 

Mais,  s'il  y  a  dualité,  sans  doute,  par  l'examen,  tant  spéculatif 
qu'historique,  ou  basé  sur  des  textes,  de  la  légalité  civile  et  de 
la  légalité  ecclésiastique,  que  Ton  pourra  connaître  la  formule 
des  relations  réciproques.  Nous  n'y  voulons  pas  contredire. 

Nous  n'avions  à  mentionner  pour  la  science  juridique  qu'un 
développement  remarquable  et  la  genèse  d'une  idée.  Cette  ge- 
nèse ne  doit  pas  se  perdre  dans  les  détails,  ce  serait  là  l'écueil  ; 
mais  elle  est  d'ailleurs  très  saisissable  scientifiquement. 


îi  5.  —  Développement  du  dt*oit  canon  dans  P Occident  et  formation 

du  Corpus  juris  canonici. 

364.  Les  collections  du  droit  canon  ont  recueilli  les  résultats 
de  la  doctrine,  qui  se  formait  au  jour  le  jour.  Les  explications 
de  l'école,  les  commentaires  ne  s'y  rattachent  pas  dès  le  début. 
On  s'applique  tout  d'abord  à  rassembler,  à  conserver  et  à  trans- 
mettre les  documents.  Nous  avons  dit  plus  haut  ce  que  fut  le 
droit  canonique  byzantin.  Nous  avons  parlé  aussi  des  travaux 
de  Denys-le-Petit  pour  l'Occident,  devenant  la  base  du  Ck>dex 
Adrianus,  que  Gharlemagne  fait  adopter  dans  son  empire.  Sans 
nous  engager  daps  la  discussion  des  sources  apocryphes,  nous 
indiquerons  rapidement  la  marche  suivie  par  ce  que  les  Alle- 
mands nomment  la  «  littérature  »  du  droit  canon  en  Occident. 

205.  La  collection  des  canons  de  Denys-le-Petit  supplanta, 
en  Italie,  celles  qui  avaient  été  usitées  jusque-là. 

En  Afrique,  la  version  latine  des  canons  de  Nicée,  que  l'évoque 
€écilien  avait  apportée  de  Nicée  même,  conservée  avec  un  zèle 
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« 

pieux,  forma  la  base  de  recueils  dans  lesquels  on  ajouta  des 
conciles  nationaux,  notamment  celui  de  Gacthage,  de  Tan  419. 
Le  diacre  Fulgence  Ferrand  publia,  avant  546,  en  â32  chapitres, 
une  collection  systématique  intitulée  Breviatio  canonum.  Vers 
690,  un  travail  plus  considérable  encore  fut  la  Concordia  car 
nonum  de  Févôque  Gresconius. 

En  Espagne,  vers  la  fin  du  vi*  siècle,  parut  VEpitome,  extrait 
de  collections  plus  anciennes,  et  un  peu  plus  tard  Yffispana 
CollecliOf  qui  fut  précisément  celle  à  laquelle  s'adjoignirent,  au 
IX'  siècle,  les  fausses  décrétales. 

En  France,  malgré  le  crédit  de  la  collection  de  Denys,  se 
répandirent  les  Gapitulaires  réunis  par  Benoit  Lévite,  faux  pour 
la  plupart,  ayant  rapport  au  gouvernement  de  TEglise  autant 
qu'aux  affaires  politiques,  et  la  collection  pseudo-Isidorienne, 
commencée  àMayence,  achevée  probablement  à  Reims.  Le 
D'  et  prof.  Schalte  parle  en  ces  termes  des  fausses  décrétales  : 
«  De  nos  jours,  il  esta  peu  près  superflade  réfuter  cette  opinion 
que  Fautorité  du  pape  repose  sur  les  fausses  décrétales  d'Isidore 
et  inutile  de  prouver  qu'elles  n'ont  rien  ajouté  d'essentiel  à  la 
doctrine  de  l'Eglise;  dans  l'état  actuel  de  la  littérature  et  de  la 
science,  il  n'y  a  qu'un  homme  tout  à  fait  ignorant  qui  puisse 
soutenir  le  contraire.  »  . 

Les  sources  particulières  du  droit  comprennent,  en  outre, 
les  Cajfntula  episcoporum  ou  statuts  de  quelques  évêques  pour 
l'usage  pratique  de  leur  clergé;  les  Livres  pénitentiaux ;  les 
^ummx  oiiSummulx  de  mcUrimonio^  les  Hituels,  les  Formulaires ^ 
et  plus  tard  (à  partir  du  xi*  siècle)  les  Ordinesjudiciorum," 

Duix'^au  XII'  siècle,  parmi  d'autres  assez  nombreuses,  on  cite  : 
une  collection  de  Paris,  suivie  de  la  Lex  romana  canonice  compta, 
une  autre  dédiée  à  Anselme,  archevêque  de  Milan,  avec  un 
appendice  de  droit  romain  emprunté  à  là Lex romana  ci-dessus; 
les  lÀbrî  duo  de  Synodalibw  causis  de  Tabbé  Réginon  ;  le  Décret 
de  Burchard,  évèque  de  Worms;  la  collection  du  cardinal  Deus- 
dédit  ;  le  Décret  de  Ives  de  Chartres,  remanié  sous  le  titre  de 
Panormia;là  Colkctio  trium  partium  ;  le  Polyearpe  du  cardinal 
Grégoire  ;  le  Liber  de  misericordia  et  justitia  dû  à  Alger,  de 
Liège,  qui  composa  également  un  Liber  sententiarum, 

Gratien  a  emprunté  aux  deux  premières  de  ces  collections  sa 
méthode  et  une  partie  de  la  matière  du  Décret^  avec  lequel 
commence  le  Corpus  juris  canonici.  Gratien  fit  école,  il  fut 
commenté,  glosé,  et  son  ouvrage  devint  une  base  d'enstign^* 
ment  du  droit. 

II.  7 
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966.  Gratien  avait  mis  à  profit  les  décrétales  des  souverains 
ponUres  jusqu'à  Innocent  II,  en  4139.  Un  grand  nombre  de 
Constitutions  pontificales  parurent  dans  la  période  suivante, 
les  papes  exerçant  alors  dans  la  vie  civile  et  juridique  une  puis- 
sance incontestée.  C'était  le  temps  des  troisième  et  quatrième 
conciles  de  Latran,  1179  et  1213,  onzième  et  douzième  œcumé- 
niques. De  ces  sources  nouvelles,  postérieures  à  Gratien  et 
antérieures  à  Grégoire  IX,  il  existe  diz*sept  collections,  dont 
huit  imprimées.  ' 

Mais  récole  de  Bologne  n*a  accepté,  comme  textes  pour 
renseignement,  que  cinq  Compilations^  dont  la  première  est  de 
Bernard,  évèque  de  Pavie  vers  1190.  La  troisième  composée 
par  l'ordre  d'Innocent  III,  et  adressée  par  lui  à  l'Université  de 
Bologne,  dut  à  cette  circonstance  un  caractère  presque  otfLciel. 
La  Quinta  est  due  à  Honorius  III,  qui  l'envoya  aux  Universités 
de  Bologne  et  de  Padoue,  pour  servir  de  guide  dans  la  pratique 
des  tribunaux  (1). 

Enfin,  Grégoire  IX  publia,  en  1234,  les  Décrétales  gui  portent 
son  nom,  auxquelles  furent  ajoutés  dans  la  suite,  pour  former 
l'ensemble  du  Corpus  juris  canonici  :  le  Sexte  de  Boniface  YIII, 
les  Clémentines  de  Clément  YIII,  les  Extravagantes  de  Jean  XXII. 
Le  tout  a  été,  sous  Grégoire  XIII,  en  1582,  l'objet  d'une  révi- 
sion des  correctores  romani,  et,  au  concile  du  Vatican,  sous 
Pie  IX,  un  postulatum,  signé  par  des  évêques  nombreux,  de 
diiférents  pays,  a  sollicité  soit  une  révision  nouvelle,  soit  la 
préparation  d'un  nouveau  recueil  comprenant  les  décrétales 
jusqu'à  l'époque  actuelle.  Une  commission  eut  été  instituée  à 
cet  effet,  et  son  travail  examiné  par  le  concile  du  Vatican  ou. 
par  un  concile  subséquent. 

Du  reste,  dit  le  traducteur  de  Vering,  l'usage  de  ces  recueils 
se  trouve  restreint  par  une  foule  de  considérations.  Ils  n*étaient 
nullement  destinés  à  servir  de  code  de  lois  et  à  soumettre  l'Eglise 
à  une  législation  uniforme.  Ajoutons  que  des  droits  et  des 
règles  qui  se  sont  établis  dans  des  temps  si  lointains  ne  peu- 
vent être  mis  en  pratique  qu'autant  que  les  relations  ac- 
tuelles sont  véritablement  de  même  espèce  que  les  relations 
anciennes  (2).  Entre  ces  recueils  et  la  vie  présente,  il  subsiste 
la  science,  qui  élimine  ce  qui  est  suranné,  tempère,  restreint* 
ou  développe  la  lettre  par  l'esprit,  à  l'aide  des  commentaires, 

(1)  Cf.  Quinta  Compilaiia,  lib.  I,  tit.  I,  proœm. 

(3)  De  là,  iM  oonceuions  doctrioalea  de  Benoit  XIV,  Cf.  n^r.,  n.  179,  B. 
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souvent  excellents,  qui  ont  paru  (3).  Toutes  ces  considérations 
n'enlèvent  rien  à  la  valeur  du  Corpus  jurU  canonici^  et  il  est 
vrai,  comme  l'assure  Schulte,  que  «  sans  une  connaissance 
approfondie  de  ce  recueil,  il  est  impossible  d'acquérir  une 
science  solide  du  droit  ecclésiastique.  » 

Il  ne  demeure  pas  moins  établi  que  l'Eglise  a  une  existence 
historique  au  sein  des  institutions  publiques  de  chaque  pays  ; 
que  son  droit  est  contenu  dans  le  Corpus  juris^  comme  dans  la 
source  la  plus  abondante  ;  mais  qu'il  appartient  à  la  science  de 
rechercher  les  dissemblances  et  les  similitude^  entre  les  rela- 
tions actuelles  et  les  relations  anciennes,  afin  de  prononcer 
qu'il  y  a,  ou  qu'il  n'y  a  pas  même  espèce,  comme  disent  les 
jurisconsultes. 

S67.  L'ensemble  du  droit  canon  renfermé  dans  le  Corpus 
juris  doit  toute  sa  force  et  son  autorité  aux  souverains  pon- 
tifes, et  il  est  leur  œuvre.  C'est  avec  raison,  dit  le  card. 
SogUa,  que  le  droit  canon  est  appelé  indifféremment  de  ce 
nom  ou  du  nom  de  droit  pontifical,  car  les  Papes  en  ont 
construit  l'édifice.  Cf.  Soglia,  Instit,  jur.  pubL  eccl.^  cap.  i, 

§2. 
Après  la  conversion  de  Constantin,  écrit  l'auteur  de  VEssai 

sur  r histoire  du  droit  français  au  moyen  âge  (I),  la  subordination 

politique  du  sacerdoce  chrétien  à  l'empire  fut  à  ce  point  que 

le  souverain  temporel  eut  le  droit  d'approuver  l'élection  du 

souverain  pontife,  de  convoquer  les  conciles,  de  les  présider, 

d'en  confirmer  les  décrets. 

C'est  l'Etat,  ditLaurent,  qui,  du  cinquième  au  dixième  siècle, 

gouverne  l'Eglise  (2),  ou   qui  paraît  la  gouverner  (3),   car 

l'Eglise,  pendant  l'époque  barbare,  n'avait  pas  en  elle-même 

les  conditions  nécessaires  pour  agir  sur  la  société  laïque,  et  il 

lui  fallait  une  force  extérieure  qu'elle  chercha  dans  la  royauté. 

Les  empereurs  firent  une  obligation  civile  du  respect  que  les 

fidèles  devaient  au  clergé.  Les  comtes,  disent  les  capitulaires, 

(3)  Cf.  Vering,  prof,  de  l'Unir,  de  Heidetberg.  Droit  canon,,  trad.,  Paris,  1S79, 
t.  I,  p.  67  à  130.  —  Walter.  Manuel  du  droit  eccl.,  trad.,  Paris,  1840,  p.  100 
à  ItO.  ^  ly  Philippe.  Droit  ecct.  dans  ses  sources,  trad.  Paris«  1852,  p.  2t  à 
323.  —  Ces  trois  oatrages  sont  les  plas  importtnts  sar  la  matière.  —  Cf.  notre 
édition  t  Bonorii  III  Opéra,  t.  I,  col.  97  et  s. 

(1)  Glraad.  Essai,  1. 1,  p.  298. 

(2)  Uorent.  L'Église  et  VÈtai,  4d.  de  1865, 1. 1,  p.  192. 

(8)  Id.,  p.  1^7,  avee  quelque  contradiction  dans  les  termes. 
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doivent  aide  en  toutes  choses  aux  évèques;  si  leur  autorité  est 
insuffisante,  l'empereur  interviendra  (4). 

Cependant  il  arriva ,  quand  le  système  féodal  fut  devenu 
rétat  social  nouveau,  quelque  cfaosede  semblable  à  ce  qui  s'était 
produit  sous  Constantin  lorsque,  tout  d'un  coup,  l'Église  étant 
déclarée  libre,  on  s'apercevait  tout  à  la  fois  qu'elle  possédait 
de  grandes  richesses,  et  qu'elle  se  gouvernait  d'après  une  or- 
ganisation antérieure  solidement  établie.  C'est  qu'en  réalité, 
dit  Laurent  (5),  les  Barbares  avaient  jeté  les  fondements  de  la 
puissance  ecclésiastique,  telle  qu'elle  se  développe  sous  le  ré- 
gime féodal.  Et  cela  s'était  accompli  durant  la  période  où,  dit- 
on,  c'était  l'État  qui  gouvernait  l'Eglise  :  <c  La  vassalité  qui  régit 
la  société  après  le  dixième  siècle  s'est  formée  des  grands  proprié- 
taires et  des  officiers  royaux.  A  ce  titre,  les  évoques  y  avaient 
une  place  naturelle.  Or,  ce  sont  les  libéralités  des  grands  et  des 
rois  qui  donnèrent  à  l'Eglise  ces  immenses  possessions  qui  en 
firent  une  puissance,  dit  Laurent.  » 

Comment  s'expliquent  les  faits  ?  C'est  que,  écrit  le  D' Ye- 
ring  (6),  chez  les  peuples  nouvellement  convertis,  l'Eglise  et  les 
représentants  du  pouvoir  ecclésiastique  devinrent  très  vite  le 
foyer  de  toute  vie  politique  et  sociale.  Et,  par  suite  du  mouve- 
ment historique  qui  se  produisit  dans  le  cours  du  moyen  âge, 
les  papes  acquirent  bientôt  même  la  suprématie  en  matière 
politique. 

Ainsi,  l'institution  de  la  papauté  est,  au  fond,  la  grande  ex- 
plication de  l'histoire  et  de  la  légalité.  «  C'est,  dit  Ch.  Giraud, 
un  incomparable  tableau  que  celui  de  la  papauté  suivant,  d'un 
pas  inébranlable,  sa  marche  constante,  incessante,  vers  l'unité. 

«Laissons  de  côté  les  passions  humaines  qui  ont  quelquefois 
terni  l'éclat  d'une  si  grande  mission  ;  la  sagesse  elle-même  ne 
8*est-elle  jamais  fourvoyée  en  leur  résistant?  A  ne  contempler 
que  le  résultat  général,  on  ne  voit  nulle  part  des  plans  si  arrê- 
tés, si  simples,  et  poursuivis  avec  tant  de  persévérance.  Sur 
deux  cent  cinquante  papes  environ,  qui  ont  occupé  la  chaire  de 
saint  Pierre  depuis  près  de  deux  mille  ans,  on  peut  dire  qu'il 
n'en  est  pas  un  qui  ait  dévié  du  but.  11  n'est  aucun  cabinet, 
aucune  maison  souveraine,  aucun  état  civilisé,  qui  ait  montré 
la  même  suite  et  tenu  tête  à  tant  d'orages.  Sans  l'habile  persis- 

(4)  Btlns.  CapUul.,  l,  S91  ;  H,  64. 

(5)  Lftorent,  he,  eii.,  p.  1&7. 

(6)  Vering.  Droit  can.,  1 1,  p.  t27. 
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tance  de  la  politique  pontificale,  il  faut  bien  le  reconnaître, 
Tunité  chrétienne  serait  perdue  depuis  des  siècles....  Qu'est 
devenn-rarianisme  avec  ses  conciles,  ses  patriarches,  ses  sou- 
verains et  ses  empires?  Eh  bien  I  dans  cette  œuvre  de  durée,  il 
faut  donner  beaucoup  à  Tinfluence  de  l'organisation  ro- 
maine (7)....  »  — •  Beaucoup,  ce  n'est  môme  pas  assez  ! 

L'ère  nouvelle  inaugurée  par  la  féodalité,  ce  sont  les  temps 
modernes.  Le  moyen  âge  ne  peut  être  séparé  des  siècles  qui  lé 
suivent,  c'est-à-dire  des*temps  présents.  La  place  que  tient  la 
papauté  dans  le  présent  est-elle  amoindrie  ? 

APPENDICE!  AU  §  5 

LA  LOI  DU  SACERDOCE  D'APRÈS  LE  CORPUS  JURIS  CANONia. 

PREMIÈRE  SECTION 
La  loi  du  sacerdoce  d'après  le  Decretum, 

a.  La  première  partie  du  Corpus  est  le  Decretum  de  Gratien. 
Il  comprend  trois  divisions,  savoir  :  !•*  Cent  une  distinctions; 
2*  Trenle-six  causes,  divisées  en  questions;  3*  Cinq  distinctions 
ou  chapitres  sous  le  titre  :  de  Consecratione, 

Il  est  impossible  d'ouvrir  le  Decretum  sans  reconnaître  aussitôt 
qu'on  est  en  plein  droit  romain  accommodé.  C'est  le  souffle  du 
droit  romain,  c'est  sa  méthode,  c'est  son  esprit,  appliqué  à 
l'interprétation,  il  est  vrai,  d'une  autre  légalité. 

La  distinctio  prima  définit  la  loi,  la  coutume,  le  droit  naturel, 
civil  ou  des  gens,  le  droit  public,  le  droit  romain.  Ce  dernier 
est  celui  qui  traite  de  l'hérédité  légitime,  de  la  crélion  de  la 
tutelle,  de  l'usucapion  et  forme  un  droit  qui  n'appartient  à 
aucun  autre  peuple.  Le  droit  public  est  celui  qui  traite  des 
choses  sacrées  et  du  sacerdoce,  en  même  temps  que  des  magis- 
trats. Le  droit  naturel  est  dans  la  loi  écrite  et  dans  l'Évangile, 
qui  dit  par  la  bouche  du  Christ  :  Faites  aux  autres  ce  que  vous 
voulez  que  Ton  vous  fasse,  car  c'est  la  loi  et  les  prophètes. 

Donc,  la  relation  sacerdotale  est  celle-ci  :  Le  sacerdoce  est 
entré  dans  la  société  comme  partie  constitutive,  aussi  bien  que 
le  magistrat,  ià./ l'un  etl'autre  appartiennent  au  droit  public  des 
nations  chrétiennes.  De  plus,  l'Évangile,  code  du  sacerdoce, 
est  la  haute  autorité  à  laquelle  doit  se  rapporter  toute  loi,  qui 
devient  légitime  par  sa  conformité. 

(7)  Giraud,  1. 1,  p.*327. 
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Aussi,  distioclion  3,  le  canon  devient  la  nouvelle  appellation 
de  la  loi  qui  règle  les  conditions  de  la  yie,  ordonnée  dans  sa 
rectitude,  ou  qui  devient  apte  à  redresser  ce  qui  a  besoin  de 
Tètre,  apte  à  guérir  ce  qui  est  vicieux.  Lises  là-dessus  S.  Au- 
gustin et  S.  Ambroise,  ajoute  la  distinction  4. 

D'où  il  suit  que  le  sacerdoce  ne  fait  pas  seulement  partie  du 
droit  public;  mais  que  ses  écrits  sont  les  commentaires  juridi- 
ques autorisés.  Augustin  et  Ambroise  ne  furent  pas^  juriscon- 
sultes, alors  qu'ils  vivaient  et  agissaient  dans  TÉglise.  La 
relation  sacerdotale  juridique  commence  après  leur  mort, 
parce  que  le  sacerdoce  des  âges  subséquents  est  entré  dans 
le  droit  public,  et  n'y  est  pas  venu  sans  ses  doctrines,  Yoy.  in/r, 
Append.  gén.  à  la  3*  part.,  iett.  b,  du  6'  caractère^  etc. 

Cependant,  les  anciens  législateurs  n*ont  pas  perdu  leur 
autorité.  Ce  sont  Pboronée,  Solon,  Licurgue,  en  Grèce  ;  Mercure 
Trismégiste,  en  Egypte;  Numa  Pompilius,  les  décemvirs,  à 
Rome, distinct.  7.  Mais  les  lois  des  princes  ne  peuvent  prévaloir 
contre  le  droit  naturel,  distinct.  9,  ni  contre  les  constitutions 
ecclésiastiques,  distinct.  10. 

La  loi  des  empereurs  n*est  pas  au-dessus  de  la  loi  de  Dieu, 
mais  au-dessous,  Lex  imperatorum  non  est  supra  legem  Dei,  sed 
subtus,  cap.  1.  Les  empereurs  ne  peuvent  rien  ordonner  qui  soit 
contraire  à  l'Évangile,  aux  écrits  des  prophètes,  aux  comman- 
dements transmis  par  les  apôtres,  cap.  3.  Aucune  ConstiluUon 
ne  vaut  contre  les  canons  ou  contre  les  décrets  des  pontifes  de 
Rome,  cap.  4.  La  volonté  royale  doit  se  soumettre  aux 
prêtres  du  Christ  et  apprendre  d'eux  les  choses  sacro-saintes, 
cap.  3.  L'empire  doit  se  contenter  de  l'administration  des 
affaires  publiques  journalières,  et  ne  pas  usurper  ce  qui  con- 
vient aux  seuls  prêtres  du  Seigneur,  cap.  5. 

Aucune  coutume,  quelque  longue  et  invétérée  qu'elle  soit, 
ne  peut  être  opposée  aux  décisions  des  Pontifes  romains, 
distinct.  11.  Les  conciles  sans  le  Pape  ne  sont  que  des  conven- 
ticules,  dist.  17.  Les  conciles  tenus  par  les  évêques  sont  donc 
impuissants  pour  définir  et  pour  constituer;  ils  ne  le  sont  pas 
pour  corriger,  clist.  18. 

Toute  la  loi  du  sacerdoce,  d'après  Gratien,  dans  sa  généralité, 
est  renfermée  dans  les  dix-huit  premières  distinctions. 

b,  A  partir  de  la  distinction  22,  le  Decvetum  est  consacré  aux 
questions  de  discipline  du  clergé,  jusqu'à  la  lOi*  et  dernière 
distinction. 
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La  dist.  â2  établit,  au  proBt  de  Tinstitation  de  TÉglise  de 
Rome,  sa  qualité  de  mère  et  maîtresse ,  cap.  i,  non  par  Tinstitu- 
tion  apostolique,  mais  par  l*instittttion  divine,  cap.  2.  L'élection 
du  pape  est  faite  par  les  cardinaux,  avec  Tassentiment  du  clergé 
et  du  peuple,  dist.  18,  cap.  1. 

L'évèque  ne  pourra  6tre  ordonné  s*il  n'est  tempéré  dans  ses 
mœurs,  prudent  en  affaires,  humble,  affable  et  porté  à  la  misé- 
ricorde, lettré,  ne  condamnant  pas  le  mariage  ou  les  secondes 
noces,  ne  rejetant  pas  de  la  communion  les  pénitents  récon- 
ciliés, cap.  2.  Le  clerc,  quel  qu'il  soit,  se  séparera  de  la  vie 
commune  du  siècle,  ne  sera  pas  avide  d'argent  ou  de  présents  ; 
il  n'aura  pas  d'ambition,  cap.  3. — Ils  s'abstiendront  des  haines  ; 
ils  fuiront  l'envie  ;  ils  mettront  un  frein  à  leurs  discours,  ne 
seront  pas  des  hommes  de  parti  et  n'auront  pas  recours  aux 
manœuvres,  dolos  et  conjw*atione$  caveanl;  ils  ne  vivront  point 
dans  les  salons  mondains,  contubernia  extranearum  fœmmarum 
nullatenus  appetant,  cap.  3. 

L'évoque  et  le  clerc  auront  d'autres  qualités,  qui  sont  indi- 
quées au  même  endroit.  Mais  les  mœurs  tempérées,  la  prudence 
en  affaires,  l'indulgence  pour  le  mariage,  l'indulgence  pour 
les  pénitents,  l'afFabilité  pour  tous,  l'éloignement  des  intrigues 
de  parti,  des  haines,  des  manœuvres,  l'éloignement  des  bassesses 
ou  des  complaisances  qui  font  rechercher  l'argent  avec  avidité, 
ou  les  présents,  la  connaissance  des  lettres,  ce  sont  là  tout  au- 
tant de  qualités  qui  conviennent  aux  hommes  entrés  dans  la  vie 
du  droit  public,  avec  une  magistrature  qui  les  distingue.  Nous 
ne  sommes  plus  en  présence  du  proto-type  du  moine.  Une 
législation  issue  du  droit  romain,  comme  celle  de  Justinien, 
aboutit  à  une  légalité  différente,  à  une  loi  du  sacerdoce  d'un 
aspect  nouveau. 

Quelques  textes  de  la  distinction  30  et  de  la  dist.  31  feront 
ressortir  encore  davantage  quelle  séparation  existe  entre  la 
légalité  Justinienne  et  les  sages  ménagements  du  Decretum. 

Dist.  30,  cap.  1  :  Si  un  fils  quitte  ses  parents  pour  servir 
Dieu,  croyant  que  cela  est  bon  en  soi,  et  préférable  à  ce  qu'il 
doit  à  ses  parents,  qu'il  soit  anathème.  Gap.  2  :  La  femme 
[mariée]  qui,  par  motif  de  religion,  coupera  ses  cheveux,  que 
Dieu  lui  a  donnés  pour  voile  et  pour  marque  de  la  soumission, 
voulant  échapper  de  la  sorte  à  la  soumission,  sera  anathème. 
Gap.  3  :  La  femme  qui  quittera  son  mari,  en  renonçant  au  lien 
conjugal  et  condamnant  le  mariage,  sera  anathème.  Gap.  4: 
Celui  qui  vivra  dans  la  virginité  et  qui  aura  la  présomption  de 
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blâmer  les  autres  vivantdans  le  mariage,  sera  anathème.  Gap.  5  : 
Celui  qui  garde  la  continence,  non  parce  que  la  continence  est 
bonne,  mais  parce  qu'il  proclame  le  mariage  une  abomination, 
sera  anathème.  Gap.  là  :  Celui  qui  attaque  Tinstitution  du 
mariage,  celui  qui  déclare  abominable  la  femme  fidèle  et  chré- 
tienne qui  dort  avec  son  mari,  affirmant  que  les  personnes 
vivant  dans  le  mariage  n'entreront  point  dans  le  royaume  des 
cieux,  sera  anathème. 

Dist.  31 ,  cap .  7  :  Le  fidèle  qui  veut  vaquer  à  la  prière  s'abs- 
tient pour  un  temps  de  Tusage  du  mariage  :  c'est  pour  cela 
que  le  prêtre  chargé  d*ofi*rir  le  sacrifice  pour  le  peuple  et  de 
prier  en  tout  temps,  s'abstient  perpétuellement.  Gap.  iO  :  Le 
ministre  de  Tautel  changera  son  mariage  charnel  en  un  mariage 
spirituel,  de  telle  sorte  qu'il  ^'abandonne  pas  sa  femme  et 
qu'il  vive  comme  s'il  n'avait  point  de  femme,  car  la  charité  per- 
sistera et  les  œuvres  de  la  chair  cesseront.  Cap.  Il  :  Uévèque, 
le  prêtre,  le  diacre  et  le  sous-diacre  ne  délaisseront  point  leur 
femme,  par  motif  de  religion,  sans  s'occuper  de  son  vêtement, 
ni  de  sa  nourriture,  sednon  cum  illa  ex  more  camalUer  jaceat. 
L'Âpôtre  dit  :  Nous  avons  le  droit  d*emmener  avec  nous  une 
femme  qui  sera  notre  sœur.  Non  dixit  :  Numquid  non  àademm 
potestatem  muiierem  sororem  ampfectendi,  sed  :  circumducendi. . , 
nec  tamen  foret  inier  eos  cmmale  conjugium.  Gap.  14  :  La  disci- 
pline de  rOrient  difi'ère  sur  ce  point  de  celle  de  l'Occident. 
Gap.  12  :  Ce  fut  le  vénérable  confesseur  Paphnuce,  lui-même 
vivant  en  dehors  du  mariage,  qui  empêcha  cependant  le  con- 
cile de  Nicée  d'interdire  aux  évêques,  prêtres,  diacres  et  sous- 
diacres  de  dormir  avec  la  femme  légitime  qu'ils  avaient  avant 
leur  consécration  :  le  concile  ne  porta  point  de  loi  et  laissa  à 
chacun  sa  liberté. 

c.  Le  sacerdoce  doit  posséder  la  science  :  c'est  là  sa  loi  pour 
rOccident.  Dist.  38,  cap.  4  :  Si  ne  pas  savoir  est  à  peine  tolé- 
rable  dans  un  laïque,  il  n'y  a  point  d'excuse  ni  de  pardon  pour 
ceux  qui  doivent  enseigner  les  autres.  Cap.  1  ;  L'ignorance  est 
la  mère  de  toutes  les  erreurs;  c'est  dans  le  prêtre  surtout 
qu'elle  ne  peut  être  admise.  Dist.  36,  cap.  1  :  Qu'aucun 
clerc  ne  soit  promu,  s'il  est  illettré.  Dist.  37,  cap.  7  :  L'évèque, 
toutefois,  n'a  pas  besoin  de  lire  les  livres  des  Gentils  ;  quant 
à  ceux  des  hérétiques,  qu'il  les  lise  selon  la  nécessité  et  le  temps. 
Cap.  2  et  5  :  Le  prêtre  ou  l'évêque  ne  doit  pas  omettre  les 
évangiles  et  les  prophètes  pour  lire  les  comédies  des  anciens 
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ou  les  vers  amoureux  des  Bucoliques.  Gap.  là  :  Là  où  il  n'y  a 
point  de  maître  pour  les  lettres  et  pour  les  arts  libéraux,  c'est 
une  nécessité  pour  les  évèques  d'en  instituer. 

d.  L'évoque  doit  être  le  protecteur  et  le  défenseur  des  églises, 
des  monastères,  des  pauvres,  de  tous  les  opprimés,  le  secours 
et  Vappui  des  veuves  et  des  orphelins.  Il  est  l'homme  qui  em« 
pèche  l'opposition  et  la  violence  de  prévaloir,  dist.  84  et  87.  On 
ne  reconnaît  pas  en  lui  l'évôqae,  s'il  est  négligent  sur  ce  point, 
dist.  84,  cap.  1  ;  si  l'ardeur  de  sa  dilection,  dilecttonis  studium^ 
ne  'se  manifeste  ;  si  des  suppliants  l'invoquent  inutilement  \  si 
ce  qu'il  ne  peut  faire  il  ne  le  réclame  pas  d'un  autre,  car  ce 
serait  l'opprobre  du  sacerdoce.  Sans  ce  zèle  sacerdotal  et  cette 
sollicitude  des  œuvres,  cap.  2,  il  provoque  les  murmures;  il 
est  sans  excuse,  il  est  répréhensible,  digne  de  blâme  ;  il  doit  être 
redressé  ou  corrigé  dans  ses  voies,  et  s'il  le  faut  par  le  châti- 
ment, districtione.  11  est  contraire  à  tout  esprit  de  religion, 
m^eligiosum  prot*sus^  dist.  87,  cap.  5,  c'est  chose  qui  mérite 
d'être  exécrée  si,  même  pour  les  étrangers  admis  sous  la 
protection  de  Vévêque,  il  devient  possible  d'agir  contre  les  lois 
et  de  fouler  aux  pieds  le  droit.  Il  est  nécessaire  que  l'évêque 
prenne  la  cause  de  quiconque  demeure  privé  de  défense,  defen- 
sionis  propriae  desolatis  auxilù)^  cap.  2,  lorsque  leur  faiblesse  les 
livre  à  la  désolation  et  qu'ils  sont  en  face  d'adversaires  sans 
probité.  A  l'exemple  de  Moïse,  qui  veillait  à  l'honneur  du 
tabernacle  et  pourvoyait  à  tous  les  besoins  de  son  peuple,  les 
prêtres  du  Seigneur  porteront  le  fardeau  et  la  charge  de  tous 
ceux  à  la  tête  desquels  ils  sont  placés,  subdilot^um  onera  portant^ 
dist.  88,  cap.  1.  • 

Ce  n'est  pas  Gratien  qui  ajoute  un  chapitre  à  la  loi  du  sacer- 
doce. Il  recueille  les  données  de  ce  chapitre.  Il  en  fait  l'ex* 
posé.  Mais  il  s'agit  bien,  en  réalité,  d'un  chapitre  important, 
que  nous  n'avions  pas  rencontré  dans  la  législation  de  Gharle* 
magne  ou  dans  celle  de  Justinien,  au  moins  avec  cette  ampleur 
doctrinale.  Le  ministère  de  charité  a  été  attribué  par  les 
Apôtres  aux  diacres.  Dans  la  suite  des  temps,  il  s'est  trouvé 
dévolu  à  la  femme,  et  il  a  constitué  le  sacerdoce  de  la  femme, 
ou  la  portion  de  sacerdoce  que  l'Église  lui  concède,  Yoy.  supr. 
n"*  177,  Append.  à  ce  numéro.  Mais  le  ministère  de  charité  est 
remonté  vers  sa  source,  le  jour  oîi  le  sacerdoce  est  entré  dans  le 
droit  public  comme  une  partie  constitutive  au  même  titre  que  le 
magistrat,  Yoy.  sup\  lett.  a  du  présent  Append.  Et  alors  s'est 
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produite  dans  le  droit  public  la  magistrature  de  la  charité^  appar- 
tenant à  titrevprincipal  aux  évèques,  Cf.  supr.  n*  27,  loi  des 
VisigothSj  et  appartenant  dans  le  même  temps  à  tout  le  sa- 
cerdoce. 

A  partir  du  jour  où  ce  chapitre  de  la  loi  du  sacerdoce  à  été  pro- 
mulgué, c'est-à-dire  depuis  le  jour  où  le  droit  canon  l'a  codifié 
et  porté  d*une  manière  suffisante  à  la  connaissance  de  tous, 
il  n'y  a  plus  eu  dans  le  monde  une  oppression  ou  une  violence 
à  laquelle  le  sacerdoce  n*aura  pu  s'opposer,  parce  qu'on  lui 
aurait  dit  :  Vous  êtes  dépourvu  de  titre  pour  intervenir;  vous 
n'avez  ni  intérêt,  ni  qualité. 

Rien  n'a  été  changé  dans  la  législation.  La  légalité  est 
demeurée  ce  qu'elle  était.  La  loi  'du  sacerdoce  seule  a  reçu  un 
développement.  Et  présentement,  à  l'heure  actuelle,  on  ne 
peut  pas  dire  en^core  qu'il  s'agisse  ici  d'une  légalité  éteinte, 
d'une  légalité  qui  disparaît,  ou  qui  a  produit  au  milieu  des 
sociétés  tous  les  résultats  qu'elle  devait  amener,  car  elle  im- 
porte encore  au  présent  et  à  l'avenir,  tant  qu'il  [se  rencontrera 
au  sein  des  sociétés  humaines  des  faibles,  [des  délaissés,  des 
êtres  impuissants  à  faire  prévaloir  le  droit  et  la  justice. 

e.  Après  avoir  montré  dans  les  dix-huit  premières  distinc- 
tions ce  qui  constitue  la  loi  générale  du  sacerdoce  dans  le 
Decretvm  et  ce  qui  la  différencie  de  la  même  loi  du  sacerdoce 
formulée  par  Justinien,  nous  avons  trouvé  un  nouveau  cha- 
pitre de  cetle  loi,  et  il  nous  a  paru  qu'il  était  une  conséquence, 
précisément,  de  la  différence  signalée  entre  le  concept  de 
l'Occident  et  le  concept  de  TOrient.  L'identité  de  la  loi  est 
évidente,  et  cependant  les  questions  deoauances  touchent  à  la 
nature  du  développement  particulier  de  la  conscience  de 
chaque  peuple,  Y.  supr.  n^  2.  Un  autre  chapitre  de  la  loi  du 
sacerdoce  nous  sera  fourni  par  Gratien.  Nous  nous  dispense- 
rons de  le  commenter. 

Distinct.  63,  cap.  1  :  Nul  laïque,  fût-il  l'un  des  grands  ou  des 
princes,  ne  peut  intervenir,  semet  insérât^  dans  l'élection  ou  la 
promotion  d'un  patriarche,  d'un  métropolitain  ou  d'un  évêque  : 
ce  serait  l'occasion  de  contentions  ou  d'une  confusion  qui  ne 
peut  convenir,  incongrua  confusio  vel  contentio.  De  quelque 
dignité  qu'un  laïque  soit  revêtu,  qu'il  soit  anathème  s'il  s'op- 
pose à  l'élection  canonique,  jusqu'au  jour  où  il  aura  adhéré 
sans  réserve  et  se  sera  montré  prêt  à  la  soumission.  Cap.  â: 
C'est  ainsi  qu'il  a  été  statué  et  défini  dans  le  concile  qui  a 
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déposé  Photius  et  rétabli  Ignace  sur  le  siège  de  Gonstantinople  ; 
le  laïque  doit  garder  le  silence  et  observer  la  retenue,  silere  et 
attendere  stbi.  Dist.  62,  cap.  2  :  Quant  au  peuple,  il  doit  suivre 
et  non  guider,  docendus  est  populus^  non  êequendus.  Dist.  63, 
cap.  3  :  L'empereur  n'a  pas  plus  que  tout  autre  le  droit  de 
faire  un  cboix,  et  c'est  ce  que  déclara  Yalentinien  à  Milan,  bien 
que  prié  par  les  évèques  de  faire  la  désignation  :  Noire  devoir» 
dit-il,  est  de  gouverner  l'empire  et  de  courber  la  tète  devant 
celui  que  vous  aurez  choisi,  lorsque,  en  qualité  d'homme  sujet 
au  péché,  nous  aurons  failli  et  nous  aurons  besoin  du  remède 
qui  guérit  les  plaies  de  l'àme.  Gap.  4  :  Ce  n'est  pas  la  faveur 
royale  qui  doit  motiver  l'élection,  et  le  pape  Nicolas  a  enjoint  à 
Lothaire,  mbdivinijudicii  obteslaitone,  denepas  permettre  et  to- 
lérer de  pareils  agissements.  Gap.  5  :  Gelui  qui  doit  l'ordination 
à  la  faveur  royale,  que  les  évoques  de  la  province  le  rejettent. 
Gap.  6  :  L'évèque  élu  par  la  puissance  séculière  sera  déposé, 
et  ceux  qui  communiquent  avec  lui  seront  retranchés  de 
l'Église. 

/*.  La  deuxième  partie  du  Decretum  comprend  les  causes, 
dont  un  certain  nombre  contiennent  les  règles  de  procédure. 
Mais  les  causes  1'°  et  26  ne  seraient  pas  sans  intérêt  pour  notre 
sujet. 

La  cause  1'*  traite  de  la  Simonie,  plaie  cancéreuse  qui  ne  se 
guérit  que  par  le  fer  rougi,  dit  le  cap.  7  de  la  qusest.  4  de  cette 
cause.  Il  faudrait  rapprocher  des  sept  questions  de  la  1"*  cause 
la  théorie  de  droit  née  de  la  pauvreté,  telle  que  nous  l'avons 
exposée  dans  notre  première  partie.  Les  choses  saintes  eussent 
été  avilies,  si  elles  avaient  pu  être  vendues  à  prix  d^argent. 
Gelui  qui  vend  à  prix  d'argent  le  don  de  Dieu  ne  peut  con- 
server Vordre  sacré;  il  en  est  chassé,  il  n'y  pourra  être  rappelé, 
q.  1,  cap.  il.  Gelui  qui  vend  les  ordres  sacrés  et  celui  qui  les 
achète  ne  sont  plus  prêtres,  car  de  quel  droit  celui  qui  est  - 
maudit  pourrait- il  bénir?  q.  1,  cap.  12.  La  vente  des  choses 
saintes,  c'est  le  crime  inexpiable  qui  passe,  avec  la  vengeancet 
céleste,  à  la  personne  des  descendants,  q.  1,  cap.  16.  Quand 
le  simoniaque  impose  les  mains,  c'est  la  .damnation  qu'il  im- 
pose, q.  1,  cap.  18.  Un  homme  vend  un  autre  homme  parce  que 
celui-ci  est  son  esclave;  s'il  prétend  vendre  l'Ësprit-Saint,  il  le 
traite  comme  un  esclave,  q.  1,  cap.  21.  On  ne  vend  pas  TEs- 
prit-Saintl  ib.  Anathème  sur  celui  qui  reçoit  l'argent,  ana- 
thème  sur  celui  qui  le  donne,  q.  1,  cap.  82.  Ni  le  baptême  ni 
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la  communion  ne  s'achètent  à  prix  d*argent,  q,  i,  cap.  iOOet  104. 

L*Occident  a  été|  plus  que  TOrient,  exposé  à  ce  mal  de  la 
Simonie.  Mais  il  a  su  vigoureusement  le  combattre,  et  il  a 
ajouté  un  chapitre  encore  à  la  loi  du  sacerdoce.  Que  le  sacer- 
doce entre  dans  le  droit  public,  qu*il  devienne  une  magistra- 
ture du  droit  public,  cela  est  bien.  Mais  il  ne  se  confondra  pas 
avec  tout  ce  qui  s*acquiert  par  la  faveur  des  grands,  par  le  don 
du  prince  ou  par  Targent. 

On  sait  que  la  lutte  contre  la  Simonie,  en  Occident,  a  été 
surtout  Tœuvre  des  papes.  Les  papes,  selon  la  parole  des  sain- 
tes Écritures,  ont  empêché  le  sel  de  la  terre  de  s'affadir  et  de 
n'ôtre  bon  qu'à  être  foulé  aux  pieds. 

g,  La  cause  26  concerne  les  sortilèges,  la  magie,  la  divination. 
Le  paganisme  vaincu  s*était  réfugié,  avec  sa  démonologle,  sous 
la  protection  des  ignorances  populaires.  Il  y  avait  retrouvé  la 
puissance  que  le  peuple  donne  à  tout  ce  qu'il  entend  mainte- 
nir. Et  peut-être,  si  Ton  en  croit  Michelel,  Tauteur  de  la  Sorcière, 
sous  les  arcanes  de  la  sorcellerie  se  cachait  le  rudinoent  de  la 
science  pour  l'avenir.  C'était  comme  un  vague  instinct  de  recher- 
che de  la  nature;  une  foi  vague  en  ses  lois,  en  sa  puissance; 
une  aperception  du  merveilleux  naturaliste,  qu'il  ne  faudrait 
pas  nier  absolument  parce  qu'il  existe  un  merveilleux  plus 
relevé  et  d  ordre  différent. 

Quoi  qu'il  en  soit,  si  la  lutte  contre  la  Simonie  fui  la  lutte 
des  papes,  la  lutte  contre  la  magie,  la  sorcellerie,  la  divination 
fut  la  lulte  que  le  prêtre  soutint  corps  à  corps,  et  dont  il  est 
sorti  vainqueur. 

DEUXIÈME  SECTION 
La  loi  du  sacerdoce  d'après  la  Prima  Compilatio, 

a.  Entre  le  Decretum  et  la  collection  des  Décrétâtes  Grégo- 
riennes, qui  continue  le  Cor^ius  juris,  il  y  a  place  pour  les 
^Compilations.  On  en  compte  dix-sept,  qui  n'ont  pas  été  toutes 
livrées  à  l'impression.  L'école  de  Bologne  en  avait  retenu  cinq 
seulement  et  encore,  à  vrai  dire,  elie  n'a  fait  porter  son  ensei- 
gnement que  sur  la  première  et  la  cinquième,  Tune  et  Tautre 
d'un  mérite  réel.  Nous  ne  parlerons  que  de  ces  deux  Compila- 
tions. De  la  première,  il  existe  une  édition  érudite,  celle  de 
Laspeyres.  De  l'autre,  nous  avons  donné  une  édition  améliorée, 
celle  de  Gironius,  qui  est  de  date  ancienne,  et  sans  avoir  pu* 
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nous  procurer,  môme  en  Allemagne,  dans  le  commerce  de  la 
librairie,  l'édition  de  Riegger. 

b.  La  Prima  Compilatia  comprend  cinq  livres.  Le  Gode  de 
Justinien  lui  a  servi  de  modèle.  Elle  contient,  par  ordre  de 
matières,  les  décrétaies  depuis  Alexandre  III  jusqu'à  Clé- 
ment III,  et  d'anciennes  pièces  qui  ne  se  trouvaient  pas  dans 
Gratien.  On  l'appelle  assez  souvent  du  nom  de  Breviarium  de 
Bernard  de  Pavie.  Laspeyres  Tintitule  :  Summa  decretalium  (1). 

L'empereur  peut  faire  des  Constitutions,  lorsqu'il  s'agit  des 
choses  du  siècle,  et  une  cité  peut  édicter  des  lois  municipales  ; 
mais,  dans  les  choses  ecclésiastiques,  l'Apostole  (le  pape),  le 
synode  universel,  le  synode  du  patriarchat,  le  synode  métropo- 
litain peuvent  seuls  donner  des  Constitutions,  lib.  1,  tit.  1,  §  2. 
La  loi  sacerdotale  est  ici  l'indépendance  et  l'égalité  du  droit 
dans  un  ordre  différent  d'action. 

La  loi  du  sacerdoce  impose  à  l'ordre  civil  la  treuga  ou  trêve. 
La  treuga  est,  pour  quelques-uns,  une  immunité,  nous  voulons 
dire  pour  les  clercs,  pour  les  moines,  lib.  i,  tit.  24,  §  2.  Mais, 
de  môme  que  l'immunité  du  clerc  a  été,  dès  l'origine,  étendue 
aux  moines,  et  qu'elle  a  pu  ensuite  devenir  un  privilège  des 
guerriers f  combattant  à  titre  de  croisés,  voy.  supr.,  n.  273, 
Eslablissements  de  S.  Louis,  ch.  84,  ainsi  la  treuga  devient  une 
immunité  du  convers,  du  pérégrîn,  du  marchand,  de  l'homme 
de  campagne,  et  môme  des  animaux  avec  lesquels  il  laboure, 
tb.  Nous  avons  rencontré  de  la  sorte,  plusieurs  fois  déjà,  une 
théorie  de  droit,  ou  une  formule  de  droit,  lorsqu'elle  a  pris 
naissance,  servant  de  moulé  commun  à  des  institutions  non 
prévues  d'abord.  Constantin,  qui  formulait  l'immunité  comme 
un  chapitre  de  la  loi  du  sacerdoce,  ne  songeait  pas  aux  bœufs 
du  laboureur  durant  le  moyen  âge. 

L'immunité  passe  dans  le  calendrier,  pour  s'appliquer  à  des 
jours  déterminés.  La  treuga  existe  des  vêpres  de  la  férié  qua- 
trième jusqu'à  la  première  heure  de  la  férié  deuxième  qui 
suivra,  durant  tout  le  temps  de  l'Avent  jusqu'à  l'octave  de 
l'Epiphanie,  et  de  la  Septuagésime  jusqu'à  l'octave  de  Pâques. 
Car  le  jeudi  est  le  jour  de  l'Ascension  de  Notre-Seigneur,  le 
vendredi  le  jour  de  sa  Passion,  le  samedi  le  jour  de  son  repos 
dans  le  sépulcre,  le  dimanche  le  jour  de  sa  résurrection  et  de 
la  descente  du  Saint-Esprit,  t'A.,  §  3. 

(1)  Ratitboone.  LXII.  •->  966  pages,  Cf.  supr,  n*  246,  note. 
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C'est  ainsi  que  la  loi  du  sacerdoce,  le  nouveau  droit  sacré,  le 
fa$  8*emparaient  peu  à  peu  de  la  société,  comme  il  était  arrivé 
au  temps  du  monde  ancien  classique,  pour  la  transformer, 
pour  la  pénétrer  d*un  esprit  nouveau.  C'étaient  là  les  nouvelles 
relations  du  nouveau  sacerdoce  avec  les  autorités  civiles  qui 
régissent  le  monde. 

Et  si  Tantique  religion  et  le  fas  étaient  entrés  dans  tous  les 
détails  de  la  vie  pratique,  quotidienne,  la  même  chose  se 
reproduisait.  Dans  tout  jugement,  soit  par  arbitres,  soit  devanl 
le  juge  ordinaire,  dit  le  tit.  34,  lib,  1,  proœm.^  le  jurement  de 
calomnie  est  requis>  si,  toutefois,  il  ne  s'agit  pas  de  causes 
spirituelles.  Il  faut  prêter  serment  sur  la  justice  de  la  demande 
ou  du  refus  d'accéder  à  la  demande,  afin  que,  par  la  confession 
des  parties,  la  vérité  brille  du  plus  vif  éclat,  §  2.  Celui  qui  ne 
fera  pas  serment  sera  déchu  de  la  cause  et  déchu  de  l'appel,  §  6. 
Or,  voici  ce  que  renferme  le  jurement  de  calomnie  :  je  crois 
que  ma  cause  est  bonne;  à  toute  interrogation,  je  répondrai  ce 
que  je  crois  ôlrè  la  vérité  ;  je  n'userai  pas  sciemment  d'un  moyen 
de  preuve  non  fondé  ;  je  ne  solliciterai  aucun  délai  frustratoire; 
je  n'ai  rien  donné,  ni  promis,  et  je  ne  donnerai  ou  promettrai 
rien  pour  faire  triompher  ma  cause,  si  ce  n'est  aux  personnes  et 
dans  les  conditions  qu'autorise  la  loi.  Le  serment  sera  aussi 
un  moyen  de  preuve  à  l'appui  de  la  déposition  des  témoins^ 
lib.  2,  tit.  17.  Le  parjure,  c'est  le  jurement  de  mensonge,  ouïe 
jurement  illicite,  ou  le  jurement  qul^e  discerne  pas,  li.,  §  3. 

On  a  dit  que,  par  le  serment,  le  sacerdoce  avait  acquis  une 
autorité  de  contrôle  dans  tous  les  litiges,  et  dans  presque  toutes 
les  transactions  et  les  contrats.  Son  action,  du  moins,  sur  h 
société  est,  sur  ce  point,  manifeste. 

c.  Tout  le  livre  quatrième  du  Brevianum  o\i  prima  Compilatio, 
ou  ^umma  dea^elalium^  s'occupe  uniquement  du  mariage. 
L'auteur,  Bernard  de  Pavie,  avait  composé  en  outre  une  Sum^ 
ma  de  Matrimanio^  publiée  à  la  suite  de  son  œuvre  principale. 
Par  là  surtout,  le  sacerdoce  était  entré  profondément  dans  les 
relations  de  la  vie  habituelle.  Le  mariage  établit  la  famille;  il 
est  l'élément  formateur  des  sociétés,  et  Bernard  nous  dit  que 
ce  sont  les  causes  laïques  par  excellence,  lib.  4,  tit.  1,  procem. 

Du  mariage  résultent  les  naissances.  Mais  toute  vie  conduit 
à  la  mort,  et  les  morts  sont  mis  en  terre,  lib.  3,  tit.  23,  mo- 
rientes  necessario  sepeltuntur.  Le  droit  de  sépulture  est  encore 
un  droit  qui  revient  au  sacerdoce  :  Jus  funerandi  est  jus  compétent 
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ecçlestœ  ad  sepeUendum,  §  1.  Le  cimetière  jouit  de  rimmuoiié, 
lib.  3,  tit.  35.  Le  cimetière  est  protégé,  comme  TÉglise,  par  la 
loi  de  profanation^  ib.,  §  5.  Le  cimetière  est  refusé  à  Texcom- 
munie,  tit.  24,  §  3.  Le  droit  de  sépulture  appartient  à  une  église 
en  particulier  et,  s*il  y  a  choix  d*une  autre,  la  quarte  canonique 
est  due  à  Féglise,  §  5.  Mais  tous  n'ont  pas  droit  d'élire  telle  sé- 
pulture. LUmpnbère  est  porté  au  tombeau  des  parents  ;  la 
femme  qui  n*a  pas  manifesté  sa  volonté  n'est  pas  conduite  au 
tombeau  de  ses  pères,  mais  à  celui  du  mari,  §  6. 

Tout  le  fas  concernant  la  religion  de.  la  tombe  est  réglé  mi- 
nutieusement. Il  est  sous  la  garde  de  la  loi  du  sacerdoce. 

d.  La  loi  propre  du  sacerdoce  et  les  doctrines  qu'il  répand, 
Tinvitent  à  statuer  sur  les  tournois^  lib.  5,  tit.  11,  sur  les  duels, 
et  il  n'y  manque  pas.  La  passion  des  peuples  pour  le  spectacle 
de  ces  grandes  joutes  guerrières  ne  l'empêche  pas  de  les  con- 
damner, et  il  obtient  la  victoire  sur  la  passion  des  peuples  et 
l'orgueil  des  grands.  Le  moyen  âge  est  vraiment  sous  sa  main. 

Il  dicte  la  loi  contre  les  Juifs,  contre  les  Sarrazins,  et  se 
montre  plus  tolérant  pour  ceux-ci  que  pour  ceux-là,  lib.  5, 
lit.  5,  §  4.  A  l'égard  des  uns  et  des  autres,  toutefois,  l'usure,  ce 
grand  délit  contractuel  du  droit  canon,  devient  permise,  ib. 
Néanmoins,  les  sjmanogues  ne  seront  pas  détruites,  ni  les  rites 
mosaïques  interdits,  ib.  ^ 

La  loi  du  sacerdoce  l'oblige  à  se  montrer  particulièrement 
sévère  contre  le  crime  de  rapt,  lib.  5,  tit.  14.  Aux  crimes  du 
droit  commun,  tels  que  l'homicide,  le  vol,  le  brigandage,  l'in- 
cendie, elle  ajoute  la  pro/ana^ion,  nous  l'avons  dit  plus  haut, 
et  la  Simonie,  lib.  5,  tit  2,  dont  nous  avons  déjà  parlé. 

e,  La  loi  personnelle  du  sacerdoce,  c'est-à-dire  cette  loi  s'ap- 
pliquant  aux  personnes,  peut  nous  apparaître  avec  quelques 
modifications  dans  la  prima  Compilaiio  ou  Breviarium.  Nous  al- 
lons le  parcourir. 

Déjà  nous  avons  cité  Bernard  parlant  du  moine,  exaltant  le 
moine,  Yoy.  supr,  2'  Append.  gén.  à  la  2*  part.,  lett.  p. 

Le  clerc,  lib.  3,  tit.  i ,  se  distinguera  par  une  qualité  que 
Justinien  avait  nommée  avant  Bernard,  honestaie.  Toutefois,  il 
nous  semble  que,  dans  le  moyen  âge  occidental,  ce  mot  a  un  « 
sens  inconnu  auparavant,  il  correspond  au  sentiment  de  Vhon- 
netir,  qui  est  tout  le  fondement  des  vertus  de  la  chevalerie. 
Nous  supposerions  mdme  volontiers  que  c'est  de  Yhonneur  du 
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clerc,  tel  que  la  loi  du  sacerdoce  et  le  fm  l'avaient  fait  connaî- 
tre, qu*est  dérivé  Thonneur  du  chevalier.  Le  clerc  a  couvert  de 
son  immunité  le  moine,  puis  le  laboureur,  le  marchand,  et  il 
constituait  la  société  dans  son  élément  le  plus  humble,  mais 
Ciiile  et  nécessaire,  en  étendant  à  d'autres  sa  prérogative.  De 
même,  à  nos  yeux,  il  se  faisait,  en  Occident,  le  type  de  Télèva- 
tion  morale  et  personnelle.  Puis,  il  concédait  à  ia  chevalerie 
d'étendre  jusqu'à  elle  son  idéale  élévation  morale  et  person- 
nelle. Delà,  le  caractère  si  religieux decette institution.  Quant  à 
lui,  en  ce  qui  le  concerne,  TAonei^os  est  la  pierre  précieuse  en 
laquelle  réside  toute  la  valeur  de  Tanneau  dans  lequel  elle  est 
ench&ssée,et,  comme  la  pureté  sereine  donne  au  soleil  tout  son 
<^clat,  ainsi  le  rayon  de  Vhonettas  environne  le  clerc  de  ce  qui  le 
rend  recommandable,  sic  clericum  eommendat  radiui  hon^siaiis. 
La  clarté  du  soleil  est  obscurcie  par  la  nuée  qui  se  place  au  de- 
vant de  lui  ;  ladignité  du  clerc  est  noircie  par  l'odieuse  inhone^las; 
ainsi  change  la  couleur  derl'or,  ainsi  il  perd  son  éclat,  sicckri- 
ri  dignitas  noverca  inhonestate  nigratur. 

Plût  à  Dieu  que  ce  sentiment  chevaleresque  de  l'honneur, 
qui  est  resté  la  loi  de  quiconque  porte  l'épée,  et  qui,  d'abord, 
dérive  du  sacerdoce,  fût  demeurée  au  rang  des  vertus  maî- 
tresses pour  le  prêtre  ?  Remarquez  sur  ceci  que  les  Grecs  et 
les  Romains,  ou  les  peuples  anciens  du  monde  non  classique, 
n'ont  pas  connu  ce  sentiment  si  délicat  de  l'honneur,  comme 
inséparable  de  l'épée.  Nos  armées  modernes  ont  gardé  l'em- 
preinte non  effacée  de  cette  loi  du  sacerdoce  ;  elles  ont  con- 
servé l'idéal  qui  flétrit  un  lâche  et  un  traître,  elles  ont  placé 
au  rang  des  crimes  le  déshonneur. 

Nous  ne  pouvons  omettre  dans  le  même  titre  1,  du  liv.  3,  ces 
paroles  qui  appartiennent  aussi  à  la  loi  du  sacerdoce  :  Les 
bonnes  actions  sont  la  coiffure  qui  entoure  sa  tfite,  sont  sa 
mitre,  c'est-à-dire  sont  la  consécration  de  son  caractère  parmi 
les  hommes,  et  la  paix  est  sa  chaussure,  c'est-à-dire  qu'il  ap- 
porte ce^tepaix,  là  où  ses  pas  le  conduisent,  Pax  calciat^  actio 
niitrai. 

/*.  L'élection  de  celui  qui  doit  gouverner  appartient  aux 
inférieurs  ;  la  confirmation  de  l'élection  est  un  dcoit  de  celui 
,  qui  est  supérieur,  lib.  1,  tit.  4,  §  3.  L'élection  ne  peut  être  ré- 
tractée quand  l'élu  a  donné  son  consentement,  car  dès  lors  il 
a  l'Eglise  pour  épouse,  §  6.  Le  fils  du  prôtre  a  besoin  d'une  dis- 
ense  ordinaire  pour  être  prôtre  en  vivant  dans  un  monastère, 
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d'une  dispense  ordinaire  majeure  pour  devenir  prêtre  en  de- 
hors du  cloître,  d'une  dispense  extraordinaire  pour  devenir 
prêtre  dans  l'église  de  son  père,  Ub.  1,  tit.  9.  L'affranchi  or- 
donné clerc  échappe  à  toute  obligation  envers  le  patron  ;  si 
c'est  un  affranchi  de  l'Église,  toutes  les  obligations  de  Yat- 
franchi  subsistent,  ib.,  tit.  10. 

Le  patron  d'une  église  est  celui  qui  l'a  fondée,  qui  l'a  bâtie 
ou  qui  l'a  dotée,  lib.  3,  tit.  33.  La  dime  est  due  aux  églises  et 
aux  clercs  :  c'est  le  budget  ecclésiastique,  lib.  3,  tiL  26. 

L'Eglise  condamne  la  Simonie  de  la  science,  comme  elle 
condamne  la  Simonie  des  choses  saintes,  lib.  5,  tit.  2  et  tit.  4. 
On  ne  peut  vendre  la  science  comme  on  ne  peut  vendre  les 
choses  sacrées. 

Si  nous  ne  nous  trompons,  cette  disposition  du  droit  cano- 
nique est  fort  peu  connue,  et  elle  mériterait  d'être  citée  davan- 
tage. Si  le  droit  d'enseigner  s'achète,  la  dignité  du  maître  est 
avilie  et  les  progrès  des  disciples  empêchés  :  Ge  que  vous  avez 
reçu  gratuitement,  donnez-le  gratuitement.  C'est  pourquoi,  il 
sera  établi  des  maîtres  dans  les  cloîtres,  auxquels  on  assignera 
des  bénéfices  ecclésiastiques  afin  qu'ils  instruisent  dans  la  disci- 
pline ecclésiastique  les  clercs  jeunes  et  ignorants,  dehent  autem 
in  claustris  constitui  magistri,  eisque  beneficium  ecclesia^ticum  as- 
signoî'ij  ut  minores  et  tmperitos  clericos  scholasticîs  imbuant  disci- 
plinis. 

g.  Une  institution  qui  se  rattache  étroitement  à  la  loi  du  sa- 
cerdoce est  celle  des  Convers.  Le  lib.  3,  tit.  21  du  Breviarium  en 
parle  ainsi  : 

Les  Convers  sont  de  trois  sortes  :  convers  profès,  convers 
simples,  et  offerts  (ou  oblats).  Les  profès  ne  possèdent  rien  en 
propre,  n'ont  point  de  femme  et,  s'ils  étaient  mariés  aupara- 
vant, vivent  en  dehors  du  mariage.  Les  convers  simples  peu- 
vent posséder,  se  marier,  tout  comme  le  clergé  des  ordres  infé- 
rieurs. Quelques-uns  veulent,  cependant,  qu'il  en  soit  de  la 
sorte  seulement  pour  le  cas  où  il  a  été  fait  réserve  formelle  au 
moment  de  leur  admission.  Les  oblats  sont  ceux  qui  se  sont 
donnés  à  Dieu,  eux  et  leurs  femmes,  sans  renoncer  à  posséder, 
sans  être  engagés  à  la  chasteté,  mais  en  stipulant  uniquement 
qu'après  leur  mort,  leurs  biens  appartiendront  à  l'Église. 

Les  hommes  de  cet  &ge  se  montraient  avides  d'entrer  dans 
la  loi  du  sacerdoce,  d'y  conformer  leur  vie,  d'y  rattacher 
leur  personne,  et  nous  avons  pu  dire  que  Bernard  nous  révèle 
II.  8 
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blâmer  les  aairesTÎvantdans  le  mariage,  sera  anatbème.  Cap.  5  : 
Celui  qui  garde  la  continence,  non  parce  que  la  continence  est 
bonne,  mais  parce  qu'il  proclame  le  mariage  une  abomination, 
sera  anatbème.  Cap.  13  :  Celui  qui  attaque  l'institution  du 
mariage,  celui  qui  déclare  abominable  la  femme  fidèle  et  chré- 
tienne qui  dort  avec  son  mari,  affirmant  que  les  personnes 
vivant  dans  le  mariage  n'entreront  point  dans  le  royaume  des 
cieux,  sera  anatbème. 

Dist.  31,  cap.  7  :  Le  fidèle  qui  veut  vaquer  à  la  prière  s'abs- 
tient pour  un  temps  de  l'usage  du  mariage  :  c'est  pour  cela 
que  le  prêtre  chargé  d'offrir  le  sacrifice  pour  le  peuple  et  de 
prier  en  tout  temps,  s'abstient  perpétuellement.  Cap.  iO  :  Le 
ministre  de  l'autel  changera  son  mariage  charnel  en  un  mariage 
spirituel,  de  telle  sorte  qu'il  Hfi'abandonne  pas  sa  femme  et 
qu'il  vive  comme  s'il  n'avait  point  de  femme,  car  la  charité  per- 
sistera et  les  oeuvres  de  la  chair  cesseront.  Cap.  11  :  L'évèque, 
le  prêtre,  le  diacre  et  le  sous-diacre  ne  délaisseront  point  leur 
femme,  par  motif  de  religion,  sans  s'occuper  de  son  vêtement, 
ni  de  sa  nourriture,  sednon  cum  illa  ex  more  camaliler  jaceat. 
L'Apôtre  dit  :  Nous  avons  le  droit  d'emmener  avec  nous  une 
femme  qui  sera  notre  sœur.  Non  dixit  :  Numquid  non  habemus 
polestaiem  mulierem  sororem  amplectendi,  sed  :  circumducendi. . . 
nec  tamen  foret  inter  eos  caimale  conjugium.  Cap.  14  :  La  disci- 
pline de  rOrient  difi'ère  sur  ce  point  de  celle  de  l'Occident. 
Cap.  12  :  Ce  fut  le  vénérable  confesseur  Paphnuce,  lui-même 
vivant  en  dehors  du  mariage,  qui  empêcha  cependant  le  con- 
cile de  Nicée  d'interdire  aux  évêques,  prêtres,  diacres  et  sous- 
diacres  de  dormir  avec  la  femme  légitime  qu'ils  avaient  avant 
leur  consécration  :  le  concile  ne  porta  point  de  loi  et  laissa  à 
chacun  sa  liberté. 

c.  Le  sacerdoce  doit  posséder  la  science  :  c'est  là  sa  loi  pour 
l'Occident.  Dist.  38,  cap.  4  :  Si  ne  pas  savoir  est  à  peine  tolé- 
rable  dans  un  laïque,  il  n'y  a  point  d'excuse  ni  de  pardon  pour 
ceux  qui  doivent  enseigner  les  autres.  Cap.  1  :  L'ignorance  est 
la  mère  de  toutes  les  erreurs;  c'est  dans  le  prêtre  surtout 
qu'elle  ne  peut  être  admise.  Dist.  36,  cap.  1  :  Qu'aucun 
clerc  ne  soit  promu,  s'il  est  illettré.  Dist.  37,  cap.  7  :  L'évêque, 
toutefois,  n'a  pas  besoin  de  lire  les  livres  des  Centils;  quant 
à  ceux  des  hérétiques,  qu'il  les  lise  selon  la  nécessité  et  le  temps. 
Cap.  2  et  5  :  Le  prêtre  ou  l'évêque  ne  doit  pas  omettre  les 
évangiles  et  les  prophètes  pour  lire  les  comédies  des  anciens 
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ou  les  vers  amoureux  des  Bucoliques.  Gap.  IS  :  Là  où  il  n'y  a 
point  de  maître  pour  les  lettres  et  pour  les  arts  libéraux,  c'est 
une  nécessité  pour  les  évoques  d*en  instituer. 

d.  L'évêque  doit  être  le  protecteur  et  le  défenseur  des  églises, 
des  monastères,  des  pauvres,  de  tous  les  opprimés,  le  secours 
et  Tappui  des  veuves  et  des  orphelins.  Il  est  l'homme  qui  em- 
pêche l'opposition  et  la  violence  de  prévaloir,  dist.  84  et  87.  On 
ne  reconnaît  pas  en  lui  Tévèque,  s'il  est  négligent  sur  ce  point, 
dist.  84,  cap.  1  ;  si  l'ardeur  de  sa  dilection,  dileetionis  itudium^ 
ne  se  manifeste  ;  si  des  suppliants  l'invoquent  inutilement  \  si 
ce  qu'il  ne  peut  faire  il  ne  le  réclame  pas  d'un  autre,  car  ce 
serait  l'opprobre  du  sacerdoce.  Sans  ce  zèle  sacerdotal  et  cette 
sollicitude  des  œuvres,  cap.  2,  il  provoque  les  murmures;  il 
est  sans  excuse,  il  est  répréhensible,  digne  de  blâme  ;  il  doit  être 
redressé  ou  corrigé  dans  ses  voies,  et  s'il  le  faut  par  le  châti- 
ment, districtione.  Il  est  contraire  à  tout  esprit  de  religion, 
m^eligiosum  prorsus,  dist.  87,  cap.  5,  c'est  chose  qui  mérite 
d'être  exécrée  si,  même  pour  les  étrangers  admis  80us  la 
protection  de  Vévêque^  il  devient  possible  d'agir  contre  les  lois 
et  de  fouler  aux  pieds  le  droit.  Il  est  nécessaire  que  l'évêque 
prenne  la  cause  de  quiconque  demeure  privé  de  défense,  defen- 
sionis  proprix  desolatis  atixilio,  cap.  2,  lorsque  leur  faiblesse  les 
livre  à  la  désolation  et  qu'ils  sont  en  face  d'adversaires  sans 
probité.  A  l'exemple  de  Moïse,  qui  veillait  à  l'honneur  du 
tabernacle  et  pourvoyait  à  tous  les  besoins  de  son  peuple,  les 
prêtres  du  Seigneur  porteront  le  fardeau  et  la  charge  de  tous 
ceux  à  la  tête  desquels  ils  sont  placés,  subditorum  onera  portant^ 
dist.  88,  cap.  I. 

Ce  n'est  pas  Gratien  qui  ajoute  un  chapitre  à  la  loi  du  sacer* 
doce*  Il  recueille  les  données  de  ce  chapitre.  Il  en  fait  l'ex* 
posé.  Mais  il  s'agit  bien,  en  réalité,  d'un  chapitre  important, 
que  nous  n'avions  pas  rencontré  dans  la  législation  de  Gharle* 
magne  ou  dans  celle  de  Justinien,  au  moins  avec  cette  ampleur 
doctrinale.  Le  ministère  de  charité  a  été  attribué  par  les 
Apôtres  aux  diacres.  Dans  la  suite  des  temps,  il  s'est  trouvé 
dévolu  à  la  femme,  et  il  a  constitué  le  sacerdoce  de  la  femme, 
ou  la  portion  de  sacerdoce  que  TÉglise  lui  concède,  Yoy.  supr. 
ïi^  177,  Append.  à  ce  numéro.  Mais  le  ministère  de  charité  est 
remonté  vers  sa  source,  le  jour  où  le  sacerdoce  est  entré  dans  le 
droit  public  comme  une  partie  constitutive  au  même  titre  que  le 
magistrat,  Voy.  supr.  lett.  a  du  présent  Append.  Et  alors  s'est 
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e.  Après  avoir  montré  dans  les  dix-huit  premières  distinc- 
tions ce  qui  constitue  la  loi  générale  du  sacerdoce  dans  le 
Decretum  et  ce  qui  la  différencie  de  la  même  loi  du  sacerdoce 
formulée  par  Justînien,  nous  avons  trouvé  un  nouveau  cha- 
pitre de  cette  loi,  et  il  nous  a  paru  qu'il  était  une  conséquence, 
précisément,  de  la  différence  signalée  entre  le  concept  de 
rOccident  et  le  concept  de  TOrient.  L'identité  de  la  loi  est 
évidente,  et  cependant  les  questions  de  nuances  touchent  à  la 
nature  du  développement  particulier  de  la  conscience  de 
chaque  peuple,  Y.  supr.  n®  2.  Un  autre  chapitre  de  la  loi  du 
sacerdoce  nous  sera  fourni  par  Gratien.  Nous  nous  dispense- 
rons de  le  commenter. 

Distinct.  63,  cap.  1  :  Nul  laïque,  fût-il  l'un  des  grands  ou  des 
princes,  ne  peut  intervenir,  semet  insérât^  dans  l'élection  ou  la 
promotion  d'un  patriarche,  d'un  métropolitain  ou  d'un  évêque  : 
ce  serait  l'occasion  de  contentions  ou  d'une  confusion  qui  ne 
peut  convenir,  incongrua  confiisio  vel  contentio.  De  quelque 
dignité  qu'un  laïque  soit  revêtu,  qu'il  soit  anatbème  s'il  s'op- 
pose à  rélection  canonique,  jusqu'au  jour  où  il  aura  adhéré 
sans  réserve  et  se  sera  montré  prêt  à  la  soumission.  Cap.  â  : 
C'est  ainsi  qu'il  a  été  statué  et  défini  dans  le  concile  qui  a 
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f.  La  deuxième  partie  du  Decretum  comprend  les 
dont  un  certain  nombre  contiennent  les  règles  de  procéou 
Mais  les  causes  1'®  et  26  ne  seraient  pas  sans  intérêt  pour  notrb 
sujet. 

La  cause  1'^  traite  de  la  Simonie,  plaie  cancéreuse  qui  ne  se 
guérit  que  par  le  fer  rougi,  dit  le  cap.  7  de  la  quaest.  4  de  cette 
cause.  Il  faudrait  rapprocher  des  sept  questions  de  la  1'*  cause 
la  théorie  de  droit  née  de  la  pauvreté,  telle  que  nous  l'avons 
exposée  dans  notre  première  partie.  Les  choses  saintes  eussent 
été  avilies,  si  elles  aviiient  pu  être  vendues  à  prix  d'argent. 
Celui  qui  vend  à  prix  d'argent  le  don  de  Dieu  ne  peut  con- 
server Tordre  sacré;  il  en  est  chassé^  il  n'y  pourra  être  rappelé, 
q.  i,  cap.  il.  Celui  qui  vend  les  ordres  sacrés  et  celui  qui  les 
achète  ne  sont  plus  prêtres,  car  de  quel  droit  celui  qui  est  - 
maudit  pourrait-il  bénir?  q.  i,  cap.  12.  La  vente  des  choses 
saintes,  c'est  le  crime  inexpiable  qui  passe,  avec  la  vengeance» 
céleste,  à  la  personne  des  descendants,  q.  1,  cap.  16.  Quand 
le  simoniaque  impose  les  mains,  c'est  la  .damnation  qu'il  im- 
pose, q.  1,  cap.  18.  Un  homme  vend  un  autre  homme  parce  que 
celui-ci  est  son  esclave  ;  s'il  prétend  vendre  l'Ësprit-Saint,  il  le 
traite  comme  un  esclave,  q.  1,  cap.  21.  On  ne  vend  pas  TEs- 
prit-Saintl  ib.  Anathème  sur  celui  qui  reçoit  l'argent,  ana- 
ihème  sur  celui  qui  le  donne,  q.  i,  cap.  82.  Ni  le  baptême  ni 


échoir  à  TEglise.  Tout  supérieur  temporel  devait  promettre, 
par  serment,  de  chasser  les  hérétiques  de  ses  domaines;  tout 
souverain  qui  s'y  refuse  doit  être  excommunié  par  le  métropo- 
litain, dénoncé,  après  le  délai  d'une  année,  au  pape,  afin  que 
celui-ci  délie  ses  vassaux  du  serment  de  fidélité,  et  accorde  son 
pays  à  des  princes  orthodoxes,  pour  le  purifier  de  Thérésie.  Ces 
mesures  sévères  contre  les  hérétiques  et  leurs  protecteurs, 
mesures  qu'Innocent  avait  appliquées  dans  l'Etat  Romain  et 
recommandées  aussi  à  d'autres  princes,  devaient  être  considérées 
désormais  comme  lots  de  V Église,  —  Ainsi  parle  Hurter. 

Mais  ce  qui  est  propre  à  Honorius  et  à  la  Quinta  Compilation 
c'est  1*^  de  viser  les  Constitutions  impériales  de  Frédéric  II, 
comme  partie  intégrante  du  droit  canon  contre  les  hérétiques 
et  les  adversaires  des  droits  de  l'Église,  lib.  1,  tit.  1,  cap.  3; 
lib.  5,  tit.  4,  cap.  1  ;lib.  2,  tit.  1,  cap,  2;  id.  tit.  2,  cap.  2;  lib. 
3,  tit.  13,  cap.  1,  en  s'associant,  dans  des  matières  politiques 
et  mixtes,  le  législateur  politique,  civil,  temporel;  2*  de  voir 
dans  les  prétentions  de  l'Etat,  des  cités,  des  gouvernants  quels 
qu'il  soient,  relativement  à  la  discipline,  et,  en  termes  plus  gé- 
néraux, aux  affaires  ecclésiastiques^  une  cause  du  malaise  du 
monde  chrétien,  et  peut- être  une  explication  de  cet  appui  ina- 
voué qu'une  partie  de  l'opinion  publique  égarée  donne  à  l'hé- 
résie. Par  là,  Honorius  III  et  la  Quinta  devancent  Pie  IX.  Nous 
pouvons  à  peine  croire,  dit  Honorius  aux  habitants  de  Padoue, 
que  vous  puissiez  oublier  à  ce  point  la  pureté  de  la  foi,  quoi  de 
fidei puritate  toties  commendari  audivimus,  lib.  1,  tit.  4,  cap.  7. 

e.  Ainsi,  c'est  au  temps  où  la  loi  du  sacerdoce  l'a  mis  en  pos- 
session d'une  science  juridique  capable  d'harmoniser  toutes 
choses  dans  la  société  chrétienne,  et  d'une  alliance  qui  met  à  sa 
disposition  le  glaive,  c'est  à  ce  même  moment  qu'il  retrouve 
dans  sa  loi  la  nécessité  de  la  lutte.  La  Quinta  nous  fera  connaître 
des  relations  légales  toutes  nouvelles  du  sacerdoce  avec  l'auto- 
rité civile.  —  Nous  avons  découvert  la  loi  du  sacerdoce,  supr. 
lett.  c.  ;  nous  allons  dire  quelle  légalité  le  sacerdoce  rencontrait: 

Certaines  villes  contestaient  aux  églises  la  propriété  des  biens 
temporels.  Il  ne  fallait  rien  moins  que  la  confirmation  solen- 
nelle des  pontifes  pour  la  sauvegarder.  Les  novateurs  construi- 
saient^ des  étendards  sur  lesquels  ils  inscrivaient  en  grandes 
lettres  le  mot  Libertas,  Bologne  était  l'une  de  ces  villes,  lib.  1, 
tit.  i,  cap.  2,  not.  —  A  Padoue,  on  avait  décrété  une  Constitu- 
tion civile  sous  le  nom  de  statut^  que  les  membres  du  clergé 
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devaient  jurer,  sous  peine  de  mise  hors  la  loi.  Soit  à  Tînsu  des 
meneurs,  soit  qu'ils  s'en  rendent  compte,  ils  obéissent  à  l'ins- 
piration des  hérétiques  contemporains  :  regimen  civitatis  secum 
affèf^ens  fef'mentum  hœreticx  pravùaiis  lib.  1,  tit.  1,  cap.  7.  —  A 
Pise,  le  clerc  ou  le  laïque  qui  se  prévaut  des  lettres  Apostoliques 
obtenues  par  lui,  et  qui  s'adresse  au  juge  ecclésiastique,  est 
condamné  à  une  amende  de  1000  solidi^  privé  de  ses  revenus, 
dépossédé  de  ses  terres,  lib.  5,  tit.  18,  cap.  5.  Les  hommes  de 
garde  de  la  forteresse  sont  payés  avec  une  solde  prélevée  sur  le 
clergé  et,  s'il  y  a  refus,  le  clerc  encourt  une  peine  à  fixer  arbi- 
trairement par  le  conseil  de  la  cité,  ibid.  —  A  Florence,  on 
prétend  soumettre  les  clercs  au  duel  judiciaire  pour  dirimer 
leurs  procès,  rem  inauditam  et  tant  juri  scripto  quant  œquiiati 
contrariam,  lib.  5,  tit.  7,  cap.  1.  —  Ailleurs,  les  recteurs  de  la 
fraternité  de  la  ville  veulent  que  le  prêtre  fasse  connaître  le  nom 
des  voleurs  qu'il  sait  par  la  confession,  ou  que,  ne  le  faisant 
pas,  il  paie  le  dommage,  lib.  5,  tit.  10,  cap.  1.  —  D'autres,  tels 
que  les  habitants  de  Palentia,  refusent  la  dîme,  ou  bien  ils  la 
perçoivent  à  titre  d'impôt  et  l'attribuent  aux  laïques,  lib.  3, 
tit.  16,  cap.  4.  —  L'évoque  de  Ferlinpopoli  a  lancé  un  interdit  : 
l'envoyé  épiscopal  est  saisi,  dépouillé  de  ses  vêtements,  battu 
de  verges,  promené  dans  toute  la  ville  avec  la  corde  au  cou, 
traitement  réservé  aux  voleurs,  avec  menace  d'en  faire  autant  à 
révêque  et  à  ses  conseillers,  s'ils  se  présentent,  lib.  2,  tit.  13, 
cap.  3,  not.  — Des  souverains  se  montrent  aussi  peu  accommo- 
dants. Le  roi  de  Portugal  exige  du  clergé  la  corvée  simple,  la 
corvée  avec  bêtes  de  somme,  la  construction  ou  la  réfection 
des  fortifications,  l'impôt  de  la  taille,  les  gardes  montées  et  des 
patrouilles,  lib.  3,  tit.  26,  c^p.  5.  —  Le  roi  de  Gastille  chasse 
l'évêque  de  Ségovie  et  s'empare  de  ses  biens.  Deux  motifs  fort 
simples  lui  ont  suffi  :  sicut  voluit  eh^aluit,  sa  volonté  et  la  force, 
lib.  2,  tit.  7,  cap.  1.  —  Le  populaire  se  dispense  de  motifs.  A 
Gorneto,  un  différend  s'engage  sur  une  vigne.  L'un  des  conten- 
dants  invoque  l'autorité  Apostolique  :  sa  maison  est  démolie  et 
pillée,  lih.  2,  tit.  18,  cap.  1. 

/■.  La  légalité  interne  n'est  pas  moins  digne  d'attention.  Un 
évoque  a  pu  être  nommé,  illettré  à  ce  point  qu'il  n'a  jamais  lu 
une  grammaire,  lib.  l,tit.  8,  cap.  1.  —  Des  chanoines  suppri- 
ment les  titulaires  du  Chapitre,  afin  de  garder  le  revenu,  lib.  1, 
tit.  1 ,  cap.  5.  —  D'autres  obligent  l'élu  à  faire  un  don  de  joyeux 
avènement,  faute  de  quoi,  ils  s'emparent  des  revenus  de  la 
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prébende,  lib.  1,  lit.  3,  eap.  2.  —  Ailleurs,  un  eofant  de  13  ans 
est  ordonné. diacre,  lib.  1,  lit.  8,  cap.  2.  —  Des  fils  de  prêtres 
tentent  de  garder  des  bénéfices  dans  Téglise  où  le  père  a  charge 
drames,  lib.  1,  lit.  il,  cap.  1.  —  Dans  ua  couvent,  une  partie 
des  moines  laissent  là,  durant  Toffice-  de  Matines,  le  corps  de 
Tabbé  défunt,  pour  élire  son  successeur,  à  Tinsu  des  autres, 
lib.  1,  tit.  5,  cap.  4.  —  Des  religieux  sont  engagés  dans  un  procès 
contre  Tévêque;  ils  lui  opposent  cette  exception,  fondée  sur  le 
droit,  qu'il  a  battu  Tun  d'eux,  revêtu  du  caractère  de  prêtre,  et 
qu*il  s'est  emparé  de  leur  vin,  lib.  2,  tit.  3,  cap.  1.  —  Un  abbé 
retient  par  violence  un  monastère,  lib.  2,  tit.  18,  cap.  2.  —  Un 
autre  dilapide  les  biens  du  couvent,  lib.  3,  tit.  8,  cap.  3.  — 
Qi)elques-uns  fabriquent  de  la  fausse  monnaie,  lib.  3,  tit.  20, 
cap.  3.  —  Il  en  est  qui  engagent  des  rixes,  et  la  règle  monas- 
tique doit  prohiber  les  couteaux,  lib.  5,  tit.  18,  cap.  1.  —  Des 
membres  du  clergé  refusent  toute  sépulture  non  payée 
d'avance,  lib.  3,  tit.  15,  cap.  1 .  —  D'autres  exigent  le  prix  de  la 
sépulture  des  gens  bien  vivants,  qui  meurent  au  monde  pour 
entrer  dans  le  couvent,  lib.  3,  tit.  17,  cap.  2.  —  Dans  l'intérêt 
du  maintien  delà  paix,  tout  couvent,  ou  la  grange,  qui  en  est 
un  diminutif,  sera  entouré  d'un  espace  libre  de  trente  pas, 
lib.  3,  tit.  21,  cap.  1.  Cette  disposition  est,  d'ailleurs,  une  rémi- 
niscence de  l'ancienne  habitation  familiale  (Yoy.  supr,^  i*'  Âp- 
pend.  gén.  à  la  2*  part.,  lett.  e). 

Cet  ensemble  de  faits  constitue  des  faits  juridiques.  Nous 
appelons  légalité  interne,  la  légalité  qui  s'y  oppose.  Le  pape 
Honorius  III,  comme  tousses  contemporains,  est  plus  rapproché 
de  la  vérité  vraie,  de  la  vérité  humaine,  que  ne  le  sont  les  apo- 
logistes à  outrance,  lorsque,  dans  son  premier  Sermon,  pour  le 
premier  dimanche  de  l'Avent,  il  s^écrie  :  L'Eglise  souffre  des 
tribulations  et  des  angoisses  ;  elle  est  exempte  de  tache  mortelle, 
mais  non  de  toute  tache;  c'est  au  milieu  des  gémissements 
qu'elle  produit  ses  œuvres,  et,  au  milieu  de  ses  gémissements, 
elle  ne  manque  pas  de  la  consolation  :  patitur  pressuras,  angus- 
tias  et  maculas  veniales,  atque  muiationes  multas,,,  El  Ecclesia, 
licet  sit  sine  macula  mortali  et  ruga  duplicitatis^  semper  tamen  est 
in  ea  macula  venialis,..  Sed  inter  gemitas  tamen  fructus  bona  ope- 
ratwnis  parit ,  Sed  comolalio  inter  hos  gemitus. 

g.  Le  chapitre  de  Magistris,  lib.  3,  tit.  2^  cap.  1,  est  le  titre 
de  gloire  de  Honorius  et  de  la  Quinta.  Il  est  inspiré  par  l'amour 
^e  la  science  :  «  Puisque  lesr jeunes  vierges  douées  delà  beauté 
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doivent  être  obercbées  dans  les  provinces,  parmi  les  filles 
d'humble  condition,  pour  être  conduites  au  roi  Assuérus, 
dont  le  nom  signifie  béatitude,  et  amenées  en  la  cité,  jusqu'au 
palais  du  roi,  afin  de  recevoir  des  mains  d*Aggée  les  ornements 
qui  parent  leur  sexe,  nous  voulons  et  ordonnons  que  ce  qui  a 
été  statué  dans  le  concile  général,  relativement  aux  maîtres  de 
théologie  à  établir  dans  chaque  métropole,  soit  inviolablement 
observé;  décrétons,  en  outre,  de  Tavis  de  nos  vénérables  frères, 
et  mandons  strictement,  pour  enlever  tout  motif  d'excuse  sur 
la  rareté  des  maîtres,  que  des  jeunes  gens  aptes  à  l'étude  soient 
choisis  par  les  prélats  des  églises  et  par  les  chapitres,  qui,  après 
avoir  reçu  rinstrnction  nécessaire,  brilleront  dans  l'Eglise  de 
Dieu  comme  la  splendeur  du  firmament,  et  dont  le  nombre 
fournira  les  docteurs  capables  de  conduire  beaucoup  d'autres 
selon  la  justice,  tandis  qu'ils  seront  comme  autant  d'étoiles 
dont  l'éclat  rejaillira  jusque  dans  l'éternité.  Si  les  revenus 
ecclésiastiques  ne  leur  surfisent  pas,  lesdits  prélats  et  Ghapîtres 
fourniront  le  nécessaire,  et,  d'autre  part,  en  vertu  de  la  con- 
cession du  Saint-Siège,  les  maîtres  et  les  disciples  percevront, 
pendant  cinq  ans,  tous  les  revenus  de  leurs  prébendes  ou  béné- 
fices, malgré  l'absence,  nonobstant  les  coutumes  et  statuts 
contraires,  ceux  qui  travaillent  à  la  vigne  du  Seigneur  ne  de- 
vant pas  être  frustrés  de  leur  salaire.  Nous  entendons  que  tout 
ce  qui  précède  sera  observé  et  ne  pourra  être  ébranlé,  nous  ré- 
Servant  de  punir  sévèrement  les  transgresseurs.  »  ^ 


QUATRIÈME  SECTION. 
La  loi  du  sacerdoce  dans  les  Décrétales  Grégoriennes. 

a.  Les  Décrétales  Grégoriennes  forment  cinq  livres.  Suivant 
la  méthode  du  code  Justinien,  elles  commencent  par  le  titre  de 
Summa  Trinùaie  et  fide  catholica. 

Le  livre  premier  ne  s'occupe  guère  que  des  clercs,  des  élec- 
tions, des  empêchements  à  l'entrée  dans  le  sacerdoce,  de 
l'office  de  l'archidiacre,  de  Tarchiprêtre,  du  primicier,  du  sa- 
criste,  et,  en  un  mot,  du  personnel  composant  la  hiérarchie. 
G*est*une  question  d'organisation  intérieure. 

Celui  qui  est  désigné  pour  l'épiscopat  doit  avoir  la  science, 
la  maturité  de  l'âge  et  la  gravité  des  .mœurs,  tit.  6,  cap.  7. 
—  L'élection  de  celui  qui  n'a  point  la  science  doit  être  cassée, 
cap.  17. 
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Cependant,  an  titre  2  de  ce  même  livre,  de  consUtutionibm 
deux  chapitres  touchent  le  sujet  qui  nous  occupe  :  —  cap.  7  : 
Les  Constitutions  faîtes  par  les  laïques  n'obligent  ni  TÉglise,  ni 
ses  biens.  C*est,  du  moins  le  sommaire  du  Chapitre,  sicsumma- 
tur;  mais  le  contenu  est  d*une  application  beaucoup  moins  gé- 
nérale. —  Cap.  10  :  La  même  doctrine  est  énoncée  beaucoup 
plus  afGrmativement,  et  dans  le  corps  même  du  chapitre,  iVos 
attendentes  quod  laids,  eiiam  religiosts^  super  ecclesiis  et  personû 
ecclesiasticis  nulla  sit  aitributa  facultas  :  qnos  obsequendi  manet 
necessitcLS^  non  auctnritas  imperandi:  a  quibus  si  quid  motuproprio 
statutum  fuerit,  quod  ecclesiarum  etiam  respiciat  commodum  et 
favorem,  nullius  firmitatis  existit,  nisi  ab  ecclesia  fuerit  appro- 
batum, 

Autit.  3,  cap.  3,  la  Coutume  étant  Texpression  de  la  volonté 
du  peuple,  est  de  nulle  valeur  dans  les  causes  ecclésiastiques. 

I>*où  résulte  l'indépendance  de  l'Eglise  et  du  sacerdoce  soit  à 
l'égard  de  la  volonté  des  princes,  soit  à  l'égard  de  la  volonté  du 
peuple. 

b.  Un  autre  point  important  est  réglé  par  le  titre  6,  cap.  34. 
L'élection  de  l'empereur  appartient  aux  princes  Germains,  dont 
trois  prélats  et  quatre  laïques.  L'élection  est  valable  si  elle  est 
faite  par  la  majorité,  sans  mépris  du  droit  de  la  minorit*^.  En 
général,  pour  l'Eglise  la  majorité  ne  sufQt  pas;  il  faut  encore 
que  le  droit  de  la  minorité  soit  reconnu,  non  contesté,  ni  mé- 
prisé. Le  pape  a  le  droit  d'examiner  l'élu,  de  l'approuver,  de  lui 
donner  Fonction,  de  le  consacrer,  de  le  couronner,  s'il  en  est 
digne,  de  le  rejeter  s'il  est  indigne,  soit  comme  sacrilège, 
excommunié,  tyran,  insensé,  hérétique,  païen,  parjure,  soit 
comme  persécuteur  de  l'Eglise.  Et,  si  les  électeurs  refusent 
d*élire,  le  pape  fait  directement  la  désignation.  S'il  y  a  partage 
des  voix,  et  que  l'accord  ne  puisse  s'établir,  le  pape  donne  la 
couronne  à  qui  il  lui  plaît  d'entre  les  concurrents. 

L'indépendance  de  l'Eglise  formulée  dans  le  premier  livre 
des  Décrétâtes  fait  partie  du  droit  public.  La  Charte  de  l'em- 
pire, sous  la  garde  des  papes,  fait  partie  du  droit  public. 

c.  Le  livre  deuxième  des  Décrétales  est  tout  entier  consacré  à 
la  procédure.  La  société  chrétienne  s'est  constituée  juridique- 
ment. Elle  a  accommodé  à  ses  tendances  et  aux  besoins  nou- 
veaux, le  droit  romain.  C'est  tout  ce  que  nous  en  dirons  ici, 
après  avoir  mentionné  le  tit.  1.  cap.  17  :  Les  prélats  doivent 
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juger  les  clercs,  nonobstant  toute  réclamation  du  juge  sécu- 
lier. 

d.  Le  livre  troisième  traite  des  contrats  civils,  de  Precario, 
de  CommodatOy  de  Deposita,  de  Emptione  et  venditione^  de  Con- 
ducto  et  locatOy  de  Permutatione,  de  PignoribuSy  de Fidejussoribus , 
deSolutionibuSy  de  Donatîonibus,  de  Testamentis^  de  Successionibus. 
Il  ajoute  au  droit  romain  les  chap.  de  Feudis,  de  decimis^  de 
sepuUuriSj  etc.  Cependant,  les  titres  1  à  13  traitent  des  clercs, 
et  les  titres  35  à  37  des  moines. 

Le  clerc  coupera  sa  barbe  ;  il  tondra  sa  tête  ;  il  ne  s*adon- 
nera  point  à  l'ivresse  :  c'est  ce  qui  ne  peut  nous  arrêter  longue- 
ment. Mais,  au  titre  35,  cap.  S,  nous  retrouvons  l'interdiction 
de  conférer  les  paroisses  aux  moines  (Voy.  supr.^  n*  231). 

Ce  même  livre  3"*  contient  aussi  un  titre,  le  38"^,  sur  le  droit  de 
patronage,  et  un  titre  suc  les  vœux,  tit.  34,  qui  tiennent  une  si 
grande  place  dans  la  vie  des  chrétiens  du  moyen  âge. 

Le  vœu  est  une  dépendance  de  la  loi  du  sacerdoce.  C'est,  il 
nous  semble,  le  fas  obligatoire  pour  les  laïques.  Sans  le  vœu, 
les  croisades  n'eussent  pas  eu  de  durée.  Le  vœu  peut  être 
différé,  commué,  racheté,  par  l'intervention  du  sacerdoce.  Il 
rattache  le  laïque  au  sacerdoce.  Il  a  une  puissance  qu'on  ne 
peut  méconnaître  impunément.  Sa  force  ne  peut  être  brisée. 
A  certaines  époques  de  l'histoire,  il  gouverne  le  monde. 

Nous  ne  connaissons  qi}*une  explication  possible  de  la  puis- 
sance du  vœu,  dont  on  parle  encore  aux  chrétiens  de  nos  jours, 
mais  sans  que  ce  mot  produise  sur  eux  une  impression  de  reli- 
gieuse terreur. 

L'explication  est  celle  du  liv.  3,  tit.  34,  ch.  4  des  Décrétales. 
Elle  est  fort  courte;  mais  elle  suffît,  et  il  n'y  a  nul  besoin  de  la 
chercher  ailleurs  :  Omne  votum  mutabile  est  in  votum  religionis. 
jReus  fracti  voit  aliquaterius  non  habeturqui  temporale  obsequium 
in  pe?*peiuwnnoscitur  religionis  observantiam  muiare. 

Le  vœu  est  un  démembrement  de  la  vie  du  moine,  et  tout 
vœu  quel  qu'il  soit,  est  accompli  suffisamment  par  l'entrée  en 
religion.  Dès  lors,  la  substance  du  vœu,  sa  nature,  ne  font  plus 
de  doute,  et  nous  avons  eu  raison  de  dire  qu'il  est  la  loi  du 
sacerdoce  appliqué  aux  laïques,  le  fas  obligatoire  des  laïques. 

e.  Dans  le  quatrième  livre,  il  est  question  du  mariage,  et,  dans 
le  cinquième,  de  la  loi  pénale,  c'est-à-dire  de  la  simonie,  des 
juifs,  des  sarrazins,  des  hérétiques,  des  schismatiques,  des  en* 
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fants  exposés,  de  Thomicide  Tolontaire,  da  toarnoi,  du  duel, 
du  sortilège,  etc. 

Les  cinq  livres  des  Décrétâtes  forment  donc  un  code  bien 
complet,  lis  nous  ont  livré  quelques  principes  non  encore  si- 
gnalés concernant  la  loi  du  sacerdoce.  Mais  ce  serait  dans  les 
détails  qu'il  faudrait  entrer  si  Ton  voulait,  à  l'exemple  de 
Troplong,  étudier  non  seulement  l'influence  du  christianisme 
sur  le  droit  romain,  mais  l'influence  spéciale  qui  découle  de  la 
loi  propre  du  sacerdoce,  de  sa  nature,  de  son  essence  et  de 
ses  développements  historiques  dus  aux  institutions  et  à  la  vie 
des  peuples. 

/.  Après  les  cinq  livres  de  Décrétâtes  publiés  par  Grégoire  IX, 
le  Corpus  jura  peut  recevoir,  et  il  a  reçu  des  additions.  Mais  il 
est  complet  pour  la  loi  du  sacerdoce,  telle  que  nous  Tavons 
envisagée.  Le  Sexte,  les  Clémentines,  les  Ëxtravn^'antes,  n'ont 
plus  rien  à  nous  apprendre,  parce  que  nous  devons  nous  en 
tenir  aux  points  sommaires  et  les  plus  importants. 

Nous  nous  bornerons  à  signaler,  dans  le  Sexte,  le  tit.  14, 
cap.  2,  sans  aucun  commentaire  :  Que  le  pape  peut  déposer  Vem- 
pereur  pour  des  causes  légitimes. 


§  6.  —  Pf*emiers  Capétiens  jusqu'à  saint  Louis,  —  Assises  de 
Jérusalem,  —  Charte  peu  connue  de  l'Église  grecque, 

268.  Les  Constitutions  des  premiers  Capétiens  jusqu'à  saint 
Louis  ne  font  que  confirmer  les  anciennes  règles  disciplinaires. 

Un  diplôme  du  roi  Robert,  eu  1015,  montre  que  le  souverain 
était  appelé  à  approuver  et  sanctionner  les  donations  faites 
aux  églises  :  il  s'agit  de  la  donation  du  comté  de  Beauvais  à 
l'église  de  cette  ville. 

Outre  une  ordonnance  de  Philippe  I",  en  1080,  concernant 
les  fonctions  des  archidiacres  et  autres  points  de  discipline, 
une  pragmatique-sanction  du  môme  prince,  en  1105,  défend 
de  s'emparer  des  biens  des  évoques  après  leur  décès,  ainsi  que 
le  pratiquaient  plusieurs  seigneurs,  qui  allaient  jusqu'à  démo- 
lir leurs  maisons  et  s'emparer  des  matériaux,  attendu  que  les 
propres  seuls  constituaient  l'hérédité  laissée  par  l'évêque. 

En  1158,  lettres  de  Louis  VU  le  jeune  touchant  la  régale  de 
Laon.  La  régale  ou  droit  du  souverain  de  jouir  du  revenu  des 
évèchés  vacants  et  de  disposer,  durant  la  vacance,  des  bénéfices 
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sans  charge  d*âmes  qui  dépendaient  du  siège,  a  son  origine 
dans  le  can.  7  du  concile  d*Orléans,  en  511,  suivant  les  uns,  et 
remonte,  suivant  les  autres,  à  Adrien,  qui  accorda  ce  privilège 
à  Gharlemagne,  ou  bien  encore  ne  date  que  du  xii''  siècle.  Les 
bulles  des  papes  reconnaissent  alors  ce  droit,  qui  devint  une 
source  de  conflits  fréquents  jusqu'au  conflit  de  Louis  XIY  avec 
les  papes  Innocent  XI  et  Innocent  XII,  occasion  de  la  Déclara- 
tion du  clergé  de  1682. 

Sous  Philippe-Auguste,  en  1182,  première  ordonnance  por- 
tant des  peines  contre  les  blasphémateurs,  renouvelée  par 
saint  Louis  et  confirmée  ensuite,  de  règne  en  règne,  jusque 
sous  Louis  XIY,  de  même  que  jadis,  à  Rome,  les  édits  du  pré- 
teur. —  En  1180,  ordonnance  du  roi  avant  son  départ  pour  la 
Terre-Sainte  :  s'il  arrive  qu'un  évôché  ou  une  abbaye  royale 
vienne  à  vaquer,  les  chanoines  ou  les  moines  demanderont  à  la 
reine  la  permîssix)n  d'élire  librement  un  successeur.  La  reine 
aura  en  mains  la  régale.  —  En  1204,  Etablissement  entre  le 
roi,  les  clercs  et  les  barons,  attribuant  à  la  juridiction  ecclé- 
siastique la  connaissance  du  parjure,  et  contenant  des  disposi- 
tions sur  les  clercs,  les  excommunications,  le  droit  d'asile.  — 
En  1208,  lettre  statuant  sur  le  patronage  des  églises  de  Nor- 
mandie. —  En  1209,  remise  de  la  régale,  à  perpétuité  pour 
l'évôché  de  Maçon.  —  En  1210,  lettre  statuant  sur  les  privilèges 
des  clercs  en  matière  criminelle  :  sauf  le  cas  de  flagrant  délit, 
le  juge  laïque  ne  pourra  arrêter  ni  emprisonner  un  clerc;  en 
cas  de  flagrant  délit,  et  avant  l'heure  de  nuit,  il  sera  remis  au 
juge  ecclésiastique;  en  cas  de  flagrant  délit,  à  une  heure  de 
nuit,  il  sera  remis  le  lendemain. 

269.  Sous  saint  Louis,  en  1268,  Pragmatique-sanction  por- 
tant approbation  des  privilèges,  libertés,  franchises  antérieures, 
mais  ajoutant  à  l'égard  de  la  cour  de  Rome  ce  qui  suit  :  «  Vou- 
lons que  les  exactions  et  levées  de  deniers  imposées  par  la  cour 
de  Rome  à  notre  royaume,  qui  en  a  été  déjà  très  appauvri,  soit 
imposées,  soit  à  imposer,  ne  puissent  être  levées  et  recueillies 
sans  une  cause  pieuse,  évidente  et  urgente,  ou  sans  une  néces- 
sité inévitable,  comme  aussi  sans  notre  consentement  et  celui 
de  l'Église.  » 

L'authenticité  de  la  Pragmatique  de  saint  Louis  a  été  con- 
testée, non  sans  motif  (1).  Elle  est,  écrit  de  Ghampeaux,  le 

(1)  Affre,  Traité  sur  Cappel  comme  d'abus,  p.  52.  —  Cf.  Thomassy,  dans  le 
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premier  règlement  général  de  la  troisième  race,  qui  touche 
aux  intérêts  du  Saint-Siège,  des  évoques,  des  bénéûciers,  des 
patrons,  et  jusqu*à  un  certain  point  de  tous  les  Français.  Elle  con- 
stitue, quel  qu'en  soit  Tauteur,  faussaire  ou  non,  un  monument 
historique  de  la  situation  religieuse  de  Tépoque,  et,  dans  ses  traits 
généraux,  reproduit  la  discipline  ecclésiastique  du  temps,  basée 
sur  les  décrets  des  conciles  reçus  alors  dans  le  royaume  (2). 

Mais  c'est  en  Orient  qu'il  nous  faut  suivre  maintenant  la  lé- 
galité. L'exubérance  féodale  s'est  portée  dansées  royaumes  de 
Jérusalem  et  de  Chypre.  L'Occident  implante  ses  institutions 
dans  l'Orient,  à  la  suite  de  la  conquête. 

5270.  Sous  le  règne  de  Philippe  I",  avait  eu  lieu  la  première 
croisade,  et,  le  23  juillet  1099,  la  ville  sainte  était  tombée  au 
pouvoir  des  chrétiens.  Les  quatre  principautés  de  Jérusalem, 
d'Antioche,  d'Ëdesse  et  de  Tripoli  furent  créées  pour  former  le 
royaume,  et  Godefroi  fut  à  la  fois  roi  et  prince  de  Jérusalem, 
comme  Hngues-Capet  avait  été  roi  et  duc  de  France.  L'inféo- 
dation  s'opéra  sans  agitation  ni  trouble  :  le  partage  des  villes, 
des  châteaux  et  de  tous  les  domaines  de  cette  riche  contrée 
s'accomplit  sans  susciter  aucune  récrimination  dont  l'histoire 
ait  conservé  la  trace  (3). 

La  rédaction  des  lois  civiles  et  criminelles  du  nouveau 
royaume  fut  commencée  aussitôt.  Godefroi  présenta  le  projet 
de  Gode  au  patriarche  et  aux  chefs  de  l'armée.  Le  manuscrit  en 
fut  déposé,  en  un  coffre,  dans  le  trésor  de  l'église  du  Saint- 
Sépulcre,  le  lieu  le  plus  vénéré  de  Jérusalem,  et  ce  coffre  ne 
pouvait  être  ouvert  qu'en  présence  du  roi,  de  deux  hommes- 
liges  du  roi,  du  patriarche,  de  deux  chanoines,  du  vicomte  de 
Jérusalem,  et  de  deux  jurés  de  la  cour  des  Bourgeois.  Dans 
aucun  pays  de  l'Europe,  un  code  complet  de  lois  n'existait  à 
cette  époque  du  xi*  siècle  (4);  celui-là  fut  le  premier,  et  les 


Nouveau  Correspondant ^  octob.  1844  :  saint  Louis,  dit-il,  ne  pouyait  réclamer 
contre  les  taxes  de  la  cour  de  Rome,  en  m&ine  temps  qu'il  sollicitait  les  papes 
de  contraindre  le  clergé  à  payer  les  taxes  pour  la  guerre  sainte.  L'intitulé  :  Ad 
futuram  rei  memoriam  est  sans  exemple  en  tête  des  lois  et  ordoaaances 
françaiaes,  etc. 

(2)  De  Champeaux,  Recueil  dr,  eccL,  p.  XVUI. 

(3)  Comte   Beugnot,    Assises   de  Jérusalem ,  in   f*.  Paris,    impr.  Royale, 
184l,t.  I,  p.  XIV. 

(4)  Id.,  p.  XV. 
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circonstances  rapportées  ici  suffisent  à  montrer  quelle  part,  à 
côté  de  rautprité  civile,  le  sacerdoce  revendiquait  dans  la  con- 
fection de  la  loi  et  la  garde  de  la  loi.  La  chrétienté  d'Orient 
était  l'expression  de  la  féodalité  traversant  les  mers,  pour  aller 
chercher  sous  un  ciel  nouveau  une  existence  plus  libre  et  «  le 
moyen  de  raviver  ses  dogmes  »,  dit  Beugnot. 

Godefroi  et  les  rois  ses  successeurs  amendèrent  plusieurs 
fois  les  Assises  ou  recueil  des  lois:  «  Ilslefaisoient,  dit  Jean  d*Ibe- 
lin  (5),  par  le  conseill  dou  patriarche  de  Jérusalem  et  des  ba- 
rons, chevaliers  et  clercs  et  lais,  »  assemblant  à  Acre  «  le  pa- 
triarche et  les  avant  dis.  »  Le  texte  des  assises  périt  en  1187, 
lors  de  la  prise  de  la  cité  par  Saladin  :  Navarre  et,  après  lui, 
Ibelin  se  donnèrent  la  mission  d'en  retrouver  et  coordonner  les 
dispositions  primitives,  mais  ce  qui  vient  d'être  dit  de  la  rela- 
tion sacerdotale  juridique  concourant  avec  le  pouvoir  civil,  reste 
un  fait  démontré,  comme  expression  pure  de  la  féodalité  trans- 
portée en  Orient. 

Ibelin  rapporte,  en  sa  préface,  comment  le  royaume  de 
Chypre,  faisant  partie  de  la  chrétienté  d'Orient,  et  prenant  mo- 
dèle sur  le  royaume  de  Jérusalem,  eut  ses  «  assises  et  ordenan- 
ces  »  renfermées  «  au  trésor  de  la  mère  yglise  de  NicossiQ  de- 
dens  une  huche...  en  la  présence  de  Tarchevesque  de  Nicossie 
et  des  autres  perlas.  »  « 

On  a  cru  pouvoir  affirmer,  néanmoins,  que  cette  législation 
chrétienne  d'Orient  ne  garde  pas  «  la  moindre  trace  de  l'in- 
fluence des  idées  religieuses  (6)  »,  et  l'on  cite  à  l'appui  de  celte 

(5)  Livre  d Ibelin^  ch.  ht. 

(6)  Beugnot.  Astisei^  t.  I,  p.  LYIIL  —  Cf.  t.  II,  Livrt  des  Assises  de  la  Cour 
des  bourgeois  y  cli.  xiii,  xiv,  cxiix. 

Cf.  D'aVril,  Chaldée  chrétienne^  Paris  1864,  p.  40,  recherchant  et  expliquant 
queUe  était  la  condition  des  chrétiens  indigènes  en  Palestine  pendant  la  do- 
mination des  Francs.  Godefroi  de  Bouillon^  dit-il,  avait  d'abord  accordé  à  tous 
les  chrétiens  indigènes  de  la  Syrie  la  faveur  de  vivre  sous  leurs  lois  nationales 
et  de  conserver  leurs  anciens  magistrats  ou  reis.  Il  eût  été  d'ailleurs  impossi- 
ble aux  Latins  de  rendre  la  Justice  à  des  gens  dont  ils  ne  connaissaient  ni  la 
langue  ni  les  usages.  Cependant,  les  cours  exclusivement  indigènes  des  reis 
finirent  par  être  supprimées  dans  les  principales  villes  ;  mais  Torganisation  qui 
y  succéda  '  témoigne  de  la  part  des  vainqueurs  d'un  grand  sens  politique, 
d'un  respect  sérieux  des  mœurs  des  indigènes  et  d'une  préoccupation  sincère 
des  intérêts  des  vaincus.  Le  nouveau  tribunal  qui  fut  substitué  à  celui  des  reis 
8*appela  cour  de  la  Fondet  c'est-à-dire  du  bazar  ou  de  la  Bourse.  La  présidence 
en  appartenait  de  droit  à  un  bailli,  pris  indifféremment  parmi  les  chevaliers  ou 
les  bourgeois  francs.  Cette  cour,  dont  la  dime  revenait  au  patriarche  de  Jéru- 
salem, était  composée,  outre  le  bailli,  de  six  Jurés,  dont  deux  Francs  et  quatre 
indigènes.  En  matière  commerciale,  la  cour  de  la  Fonde  était  commune  aux 
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affirmation  le  témoignage  de  Navarre,  ou  Philippe  de  Navarre, 
disant  :  ^<  H  y  aveit  plusors  cas  qui  touchoient  à  la  juridicîon  de 
riglise,  dont  Tiglise  de  Jérusalem  a?oit  fait  octroi  que  si  teil 
cas  venoit  devant  eaus,  que  il  n'i  alegeroient  decrès  ne  decre- 
tale  ne  lei,  ains  jugeroient  selon  Tusage  et  l'assise  de  la  terre. 
Et  le  rei  et  ses  homes  estoient  tenu  de  plusors  chozes  à  VlgUse, 
qui  bien  valoient  autant.  »  G*étaitlà,  dit-on,  un  compromis  qui 
allait  jusqu'à  sacrifier  la  législation  ecclésiastique  toute  entière. 
Nous  ne  pensons  pas  que  ces  conséquences  puisseniétre  admises 
sans  exagération,  et  nous  avons  fait  remarquer  déjà  que  la 
légalité  des  textes  n*est  pas  la  seule  dont  on  doive  tenir  compte. 
Alors  même  que  les  Assises  et  autres  monuments  législatifs 
de  rOrient  chrétien  auraient  gardé  le  silence,  les  faits  attestent 
une  légalité  passée  en  action  et  suffisamment  explicite. 

27  i.  Ch.  VI  du  Livre  de  Jean  (Vlbelin  :  Le  roi  de  Jérusalem 
ne  tient  son  royaume  que  de  Dieu  ;  il  doit  être  couronné  par  le 
patriarche.  —  Ch.  vu.  Le  roi,  à  genoux  devant  le  patriarche, 
entend  les  oraisons,  puis  il  fait  serment,  debout  :  «  Je  tel...  pro- 
met à  tei  mon  seignor  tel  patriarche  de  Jérusalem  et  à  tes  suc- 
cessors  canonlaument  entrant,  dessus  le  tesmoin  de  Dieu  le 
tôt  puissant  et  de  tote  Tlglize,  et  des  prelaz  et  de  mes  barons, 
qui  environ  moi  sont,  que  je,  de  cest  jor  en  avant,  serai  ton 
feel  aideor  et  defendeor  de  ta  persone  contre  tox  homes  vivant 
el  reiaume  de  Jérusalem.  Les  possessions  et  les  franchises  de 
la  sainte  iglise  de  Jérusalem  ma  mère,  et  de  totes  les  yglises 


Francs  et  aux  indigènes  ;  c'était  quelque  chose  d'analogue  au  Tidjaret  ea  Tur- 
quie. Elle  devenait  en  matière  civile,  la  Juridiction  spéciale  dos  indigènes  pour 
les  objets  dont  la  valeur  n'excédait  pas  un  marc  d'argent.  Au  delà,  la  décision 
appartenait  à  la  Cour  des  bourgeois,  appliquant  les  Assises,  dans  lesquelles  le 
législateur  avait  tenu  compte  des  mœurs  et  des  usages  religieux  et  civila  de  la 
population.  Des  garanties  importantes  étaient  accordées  devant  la  Cour  des 
ï)Ourgeois.  Lorsqu'un  Franc  portait  plainte  contre  un  Syrien  sans  avoir  de  té« 
moins,  et  que  le  Syrien  niant  la  dette  prêtait  serment  qu'il  ne  devait  rien,  il 
était  acquitté.  Il  en  était  de  même  lorsque  le  défenseur  était  un  Grec,  ou  même 
un  Sarrazin.  D'autre  part,  on  ne  pouvait  faire  condamner  un  homme  d'une 
communion  sans  fournir  des  témoins  de  la  communion  môme  de  l'intimé.  Les 
indigènes  ne  pouvaient  être  forcés  au  duel  Judiciaire;  s'ils  l'offraient,  on  ne 
pouvait  le  leur  refuser.  Les  chrétiens  indigènes  prêtaient  serment  sur  lea  évan- 
giles, écrits  non  en  caractères  latins,  mais  avec  leurs  propres  lettres,  le  Sama- 
ritain sur  les  livres  de  Moïse,  et  le  Sarrasin  sur  le  Coran.  D'où  il  faut  conclure, 
pour  le  moins,  que  le  moyen  âge  avec  sa  légalité  inspirée  par  le  sacerdoce  eu 
dictée  par  lui,  ne  fut  pas  un  inextricable  chaos  de  superstition,  d'oppression  et 
d'ignorance. 
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apartenant  à  li  principaumeat,  les  que  les  possessions  et  fran- 
chises elles  ont  acostumé  à  avoir  jadis,  el  tens  des  beneurés 
reis  mes  devanciers  et  qu'elles  acquerront  justement  ça  en 
avant,  en  mon  tens  maintendrai  à  elles;  et  défendrai  les  ca- 
noniques  et  les  anciens  privilèges  et  les  deues  leis,  et  les 
justises  de  ciaus  et  les  ancien  es  costumes  et  franchises  garde- 
rai et  maintendrai  les  persones  ecclesiastes  en  leur  franchise... 
et  tôt  le  peuple  crestien  dou  dit  roiaume  garderai  si  come  roi 
crestien  et  feil  de  Dieu  le  doit  faire  en  son  roiaume...  »  Et  le 
patriarche  dit,  à  son  tour  :  «  Je  t'aiderai  la  corone  mise  en 
ton  chief  justement  à  maintenir  et  à  défendre.  »  —  Tels  sont^ 
pourrait-on  dire,  les  termes  du  contrat  légal.  Les  devoirs 
du  roi,  expliqués  au  ch.  vni;  ceux  des  barons  composant  la 
haute-Gour,  expliqués  au  ch.  ix,  en  sont  la  conséquence,  de 
môme  que  bon  nombre  de  dispositions  de  droit  rangées  sous 
des  titres  divers. 

Ch.  XXIV  :  «  Totes  carelles»,  tous  litiges  peuvent  être  portés 
devant  la  Haute-Gour,  à  l'exception  des  causes  intéressant  la 
foi  et  la  croyance,  les  mariages,  testaments,  et  <c  autres  choses 
de  quoi  l'on  n'est  tenuz  de  respondre  ne  de  faire  droit  que  en 
la  court  de  l'yglise.  »  Sur  quoi,  le  commentateur  ajoute  : 
L'établissement  dans  le  royaume  de  Jérusalem  de  tribunaux 
ecclésiastiques  était  d'autant  plus  nécessaire  que  les  Croisés 
'avaient  transporté  dans  ce  pays  tout  le  système  de  leurs 
institutions  religieuses  et  fondé  des  églises,  des  prieurés» 
des  couvents  et  des  bénéfices,  en  "Isuivant  fidèlement,  et 
sous  la  direction  des  légats  du  Saint-Siège,  les  règles  ou  les 
usages  admis  en  Europe. 

La  compétence  des  cours  ecclésiastiques  du  royaume  était 
fort  étendue.  Ces  tribunaux  connaissaient,  sans  distinction  de 
personnes,  de  l'hérésie,  du  parjure,  du  rapt,  de  l'usure,  de 
la  simonie,  de  l'adultère;  et,  au  civil,  des  mariages,  des  testa- 
ments, des  douaires,  des  legs  et  des  dîmes  inféodées. 

L'influence  des  idées  morales  et  religieuses  due  à  la  partici- 
pation du  sacerdoce  dans  la  confection  de  la  loi  se  retrouve  au 
ch.  XXXI  :  Celui-là  est  «  droiturier  et  leial  »  qui,  devant  les  tribu- 
naux, montre  qu'il  craint  Dieu  et  <c  aime  tant  qu'il  ne  veuile 
mentir  ». 

De  même,  au  oh.  82  :  En  cas  de  meurtre,  tous  ne  peuvent  pas 
accuser,  mais  le  mari,  la  femme  de  la  victime,  les  parents^  les 
parrains  et  marraines,  les  filleuls  et  filleules,  les  compères  et 
commères  le  peuvent.  —  Peuvent  également  se  porter  accusa- 
il.  9 
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tears  ceu<  et  celles  qui  appartiennent  à  la  même  confrérie,  alors 
que  le  défunt  faisait  partie  d*une  confrérie.  Ibelin  lui-même 
ayant  juré,  à  Acre,  la  confrérie  de  Saint-André,  toute  la  Fille 
se  leva  en  armes,  à  son  appel,  et  défendit  sa  cause  contre  une 
flotte  entrée  dans  le  port.  L'action  du  sacerdoce  avait  donc 
réussi  à  créer  des  liens  étroits  entre  des  hommes  qui,  différents 
de  nationalité  et  de  langage,  venaientj  sur  des  terres  lointaines, 
au  milieu  de  périls  de  tout  genre,  soutenir  la  puissance  des 
chrétiens  d'Orient. 

Gh.  LxxxYi  :  «  Yglise  ou  maison  de  religion  »  jouissent  du  droit 
d*asile.  —  Gh.  cm,  cxii  :  L*un  des  moyens  de  preuve  les  plus 
ordinaires  est  de  jurer  «  sur  sainz  »,  ou  sur  les  évangiles.  — 
Gh.  CLXix  :  Nul  n'est  armé  chevalier,  si  ce  n'est  au  nom  de  Dieu  : 
«  En  nom  de  Dieu  fut  receu.  »  —  Gh.  glxx  :  Quand  la  mort  arrive, 
on  se  sert  de  cette  expression  :  u  II  avient  que  Dieu  tait  son 
comandement  d'aucun  ou  d'aucune.  »  —  Gh.  clx.  La  grande 
justice  féodale  est  celle  du  combat  privé,  mais  «  est  certaine 
chose  que  prestres,  ne  clers,  ne  gens  de  religion  ne  se  pevent 
combatre  de  leurs  cors  »,  ni  fournir  un  champion,  qui  court  le 
risque  de  mourir  dans  la  lice  ou  d'être  pendu,  quand  sa  défaite 
a  prouvé  qu'il  soutenait  une  cause  en  dehors  du  droit.  Gar, 
alors  le  prêtre  «  ne  poreit  messe  chanter,  ne  le  clerc  venir  à 
ordre  de  prestre.  » 

Enfin,  le  ch.  ccLx,  fort  court,  doit  être  cité  en  entier  :  «  Il  y 
a  ou  reiaume  de  Jérusalem  deus  chiefs  seignors,  l'un  espirituel 
et  l'autre  temporel  :  le  patriarche  de  Jérusalem  est  le  seignor 
esperituel  et  le  rei  dou  reiaume  de  Jérusalem  le  seignor  tem- 
porel doudit  reiaume.  »  Rien  ne  peut  être  plus  clair  et  plus 
explicite,  pour  déterminer  la  situation  légale  réciproque  des 
deux  pouvoirs. 

Les  chap.  cci-ccLxvni  énumèrent  les  évêchés  et  désignent  les 
suffragants  de  chacun.  —  Le  ch.  cclxxii  fixe  le  chiffre  des  aides 
que  doivent  les  églises,  en  cas  de  nécessité  urgente  du  royaume  : 
«  Le  patriarche  de  Jérusalem  deit  ;  sergenz  y  cenz  ;  le  chapitle 
dou  Sépulcre  deit  :  sergenz  v  cenz.  » 

La  légalité  féodale,  transportée  en  Orient,  a  élevé  sur  un  sol 
lointain  des  monuments  que  tous  les  jurisconsultes  procla- 
ment vraiment  dignes  d'attention.  Une  école  de  jurisprudence 
s'est  formée.  Elle  a  démontré  que  les  chrétiens  conquérants 
n'étaient  pas  exclusivement  des  guerriers  barbares,  mais  qu'ils 
étaient  capables  de  fonder  par  les  lois  une  société  durable.  Les 
Assises,  ou  plutôt  les  livres  de  Jean  dlbelin,  de  Philippe  de 
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Navarre  et  autres,  nous  causent,  à  la  lecture,  une  véritable 
surprisé  :  les  légistes  de  rOrient  chrétien  nous  permettent  de 
conclure  que  la  science  juridique  de  ce  temps  était  supérieure, 
même  en  Occident,  à  l'idée  que  Ton  s'en  fait  généralement. 

272.  La  conquête  latine  de  Gonstantinople  fut,  aussi  bien 
que  la  conquête  latine  de  Jérusalem,  une  occasion  pour  TOcci- 
dent  d'exercer  une  influence  législative,  qui  part  directement 
de  la  papauté.  Il  nous  sera  permis  ici  de  nous  citer  nous-môme 
et  de  rapporter,  en  Tabrégeant,  Tune  des  notes  de  notre  édi- 
tion des  Œuvres  complètes  de  Honorius  III  (7)  : 

La  bulle  de  Honorius  III,  en  date  du  12  septembre  1223,  la 
dixième  du  liv.  YIII,  contient  incluse  et  confirme  une  Bulle  d'In- 
nocent III.  L'œuvre  commune  des  deux  pontifes  est  une  sorte 
de  Charte  de  V Église  grecque  et  révèle  les  tendances  organisa- 
trices de  la  papauté . 

Innocent  III  écrivait,  en  1205  :  <(  Les  Grecs,  quelque  mauvais 
traitements  qu'ils  souffrent,  ne  peuvent  se  résoudre  à  revenir 
sous  l'obéissance  de  l'Église  Romaine,  ne  voyant  dans  les  La- 
tins que  crimes  et  œuvres  de  ténèbres,  qui  les  leur  font  abhorrer 
comme  des  chiens  (8).  »  —  Voilà  sur  quelles  dispositions  hos- 
tiles il  s'agissait  d'édifier. 

La  surveillance  du  Siège  Apostolique,  dit  Honorius,  s'étend 
sur  les  nations  et  les  royaumes  ;  il  arrache  et  détruit  ;  il  édifie 
et  plante;  il  se  sert  de  la  modération,  de  la  douceur  ou  de  la 
sévérité  selon  les  temps  et  selon  les  lieux;  il  ramène  tout  à  la 
règle;  il  rend  à  César  ce  qui  est  à  César,  à  Dieu  ce  qui  est  à 
Dieu.  Or,  il  est  arrivé  que  les  princes  de  l'empire  romain  ont 
fait  preuve  d'une  présomption  qu'il  faut  réprimer;  que  des 
abus  se  sont  enracinés;  qu'ils  donnent,  au  gré  de  leurs  ca- 
prices, des  biens  aux  églises  pour  les  en  dépouiller  ensuite 
que,  principalement,  les  possessions  des  abbayes  sont  détour- 
nées pour  leur  avantage  propre  ;  que  les  prélats  grecs,  moyen- 
nant quelque  présent,  élèvent  indifféremment  celui-ci  ou  celui- 
là  au  sacerdoce;  que  notamment  le  prince  d'Âchale,  profitant 
de  ces  coutumes  abusives,  retient  en  ses  mains  les  abbayes, 
les  possessions  ecclésiastiques  et  les  fruits  qui  en  proviennent  ; 
qu'il  traite  les  popes  sans  aucune  considération,  en  sorte  qu'il 
a  fallu  recourir  à  l'excommunication  pour  le  décider  à  s'a- 

(7)  Honora  PP.  lU,  Optra  omnia,  t.  IV,  col.  983. 
l8)  Fleury,  Hist,  eccLf  liv.  LXXVI,  ch.  xiii. 
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mender.  C'est  pourquoi,  nous  lui  avons  imposé  de  conformer 
sa  conduite  à  la  Constitution  de  Ravenica,  c'est-à-dire  à  l'acte 
de  paix  consenti  par  les  ecclésiastiques  et  les  barons  de  Cons- 
tantinople  les  plus  dévoués  à  l'Église  Romaine.  Mais,  parce  qu'il 
a  éludé  nos  ordres,  en  faisant  accéder  les  archevêques  et  évè- 
ques  de  la  province  à  un  compromis  que  nous  déclarons  ilUcile 
et  injuste,  nous  avons  donné  mission  à  des  prêtres  cardinaux 
de  Rome  et  aux  clercs  des  églises  dont  il  s'agit,  qni  se  trou- 
vaient   aussi  à    Rome,  de    préparer  une    amplialion  de  la 
Constitution  de  Ravenica,  avec  les  modifications  nécessaires, 
et  nous  avons  réglé  ce  qui  suit  :  Toutes  les  églises,  Routes  les 
possessions   des  églises   leur  appartenant  depuis  le  couron- 
nement   d'Alexis    Bamborax,    seront    exemptes    de     toute 
exaction,  libres  de  toute  juridiction  laïque,  sauf  Vacrostiehony 
pour  lequel  d'ailleurs  on  restera  dans  les  termes  de  modéra- 
tion fixés  pas  nous.  Toute  composition  ou  compromis  demeu- 
rera de  nul  effet,  même  s'il  a  été  stipulé  à  perpétuité.  En  outre, 
là  où  il  existera  de  25  à  70  feux,  il  y  aura  deux  popes,  avec 
leurs  femmes,  leurs  fils,  leurs  familles,  exempts  de  la  juridic- 
tion laïque,  si  ce  n'est  pour  les  fils  qui  demeurent' hors  de  la 
maison  du  père.  S'il  y  a  plus  de  70  feux,  il  y  aura  quatre  popes, 
libres  comme  ci-dessus.  Au  delà  de  125  feux,  six  popes.  Au- 
dessous  de  25,  on   réunira  des   maisons  du  voisinage  pour 
compléter  le  nombre.  Les  popes  ruraux  continueront,  du  reste, 
les  relations  avec  les  laïques,  comme  par  le  passé  ;  mais  ils 
jouiront  du  privilège  des  clercs»  et  le  Seigneur  temporel  ne 
pourra  lever  la  main  sur  eux.  D'autre  part,  on  ne  pourra  célé- 
brer sur  une  terre  [sans  doute  en  cas  d'interdit]  contre  les 
ordres  des  clercs  latins.  Les  popes  des  villes  jouiront  de  la  même 
liberté  que  les  popes  ruraux,  ceux  des  cathédrales  également. 
Les  popes  libres  de  la  juridiction  laïque  payeront  l'acros^icAoïi  ; 
mais  les  Latins  payeront  la  dîme,  eux  et  les  Grecs  qui  leur  se- 
raient soumis  et  n'y  feraient  point  difficulté.  Le  pape  fixe  ensuite 
les  revenus  des  églises  ^e  Patras,  de  Corinthe,  Lacédémone  et 
autres,  à  prendre  sur  un  fonds  de  restitution  des  biens  enlevés 
aux  églises.  Cet  acte  de  paix  el  de  concorde  est  suivi  de  la 
teneur  de  la  Constitution  de  Ravenica,  qui  date  du  pontificat 
d'Innocent  III.  Les  moines  grecs,  dit  la  Constitution,  les  popes» 
les  caloyers,  ceux  qui  sont  constitués  dans  les  ordres  moindres 
ou  dans  les  dignités,  ceux  qui  ont  un  office  quelconque  seront 
libres,  sauf  le  paiement  de  Yacrostichon;  tous  les  clercs  jouiront 
des  privilèges  des  clercs  Romains;  les  églises,  les  monastères^ 
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leurs  biens  actuels  ou  futurs,  les  personnes  qui  habitent  les 
couvents,  les  serviteurs,  les  hommes  qui  leur  appartienn^it,  ne 
pourront  être  soumis  aux  tailles,  aux  services  féodaux,  aux 
angaries  et  parangaries.  Les  ills  des  popes,  les  femmes  des 
popes,  leurs  héritiers,  prélèveront  ce  qui  leur  revient,  mais 
sans  pouvoir  aller  au  delà  de  leur  droit.  Les  fils  de  popes  pour- 
ront être  ordonnés  et  obtenir  en  Orient  les  dignités  qui  leur 
seraient  interdites  en  Occident  d'après  la  discipline  en  vigueur* 
Quiconque  lira  soit  le  texte  de  Honorius  III,  soit  l'analyse 
que  nous  en  donnons  ici  sera  convaincu  qu'il  y  eut  un  effort 
puissant,  tenté  par  la  papauté,  pour  ressaisir  l'Eglise  Grecque 
par  les  moyens  d'équité  et  de  sagesse  les  mieux  adaptés  à  sa 
situation.  Si  Ton  ajoute  qu'Innocent  III  s'était  hâté  tout  d'abord 
de  faire  appel  au  clergé  latin  instruit  et  pieux,  si  l'on  se  rend 
compte  de  l'infiltration  de  cet  élément  nouveau  parmi  les 
Grecs,  qui  connaissaient  assez  peu  l'Occident^  on  devra  cou- 
dure  qu'il  s'opéra  nécessairement  dans  la  société  de  FOrient, 
au  point  de  vue  religieux,  des  modifications  d'une  certaine 
portée.  En  tout  cas,  la  papauté  eut  la  claire  vision  de  ce  qui 
pouvait  s'accomplir,  et  elle  y  travailla. 

275.  Les  Establissements  de  saint  Louis  sont  postérieurs  aux 
Assises,  à  la  Constitution  de  Honorius  III  pour  l'institution 
d'une  nouvelle  légalité  sacerdotale  civile  dans  l'empire  Grec. 
Le  pieux  roi  ne  songea  point  à  donner  un  même  code  obligatoire 
dans  tout  le  royaume,  mais  un  règlement  qui  serait  observé 
dans  ses  domaines.  Nous  y  lisons,  au  cb.  84,  liv.  I,  l'assimi-i* 
lation  du  Croisé  au  clerc  pour  le  privilège  de  l'immunité.  Saint 
Louis  se  borne  à  exprimer  ce  qui,  avant  lui,  était  devenu  un 
principe  du  droit  public  de  l'époque  des  croisades.  L'immunité 
du  clerc  est  la  première  en  date  ;  celle  du  moine  est  venue 
ensuite,  par  assimilation  ;  celle  du  Croisé  se  présente  en  troi* 
sième  lieu  d'une  façon  tout  aussi  logique. 

Une  remarque  assez  intéressante  peut  être  faite  à  propos  de 
l'immunité  ecclésiastique  étendue  aux  Croisés.  Les  nouveaux 
Ordres  de  moines  fondés  dans  l'Église  jouissent  du  privilège 
concédé  aux  anciens,  dès  le  jour  où  ils  sont  reconnus,  auto» 
risés,  approuvés.  Nous  pensons  qu'il  en  eût  été  de  même,  au 
point  de  vue  du  droit  canon,  pour  les  Zouaves  pontificaux, 
défenseurs  du  Saint-Siège,  s'ils  eussent  été  approuvés  à  titre  * 
de  Croisés Als  eusent  pu  revendiquer  l'immunité  ecclésiastique. 

L'assimilation  était,  au  temps  de  Louis  IX,  un  nouveau  prin- 
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cipe  de   droit,    s'appuyant    sur  la    théorie    de   droit  anté- 
rieure. 

«  Se  li  rois,  ou  quens,  ou  bers,  ou  aucun  qui  justice -a  en  sa 
terre  prent  clerc  i>u  Croùié,  ou  aucun  home  de  religion,  tout 
fust-il  lais,  l'en  le  doit  rendre  à  sainte  EglisQ  de  quelque 
meffet  que  il  face.  Et  se  li  clerc  fet  chose  dont  il  doie  estre 
pendus  et  deffés,  et  ne  porte  point  de  couronne,  la  justice  laie 
en  doit  fere  justice.  Et  se  il  a  la  couronne  et  Thabit  de  clerc, 
et  soit  lierres,  nulle  cognoissance,  ne  nulle  response  que  il 
face,  ne  li  piiet  porter  domage  :  car  il  n'est  mie  ses  juges  ordi- 
naires, et  cognoissance  faite  devant  celuy  qui  n'est  mie  ses 
juges  ordinaires  si  ne  vaut  riens.  » 

Au  ch.  85,  Louis  IX  atlribue  à  l'évéque  le'  jugement  des 
mécréants  et  hérétiques  :  Se  aucuns  est  soupçonneux  de  bou- 
guérie,  la  justice  laie  le  doit  prendre  et  envoyer  à  l'évesque,  et 
se  il  en  estoit  prouvés,  l'en  le  doit  ardoir^  et  tuit  li  mûtble  sont 
au  baron.  Et  au  tele  manière  doit-on  ouvrer  d*ome  hérite,  puis 
que  il  en  soit  prouvés,  et  tuit  li  miieble  sont  au  prince  ou  au 
baron.  » 

Gh.  89  :  Les  biens  meubles  de  l'homme  qui  meurt  sans  con* 
fession,  mais  non  subitement,  appartiennent  au  baron.  Il  doit 
avoir  été  au  moins  huit  jours  malade.  Si,  toutefois,  il  avait 
fait,  à  une  autre  époque,  un  testament,  on  l'exécutera.  — 
Ch.  88  :  Les  meubles  de  l'homme  ou  de  la  femme  suicidés 
seront  également  conflsqués.  —  Gh.  129  :  Nul  témoignage  de 
juif  ne  peut  être  reçu  contre  les  chrétiens.  Le  juif  a  plutôt  la 
jouissance  que  la  propriété  de  ses  meubles  :  <c  les  mûebles 
aux  Juifs  sont  au  Baron  »  . 

La  jurisprudence  relative  aux  excommuniés  comprend  un 
principe  nouveau.  L'excommunié  peut  être  reçu  par  le  tribunal 
laïque,  soit  comme  défendeur,  soit  comme  demandeur  :  c'est 
là  une  disposition  très  tolérante,  ch.  123.  Devant  la  cour  de 
sainte  Eglise,  il  ne  sera  jamais  admis  que  s'il  est  défendeur.  Ce- 
lui qui  demeure  un  an  et  un  jour  dans  l'excommunication  doit 
être  contraint  par  saisie  de  ses  biens,  ou  par  prise  de  corps,  car 
le  jugement  de  Tévêque  doit  «  estre  menés  à  exécution  et  à  fin 
par  l'office  du  prévost,  se  mestiers  est.  »  Si  l'excommunication 
est  motivée  par  des  soupçons  sur  la  foi,  l'Eglise  ayant  épuisé 
par  l'excommunication  tous  ses  moyens  de  coercition,  «  la 
justice  laie  le  devroit  prendre  et  envoler  au  juge  ordinaire;  car 
quand  sainte  Eglise  ne  puet  plus  fere,  elle  doit  appeler  l'aide  des 
chevaliers  et  la  force.  »  S'il  se  trouve  que  l'excommunié  «  feust 
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bougres  » ,  le  juge  ordinaire  le  livre  à  justice  laie  pour  l'envoyer 
au  bûcher. 

Mais  il  se  peut  qu'il  s'agisse  d'un  excommunié  pour  dette.  Là 
est  le  principe  nouveau.  Nulle  société  ne  peut  tolérer  Tinezé- 
cution  des  contrats.  Les  transactions  sont  arrêtées  si  la  mau- 
vaise foi  peut  entraver  le  droit.  L'Église  a  donc  pris  sous  sa 
protection  le  droit  de  créance  :  c'est  elle  qui,  à  l'échéance,  se 
charge  du  protêt,  elle  excommunie.  Voilà  une  relation  juridique 
tout  à  fait  inattendue  et  surprenante!  Ce  n'est  pas  tout.  Les 
frais  sont  ainsi  taxés  :  lorsqu'interviendra  le  règlement  pécu- 
niaire, il  sera  perçu  neuf  livres^  en  sus  du  principal,  à  titre 
d'amende,  et  il  sera  fait  répartition  par  la  justice  ecclésiasti- 
que. L'excommunication  semble  entrer  dans  les  frais  de  taxe 
judiciaire.  Ge  n'est  qu'une  apparence,  toutefois.  Ënlin,  dernière 
anomalie,  l'excommunication  pour  dette  se  résout  en  une  exé- 
cution judiciaire  sur  les  meubles,  et  l'excommunié  débiteur 
demeurera  libre.  La  terre,  qui  appartient  au  seigneur,  ou  l'im- 
meuble, n'ont  pu  être  hypothéqués,  et  alors  :  «  Si  ne  le  doit 
pas  prendre  pour  que  ce  soit  de  detes,  mes  la  justice  doit  tenir 
toutes  ses  choses  en  sa  main  »,  jusqu'à  paiement  et  absolution. 

Le  sacerdoce  intervient  dans  d'autres  contrats,  soit  au  mo- 
ment où  ils  sont  formés,  soit  au  temps  de  l'exécution.  ^ 
Gh.  H  :  Le  don  de  mariage  se  fait  à  la  porte  de  l'église,  et  c'est 
laque  le  douaire  est  stipulé.  —  Gh.  18  :  La  femme  noble  peut 
plaider  pour  son  douaire,  soit  en  la  cour  du  seigneur,  soit  en  la 
cour  de  sainte  Eglise,  à  son  choix.  —  Gh.  26  :  c'est  à  la  porte 
de  l'église  que  doit  se  présenter  le  parent  qui  entend  poursui- 
vre comme  accusateur  un  meurtrier. 

Le  ch.  125  du  même  liv.  i,  applique  à  la  propriété  ecclésias- 
tique les  lois  de  la  féodalité,  et  c'est  encore  là  un  principe 
nouveau.  Sous  les  rois  de  la  première  et  de  la  seconde  race, 
l'Église  acquérait  librement  les  immeubles  par  donations  et 
legs.  Les  souverains  accordaient  aux  églises,  en  pareil  cas,  des 
Lettres  de  confirmation,  afin  qu'elles  puissent  posséder  à  tou- 
jours, ainsi  qu'on  lit  dans  les  Formules  de  Marculfe,  liv.  i,  ch. 
ra  :  Et  ut  prœsens  autoritas  tam  prœsentibus  quam  futuris  tempo- 
rihus  inviolata  Deo  adjulore permaneat  manus  nostrx  subscriptioni' 
bus  infra  roborare  decrevimus.  Mais  sous  le  régime  féodal,  il  n'en 
est  plus  de  même.  Saint  Louis  reconnaît  au  suzerain  le  droit 
de  reprendre  les  biens  mouvants  de  la  seigneurie  :  «  Se  aucuns 
avoit  donné  à  aucune  religion,  ou  à  aucune  abaîe,  une  pièce  de 
terre,  li  Sires  en  qui  fié  ceseroit,  ne  le  souiferroit  pas  par  droit 
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^e  il  ne  voloit,  aias  le  pourroit  bien  prendre  en  sa  main.  »  Saint 
Louis  prescrit  la  formule  de  la  reconnaissance  du  droit  du  Sei- 
gneur :  «  Sire,  ce  nous  a  esté  donné  en  aumosiie,  se  il  vous 
pl^t  nous  le  tenions,  et  se  il  tous  plest  nous  Tosterons  de 
notre  main  dedans  terme  avenant.  »  Le  Seigneur  accorde  un 
«n  et  un  jour  pour  vendre  la  terre,  et  ensuite  il  a  le  droit  de 
«'en  emparer  sans  indemnité  si  elle  n'a  pas  été  vendue.  Dans  la 
suite,  ce  droit  de  reprendre  la  terre  ou  de  la  remettre  à  un 
nouveau  possesseur  agréé  par  le  seigneur,  après  en  avoir  tiré 
un  avantage  pécuniaire,  fut  remplacé  par  un  droit  de  mutation 
et  d'amortissement  (9). 

(9)  Les  Establissemenis,  éd.  de  Stint-Martin,  Paris,  t786.  ~  Beugnot.  Sssat 
$ur  lei  institutions  de  saint  Louis,  Paria  1821,  p.  171  et  suiv.  «  Le  clergé 
.françaiis  parât  approuver,  plutôt  qu*il  ne  contrariait  la  naissance  du  gouverne- 
ment féodal.  »  Plus  tard,  son  rôle  fut  différent  :  «  Gomme  toute  contestation 
Judiciaire  peut  prendre  sa  source  dans  la  fraude,  le  clergé  jugeait  avoir  le 
•droit  déjuger  tous  les  procès  :  affaires  réelles,  personnelles  ou  mixtes,  rien 
fie  pouvait  écliapper  à  ses  prétentions.  Le  peuple  ne  voyait  pas  ces  envahisse- 
ments dun  mauvais  œil;  il  trouvait  dans  les  cours  ecclésiastiques  une  manière 
de  procéder  moins  barbare  que  celle  dont  on  faisait  usage  dans  les  justices 
seigneuriales;  le  combat  judiciaire  n*y  avait  jamais  été  admis;  l'appel  y  était 
reçu;  on  y  suivait  le  droit  canonique,  qui  se  rapproche  à  beaucoup  d'égards 
du  droit  romain;  en  un  mot,  toutes  tes  garanties  légales  que  refusaient  les  tri- 
bunaux des  seigneurs,  on  était  certain  de  les  obtenir  dans  les  cours  ecclésias- 
tiques. »  Mais  les  barons,  en  12:)5,  c'est-à-dire  sous  le  règne  de  saint  Louis, 
prirent  une  attitude  de  lutte,  qu'ils  renouvelèrent  plus  d'une  fois  dans  les  Ages 
suivants.  Réunis  à  Saint-Denis,  ils  se  formèrent  en  association  et  décidèrent  : 
!•  que  les  seigneurs  ne  seraient  pas  justiciables  des  tribunaux  ecclésiastiques 
pour  les  affaires  civiles;  2*  que  si  un  juge  ecclésiastique  excommuniait  quel- 
qu'un dans  ce  cas,  il  serait  contraint  à  lever  son  excommunication  par  la 
saisie  du  temporel;  8"  que  pour  leurs  flefs,  les  ecclésiastiques  seraient  tenus 
de  répondre  devant  les  juges  laïques  (Raynald,  ann.  1236;  Math.  Paris,  p.  719), 
et,  en  1246,  ils  rédigèrent  un  acte  d'union  et  nommèrent  une  commission  de 
quatre  d'entre  eux  pour  décider  dans  quels  cas  l'union  prendrait  fait  et  cause 
en  faveur  de  l'un  de  ses  membres.  Ils  s'engagèrent  à  mettre  en  commun  1» 
centième  partie  de  leurs  revenus,  afin  de  poursuivre  activement  le  but  indiqué. 

Aug.  Thierry,  Récits  des  temps  mérovingiens^  6*  éd.,  p.  18,  raconte  les 
«nèmes  faits  de  jalousie  haineuse  contre  le  clergé  et  de  fédération  Jurée  par 
les  hauts  barons,  pour  la  mine  des  justices  cléricales  en  matière  civile  et  cri 
rainelle,  ayant  à  sa  tète  le  duc  de  Bourgogne,  les  comtes  de  Bretagne,  d'An- 
goulème  et  de  Saint-Pol.  Il  cite,  et  nous  lui  empruntons  le  manifeste  des  sei- 
gneurs, d'après  Mathieu  Paris  : 

«  Les  clercs,  avec  leur  momerie,  ne  songent  pas  que  c'est  par  la  guerre  et 
par  le  sang  de  plusieurs,  que,  sous  Gharlemagne  et  d'autres  rois,  le  royaome 
d  e  France  a  été  converti  de  l'erreur  des  païens  à  la  foi  catholique  ;  d'abord, 
ils  nous  ont  séduits  par  une  ceruine  humilité,  et  maintenant  ils  s'attaquent  à 
nous  comme  des  renards,  tapis  sous  les  restes  des  châteaux  que  nous  avions 
fondés  ;  ils  absorbent  dans  leur  Jaridictioa  la  Joatiee  sécallère,  de  sorte  que  les 
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274.  Les  Assises^  les  Es{ablisserfyenis  sont  écrits  en  langue* 
française.  Cette  langue  devenait  langue  juridique»  et  nul  doute 
que  le  droit  ait  aidé  à  lui  donner  sa  précision  et  sa  clarté. 

Le  Conseil  de  Pierre  de  Fontaines,  conseiller  de  saint  Louis, 
est  composé  dans  la  même  langue,  bien  qu'il  ne  soit  peut-être, 
pour  une  partie  de  son  contenu,  que  la  traduction  des  qttxs' 

fils  de  serfs  Jugent,  d'après  leur  propre  loi,  les  hommes  libres  et  les  fils  des 
hommes  libres,  tandis  que,  selon  les  lois  des  anciens  teiips  et  le  droit  des 
vsinqaenrs,  c'est  par  nous  qu'ils  devraient  être  Jugés.  A  ces  causes,  nous 
tous  grands  du  royaume,  considérant  que  ce  royaume  a  été  acquis  non  par  le 
droit  écrit  et  par  l'arrogance  des  clercs,  mais  à  force  de  fatigues  et  de  combats  ; 
en  vertu  du  présent  acte,  et  de  notre  commun  serment,  nous  statuons  et  or- 
donnons que  désormais  nul  clerc  ou  laïque  n'appelle  en  cause  qui  que  ce  soit 
devant  le  Juge  ecclésiastique  ordinaire  ou  délégué,  si  ce  n'est  pour  hérésie, 
manage,  ou  usure,  sons  peine  de  perte  de  tous  les  biens  et  de  mutilation  d'un 
membre.  £n  outre,  nous  députons  certaines  personnes  chargées  de  l'exécution 
de  cette  ordonnance,  afin  que  notre  Juridiction  près  de  périr  se  relève,  et  que 
ceux  qui  Jusqu'à  ce  Jour  sont  devenus  riches  de  notre  appauvrissement,  soient 
ramenés  à  litat  de  la  primitive  Eglise  (Cf.  supr,,  n*  177),  et  que,  vivant  dans 
la  contemplation  pendant  que  nous,  comme  il  convient,  nous  mènerons  la  vie 
active,  ils  nous  fassent  voir  les  miracles  qui,  depuis  longteofps,  se  sont  retirés 
du  siècle.  » 

Nous  avons  vu  quelles  relations  les  empereurs,  les  rois,  dépositaires  de  l'au- 
torité civile,  entendaient  établir  avec  le  sacerdoce;  quelle  légalité  éuit  fondée  par 
les  conciles  ;  quels  travaux  des  érudits  colligeaient  les  recueils  du  drqit  canon  ; 
nous  avons  vu  les  théories  de  droit  se  produisant  avec  hésitation ,  se  dévelop- 
pant, devenant  la  doctrine,  devenant  la  loi  positive.  Ici,  un  pouvoir  nouveau 
prétend  s'imposer,  au  nom  de  la  force  nue,  et  imposer  ses  principes  avec  un 
orgueil  dominateur.  Il  se  trouve  que  ces  principes  sont  la  formule  de  l'opposition, 
de  l'intransigeance,  de  la  lutte.  Le  pouvoir  nouveau,  c'était  l'autorité  féodale 
des  barons. 

Ce  pouvoir  nouveau  n'était  pas  politiquement  destiné  au  triomphe  définitif; 
il  a  succombé  dans  l'histoire. 

L'opposiUon  qu'il  inaugure  devait  grandir,  traverser  les  siècles;  il  importe 
de  signaler  ses  commencements.  Cette  opposition,  qui  ne  périt  pas  quand 
périisqnt  ses  représentants,  qui  passe  des  mains  de  ceux-ci  aux  mains  de 
ceux-là,  sans  (Ranger  de  nature,  c'est  le  césarisme  des  classes  qui  détien- 
nent tour  à  tour  le  pouvoir,  dans  un  rang  subordonné  aux  rois  et  aux  empe- 
reurs. Ce  sera  le  césarisme  des  parlemeats,  comme  ce  fut  celui  des  barons.  Il 
importe  que,  dans  les  sociétés  le  pouvoir  réel,  la  vie  active,  la  responsabilité, 
passent  en  d'autres  mains  qu'en  celles  des  clercs  :  telle  est  la  formule  (Cf* 
supr,^  loc.  cit,t  n*  177).  fli^^  ' 

Cf.  Fuzier-Herman,  Séparation  des  pouvoirs^  Paris.  1880,  p.  90  :  L'autorité 
royale  avait  vu  grandir  près  d'elle,  et  de  son  consentement,  la  Juridiction  ecclé- 
siastique, «  qui  devait  prendre  un  si  prodigieux  développement  et  exercer  sur 
le  moyen  Age  une  action  bienfaisante,  que  nous  sommes  loin  de  contester.  » 
Cette  Justice  spéciale  prit,  à  l'époque  féodale,  la  plus  grande  extension,  tant  ra- 
tione  persoruB  que  ratione  materim,  —  C'est  pourquoi  'les  barons,  qui  1% 
▼oyaient  grandir,  voulorent  Tabattre. 
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^tiones  Juris  d*un  avocat  de  Paris,  devenu  plus  tard  pape  sous 
le  nom  de  Clément  IV  (I0)«  Ce  livre,  ;qui  présente  une  grande 
analogie  avec  les  Estaàlissements,  commence  par  Tinvocation 
du  Père,  du  Fils  et  du  Saint-Esprit  :  il  comprend  35  chapitres, 
dont  le  second  est  consacré  à  des  préceptes  de  religion  et  de 
morale,  et  il  atteste  ainsi,  une  fois  de  plus,  Tinfluence  de  TÉglise 
sur  la  législation  du  temps. 

Le  Livre  de  la  Roinej  peut-être  dû  à  Pierre  de  Fontaines,  fut 
composé  sous  le  règne  de  saint  Louis.  Il  fut  continué  par  d'au- 
tres légistes  et  Ton  y  adjoignit  la  Coutume  de  Normandie  (11) 
et  d'autres  Coutumes.  Le  Conseil  a  suivi  pour  la  distribution 
des  matières  Tordre  du  Code  Justinien  ;  le  livre  de  la  Reine  a 
gardé  le  plan  des  Institutes . 

Le  Livre  de  Justice  et  de  plet  (12)  adopte  le  classement  du 
Digeste.  Il  appartient  à  la  même  période  :  on  en  place  la 
composition  entre  1254  et  1260.  On  y  retrouve  la  composi- 
tion féodale  pour  les  biens  transmis  à  TÉglise,  liv.  i,  ch.  3, 
§  4.  Les  aliénations  de  fief?  faites  par  les  clercs  en  faveur  de 
rÉglise,  et  sans  consentement  du  roi  sont  nulles:  «  Establisse- 
ments  fête  de  clercs  de  fié  ne  vaut  riens,  ne  ne  puet  mestre 
clers  fiés  en  main  d*iglise  sanz  la  volontei  le  roi,  et  constitucion, 
s'ele  est  fête  encontre,  ne  le  puet  deffendre.  » 

Le  roi  nomme  à  des  bénéfices  ecclésiastiques,  ch.  iv,  §  7, 
14,  17,  18,  ^0-22,  par  lettres  ordonnant,  par  exemple,  que  les 
chanoines  «  receussent  tel  à  frère  et  à  chanoine  j»  . 

L'élection  de  Tévêque  sans  le  congé  du  roi  devra  être  <c  quas- 
sée  »,  et  le  roi  ne  remettra  point  à  Télu  la  régale,  liv.  i,  ch.  vi, 
§  29  :  «  Qui  fet  ce  qu'il  ne  doit'pas  fere,  en  tiel  quas  il  ne  fet  riens  » 
Devant  la  justice  civile,  les  formes  de  procédure  sont  pour 
révoque  ce  qu'elles  sont  pour  tous  autres,  liv.  III,  ch.  ii,  §  6  : 
«  Evesques,  arcevesques  puent  mètre  procurator  en  la  forme 
devant  dite,  ne  plus  ne  meins.  »  L'évêque  est  tenu  à  résidence  et 
ne  peut  s'absenter,  liv.  XX,  ch.  xiii,  §  6  :  «  Et  s'il  le  fet,  li  rois 
puet  fere  prandre  toz  ses  biens  tenporez,  jusque  il  soit  venuz  à 
amendement.  »  Le  roi  veille  encore  à  ce  qu'ils  accordent  les 
prébendes  à  ceux  qui  il  convient,  t6.,  ce  et  qui  issi  ne  le  fera  l'en 
prendra  les  biens  temporels  en  sa  main  ». 

Lorsqu'il  y  a  lieu  à  élections,  elles  doivent  être  faites  par  la 


(10)  Minier,  Précis  historiq.  du  droit  franc. ^  p.  Î79, 

(11)  Id.,  p.  181. 

(13)  R»ppeui,  Livres  dejostice  et  de  plet.  Paris,  18&0. 


I 


--  139  — 

majeure  et  la  plus  saine  partie,  c*est-à-dire  par  la  majorité  et 
sans  intrigue,  liv.  I,  ch.  vi,  §  6. 

Les  hérétiques  demeurent  toujours  soumis  à  une  pénalité 
rigoureuse,  liv.  I,  ch.  ii,  §  7  :  L'évêque  et  toute  personne 
d'église  doit  faire  la  recherche,  Tinquisition  des  hérétiques, 
qui  sont  mis  à  mort,  et  tous  leurs  biens  confisqués,  sauf  le 
douaire  de  la  femme.  Mais  la  femme  a  été  obligée  de  dénoncer 
le  mari  dans  les  quarante  jours,  sinon,  elle  n'a  plus  droit  à  son 
douaire.  Si  elle  a  caché  pendant  un  an  la  «mauvese  error  »  du 
mari,  elle  est  réputée  hérétique  elle-même,  u  et  est  tenue  à  bo- 
gresse.  »  De  même  pour  le  mari,  quand  la  femme  est  hérétique. 
Si  le  procès  d'hérésie  n'est  pas  terminé,  mais  entamé  seulement 
au  jour  de  la  mort,  les  héritiers  perdent  tous  droits  néanmoins. 
Si  >a  femme  est  enceinte,  Tenfantà  naître  n'aura  plus  de  droits. 

Le  prêtre, le  clerc,  peuvent  être  avocats  en  «  cort  laye  »,.pour 
eux-mêmes,  pour  les  Églises,  pour  leurs  parents,  pour  les 
pauvres,  liv.  II,  ch.  xv,  §  5.  Nul  n'est  tenu  de  répondre  en 
justice  aune  communauté,  à  un  chapitre,  si  celui  qui  les  repré- 
sente n'exhibe  un  pouvoir  en  bonne  et  due  forme,  liv.  IV, 
ch.  XI,  §  1. 

L'argent,  ou  plus  généralement  l'objet  volé,  donné  à  une 
Eglise  qui  ignore  la  provenance,  ne  sera  pas  restitué  ;  il  ne  le 
serait  que  dans  la  mesure  du  profit  ou  de  l'enrichissement  de 
l'Église,  liv.  Yll,  ch.  xiii,  §  2.  Mais  celui  qui  quitte  l'Eglise,  à 
laquelle  il  avait  apporté  ses  biens,  les  reprend,  liv.  XX,  ch.  xii, 
§  3  :  «  Ce  que  il  dona  il  doit  avoir.  » 

L*influence  bienfaisante  exercée  par  l'action  sacerdotale  sur 
la  législation  et  les  jugements  au  moyen  âge,  nous  parait 
attestée  par  les  disposition  suivantes,  que  l'on  ne  supposerait 
pas  appartenir  à  l'époque  féodale,  liv.  XYIII,  ch,  xxiv  :  «  Nus 
hom  ne  doitsoCTrir painne  de  sa  pensée...  Li  crimes  dou  père  pe 
puet  de  rien  grever  le  fil  ;  car  chescuns  est  corpables  de  son 
crime...  Cil  qui  juige  det  regarder  que  il  n'establisse  nule  chose 
plus  molement,  si  comme  la  cause  requiert  ;  car  il  ne  doit  pas 
convoitier  la  gloire  d'estre  trop  roides,  ne  trop  débonnaires, 
ainz  doit  fere  droit  juigement  et  establir  segont  que  chacune 
cause  requiert...  Li  sages  escrit  que  l'en  ne  doit  condempner 
nul  home  por  sopeçon;  car  melz  (mieux)  est  que  l'en  lest  à 
punir  les  mesfeteurs,  que  il  n'est  que  l'on  côndempne  cens  qui 
n'ont  riens,  mesfet...  Cil  juige  qui  martirent  aucun  à  tort,  li 
martyres  de  celui  qui  est  livrez  à  martyre  est  tpst  passe;  mes 
li  martyre  de  celui  qui  le  martyre  dure  tozjorz.  » 
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878.  Les  Olim  remontent  au  milieu  du  treizième  siècle, 
D'autres  recueils  d'arrêts  étaient  encore  plus  anciens.  La  juris- 
prudence des  parlements  recueillait  ses  propres  décisions  qui 
devenaient  Tune  des  bases  du  droit. 

Les  Coutumes,  dont  nous  avons  déjà  prononcé  le  nom,  étaient 
fixées  par  écrit.  Un  travail  intérieur  de  la  société  agissant  sur 
elle-même  se  révélait. 

Nous  ne  pouvons  suivre  ce  travail  intérieur  qui  est  celui  de 
toutes  les  classes  sociales,  sous  Tinspiralion  incontestable  de 
la  pensée  chrétienne  et  Tinfluence  sacerdotale.  Mais  nous  le 
constatons  lorsqu'il  apparaît  dans  ses  résultats,  c'est-à-dire 
dans  des  œuvres  trop  parfaites  pour  être  produites  spontané- 
ment à  jour  et  à  heure  fixes,  sans  préparation  aucune. 

§  7.  —  Beaumanoir.  —  Les  Coutumes  du  Beauvoisis. 

276.  Les  Coutumesdu  Beauvoisis^  de  Philippe  de  Beaumanoir, 
publiées  moins  de  quinze  ans  après  la  mort  de  saint  Louis, 
étaient  l'une  de  ces  œuvres  parfaites  (1). 

C'est  dans  le  ch.  !!•,  que  Beaumanoir  entreprend  de  résoudre 
l'une  de  ces  difficultés  que  les  âges  nouveaux  avaient  amenées, 
en  distinguant  quels  cas  appartiennent  à  \ai  juridiction  ecclésias- 
tique et  quels  autres  à  la  juridiction  civile.  Car,  à  cette  époque 
de  légistes,  les  rapports  d'une  puissance  avec  l'autre,  la  léga- 
lité de  leurs  relations,  étaient  des  questions  de  juridiction  et 
de  tribunaux.  «  Des  cas  des  quiex  le  connoissanche  appartient 
à  sainte  Église,  et  des  quiex  à  la  cour  laie.  » 

Beaumanoir  commence  par  l'exposé  du  principe  de  séparation 
«  Bonne  coze,  dit-il,  est  et  profltavle,  et  selonc  Dieu  et  selonc 
Ic'siecle,  que  cil  qui  gardent  le  justice  espirituel,  se  mellassent 
de  ce  qui  appartient  à  l'esperitualité  tant  solement  et  laissas- 
sent justicier  et  exploitier  à  le  laie  justice  les  cas  qui  appar- 
tiennent à  le  temporalité,  si  que  par  le  justice  espirituel  et  par 
le  justice  temporel  drois  fust  fes  à  çascun.  » 

Onze  sortes  d'affaires  doivent  être  abandonnées  aux  cours 
religieuses  :  1°  les  matières  de  foi,  «  porce  que  sainte  Église  est 
fontaine  de  foi  »  ;  2^  les  mariages,  qui  t<  apartiennent  àl'evesque, 
ne  point  s'en  doit  melleier  la  laie  justiche  »;  3^  les  dons  et 

(1)   Comte  Beagnot,  Coutumes  du  Beauvoisis  par  Philip,   de  Beaumanoir. 
Paris,  1843. 
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aumônes  en  faveur  des  églises  :  l'Ëglise  maintient  ses  droits 
par  Texcommunication  ;  4°  les  litiges  concernant  les  biens 
d'église,  à  moins  que  la  partie  adverse  ne  préfère  la  justice 
laïque  exercée  par  ceux  à  qui  en  appartient  la  garde  temporelle  ; 
5*  les  procès  des  Croisés  d'outre-mer;  6^  les  procès  des  veuves; 
V  les  testaments  ;  8^  la  garde  des  lieux  saints;  9^  la  bâtardise  ; 
10^  la  sorcellerie;  11^  les  dîmes. 

L'Église  juge  également  toutes  les  contestations  entre  clercs, 
mais  non  les  litiges  concernant  les  héritages  qu'ils  tiennent  en 
fief  laïque,  ou  à  cens  ou  à  rente  de  seigneur. 

L'Église  juge  des  cas  dans  lesquels  la  juridiction  laïque  a 
droit,  mais  quand  les  parties  adverses  s'en  sont  remises  à  son 
jugement.  Une  fois  l'instance  commencée,  il  ne  sera  plus  permis 
de  saisir  le  juge  civil;  l'Église  fera  exécuter  sa  sentence  par 
voie  d'excommunication,  «  et  en  autre  manière  non,  car  le  laie 
justice  selon  notre  coustume  n'est  pas  tenu  a  fere  paier  ce  qui 
est  jugié  en  le  cort  de  sainte  Église  en  tel  cas,  n  n?  31  du 
même  ch. 

277.  Beaumanoir  aime  à  sentir  son  indépendance,  même 
ch.,  n*^  41  :  Lorsque,  dit-il,  dans  le  comté  de  Glermont,  nous 
avons  retenu  prisonniers  des  clercs,  en  cas  de  crime,  nous  les 
remettons  à  l'évêque  ;  mais  on  voulait  nous  contraindre  à  les 
mener  à  Beauvais,  a  noz  ne  le  vausimes  onques  fere  »,  et 
l'évêque  les  envoie  prendre  dans  les  prisons  où  ils  sont,  à  ses 
frais  et  par  gens  à  lui.  Le  clerc  doit  même  payer  sa  dépense, 
n^  42,  comme  on  ferait  à  l'hôtel,  et  à  défaut  ce  sera  l'évêque, 
«  s'il  le  veut  r'avoir  ».  Toutefois,  il  est  des  cas  dans  lesquels, 
«  est  résous  que  l'une  justice  ayde  à  l'autre'»,  n**  1. 

Beaumanoir  revient  sur  cette  dernière  idée,  non  sans  une  cer- 
taine élévation  de  langage  dans  le  ch.  46,  n**  1 1  et  s.  «  Deus  espées 
sunt^parles  queles  tozli  peuples  doit  estre  governés  espirituelle- 
ment  et  temporellement,  car  Tune  des  espées  doit  être  espirituel 
et  l'autre  temporel.  L'espirituel  doit  estre  baillié  à  sainte  Église, 
et  le  temporel  as  princes  de  terre...  L'espée  temporel  si  est 
d'autre  trempeure,  car  par  H  doit  estre  fête  droite  justice,  sans 
délai  et  venjance  prise  des  malfeteurs  corporelment.  Et  quant 
une  espée  a  mestierl'autre,  eles  s'entredoivent  aider,  sauf  ce  que 
Tespée  espîrirituel  ne  se  doit  entremettre  de  nul  justice  tem- 
porel, dont  nus  puist  perdre  vie  ne  membre.  » 

C'est  dans  le  ch.  46,  que  Beaumanoir  traite  de  la  garde  des 
églises.  Au  roi  appartient  la  garde  générale  de  toutes  les  églises 


■ 
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du  royaume;  mais  les  barons  ont  la  garde  spéciale  de  celles 
qui  se  trouvent  sur  leurs  terres,  aussi  longtemps  qu*ils  font 
leur  devoir  :  s'ils  le  négligent,  les  églises  «  se  puent  il  traire  aa 
roy  comme  à  souverain  »,  et  le  roi  s'empare  de  la  garde  spé- 
ciale, qu*il  joint  à  Tautre.  Ainsi,  les  seigneurs  furent  dépouillés 
peu  à  peu  de  leurs  droits  sur  le  temporel  du  clergé,  qui  passè- 
rent au  roi.  Car,  ce  droit  de  garde  était  un  véritable  droit  sur 
le  temporel  :  il  avait  pris  naissance  dans  les  périodes  de 
troubles  antérieurs,  alors  que  les  églises  et  les  couvents  aban- 
donnèrent une  partie  de  leurs  biens,  à  la  condition  que  les 
seigneurs  seraient  leurs  défenseurs  et  leurs  gardiens . 

Si  des  églises  jouissent  de  privilèges  royaux  qui  témoignent 
qu*elles  sont  franches,  la  garde  en  est  au  roi  (ch.  46,  n*  3). 

Bien  que  Téglise  tienne  tout  ce  qu*elle  possède  sous  le  titre 
de  main-morte,  la  justice  temporelle  et  la  garde  temporelle 
demeurent  au  baron^  «  parce  que  grans  justice  n'a  pooir  d'estre 
mise  à  execussion  par  gens  de  religion  »  (ch.  46,  n*  10).  Cepen- 
dant rÉglise  exerce  la  justice  par  ses  baillis,  ses  sei^ents,mais 
si  elle  a  été  au  delà  du  droit  ou  en  deçà,  la  plainte  est  reçue 
par  le  baron  «  la  connissance  en  apartient  au  baron  ». 

Quand  la  justice  laïque  met  à  exécution  pour  les  effets  tem- 
porels une  sentence  ecclésiastique,  elle  le  fait  à  la  prière  et  non 
sur  l'ordre  de  l'Église  (ch.  il,  n^  11)  «  de  nule  riens  qui  touque 
cas  de  justice  temporel,  le  justice  laie  n'est  tenue  à  obéir  au 
commandement  de  le  justice  espirituel,  se  n'est  par  grâce.  » 

Baumanoir  admet  que  nul  en  terre  n'est  souverain  de  l'Apos- 
tole,  c'est-à-dire  du  pape  (2).  Mais  il  appartenait  à  cette  école 
de  légistes  contemporains  dont  l'esprit  se  révèle  par  une  déci- 
sion du  Parlement,  en  1286,  portant  qu'aucun  ecclésiastique 
ne  pourrait  à  l'avenir  exercer,  pour  un  seigneur  môme  ecclé- 
siastique, aucune  juridiction  temporelle  (3). 

878.  La  personnalité  de  Beaumanoir  doit  nous  arrêter  un  ins- 
tant. Le  bailli  de  Clermont  avait  été  sénéchal  de  Saintonge, 
bailli  de  Tours,  bailli  de  Senlis.  Les  baillis  avaient  remplacé,  sous 
les  Capétiens,  les  Missi  de  la  seconde  race.  Leur  fonction  ne  fut 
pas  identique.  Ils  ne  furent  plus  chargés  de  redresser  les  arrêts 

(2)  Aag.  Ilorel,  Etude  sur  les  coutumes  du  Beauvoisis,  p.  76.  Nous  n'ayons 
pu  retrouver  dans  Beaumanoir  la  citation  que  nous  empruntons  à  un  ami  très 
regretté.  Son  érudition  était  tellement  sûre  que  nous  citons  avec  Coule 
confiance. 

(8)  Id. 
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des  juges  royaux,  mais  de  faire  rentrer  les  justices  seigneu- 
riales dans  la  justice  royale.  Ou,  du  moins,  ce  fut  la  mission 
que  les  circonstances  et  la  nouvelle  royauté  leur  donnèrent.  Il 
en  résulta,  entre  autres  choses,  que  l'action  commune  et  con- 
certée des  MiÊsi  et  des  évêques  disparut. 

La  royauté  Capétienne  imposa  sa  volonté  aux  feudataires 
indépendants,  et  c*est]à  cette  condition  qu'elle  entrait  dans  une 
voie  d'ordre  et  de  régularité.  Les  baillisi  très  respectueux 
pour  TËglise,  ainsi  que  fut  Beaumanoir,  ne  traitèrent  guère 
autrement  les  évoques  et  leurs  tribunaux,  leurs  «  cours  de 
chrétienté  »,  qu'ils  ne  traitaient  les  feudataires.  Beaumanoir 
appartient  àTesprit  Capétien  et  légiste  qui  entraîne  la  France 
dans  les  voies  nouvelles. 

Il  y  eut  d*abord  quatre  baillis  pour  les  domaines  du  roi,  les 
baillis  de  Vermandois,  de  Sens,  de  Mâcon,  dé  S.  Pierre  le  Mou* 
tier.  Philippe-Auguste  en  établit  d'autres,  ensuite,  dans  les 
grandes  villes  de  ses  domaines.  Leurs  lieutenants,  tous  gens  de 
robe,  attirèrent  à  eux  l'autorité.  Charles  IX  ordonna  môme 
qu'ils  fussent  tous  -de  robe  courte,  tant  baillis  que  sénéchaux, 
et  la  justice  resta  aux  mains  de  leurs  lieutenants  (4). 

279.  Beaumanoir  vécut  à  une  période  de  procédure  très 
compliquée.  La  forme,  la  manière  d'introduire  une  demande 
en  justice  devait  avoir  sur  l'issue  d'un  procès  des  conséquen- 
ces décisives.  Il  essaya  d'apporter  quelque  ordre  en  cette 
matière;  il  vulgarisa,  comme  on  eût  dit  dans  l'ancienne 
Rome,  les  formules  (5)*.  Il  s'étend  longuement  sur  «  l'un  des 
actes  les  plus  graves  de  la  procédure  au  moyen  âge,  je  veux 
parler  de  la  semonce  ou  ajournement.  L'ajournement  n'était 
pas  le  môme  au  civil  qu'au  criminej,  quand  il  était  remis  à  un 
gentilhomme  ou  à  un  roturier,  quand  il  avait  lieu  sur  une  de- 
mande réelle  ou  sur  une  demande  mobilière  ;  dans  certains 
cas,  on  pouvait  conlremander,  en  d'autres  essonier  (s'excuser). 
Un  acte  aussi  varié  dans  sa  nature  et  dans  ses  effets,  aussi 
important,  même  dans  ses  résultats  politiques,  puisqu'aucun 
devoir  féodal  ne  devait  être  acquitté  si  la  semonce  n'avait  pas 
été  faite  d'une  manière  minutieusement  légale,  donnait  lieu 


(4)  De  Saint-Martin,  Établissements,  p.  248. 

(5)  V.  les  ch.  Il,  Parole  des  semonaes;  ch.  m,  Parole  des  essoinea,  et  soiv., 
principalement  ch.  vi  et  yiii. 
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h  nne  multitude  d'incidents  qui  suspendaient  et  rendaient 
souvent  impossible  la  décision  des  procès  (6).  » 

On  l'a  dit  plus  haut  (V.  supr.,  n"  182),  le  mécanisme  de  la 
procédure  a  pour  effet  de  créer  des  liens  de  droit  et  une  situa- 
tion juridique  qui  sont,  assurément,  la  garanti»  des  intérêts 
engagés  devant  les  tribunaux.  Avant  la  sentence,  les  actes 
de  la  procédure  constituent  des  faits  acquis  et  déjà  irrévoca- 
bles. Mais  toutes  les  fois  que  la  procédure  est  devenue  un  art 
savant,  elle  a  été  un  monopole.  L'application  du  droit  a  été 
réservée  à  des  légistes  jaloux  de  leur  prérogative  et  toujours 
disposés  à  la  déclarer  incommunicable  :  Beaumanoir  est  le 
représentant  de  cet  ordre  d'idées  que  nous  signalpns  ;  il  a  été 
Tun  des  intolérants  de  la  juridiction  civile,  et  il  a  eu  des  suc- 
cesseurs. 

Beaumanoir  a  écrit  en  français.  C'est  un  mérite  que  d'autres 
avaient  eu  déjà.  Sa  langue  est  nette,  claire  surtout,  lia  su  gé- 
néraliser, saisir  les  points  importants  de  droit  d'oti  découlent 
les  autres.  Il  fait  preuve  de  discernement  et  d'une  longue  ex- 
périence. Mais  la  qualité  qui  domine  toutes  celles-là,  c'est  qu'il 
eut  foi  dans  la  coutume  comme  principe  de  jurisprudence  : 
il  est  le  premier  des  grands  auteurs  coutumiers.  Or,  la  Gou- 
tume,  prise  dans  son  ensemble,  était-elle  favorable  à  la  juri- 
diction ecclésiastique?  Nous  croyons  pouvoir  répondre  néga- 
tivement, et  ce  dernier  motif,  ajouté  aux  précédents,  explique 
comment  Beaumanoir  est  une  grande  autorité  des  temps  nou- 
veaux, des  temps  Capétiens  et  légistes,  mais  une  autorité  qui, 
sans  être  jamais  hostile,  revendique  en  toute  occasion  l'indé- 
pendance à  l'égard  du  pouvoir  «  espirituel  ». 

880.  D'oîi  vient  que  les  Coutumes,  lorsqu'elles  apparaissent 
et  sont  mises  par  écrit,  se  présentent  à  nos  regards  comme 
l'expression  d'un  droit  antérieur  et  déjà  ancien,  basé  sur  une 
idée  d'indépendance  fort  grande  à  l'égard  de  l'autorité  ecclé- 
siastique judiciaire  ?  La  société  formée  par  le  sacerdoce  est* 
elle  tout  à  coup  ingrate  ou  depuis  longtemps  rebelle  ?  Sous 
les  apparences  de  la  soumission  absolue,  n'existait-il  pas,  au 
fond  de  la  société,  une  protestation,  ou  mieux  un  protestan- 
tisme latent?  C'est  un  problème  historique,  d'autant  plus  im- 
portant que  les  temps  subséquents  continuent  la  protestation, 

(6)  Beugnot,  Notice  sur  Philippe  de  Beaumanoir,  p.  99,  en  tètê  de  Téd.  de 
Coutumes  du  Beauvoisis, 
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qu*elle  s'accentue,  qoe  FÉglise  ne  vit  plus  qu'à  l'état  de  puis- 
sance en  conflit  permanent.  Le  fait  est  étrange  pour  icfni  esprit 
attentif  qui  se  souvient  de  Ghariemagne,  de  l'éducation  de  la 
société  chrétienne  par  les  évoques,  et  qui  considère  le  chemin 
parcouru  par  un  Beaumanoir  contemporain  de  saint  Louis. 
Rappelons-nous  d'ailleurs  la  déclaration  d'union  des  barons, 
en  1246,  et  la  Pragmatique  attribuée  à  saint  Louis.  Puis, 
cherchons  l'explication  plausible.  Tout  le  moyen  âge  Capé- 
tien, postérieur  à  Ghariemagne,  et  si  différent  du  siècle  de 
de  Ghariemagne,  estril  une  énigme  ? 

281.  Nous  avons  suivi  jusqu'à  présent  sans  difficulté  la 
genèse  du  droit  ;  elle  a  été  rationnelle.  Elle  ne  cesse  pas  de 
l'être.  La  Goutume  est  un  privilège,  dans  le  sens  étymologique, 
lex  privata.  Elle  s'établit  conformément  à  la  loi,  contrairement 
à  la  loi,  ou  h  côté  de  la  loi.  La  puissance  de  la  Coutume  devait 
résulter  de  ce  fait  que  le  peuple  chrétien  était  appelé  à  une 
vie  locale  plus  active,  et  qu'en  s'élevant  peu  à  peu  au-dessus 
de  la  condition  antique,  il  cessait  d'être  étranger  à  la  direction 
de  ses  destinées.  Il  grandissait  sous  la  tutelle  de  TÉglise  et 
prenait  chaque  jour  de  nouvelles  forces.  Un  travail  d'éman- 
cipation réelle  s'accomplissait  :  la  civilisation  chrétienne,  le 
principe  chrétien,  transformaient  l'humanité  et  préparaient 
socialement  cette  grande  chose  qui  s'appela  la  chrétienté.  La 
.chrétienté,  c'est  le  monde  nouveau  et  moderne,  aussi  différent 
de  l'ancien  monde  politiquement  et  moralement  qu'il  l'est  au 
point  de  vue  religieux. 

L'œuvre  de  l'unité  humaine  était  l'œuvre  propre  de  l'Église. 
Mais  elle  n'étouffait  pas  les  divergences,  non  seulement  de 
races,  mais  de  région,  de  diocèse,  de  cité,  de  bourgade,  de 
collectivité  si  restreinte  qu'elle  fût,  celle  d'un  couvent,  celle 
du  château  isolé  entouré  de  quelques  chaumières.  Les  hom- 
mes, réunis  en  agglomérations  infimes,  développent  leur 
activité  suivant  un  sens  propre  qui  n'est  pas  celui  des  ag- 
glomérations voisines  ou  éloignées.  Chaque  individu,  dont 
l'existence  se  passe  tout  entière  dans  ces  agglomérations, 
y  conforme  ses  habitudes  et  s'attache  à  ce  sens  propre 
d'une  communauté  dont  il  fait  partie.  Dès  lors,  la  raison 
du  droit  est  la  suivante  :  C'est  ainsi  que  l'on  fait,  et  que  l'on 
a  toujours  fait  chez  nous.  Les  résistances  les  plus  tenaces 
se  fondent  sur  cet  unique  argument.  Mais  la  coutume,  avec 
cette  force  toute   puissante  qu'elle  eut  dans  les  âges  chré- 

II.  iO 
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tiens,  ne  pouvait  naître  dans  antiquité.  Le  peuple  chrétien 
n'existait  pas. 

Toutes  les  fois  qu*un  principe  basé  sur  une  grande  vérité 
humaine  parait  dans  le  monde  et  rencontre  une  situation  à 
laquelle  il  s^adapte  et  convient,  il  marche  vers  ses  conséquen- 
ces. Uesprit  humain  n*abandonne  pas  aisément  les  déductions 
logiques.  Le  rôle  de  l'Église  ne  pouvait  consister  à  consacrer 
toutes  les  divergences.  Elle  n'eut  pas  davantage  la  pensée  de 
les  anéantir;  mais  elle  entra  dans  les  faits,  concédant  ici,  con> 
testant  plus  loin,  ajournant  ailleurs  :  elle  vécut  de  la  vie  des 
peuples^  et  elle  gouverna.  De  sorte  qu'un  jour,  on  put  dire  : 
Coutume  est  de  telle  façon,  et  non  de  telle  autre.  Là  où  il  j 
avait  concession  ou  reconnaissance  écrite  du  droit,  ce  fut  un 
véritable  concordat.  Là  où  il  n'y  avait  «  qu'usurpation  n,  pou- 
vaient se  rencontrer  des  points  qu'une  entente  future,  expresse 
et  explicite,  viendrait  sanctionner,  et  d'autres  qui  n'auraient  ja- 
mais de  sanction.  Nous  avons  parlé  plus  haut  de  ce  qui  constitue 
parfois  la  matière  concordatcure,  vague  et  flottante  avant  tout 
concordat  (Y.  supr.,  n^  179).  Là  est  l'explication  de  la  Coutume, 
ou  de  ses  origines. 

282.  La  Coutume,  c'est  l'intervention  du  peuple  chrétien 
dans  sa  propre  législation,  suivant  une  méthode  qui  a  été 
suffisamment  décrite  par  Rapelti,  dans  le  passage  suivant  (7)  : 

«  Les  hommes  obéissent  beaucoup  moins  qu'on  ne  croit  ; 
ils  s'obéissent  à  eux-mêmes .  Édicter  une  loi,  ce  n'est  rien.  Ce 
qui  est  tout,  c'est  faire  vouloir  une  loi.  Mais  cette  intelligence 
commune,  ce  consentement  général,  qui  sont  les  conditions 
préalables  et  nécessaires  de  toute  loi,  n'importe  la  forme  du 
gouvernement,  ne  dépendent  pas  précisément  des  pouvoirs 
publics.  Il  est  donné,  sans  doute,  à  la  politique,  quand  elle  est 
habile,  de  faire  dans  la  société  cet  apaisement,  et,  pour  le 
moins,  cette  sûreté  matérielle  du  présent  qui  rend  possible 
la  formation,  la  manifestation  de  la  loi  ;  mais  en  réalité,  la 
loi  sort  toujours  par  elle-même  d'une  combinaison  intérieure 
des  activités  du  corps  social.  Quelle  est  cette  combinaison?  Il 
sembla,  au  premier  abord  que  la  loi,  règle  auguste  de  la  vie 
humaine,  doive  être  l'expression  de  la  plus  haute  moralité 
d'un  temps,  comme  l'organisation  d'une  même  notion  du 
bien,  connue  et  voulue  par  tous,  et  qu'à  ce  titre  le  sentiment 

(7)  Rapetti,  Livres  de  JosHce  et  plet,  préface,  p.  41. 
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moral  soit  toujours  Tunique  législateur  de  la  société.  Il  n*en 
est  pas  tout  à  fait  ainsi.  A  coup  sûr,  les  hommes  ont  besoin 
de  croire  que  la  règle  de  leurs  actions  s'accorde  avec  ce  qu'ils 
admettent  en  fait  d'honnêteté,  et  une  loi  n'existe  pour  eux 
qu'à  la  condition  de  ne  point  contredire  trop  directement 
leur  sentiment  moral.  Toutefois,  il  n'est  point  vrai  qu'il  y 
ait  toujours  eu  une  parfaite  conformité  entre  le  droit  usuel 
du  peuple  et  son  idéal  de  justice.  En  réalité,  le  droit  est  sim- 
plement une  transaction  des  habitudes,  des  positions  anciennes 
et  nouYelleSy  des  intérêts,  des  volontés  contraires.  Cette  tran- 
saction incessante,  c'est  ce  qui  produit  la  loi.  Un  principe,  une 
disposition  commune,  ne  s'appliquent  jamais  aux  faits  d'une 
manière  spontanée.  Entre  les  faits  et  cette  conscience  popu- 
laire où  s'élaborent  les  termes  généraux  du  droit,  il  faut  des 
intermédiaires.  A  défaut  d'un  législateur  connu  et  accepté, 
c'est  la  doctrine  des  jurisconsultes,  c'est  la  jurisprudence  des 
tribunaux  qui,  des  dispositions  communes,  se  chargent  de 
déduire  des  convenances  générales,  des  principes  ;  des  prin- 
cipes, des  maximes  ;  des  maximes^  des  règles,  des  décisions 
immédiatement  applicables  à  chaque  fait  particulier.  ». 

La  transaction  incessante,  les  tribunaux  statuant  en  fait,  la 
conscience  populaire  élaborant  sa  législation,  pour  s'obéir  à 
elle-même,  tels  sont  les  éléments  de  la  Coutume.  Mais  l'idéal 
de  justice  n'est  pas  dans  la  coutume,  et,  puisqu'elle  s'établit 
par  la  transaction,  elle  est  le  résultat  d'une  lutte.  L'Église 
maintient,  autant  qu'elle  le  peut,  l'idéal  de  justice  ;  l'Église 
est  la  puissance  qui  transige;  TÉglise  est  donc  la  puissance 
qui  lutte,  à  partir  du  jour  où  la  loi  sort  manifestement  des  en- 
trailles de  la  société,  à  partir  du  jour  où  le  peuple  a  grandi  et 
revendiqué  une  part  dans  la  direction  de  ses  destinées^  parce 
que  l'Église  l'avait  affranchi. 

L'Église  ne  cesse  de  gouverner,  c'est-à-dire  de  transiger  et 
de  maintenir.  Pour  ses  dogmes,  elle  ne  transige  pas  ;  elle  ne 
transige  pas  pour  la  morale.  Elle  transige  pour  les  rites  :  tout 
l'Orient  est  plein  de  rites  qui  diffèrent  entre  eux  et  qui  diffèrent 
de  ceux  de  l'Occident.  Chacun  de  ces  rites  est  non  seulement 
autorisé,  mais  protégé  par  Rome,  qui  défend  d'innover,  fût-ce 
pour  se  rapprocher  des  usages  latins.  L'Église  transige  sur  ses 
lois,  sur  sa  discipline,  sauf  cette  restriction  posée  par  Be- 
noit XIV  (V.  supr.^  n*  179),  et  par  Pie  IX  (8)  que  le  pouvoir 

(8)  Syliaàus,  prop.  25  :  c  Ecclesiasticum  forum  om?it|k>  toliendam,  etiam  in 
consulta  et  réclamante  sede  Apostolica.  »  Cf.  prop.  43, 53, 
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séculier  ne  renversera  pas,  dans  le  pays  où  il  se  trouve,  ce 
qui  peut  encore  subsister  du  droit  ancien  ou  du  droit  général, 
et  que  là  où  des  restrictions  ont  été  posées,  on  n*ira  pas  au 
delà  de  ce  que,  soit  la  coutume  légitime,  soit  le  privilège,  ont 
introduit.  En  un  mot,  TÉglise,  qui  est  un  gouvernement,  ré- 
serve son  droit  de  gouvernement  et  ne  signe  point  de  traité  ac- 
cordant à  une  nation  le  droit  de  la  nation  la  plus  favorisée^ 
ainsi  qu'il  se  pratique  entre  les  puissances  pour  les  traités  de 
commerce. 

Le  droit  coutumier  ecclésiastique  actuel  repose,  pour  les 
nations,  sur  des  concordats  ;  pour  les  Églises,  les  diocèses,  les 
corporations  ou  collèges,  sur  des  Constitutions  et  des  Bulles. 
Il  ne  serait  pas  permis,  sans  nier  le  droit  de  gouvernement  de 
l'Église,  de  construire  un  Grand  Coutumier  de  chrétienté  pour 
le  dix-neuvième  siècle,  en  prenant  à  FEspagne  la  suppression 
d'abstinence  pour  les  vendredis,  à  TOrient  le  mariage  des 
prêtres  catholiques,  à  telle  région  l'élection  des  évoques,  à 
telle  autre  Tobligation  absolue  du  concours  pour  l'obtention 
des  cures,  et  ainsi  du  reste.  L'Église  combat  sur  tel  rivage 
l'envahissement  que  son  principe  lui  permet  d'admettre  sur 
tel  autre,  et,  à  tel  temps,  ce  qu'elle  concédera  en  temps  plus 
opportun.  Elle  ne  se  fait  pas  l'ennemie  de  la  société  civile, 
mais  elle  n'oublie  pas  que,  dans  cette  société,  il  n'y  a  pas 
toujours  «  parfaite  conformité  entre  le  droit  usuel  et  l'idéal  de 
justice  ». 


§  8.  —  Practica  aurea,  — Songe  du  Verger.  —  Coutumes  notoh'es. 
—  Somme  rurale,  —  Coutumes  municipales.  —  Si/nthèse. 

285.  Environ  trente  ans  aj^rès  la  composition  du  livre  de 
Beaumanoir,  c'est-à-dire  vers  1311,  Petrus  Jacobi,  élève  des 
universités  de  Toulouse  et  de  Montpellier,  écrivait  le  traité  qui 
reçût  le  nom  de  Practica  aurea,  pour  implanter  sur  le  sol  fran- 
çais le  droit  romain  de  Justinien,  en  lui  do&nant  une  application 
pratique  en  harmonie  avec  la  coutume  et  le  droit  établi  par 
elle  (9). 

Au  point  de  vue  spécial  qui  nous  occupe,  il  importe  de  dire 

(»)  Minier,  Précis  historiq.,  p.  599. 
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que  rœuvre  de  Jacobi  parut  au  temps  où  s'agitaient  les  grandes 
questions  des  rapports  de  TEglise  et  de  TÉtat.  Jacobi,  défenseur 
zélé  des  immunités  ecclésiastiques,  dévoué  à  la  suprématie 
de  la  papauté,  était  du  parti  des  prélats  Roger  et  Pierre  Ber- 
trand contre  de  Guignières.  Toutefois,  il  blâmait  les  aius  ou  les 
vices  delà  juridiction  ecclésiastique,  ses  détours,  ses  longueurs. 

La  lutte  était  d'autant  plus  vive  au  quatorzième  siècle  sur  les 
droits  des  deux  puissances,  temporelle  et  spirituelle,  que  la  dé- 
limitation des  pouvoirs  ne  reposait  pas  sur  des  idées  sufûsam- 
n^ent  étudiées  et  élaborées.  L'auteur  inconnu  du  Songe  du 
Vtrger^  ouvrage  traduit  en  latin,  en  anglais,  et  réimprimé  deux 
siècles  plus  tard  ofQciellement,  par  ordre  du  parlement  français, 
défendit  les  droits  temporels  et  la  prérogative  du  souverain. 

C'est  là  que  Pithou  puisa  dans  la  suite  toute  la  doctrine  galli- 
cane. «  Les  biens  des  ecclésiastiques,  dit  l^Songe^  doivent  être 
comme  ceux  des  laïques,  soumis  aux  impôts,  et  le  pape  n*a  au- 
cune juridiction  sur  le  temporel.  »  11  dit  encore  :  u  Jésus-Gbrist 
n'exerça  point  juridiction  et  seigneurie,  et  fit  saint  Pierre  son 
vicaire  seulement  aux  choses  spirituelles.  » 

Les  Coutumes  notoires  jugées  au  Ghâtelet  de  Paris,  de  1330  à 
1387  ;  le  Stylus  par lamenti^  composé  en  1350;  \e^  Anciennes  cons- 
titutions du  Châtelet  de  Paris;  les  Décisions  de  Jean  Desmares, 
mort  en  1383  ;  le  Grand  Coutumier  de  France,  que  Ton  fait 
remonter  à  Charles  VI,  nous  font  suivre  une  évolution  du  droit 
dans  laquelle  la  coutume  est  une  cause  efficiente  de  premier 
ordre.  Dans  le  quatrième  livre  de  ce  dernier  écrit,  sont  déter- 
minés les  rapports  de  la  justice  du  roi  et  de  l'éyêque. 

284.  Jean  Bouteiller  consigna  les  principes  du  droit  et  de  la 
procédure  dans  son  livre  intitulé  :  Somme  rurale,  ou  le  Grand 
Coutumier  général  de  Practique  civil  et  canon,  que  plus  tard 
commenta  et  annota  Charondas  le  Caron. 

Nous  lisons  dans  le  liv.  1,  tit.  17  (iO),  que  les  marguilliers 
ont  en  «  garde  et  cure  »  les  biens  appartenant  aux  églises, 
perçoivent  les  revenus,  peuvent  louer,  donner  à  cens  ou  à 
rente,  consentir  hypothèque,  attaquer  ou  répondre  en  justice 
devant  le  tribunal  laïque,  sans  besoin  d'autre  procuration  que 
celle  qu'ils  tirent  de  leur  office,  auquel  ils  sont  appelés  par  la 
majorité  des  paroissiens,  sauf  confirmation,  pouvoir  et  autorité 
conférés  par  le  roi.  »  Le  liv.  2,  tit.  9  défend  d'imposer  aucune 

(10)  Somme  rurale^  Pari?,  1612. 
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taille  ou  charge  sur  les  terres  et  possessions  d'église,  si  ce  n*est 
pour  un  pont,  un  chemin  ou  autre  ouvrage  public;  il  attribue  à 
l'église  tons  les  biens  appartenant  à  l'homme  ou  à  la  femme 
qui  entrent  en  religion,  et  leur  défend  de  tester  ;  il  maintient 
le  droit  d'asile  dans  les  églises  «  aux  délinquans  en  cas  ré- 
missibles  »,  et  dénie  le  refuge  aux  biens  meubles  que  l'on  irait 
mettre  sous  la  sauvegarde  du  lieu  sacré;  enfin,  les  églises,  soit 
de  fondation  royale,  soit  de  garde  dûment  publiée,  soit  cathé- 
drales, demeurent  en  la  «  sauve  et  especiale  garde  Roy  nostre 
sire,  de  droict  especial  ».  Tit.  10  :  La  dîme  remonte  au  com- 
mencement du  monde,  et  «  de  tous  biens  qui  croissent  sur 
terre,  par  quelque  moyen  ou  labeur  que  ce  soit,  disme  en  est 
due  »,  c'est  à  savoir,  herbes,  fruits  d*arbres,  grains  labourés, 
poules,  oisons,  canards,  oiseaux,  cochons,  pourceaux,  laines, 
bêtes  alimentées  et  nourries,  poissons,  garennes,  profit  de 
moulins,  four,  minière  de  fer,  d'or  ou  d'argent,  autre  métal, 
pierre,  gain  artificiel  de  métier,  de  marchandise,  de  science,  de 
service  personnel,  et  généralement  de  toutes  choses.  La  dlme 
ne  peut  être  vendue  ou  engagée  à  un  laïque,  même  avec  auto- 
risation du  pape. 

Tit.  11.  Les  usuriers  ne  doivent  trouver  à  louer  ni  terres,  ni 
maison;  ils  doivent  être  bannis;  aucune  conversation  avec  eux 
n'est  permise;  ils  ne  peuvent  être  inhumés  en  terre  sainte.  S'ils 
sont  clercs,  ils  sont  excommuniés  par  le  seul  fait,  en  Vabsence 
d'aucune  sentence;  les  laïques  sont  excommuniés  par  le  pape, 
l'archevêque  ou  Tévêque.  De  même,  à  l'égard  des  Juifs  et  des 
Sarrazins  :  on  ne  peut  avoir  avec  eux  «  quelque  participation 
ne  compagnie...,  et  quiconque  le  fait,  il  chet  en  excommuni- 
ment  et  confiscation  de  biens.  »  Toutefois,  on  ne  peut  contrain- 
dre ni  les  uns  ni  les  autres,  et  obliger  par  force  à  être  chrétiens, 
mais  «  les  doit  à  ce  mener  par  belles  paroles  qui  peut,  autre- 
ment non.  » 

Le  tit.  7  est  consacré  aux  privilèges  des  clercs .  Les  veuves 
sont  sous  la  garde  du  prince  et  sous  la  garde  du  juge  d'église  : 
leurs  procès  doivent  être  jugés  sommairement.  Si  une  veuve 
«  avait  defaute  au  juge  lay,  elle  se  peut  traire  au  juge  spirituel, 
qui  en  ce  cas  la  doit  soutenir  et  ouyr  en  son  droict,  et  autre- 
ment ne  s'y  doit  traire,  si  elle  a  aff'aire  à  loy,  si  defaute  n'a 
au  juge  :  Mais  si  elle  estoy  dépouillée  d'aucun  sien  droict,  fust 
encore  en  temporalité,  sachez  que  si  elle  s'en  traict  première- 
ment au  juge  de  l'Église,  là  doit  demeurer  la  cause,  car  c'est 
cas  de  prévention.  » 


-  151  - 

5285.  Les  Coutumes  ne  sont  pas  uniquement  connues  aujoi^« 
d*hui  par  les  ouvrages  des  légistes  que  le  moyen  âge  a  produits, 
et  qui  se  sont  efforcés  de  coordonner  les  usages  ou  de  les  codi- 
fier. Une  grande  activité  a  été  dépensée  dans  la  recherche  des 
monuments  originaux  et  des  textes  inédits.  Les  chartes,  les  sta- 
tuts ont  été  publiés  en  grand  nombre,  mais  ils  ne  donnent,  en 
somme,  pour  le  sujet  qui  nous  occupe,  rien  qui  ait  une  grande 
importance.  C'est  le  travail  de  la  jurisprudence  que  nous  avons 
analysé;  ce  ne  sont  pas  les  textes  législatifs  locaux,  qui  nous 
eussent  révélé  la  marche  des  idées  juridiques  (11),  mais  en  nous 
entraînant  dans  les  détails  au  delà  d*une  juste  limite. 

Dans  les  Coutumes  de  Strasbourg^  qui  datent  de  Tan  980 
environ,  Tart.  13  porte  :  Nul  n'exercera  dans  la  cité  le  pou- 
voir du  juge,  .si  ce  n'est  l'empereur,  l'évêque,  ou  celui  qui 
est  délégué  par  l'évêque.  —  Art.  6.  Nul  office  public  ne  sera 
confié  par  l'évêque  à  d'autres  qu'à  ceux  qui  composent  la 
famille  de  son  église.  —  Art.  11.  L'évêque  désigne  celui  qui 
exercera  l'avouerie,  mais  c'est  l'empereur  qui  remet  la  puis- 
sance du  glaive  en  ses  mains,  postquam  episcopus  advocatum 
posuerit^  imperator  ei....  gladii  vindictam  (ribuit.  —  Art.  70,  73. 
L'évêque  peut  battre  monnaie.  —  Art.  60.  Il  lui  appartient  de 
poursuivre  les  faux-monnayeurs  dans  toute  l'étendue  de  son 
diocèse.  —  Art.  88.  L'évêque  choisira  exclusivement  parmi  les 
marchands,  vingt-quatre  délégués  pour  transmettre  ses  ordres 
dans  le  diocèse,  Quorum  officîum  est...  facere  legationes  episcopi 
ad  hominessuos.  — Art.  106.  La  ville  fournira  à  l'évêque  assiégé 
ou  assiégeant  trois  cents  archers  ;  s'il  a  besoin  d'un  plus  grand 
nombre,  il  en  fera  les  frais. 

La  Coutume  de  Bigorre,  qui  date  de  l'an  1097,  maintient  aux 
clercs  le  privilège  de  la  paix  en  tout  temps,  art.  10;  mais  elle 
refuse  aux  gens  d'église  d'avoir  sous  leur  domination  des 
hommes  libres  qui  ne  marcheraient  pas  dans  les  armées, 
art.  27.  Elle  refuse  à  l'évêque  tout  pouvoir  de  juge,  nisi  de 
soivendis  animabus^  art.  28. 

Le  Droit  statutaire  de  Soest,  année  1120,  art.  27,  accorde  au 
clerc  demandeur  en  justice  pour  des  biens  meubles,  pour  une 
donation,  la  dispense  d'agir  par  procureur;  mais  il  n'en  sera 
pas  de  même  pour  les  immeubles. 

(11)  Gh.  Gir^xxdf  Essai  sur  Vhist.  du  dr.  franc,  au  moyen  âge,  t.  I,  et  II.  On 
trouvera  dans  cet  ouvrage  érudit  les  textes  des  coutumes  et  statuts,  auxquels 
nous  renvoyons. 
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Les  Coutumes  de  la  ville  de  Medibach,  de  Tan  1165,  défend  de 
porter  les  procès  des  hommes  qui  relèvent  de  l*Église  devant 
une  autre  juridiction  que  la  sienne,  du  moins  en  première 
instance,  art.  16. 

Dans  les  Staiuta  curias  Aquensis,  1235,  il  est  ordonné  que  la 
cour  séculière  s'empare  des  biens  des  excommuniés  non  ab- 
sous dans  le  cours  de  Tannée  ;  ils  sont  d'ailleurs  exclus  de  tout 
emploi  public.  Les  violateurs  du  dimanche  paient  l'amende  à  la 
curie  temporelle  et  à  la  paroisse. 

C'est  l'archevêque  Pierre  de  Ferrières,  qui  établît  1m  Statuts 
d'Arles,  en  1304.  L'influence  épiscopale  n'a  pas  besoin  d'être 
prouvée  dans  ce  cas.  Le  trouble  apporté  au  culte  ou  causé  dans 
le  lieu  sacré,  sera  jugé  sans  délai,  sans  recours  au  sénéchal  de 
Provence,  à  qui  Ton  ferait  appel  pour  traîner  l'affaire  en  lon- 
gueur :  le  procureur  du  fisc  entendra  sommairement  et  jugera 
de  piano,  suivant  la  forme  qui  est  celle  des  questions  fiscales. 

Les  Statuta  Roberti,  pour  la  Provence,  1306,  défendent  d'ap- 
peler un  médecin  juif,  obligent  les  juifs  à  porter  un  signe 
extérieur  qui  les  fasse  reconnaître,  à  n'acheter  que  sur  des 
marchés  fréquentés  par  eux. seuls.  —  De  même,  les  Statuts  mu- 
nicipaux de  Salon,  1293,  délibérés  en  une  assemblée  tenue  au 
palais  de  l'archevôque,  prescrivent  que  le  juif,  la  courtisane  et 
le  lépreux  ne  pourront  toucher,  chez  le  marchand,  d'autre  pain 
ou  d'autres  denrées  que  cela  même  qu'ils  achètent  et  em-* 
portent. 

Les  Statuta  Roberti  renferment  cette  disposition  exception- 
nelle :  Statuimus  quod  nuUus  cletncus,,,  debeat  habere  vel  possit 
officium  in  terris  nostris. 

Dans  les  Statuta  Prœlatorum,  1337,  il  est  interdit  de  fortifier 
les  églises  sans  l'autorisation  de  l'évêque  et  d'y  entretenir  des 
hommes  d'armes,  comme  dans  une  forteresse.  Ce  règlement 
nous  fait  entrevoir  l'une  des  faces  du  moyeu  âge,  militant  et 
batailleur.  Heureusement,  les  églises  érigées  en  forteresses  ont 
été  peu  nombreuses  ;  il  leur  a  suffi  de  rester  des  asiles. 

Les  Coutumes  anciennes  de  Chatillon-sur" Seine  nous  montrent 
l'enchevêtrement  des  juridictions,  l'une  des  causes  de  la  con- 
fusion du  moyen  âge.  «  En  la  ville  de  Ghastillon  a  plusieurs 
condicions  d'ommes  et  de  femmes;  les  ungs  sont  nobles;  les 
autres  clers;  les  autres  hommes  et  femmes  liges  originalement 
à  monseigneur  deLengres;  les  autres  sont  hommes  et  femmes 
liges  à  l'un  des  seigneurs  ou  à  Taultre  par  convenances;  les 
autres  sont  communs  à  deux  seigneurs,  justiciables  et  taiU 
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liables  ;  les  autres  sont  comtnims  à  deux  %pigneurs,  justiciablas 
et  non  tailliables,  et  sont  appeliez  communaus,  et  ne  doivent  à 
deux  seigneurs  chacun  an  fors  que  à  chacun  6  d.  tournois  le 
jour  de  la  S.  Rémi  pour  recongnoissance :  les  autres  sont 
hommes  et  femmes  liges  à  monsieur  Tabbé;  les  autres  com* 
munaus  à  monseigneur  le  duc;  les  autres  sont  communaux  à 
monseign^r  Tévesque  et  moiSsieur  Tabbé  ;  les  autres  sont  com- 
munaux aux  troys  seigneurs,  et  ceulx  qui  appartiennent  audit 
monsieur  Tabbé  ne  sont  point  subgiez  audit  monseigneur  de 
Lengres,  fors  que  en  resort  monseigneur  le  duc  tant  seule- 
ment .  » 

286.  La  féodalité,  dit  avec  raison  Laurent  (12),  est  le  règne  de 
la  diversité. 

G*est  pourquoi  notre  exposé  de  la  situation  légale  du  sacer- 
doce, poursuivi  à  travers  les  sociétés  du  moyen  âge,  obligeait 
à  rechercher  la  variété,  en  abordant  successivement  le  droit 
byzantin,  les  lois  barbares,  la  législation  des  conciles,  les 
collections  des  canons  et  des  décrétâtes,  le  droit  Garlovingien, 
Jes  Coutumes.  Mais,  sous  la  variété  et  la  diversité,  Tunité 
existait  ;  elle  était  due  à  TÉglise.  Notre  travail  serait  incomplet, 
si  nous  n'avions  soin  de  le  faire  remarquer,  avec  le  môme 
Laurent. 

L'Église,  dit-il,  est  en  tout  Topposé  de  la  féodalité*  L'unité 
est  de  sonessence.  Sa  foi  est  une,  comme  Dieu  est  un;  car  sa 
foi  est  la  vérité  révélée  par  Dieu,  et  il  ne  peut  y  avoir  qu'une 
vérité.  L'unité  absolue  est  l'idéal  des  grands  théologiens  du 
moyen  âge  :  Là  où  est  l'unité,  dit  S.  Bernard,  là  est  la  per- 
fection (13).  Saint  Thomas,  l'Ange  de  Técole,  s'exprime  dans  le 
môme  sens  :  Plus  une  chose  est  une,  plus  elle  a  de  valeur  et  de 
dignité  (14). 

La  hiérarchie  catholique  aboutit  à  l'unité,  parce  que  la  hié- 
rarchie doit  maintenir  l'unité  de  la  foi. 

L'Eglise  se  sépare  encore  de  la  féodalité  par  son  droit.  Les 
coutumes  féodales,  expression  du  génie  germanique,  varient 
d'un  château  à  l'autre.  L'Eglise  ne  veut  pas  de  ce  droit  local, 
variable  :  sa  vie  est  une;  le  droit  qui  exprime  sa  vie  doit  ôtre 


(12  Laurent,  Eiuél,  sur  VkisL  de  Vhumanité  :  Féodalité  et  Eglise,  2«  éd., 
p.  6i. 

(13)  S.  Bern.,  de  Considérât,,,  IT,  8. 

(14)  S.  Tbom.,  Summ.  contr,  Gent.^  lib.  VI,  proœm. 
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UD  ;  voilà  pourquoi  q)le  adopte  te  droit  romain,  produit  de  Tu- 
nité  romaine  et  instrument  d*unité.  Par  la  même  raison,  la 
langue  de  TEglise  est  une,  indépendante  des  climats,  indépen- 
dante des  races. 

L*unité  exclut  la  distinction  des  classes.  L*Église  ne  connaît 
pas  de  nobles,  pas  de  vilains  ;  son  dogme  lui  défend  d*admettre 
d*  autre  distinction  entre  les  homùies  que  le  mérite  et  la  vertu  ; 
régalité  est  la  base  de  sa  hiérarchie. 

Quand  on  compare  TÉglise  à  la  féodalité,  elle  semble  presque 
réaliser  Tidéal  de  Thumanité.  Cet  idéal  n*est-il  pas  Tunité, 
régalité,  la  solidarité?  L'Église  est  une,  Tégalité  est  Tâme  de 
sa  hiérarchie,  la  solidarité,  le  but  de  ses  efforts...  La  féodalité 
apporte  à  Thumanité  Tesprit  de  liberté  individuelle,  germe  de 
la  liberté  moderne.  L'Église  lui  donne  Tunité,  Tégalité  et  Vas- 
piration  vers  la  solidarité  humaine. 

L'antiquité  n'a  pas  péri  tout  entière  :  elle  se  continue  dans 
l'Église.  Rome  chrétienne  hérite  du  génie  de  Rome  païenne... 
Rome  païenne  voulait  l'unité  par  la  conquête;  Rome  chré- 
tienne la  poursuit  par  le  dogme.  Rome  chrétienne  ne  serait- 
elle  donc  que  la  copie  de  Rome  païenne?  Il  y  a  un  esprit  nou- 
veau, c'est  celui  de  la  charité  et  de  la  solidarité  chrétiennes  : 
là  est  le  progrès  véritable  de  l'unité  catholique.  C'est  ainsi 
que  Rome,  l'Église  et  la  féodalité  ont  concouru  à  former  le 
monde  moderne  :  à  Rome,  nous  devons  le  génie  de  l'unité  et 
de  l'égalité  :  à  la  féodalité  l'esprit  de  liberté  individuelle  :  à 
TËglise,  la  fraternité  et  la  charité,  dirons-nous  avec  Laurent. 


§  9.  —  Action  de  la  Papauté.  —  Développement  de  la  jurispru- 
dence Capétienne  en  matière  ecclésiastique, 

287.  La  papauté  est  le  sacerdoce  à  son  degré  le  plus  élevé. 
Mais  les  relations  des  Pontifes  avec  le  pouvoir  civil  cessent,  de 
bonne  heure,  d'être  des  relations  de  sujets.  Les  rapports 
deviennent  donc  internationaux. 

Toutefois,  ces  rapports  touchent  à  la  légalité  interne  de 
chaque  État,  par  le  moyen  des  évêques  soumis  au  pape. 

A  l'époque  des  premiers  empereurs  chrétiens,  les  papes 
vécurent  sous  la  protection  du  pouvoir  civil,  qui  les  avait  persé- 
cutés d'abord.  Puis,  ce  pouvoir  qui  les  protégeait  s'écroula. 
L'hérésie  iconoclaste  et    l'islamisme  devenaient    menaçants 
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lorsqae,  heureusement  pour  les  destinées  de  rOccident  et  de 
ritalie,  la  royauté  franque  se  fit  Torganisatrice  du  monde 
germanique  et  prépara  TÉurope  chrétienne. 

Un  prince  Franc  succéda  aux  empereurs  romains,  et  le  chef 
de  la  hiérarchie  spirituelle  parut,  à  certains  égards,  être  un 
membre  de  Tempire  des  Francs.  Cependant,  écrit  Ranke  (15), 
la  puissance  du  Saint-Siège  jetait  de  profondes  racines  sur  ce 
terrain  neuf.  Au  dixième  siècle  et  durant  le  onzième,  Tempire 
allemand  eut,  à  son  tour^  le  plus  grand  éclat  :  la  papauté  lui 
fut  étroitement  unie  et  accepta  une  subordination  politique 
dont  elle  devait  s'affranchir  par  la  suite. 

Les  Allemands,  dit  encore  Ranke,  en  conquérant  les  peuples 
voulaient  aussi  les  convertir  à  la  foi.  L'Église  s'établit  avec  eux 
sur  leurs  possessions,  à  mesure  qu'elles  s'avancèrent  de  l'Elbe  à 
l'Oder,  et  sur  les  bords  du  Danube.  Des  moines  et  des  prêtres 
marchaient  à  la  tête  des  Allemands,  en  Bohême  et  en  Hongrie. 
Voilà  pourquoi  les  autorités  ecclésiastiques  reçurent  un  pou- 
voir si  étendu.  Les  évêques  et  les  abbés  de  l'empire  obtinrent 
en  Allemagne  des  droits  de  comtes,  de  ducs,  et  les  biens  ecclé- 
siastiques étaient  désignés,  non  plus  comme  étant  situés  dans 
les  comtés,  mais  les  comtés,  comme  étant  situés  dans  les 
évêchés.  Dans  la  Haute-Italie,  presque  toutes  les  villes  tom- 
bèrent sous  la  domination  des  vicomtes  leurs  évêques.  Les 
biens  ecclésiastiques  n'étant  point  soustraits  aux  devoirs  de  la 
vassalité,  les  évêques  entraient  en  campagne  à  la  tête  de  leurs 
hommes.  Les  chapitres  avaient  coutume  de  renvoyer  l'anneau 
et  la  crosse  de  leur  supérieur  défunt  à  la  résidence  du  prince, 
où  ces  signes  de  l'autorité  religieuse  étaient  conférés  de  nou- 
veau. Cet  usage  mettait  le  prince  en  possession  d'investir  les 
hommes  de  son  choix.  Dans  l'élection  même  des  papes,  les 
factions  romaines  rendirent  nécessaire  l'intervention  des  em- 
pereurs. Quand  l'influence  temporelle  fut  poussée  à  l'extrême, 
Grégoire  VH  la  brisa. 

288.  La  grande  idée  de  Grégoire  VII,  écrit  Voigt  (16),  c'est 
l'indépendance  de  l'Église  :  c'est  à  cette  idée  qu'il  a  sacrifié  sa 
vie.  «  Mais  que  fallait-il  pour  l'exécution  d'un  tel  plan?  Élever 
l'Église  au-  dessus  de  l'État,  afin  d'arracher  ses  ministres  à  la 


(15)  Ranke,  Hist,  de  la  Papauté  aux  xvi«  et  xvii«  sièciest  trad.,  2*  éd.,  1. 1, 
p.  24. 

(16)  Voigt,  Hist.  de  Grégoire  VU,  trad.,  4»  éd.,  t.  H,  p.  240. 
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suprématie  temporelle,  de  soustraire  leur  élection,  leur  dignité, 
leur  existence,  leur  conduite  et  leur  punition  à  Vautorité  des 
princes...  Grégoire  voulait  donc  rendre  TÉglise  indépendante 
et  soustraire  les  évèques  à  la  suprématie  civile...  D*autre  part, 
la  liberté  de  TÉglise  exigeait  Tanéantissement  de  la  subordina- 
tion du  siège  de  Rome  à  la  puissance  impériale.  » 

Grégoire  YII  avait  rendu  possibles  les  croisades,  qui  relevè- 
rent le  clergé,  en  ravivant  sa  foi.  Le  clergé  grandit,  non  moins 
que  la  papauté.  Il  retrouve  son  zèle,  son  ardeur  pour  les 
grandes  choses  :  les  luttes  féodales,  auxquelles  il  prenait  part, 
sont  reléguées  au  second  rang;  il  prêche  Tobservance  de  la 
loi  de  Dieu,  le  désintéressement  et  Tamour  de  nos  frères;  il 
s'engage,  lui  aussi,  dans  les  expéditions  lointaines. 

Le  siècle  de  S.  Bernard  est  celui  dlnnocent  III.  Le  moine 
domine  tous  ses  contemporains.  Innocent  impose  aux  sou- 
verains la  grande  autorité  des  pontifes.  Il  met  fin  à  Tanar- 
chie  qui  régnait  à  Rome,  depuis  les  temps  de  Grégoire  YII  ; 
il  rentre  en  possession  de  toutes  les  villes  et  provinces  for- 
mant le  domaine  du  Saint-Siège;  il  excommunie  et  dépose 
Tempereur  d'Allemagne,  délie  du  serment  de  fidélité  les  sujets 
de  Jean-sans-Terre,  force  Alphonse,  roi  de  Léon,  à  rompre 
un  mariage  incestueux,  reçoit  de  Pierre  d*Aragon  l'hommage 
de  son  royaume  et  voit  Tempire  de  Constantinople  tomber  au 
pouvoir  des  Latins.  C'est  lui  qui  donne  le  trône  à  Frédéric  II. 

On  a  dit  plus  haut  (V.  supr.,  n*  3),  quelle  fut  la  pensée  du 
règne  de  Frédéric  II,  quelle  légalité  il  essaya  de  faire  prévaloir 
à  rencontre  du  sacerdoce. 

Honorius  III,  successeur  d'Innocent,  n'est  pas  seulement  un 
grand  législateur  (V.  8upt\,  n«  252,  note  6  ;  n*  272;  Append.  au 
§  0,  section  3*^)  et  un  grand  pontife.  C'est  lui  qui  a  composé  le 
Liber  Censualis  ou  Liber  Censuum,  ouvrage  aussi  original  et  im- 
portant que  peu  connu. 

Le  Liber  Censuum^  c'est  le  registre  matricule  de  perception  du 
cens  par  l'Église  romaine,  indiquant,  pour  tous  les  pays  de  la 
chrétienté,  la  côte  de  chacun  et  les  redevances  à  percevoir. 
Honorius  y  a  annexé  les  pièces  comptables  justificatives,  c'est-à- 
dire  les  chartes  et  documents,  desquels  résultait  le  chifi're,  la 
quotité  de  la  perception. 

Toute  la  comptabilité  du  siège  de  Rome,  c'est-à-dire  toute 
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sa  puissance  linancière  est  révélée  par  le  Liber  Censuum  (17). 
C'est  la  légalité  fiscale,  fixée  à  Tépoque  de  la  plus  grande 
puissance  de  Rome,  pour  durer  jusqu'à  la  fin  du  monde,  suc- 
cessoriàus  mm...  vsque  ad  exitum  mundi.  C'est  la  conséquence 
temporelle,  matérielle  et  chiffrée,  de  cette  grandeur  nouvelle 
du  pontificat,  à  laquelle  avaient  travaillé  Grégoire  YII  et 
Innocent  III. 

.  Grégoire  IX,  successeur  de  Honorius  III^  est  l'auteur  des 
Décrétales,  base  du  Corpus  juris. 

Grégoire  VII  et  Innocent  III  ont  établi  la  puissance  pontifi- 
cale dans  Tordre  des  faits.  Honorius  III  en  a  recueilli  et  coor- 
donné les  conséquences  fiscales,  usque  ad  exitum  mundi. 
Grégoire  IX  en  a  rassemblé  les  conséquences  légales  et  ju- 
ridiques. 

Un  demi-siècle  sépare  Boniface  YIII  de  Grégoire  IX.  La 
querelle  de  Philippe  le  Bel  et  de  Boniface  VIII  trouble  le 
royaume  de  France  et  l'Église. 

Pierre  Du  Bois,  de  Coutances,  fut  l'un  des  légistes  de  Phi- 
lippe, et  l'on  a  dit  de  lui  qu'il  fut  le  premier  et  le  plus  hardi 
des  Gallicans.  Son  œuvre  était  peu  connue  jusqu'à  ces  der- 
niers temps  ;  mais  des  travaux  érudits  ont  remis  son  nom  en 
lumière,  et  nous  font  pénétrer  plus  sûrement  dans  l'histoire 
des  relations  du  sacerdoce  avec  le  pouvoir  civil,  à  cette  époque 
curieuse  des  annales  humaines  (18). 

289.  A  ce  temps,  écrit  Renan,-  s'opérait  dans  la  judicature 
française  la  plus  importante  des  révolutions.  La  justice  sécu- 
lière prenait  définitivement  le  dessus  sur  la  justice  d*Église  et 
reléguait  celle-ci  dans  un  for  ecclésiastique  très  large  encore 
mais  qui  n'était  rien  auprès  de  l'immensité  des  attributions 
que  les  cours  cléricales  avaient  revendiquées  jusque-là.  La 
pensée  dominante  de  Pierre  Du  Bois  fut  la  résistance  aux 

(17)  Honorii  III  Opera^  notre  édition,  t.  I,  col.  433  à  566.  VAnnotatio,  col. 
487,  est  essentielle  à  consulter  pour  comprendre  la  distribution  des  matières 
et  Tordre  du  Liber  Censualis. 

(18)  Renan,  Rev.  des  Deux  Mondes.  Un  publiciste  du  temps  de  Philippe-le- 
Bel  :  Pierre  Du  Bois,  de  CouUnces,  n*"  du  15  fév.  1871,  p.  623,  6^3,  625,  627, 
633.  —  En  1840,  de  Wailly  fut  le  premier  qui  reconstruisit  la  biographie  de 
Pierre  du  Bois,  et  lui  attribua  cinq  ouvrages  ou  opuscules  inédits.  Boutaric 
découvrit  d'autres  mémoires  anonymes,  dont  il  lui  accorde  la  paternité.  —  Cf. 
Comptes  rendus  de  l'Acad.  des  Inscrip.,  1864,  p.  84  j  —  Iw  idées* modernes 
chez  un  politique  du  xiv«  siècle.  Paris,  1864. 
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empiétements  de  TEglise  et  Textension  des  pouvoirs  de  la 
société  civile.  11  s'efforça  principalement  de  battre  en  brèche 
l'excommunication,  par  laquelle  TEglise  exerçait  en  réalité  sur 
la  vie  civile  une  si  grande  action.  11  attribue  au  pouvoir  civil  le 
droit  de  veiller  sur  l'Eglise  et  de  réformer  les  ecclésiastiques. 
C'est  en  1306,  qu'il  publia  son  plus  important  ouvrage,  sous 
forme  d'un  traité  adressé  à  Edouard  P',  roi  d'Angleterre,  pour 
le  recouvrement  de  la  Terre  Sainte.  Pour  arriver  au  but,  il 
expose  un  plan  de  réformes  consistant  à  dépouiller  le  pape  du 
pouvoir  temporel  et  le  clergé  de  ses  biens,  que  l'on  transfor- 
mera en  pensions  payées  par  le  pouvoir  séculier,  et  l'on  don- 
nera la  direction  générale  de  la  chrétienté  au  roi  de  France.  Il 
propose,  en  môme  temps,  la  suppression  des  Templiers,  à 
laquelle  il  aida  dans  la  suite. 

C'est  l'époque  où  paraissent  les  avocats  royaux  pour  les 
causes  ecclésiastiques,  établis  près  des  ofûcialités  avec  mis- 
sion de  s'opposer  aux  empiétements  de  ces  tribunaux  sur  la 
justice  séculière,  a  Ces  empiétements,  à  une  époque  où  la 
justice  seigneuriale  était  misérable,  avaient  été  un  bienfait  : 
sous  les  prétextes  les  plus  futiles,  l'official  évoquait  les  causes 
laïques  ;  on  avait  des  subtilités  pour  faire  de  tous  les  procès 
des  procès  de  droit  canon...  Les  prétentions  [parurent]  exor- 
bitantes, depuis  que  la  justice  laïque  s'était  relevée  par  les 
soins  de  saint  Louis.  » 

Après  Boniface  YIII,  commence  la  papauté  Avignonnaise. 
Puis,  survient  le*  schisme,  durant  lequel  les  princes  purent 
adhérer,  au  gré  de  leurs  convenances  politiques^  soit  à  l'un, 
soit  à  l'autre  pape.  L*Église  parut  ne  trouver  en  elle-même 
aucun  moyen  de  faire  cesser  le  schisme,  et  la  puissance  tem- 
porelle seule  sembla  apte  à  obtenir  ce  résultat.  Aussi,  au  con- 
cile de  Constance,  le  vote  fut  recueilli  par  naliouy  contrairement 
à  tous  les  usages  antérieurs. 

Bientôt  Mahomet  II  s'emparait  de  Constantinople.  Hais  la 
chrétienté  s'agrandissait  par  la  découverte  d'uo  monde.  Et, 
d'autre  part,  le  protestantisme  brisait  violemment  l'unité. 

L'action  des  papes,  en  ce  qui  concerne  la  direction  de  la 
société  religieuse,  fut  incessante.  Socialement  et  politiquement, 
les  papes  exercèrent  la  plus  haute  et  la  plus  décisive  influence  ; 
ils  ont  formé  la  chrétienté.  Au  point  de  vue  spécial  qui  est  le 
nôtre,  ils  affermirent  une   puissance  hiérarchique  indépen- 
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dante,  la  puissance  hiérarchique  indépendante  du  sacerdoce 
par  lequel  est  régie  et  gouvernée,  la  société  spirituelle  dans  le 
monde. 

290,  Quelques  notes  sur  la  légalité  particulière  à  la  France 
compléteront  ce  qui  a  été  dit  concernant  la  législation  Capé- 
tienne et  rintervention  de  la  politique  française  dans  les  affaires 
de  l'Église.  Les  Allemands  ne  furent  d'abord,  suivant  Ranke, 
que  des  imitateurs,  dans  leur  résistance  à  l'Église;  ils  suivirent 
l'impulsion  qui  était  donnée  au  delà  du  Rhin.  Les  Anglais,  à 
leur  tour,  eurent  à  cœur  de  ne  pas  rester  en  arrière. 

Les  Capétiens  marchaient  de  l'avant  et  se  dirigeaient  vers  un 
but  dont  ils  n'avaient,  sans  doute,  que  vaguement  conscience 
(V.  supr,,  n<*  278). 

Sous  Philppe  le  Hardi,  les  acquisitions  faites  par  le  clergé 
commencent  à  être  soumises  au  droit  d'amortissement,  qui  est 
une  limitation,  une  restriction,  à  l'égard  du  droit  antérieur 
(Ordonnn.  de  1275). 

Philippe  le  Bel  eut  la  prétention  de  soustraire  la  France  à 
l'obéissance  du  pape  et  de  le  faire  condamner  comme  héré* 
tique.  U  interdit  aux  ecclésiastiques  toute  fonction  dans  les 
justices  temporelles  (Ordonn.  de  1287).  Il  défendit  que  les  bour- 
geois fussent  mis  en  cause  devant  les  juges  d'Eglise  pour 
affaires  temporelles.  Il  ordonna  que  les  clercs  absous  en  cour 
d'Église  seraient  punis  par  la  justice  temporelle  et  leurs  biens 
confisqués,  si  le  crime  était  notoire  (Ordonn.  de  1300). 

U  interdit  aux  prélats  de  sortir  du  royaume,  sous  peine  de 
séquestre  et  saisie  de  leurs  biens  (Lettr.  patent,  de  1299^  1302 
et  1303).  Dans  ces  dernières  Lettres  patentes,  il  ajoute  à  la 
confiscation,  la  peine  de  mort. 

Sous  Philippe  y,  les  prélats,  qui  avaient  toujours  eu  droit  de 
siéger  au  parlement,  en  sont  exclus,  par  le  règlement  du  3 
déc.  1319,  ((  car  le  roy  fait  conscience  de  eus  empechier  ou 
gouvernement  de  lei^rs  expéritûautez,  et  li  roys  veut  avoir  en 
son  parlement  genz  qui  y  puissent  entendre  continuellement.  » 

Le  parlement,  devenu  sédentaire,  acquit  une  force  nouvelle 
dont  il  se  servit,  plus  d'une  fois,  pour  attaquer  le  clergé  et  in- 
tervenir dans  les  affaires  d'Eglise.  La  collection  des  Ordonnances 
du  Louvre  mentionne  un  arrêt  en  matière  d'appel  comme 
d'abus,  du  24  juillet  1333. 

Charles  Y  enleva  aux  évoques  et  à  leurs  officiaux,  par  ordon- 
nance du  13  mars  1371,  la  connaissance  des  actions  réelles  et 
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des  saccessions.  Charles  YI,  en  1388,  leur  enleva  la  connais- 
sance du  crime  d*aduUère.  Le3  archevêques  jouissaient  alors  du 
droit  de  haute,  moyenne  et  basse  justice  dans  leurs  palais  et  les 
maisons  qui  y  étaient  contiguSs. 

Charles  VU  publia,  en  1438,  sa  Pragmatique-Sanction,  pour 
régler  Tautorité  des  conciles  généraux,  la  collation  des  béné- 
fices, les  élections,  les  expectatives,  les  annates,  les  appella- 
tions, la  célébration  de  Toffice  divin.  Cette  Pragmatique,  extraite 
en  partie  du  concile  de  B&le,  ne  fut  pas  reçue  universellement 
en  France.  Elle  fut  réprouvée  par  le  Saint-Siège,  abrogée  par 
Louis  XI  dans  la  première  année  de  son  règne,  eif  1461,  mais 
maintenue  par  le  parlement  et  l'Université  de  Paris.  Charles  YllI 
et  Louis  XII  la  firent  observer.  Jules  II  cita,  en  1512,  devant  le 
concile  de  Latran,  les  défenseurs  de  la  Pragmatique.  Léon  X  et 
François  I"  transigèrent,  en  la  remplaçant  par  un  concordat, 
en  1516. 

«  Cette  Pragmatique,  dit  le  cardinal  Gousset,  n'était  point 
canonique.  Il  en  est  de  la  Pragmatique-Sanction  de  rassemblée 
du  clergé  de  1438,  comme  de  la  Déclaration  de  l'assemblée  de 
1682  :  elle  était  radicalement  nulle.  H  n'appartenait  pas  plus 
aux  rois  de  France  qu'à  tout  autre  prince  de  statuer,  même  de 
concert  avec  les  évêques  du  pays,  sur  les  droits  du  pape  et  les 
rapports  des  Eglises  du  royaume  avec  le  pape.  Une  pragmatique, 
une  ordonnance  en  matière  ecclésiastique,  est  sans  valeur  au- 
cune en  ce  qui  concerne  la  discipline  générale,  à  moins  qu'elle 
n'ait  été  sanctionnée  par  le  chef  de  TËglise  universelle.  A  dé- 
faut de  cette  sanction  Apostolique,  tout  acte  public  du  genre  de 
celui  dont  il  s'agit,  est  un  acte  sctiismatique.  » 

Une  déclaration  de  Charles  VU,  du  7  août  1441,  portait  que 
les  actes  des  conciles  généraux  ne  font  loi  en  France  que  du  jour 
de  leur  réception.  Une  ordonnance  de  1443,  du  même,  avait 
décidé  que  les  cures  et  bénéfices  à  charge  d'âmes  ne  pouvaient 
être  tenus  par  des  religieux  mendiants  (Cf.  supr.,  Loi  Bava- 
roise, n«  231). 

François  P',  dans  son  édit  de  1535,  déclara  incompatibles 
les  fonctions  d'évêque  et  de  conseiller  au  parlement.  Il  trans- 
féra, par  l'ordonnance  de  1529,  toutes  les  causes  temporelles 
aux  juges  laïques,  à  l'exclusion  des  évêques,  sauf  en  ce  qui 
concerne  les  clercs. 

Ce  fut  sous  ce  prince  que  parut  le  livre  de  Pierre  Pithou, 
dépourvu  d'autorité  légale,  condamné  par  Tépiscopat,  mais 
réunissant  en  un  même  recueil  toutes  les  maximes  d'indépen- 
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dance  qui  avaient  cours  dans  les  parlements.  G*est  ce  que  nous 
avons  appelé  ailleurs  les  théories  de  di*oit  flottantes^  indécises,  qui 
ne  sont  pas  la  législation,  mais  vivent  à  côté  de  la  législation. 

Ces  théories,  qui  n*entrent  pas  dans  la  loi  positive,  tantôt  Tins- 
piren t,  et  tantôt  servent  à  Tin terpré ter  ;  elles  formen  t  la  j  urispru - 
dence,  dictent  les  arrêts.  Si  un  jurisconsulte  les  rassemble,  il 
écrit  des  Coutumes.  Si  un  législateur  en  tire  les  trois  ou  quatre 
points  principaux  dont  il  formera  une  loi  nouvelle,  ainsi  qu'il 
arriva  pour  les  Quatre  Articles  de  1682  {*),  cette  loi  ne  subsiste 
pas  seulement  par  sa  propre  force  :  elle  plonge  ses  racines  dans 
un  terrain  depuis  longtemps  préparé,  elle  est  fortifiée  par  un 
courant  d*idées  et  d'opinions  depuis  longtemps  répandues. 

Les  théories  gallicanes,  et,  dans  un  sens  opposé,  les  théories 
cléricales;  les  théories  d*un  droit  positif  diocésain  en  matière  ci- 
vile ont,  en  ce  sens,  et  sans  avoir  besoin  d*être  écrites,  une  exis- 
tence véritable,  dont  Fhistoire  du  droit  et  la  philosophie  du 
droit  doivent  tenir  compte,  si  elles  veulent  expliquer  les  faits 
et  avoir  rintelligence  de  la  doctrine. 

Henri  II  et  François  II  ont  statué  plus  d'une  fois  en  matière 
religieuse,  mais  surtout  en  prenant  des  mesures  de  circons- 
tance pour  les  conflits  suscités  par  la  Réforme.  Charles  IX 
essaya  de  réprimer  les  empiétements  du  parlement  par  ses 
lettres-palentes  du  7  septembre  1568,  ordonnant  d'observer 
dans  les  arrêts  les  décrets  des  canons  et  les  ordonnances  y 
relatives.  Toutefois,  dit  Champeaux  (t.  I,  p.  xxix),  les  édils,  or- 
donnances, déclarations  et  règlements  de  nos  rois,  jusque  sous 
Louis  XIY,  Louis  XY,  et  même  Louis  XVI,  prouvent  suffisam- 
ment et  surabondamment  que  le  pouvoir  civil,  sous  la  race 
Capétienne,  s'était  constitué  le  régulateur  suprême  de  la  disci- 
pline de  l'Église./ 

Quant  aux  parlements,  si  Ton  ne  peut  dire  qu'ils  méconnais- 
saient au  fond  les  principes  d'indépendance  de  l'Église  (cf. 
Aflre,  Traité  de  l'appel  comme  d'abus),  il  est  certain  que,  sous  di- 
vers prétextes,  et  en  particulier  à  raison  du  rôle  de  protecteurs 
qu'ils  s'attribuaient,  ils  s'emparaient  des  droits  les  plus  mani- 
festement spirituels,  et,  au  lieu  de  les  protéger,  les  confis- 
quaient, gardant  avec  plus  de  soin  encore  les  droits  temporels 
par  eux  conquis  sur  l'Église. 

{*)  Les  décisions  dogmatiques  du  conc.  du  Vatican  ont  porté  le  dernier 
coup  aux  quatre  articles. 

II  if 
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En  Allemagne,  après  le  concile  de  Bâie,  les  états  de  l'empire, 
assemblés  à  Mayence,  en  1439,  acceptèrent  plusieurs  décrets 
de  ce  concile,  dont  les  princes  électeurs  demandèrent  et  obtin- 
rent une  confirmation,  donnée  sous  réserves  en  février  1447, 
par  Eugène  IV  mourant. 

Ce  fut  le  Concordat  des  princes,  réimprimé  par  Walter 
{Font€s,p.i00hi09), 

Frédéric  III  reprit  pour  son  compte  les  négociations  avec 
Nicolas  V,  et  conclut  le  Concordat  devienne,  le  17  février  1448 
(Walter,  loc,  cit,,  p.  109-114).  Ce  dernier  concordat  fut  succes- 
sivement introduit  dans  toute  TAllemagne  et  .inséré  parmi  les 
lois  impériales. 
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CHAPITRE  TROISIÈME 

PÉRIODE    CONTEMPORAINE 

Section  I.  — :  prusse.  —  Autriche.  —  Hongrie.  —  hanoyre. 

OLDENBOURG.  —  WURTEMBERG,  —  BADE.  —  BAVIÈRE.  —  SAXE. 
SYNTHÈSE  POUR  LE  PREMIER  GROUPE  d'ÉTATS. 


d9i.  La  légalité  civile  el  religieuse  fut  grandement  modifiée 
en  Europe  par  la  Réforme. 

Le  droit  impérial  germanique  ne  reconnaissait  que  TÉglise 
catholique  :  la  diète  de  Worms,  en  1520,  mit  donc  au  ban 
de  l'empire  Luther  et  ses  adhérents. 

En  1526,  cependant,  la  diète  de  Spire  remit  à  chacun  des 
États  Texécution  de  Tédit  de  Worms.  Car  des  princes  souve- 
rains ligués  soutenaient  les  doctrines  nouvelles. 

Une  autre  diète  de  Worms,  en  1529,  essaie  de  restreindre  la 
liberté  accordée  aux  États  :  les  réformés  protestent. 

En  1530,  confession  d*Augsbourg  et  opposition  des  protes- 
tants au  décret  impérial. En  1537,  ligue  de  Smalcalde.En  1545, 
ouverture  du  concile  de  Trente.  En  1552,  convention  de  Passau, 
pour  garantir  la  paix  aux  États  de  la  confession  d*Augsbourg, 
en  attendant  le  rétablissement  de  l'unité.  En  1555,  paix  reli- 
gieuse d*Augsbourg,  établissant  Tégalité  entre  les  sujets  immé- 
diats de  TEmpire,  et  abandonnant  à  chaque  prince  le  droit  de 
réforme  suivant  ce  principe  :  cujus  est  regioy  illius  est  religio. 

Mais  rÉtat  devenu  protestant  devait  perdre  la  juridiction 
ecclésiastique  et  les  revenus  ecclésiastiques,  ce  fut  le  reser- 
vatum  ecclesiasticum. 

Toute  juridiction  religieuse  des  évoques  sur  les  partisans  de 
la  confession  d'Augsbourg  cessait  d'être  valable  au  for  exté- 
rieur :  le  pouvoir  civil  continua  de  reconnaître  la  juridiction 
spirituelle  des  évoques  sur  les  catholiques. 

Zwingle  et  Calvin  innovèrent,  en  Suisse,  aussi  bien  dans  la 
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constitution  et  le  gouvernement  ecclésiastique  que  dans  la 
doctrine  (1). 

Par  le  traité  de  Westphalie,  en  1648,  les  évèchés,  abbayes  et 
chapitres  enlevés  aux  catholiques  avant  le  1*' janvier  i624,  sont 
concédés  définitivement  aux  protestants,  c'est  le  dies  decre- 
iorim.  Le  souverain  ne  conserve  dans  les  États  son  droit  de 
réforme  que  là  où  un  changement  de  confession  ne  remonte 
pas  à  1624,  c'est  Tannus  normalis. 

Chez  les  protestants,  l'autorité  ecclésiastique  se  concentra 
entre  les  mains  du  pouvoir  civil,  qui  revendiqua  comme  préro- 
gatives :  i^jiu  reformandi^  le  droit  de  décider  à  quelles  condi- 
tions l'Église  peut  être  tolérée  dans  telle  région  ;  Vjus  advocatiœ, 
la  tutelle  ou  co-inspection,qui  permet  l'immixtion  des  fonction- 
naires de  rÉtat  dans  l'administration  des  choses  religieuses; 
S""  jus  cavendi,  le  droit  de  se  protéger  contre  les  dangers  que  la 
puissance  ecclésiastique  ferait  courir  à  l'État;  4* /us  supremse 
mspectwnis  ou  l'intervention  sous  forme  de  mesures  de  police, 
en  matière  de  conciles,  d'écoles,  d'enseignement,  etc.  ;  5*  jus 
placeti  regii  ou  la  revendication  de  l'examen  de  toute  publica- 
tion émanant  de  l'autorité  ecclésiastique;  6* /us  appeilaitonis, 
l'appel  d'abus.  Toutes  ces  prérogatives  constituant  le  droit  de 
souveraineté  furent  dirigées  surtout  contre  les  catholiques. 
Joseph  II  les  revendiqua,  appuyé  par  les  canonistes  de  la  cour 
de  Vienne  :  le  Joséphisme  eut  la  plus  grande  analogie  avec  le 
Gallicanisme  (2). 

fl)  Cf.  Kampschalte.  Jean  Calvin,  son  Église  et  son  État,  Leipsig,  1869. 

(2)  Vering.  Droit  canon.,  trad.,  Paris,  1879, 1. 1,  p.  U7  :  Le  11  septembre  1848, 
rassemblée  nationale  allemande  adoptait  ce  principe  général  : 

u  Chaque  société  religiease  règle  et  administre  elle-môme  ses  affaires.  >  Ce 
principe  fut  bientôt  admis  dans  la  Constitution,  et  les  lois  civiles  de  la  Prusse, 
de  l'Autriche,  et  ailleurs.  Depais  1848,  les  évèques  d'Allemagne,  puis  les  diffé- 
rentes provinces,  tinrent  de  nombreuses  conférences  et  réclamèrent,  dans  des 
mémoires  rédigés  en  commun,  la  liberté  de  la  législation  et  de  la  jaridiction 
ecclésiastiques  en  matière  religieuse^  Tabolition  du  placet  et  de  Tappel  comme 
d'abus,  la  liberté  dans  Téducation  du  clergé,  dans  la  nomination  aux  fonctions 
ecclésiastiques,  dans  l'administration  des  biens  d'Eglise,  et  le  droit  d'associa- 
tion dans  les  mômes  limites  où  il  est  accordé  aux  sociétés  civiles.  La  plupart 
des  États  allemands  firent  droit  à  ces  demandes  dans  une  mesure  plus  ou  moins 
large.  La  Bavière  et  la  Suisse  maintinrent  la  tutelle  de  l'État  sur  l'Eglise.  De- 
puis dix  ans,  Bade  et  l'Autriche  sont  entrés,  de  plus  en  plus,  dans  cette  voie. 
La  Prusse  Ta  fait  ensuite  dans  des  proportions  Inquiétantes,  surtout  par  ses 
lois  de  mai  1873.  » 

P.  152  :  a  Une  loi  de  la  confédération  du  Nord,  du  3  Juillet  1869,  qui  a  été 
étendue  dans  les  années  suivantes  k  tout  le  nouvel  empire  d'Allemagne,  porte 
ceci  :  u  Sont  supprimées  toutes  les  restrictions  encore  existantes  apportées 
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S92.  Prusse.  Empire  d'Allemagne  {3).  — Le  principe  prolestant 
place  aux  mains  du  souverain,  en  matière  de  gouvernement  de 
la  société  religieuse,  uno  toute-puissance  réelle.  A  l'égard  de 
rÉglise  catholique,  il  n*en  peut  être  de  môme  ;  mais  la  tendance 
du  gouvernement  n*en  doit  pas  moins  se  résumer  dans  cette 
formule  :  Obéir  au  roi  plutôt  qu'au  pape  dans  tout  ce  qui  tient  à 
Torganisation  extérieure  de  TEglise,  et  considérer  comme  appar- 
tenant à  la  prérogative  royale  la  détermination  obligatoire  de 
ce  qui  rentre  dans  cette  organisation  extérieure. 

La  situation  catholique  en  Prusse  a  été  réglée  par  la  bulle  De 
sainte  animarum  du  16  juillet  1821,  organisant  Tarchevôché  de 
Cologne  et  ses  suffragants,  Tarchevèché  de  Posen-Gnesen  et 
son  suifragant,  et  les  diocèses  exempts  de  Breslau  et  d*Ermland. 
Un  échange  de  notes  diplomatiques  a  donné  à  l'arrangement 
consacré  par  la  bulle  la  valeur  d'un  concordat.  La  dotation  en 
biens-fonds  des  évèchés,  chapitres,  églises  cathédrales,  devait 
leur  être  remise,  pour  être  librement  administrée,  avec  exemp- 
tion de  charges  et  d'impôt,  dans  un  délai  dont  le  terme  extrême 
serait  Tannée  1833.  Jusque-là,  un  traitement  provisoire,  égal  au 
revenu,  serait  fourni.  Le  provisoire  subsiste  encore,  au  moins 
en  partie.  Les  mêmes  dispositions  ont  été  étendues  aux  terri- 
toires des  princes  réunis  h  la  Couronne  de  Prusse  en  1865.  En 
même  temps,  la  juridiction  des  évêques  était  reconnue  entière, 
et  devant  être  régie  par  le  droit  canon  et  les  usages  antérieurs 
de  rÉglise  catholique  en  territoire  prussien.  Cependant,  en  fait, 
le  système  de  la  haute  tutelle  de  l'État  a  été  appliqué.  On  a 
suivi  mêmes  errements  pour  les  pays  annexés  depuis  1866. 

Les  art.  12-15  de  la  Constitution  de  1848,  octroyée  par  Fré- 
déric-Guillaume IV,  les  art.  15-18  de  la  constitution  de  1850, 
remplaçaient  la  haute  tutelle  par  l'indépendance  et  l'auto- 
nomie; les  biens  ecclésiastiques  étaient  déclarés  inviolables  : 
«  L'Église  peut  posséder  et  acquérir  des  biens,  disait  la  loi 
constitutionnelle  en  vue  de  subvenir  à  l'instruction  et  aux 
ceuvres  de  bienfaisance.  »  Toutefois,  le  gouvernement  tentait 

a  aux  droil.s  civils  et  politiques  par   suite  de  la  diversité  des    religions.  » 
NoL  En  Allemagne,  d'après   le  D'  Schulte,  la  Jurisprudence  canonique  est 
toujours  formellement  reconnue  comme  seconde  source  du  droit  civil. 

^3)  Vering.  Dt'oit  canon,^  trad.,  par  P.  Bélet.  Nous  avons  considéré  cet  ou- 
vrage, érudit  et  récent,  comme  la  meilleure  source  de  renseignements,  et  la 
plus  exacte.  Nous  regrettons  de  n'avoir  trouvé,  ni  là  ni  ailleurs,  des  renseigne- 
ments parallèles  suffisants  surTorganisation  légale  protestante,  non  seulement 
en  Prusse,  mais  dans  les  différents  États  dont  nous  avons  à  retracer  la  légalité. 
V.  cependant  in/r,y  n.  295,  pour  la  Prusse,  296  pour  rAutriche,  etc. 
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bientôt  d*ainener,  par  des  négociations  ayec  les  éTèques,  un 
règlement  d'administration  des  biens  ecclésiastiques.  Ces  négo- 
ciations constituent  un  particularisme  administratif  assez  digne 
de  remarque.  Le  règlement  d'ErmIand  fut  conclu  le  25  mai  1850, 
celui  de  Posen  le  19  novembre  1850,  celui  de  Gulm  le  23  sep- 
tembre 1851  ;  mais  Tarchevèque  de  Cologne  et  ses  suffragants 
se  refusèrent  à  entrer  dans  cette  voie. 

La  Constitution  avait  réservé  à  une  loi  organique  postérieure 
la  question  du  droit  de  patronage.  Ce  fut  encore  sous  la  forme 
de  conventions  particulières  avec  les  évèques,  à  partir  de  1854, 
qu'il  fut  statué.  Après  la  perturbation  apportée  par  les  lois  de 
mai  1873,  le  désir  de  pourvoir  aux  postes  vacants  fit  adopter, 
sans  une  préoccupation  suffisante  du  droit  canonique  catho- 
lique, la  loi  du  20  mai  1874,  qui  faisait  de  la  question  de 
patronage  un  moyen  de  solution  :  il  devait  être  pourvu  aux 
vacances,  d'après  le  droit  ecclésiastique  protestant,  «  par  des 
hommes  investis  du  droit  de  présentation  ou  de  nomination, 
ou  par  le  choix  de  la  commune,  avec  l'approbation  et  sous  la 
direction  du  premier  président  (4).  » 

La  Constitution  n'avait  pas  maintenu,  conformément  à  la 
paix  de  Westphalie,  aux  décisions  du  congrès  des  princes 
en  1803,  et  au  concordat  de  1821,  la  juridiction  exclusive  des 
tribunaux  ecclésiastiques  concernant  les  mariages  des  catho- 
liques. Les  tribunaux  ecclésiastiques  durent  s'appuyer  sur  les 
tribunaux  laïques  pour  user  de  la  contrainte  civile,  à  l'égard,  par 
exemple,  des  témoins.  La  sentence  non  reconnue  par  la  loi 
civile  n'en  subsistait  pas  moins  pour  la  société  religieuse.  Et  il 
eu  fut  de  môme  pour  toute  affaire  pénale  contentieuse  de  la  juri- 
diction ecclésiastique. 

Cette  légalité  était  celle  des  temps  antérieurs  à  la  lutte. 

En  1870,  les  évoques,  revenus  du  concile  du  Vatican,  se 
réunissent,  à  Fulde,  et  promulguent  l'infaillibilité.  Ils  portent 
des  censures  contre  divers  professeurs  de  Bonn,  de  Breslau,  de 
Braunsberg,  et  quelques  aumôniers  de  gymnases  refusant 
d'adhérer.  Le  gouvernement  maintient  les  opposants  et,  dans 
le  même  temps,  protège  les  dissidents  appelés  les  Vieux-catho- 
liques. L'évèque  d'Ërmland  excommunie  un  maître  du  gymnase 
de  Braunsberg  et  voit  son  traitement  supprimé.  Des  suppres- 
sions semblables  atteignent  les  évoques  de  Posen,  Paderborn, 
Breslau.  Des  procès  sont  entamés  contre  les  évêques  qui  ont 

(4}ld.,  tl,  p.  215. 
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<(  attenté  à  l'honneur  »  des  citoyens  par  des  excommunications 
lancées,  et  les  tribunaux  sont  appelés  à  faire  une  jurispru- 
dence sur  la  nouvelle  légalité,  qui  est  la  légalité  de  lutte. 

Une  loi  impériale  du  6  juin  1870  sécularise  Tadministration 
des  pauvres. 

Le  iO  janvier  1871,  le  ministre  des  cultes  interdit  les  commu- 
nications directes  des  facultés  de  théologie  avec  les  évoques. 
Le  18  mars,  même  année,  il  est  fait  défense  aux  maîtres  de 
religion,  dans  les  établissements  supérieurs  d'instruction,  de 
publier  dans  leurs  classes  les  actes  des  supérieurs  ecclé- 
siastiques, sans  Tagrément  du  chef  de  rétablissement,  qui 
reçoit  ainsi  un  droit  de  contrôle  sur  les  écrits  émanant  des 
évoques. 

Le  8  juillet  1871,  un  ordre  du  cabinet  supprime  la  section 
catholique  au  ministère  des  cultes,  établie  le  11  janvier  1841 
par  ordre  du  cabinet. 

La  loi  du  11  mars  1872  a  pour  but  de  supprimer  les  relations 
entre  Técole  et  TÉglise,  en  supprimant  les  congrégations  reli- 
gieuses vouées  à  l'enseignement.  Un  décret  Falk,  du  4  juillet 
1872,  dissout  toutes  les  associations  religieuses,  confréries  de 
la  sainte  Vierge  ou  autres,  dans  les  gymnases  et  autres  établis- 
sements supérieurs  d'instruction. 

Une  loi  du  4  juillet  1872  exclut  les  jésuites  de  la  Prusse.  Une 
ordonnance  du  5  juillet  prescrit  les  mesures  d'exécution.  Les 
jésuites  étrangers  seront  expulsés  du  territoire  ;  les  indigènes 
peuvent  être  internés,  il  leur  est  défendu  de  donner  des  missions. 
Une  loi  du  8  juillet  étend  ces  mesures  à  l'Alsace-Lorraine. 
Les  ordres  a  affiliés  »  seront  traités  de  même  sorte,  et  parmi 
ceux-ci  sont  compris  les  Frères  des  écoles  chrétiennes,  qui 
reçoivent  leur  direction  de  la  France,  comme  les  jésuites  la 
reçoivent  de  Rome.  L'affiliation  est  expliquée  ensuite  dans 
le  sens  d'une  simple  analogie^  toujours  facile  à  découvrir  sur 
quelque  point. 

£n  1872,  on  sévit  aussi  contre  les  prêtres  qui  enseignaient 
la  religion  dans  les  gymnases,  les  écoles  véalesy  les  séminaires 
d'instituteurs  de  la  province  de  Posen,  comme  coupables 
d'avoir  fait  lecture  pendant  Toffîce  divin  d'une  lettre  pastorale 
annonçant  que  le  diocèse  serait  consacré  au  Sacré-Cœur. 

293.  Ce  fut  en  1873,  que  la  lutte  prit  son  caractère  aigu  et 
intense.  Une  proclamation  royale  ordonna  qu'à  partir  de 
P&ques,  l'enseignement  religieux  serait  donné  exclusivement  en 
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langue  allemande  dans  les  établissements  supérieurs  d*instruo 
lion.  Les  évoques  des  pays  polonais  protestèrent.  Les  actes  de 
catholicité,  baptêmes,  mariages  et  décès,  durent  être  rédigés 
eo  langue  allemande. 

Une  loi  du  5  avril  i873  modifia  les  art.  iS  et  25  de  la  Consti- 
tution prussienne,  en  statuant  que  TÉglise  serait  soumise  aux 
lois  de  TEtat,  même  en  ce  qui  concerne  C administration  des  affaires 
ecclésiastiques.  La  loi  se  réservait  de  régler  les  droits  de  TËlat 
relativement  à  l'éducation,  à  rétablissement  et  au  renvoi  des 
ecclésiastiques  et  des  ministres  de  la  religion,  et  de  fixer  les 
limites  de  la  puissance  disciplinaire  de  l'Église. 

La  loi  du  11  mai  1873  ordonna  que  les  théologiens  subiraient 
devant  rÉtat  un  examen  sur  la  philosophie,  l'histoire  et  la  litté* 
rature  allemandes;  que  les  ecclésiastiques  placés  ou  déplacés 
pourraient  réclamer  devant  TEtat  ;  que  les  candidats  pour  un 
emploi  ecclésiastique  devraient  être  désignés  à  l'avance  au  pre- 
mier président,  qui  pourrait  présenter  ses  réclamations  dans 
l'espace  de  trente  jours. 

La  loi  du  i2  mai  1873  déclare  que  a  le  pouvoir  disciplinaire 
n*appartient  qu'aux  autorités  ecclésiastiques  allemandes  », 
remet  le  maintien  de  la  discipline  ecclésiastique  au  premier 
président,  et  autorise,  en  dernier  ressort,  l'appel  du  président 
au  tribunal  du  roi.  Le  tribunal  royal  qu'elle  établit  pour  les 
affaires  religieuses  est,  à  certains  égards,  une  imitation  de  Van- 
cienne  juridiction  de  l'appel  comme  d'abus  en  France.  Mais  le 
tribunal  royal  est  une  cour  spéciale,  investie  de  pouvoirs  illi- 
mités, tant  sur  les  intérêts  religieux  des  catholiques  que  sur 
ceux  des  protestants  :  sa  compétence  est  de  la  plus  grande 
étendue;  toutes  les  fonctions  ecclésiastiques  sont  placées  sous 
sa  juridiction,  la  discipline  religieuse  lui  est  subordonnée,  et 
la  définition  mal  précisée  des  actes  qu'elle  doit  punir  ou 
réprimer  peut  justifier  une  intervention  dans  les  questions 
dogmatiques  et  liturgiques.  Les  membres  sont  nommés  à  vie. 

La  loi  du  13  mai  1873  vise  l'emploi  des  moyens  correctionnels 
et  disciplinaires  dans  l'Église  :  les  peines  ne  doivent  pas  être 
rendues  publiques  ;  elles  ne  peuvent  constituer  à  aucun  titre  une 
injure. 

Loi  du  14  mai  1873,  sur  la  sortie  de  l'Église.  Quiconque  veut 
échapper  aux  charges  que  lui  imposait  sa  profession  religieuse, 
par  exemple  la  contribution  pour  les  édifices  religieux,  n'a 
qu'à  faire  déclaration  de  sa  sortie  de  l'Église  devant  le  juge  de 
son  domicile. 
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Les  lois  de  mai  forment  un  ensemble  légal  dont  Tesprit  est 
nettement  accusé.  Les  évêques  ont  protesté  collectivement  et 
affirmé  «  que  TEtat  et  TEglise  forment  deux  pouvoirs  distincts, 
lesquels,  dans  leurs  affaires  réciproques,  ne  doivent  pas  fixer 
Tun  sans  Tautre  les  limites  qui  les  séparent,  mais  s'entendre 
par  un  concert  pacifique.  »  Ils  ont  dit  ne  pouvoir  «  répudier 
tous  les  droits  historiques  et  positifs  de  TEglise  en  Prusse, 
ni  souscrire  aux  dispositions  de  lois  que  C Église  a  admises  dans 
d'autres  États  en  vertu  d'un  accord  avec  le  Saint-Siège,  »  ce  qui 
serait  reconnaitreà  TEtatla  compétence  requise  pour  prononcer, 
de  lui-même,  sur  les  choses  ecclésiastiques. 

Le  28  mai  1873,  le  ministre  de  la  guerre  suspendit  de  ses 
fonctions  révoque  Namszanowski,  grand*  aumônier  militaire 
catholique,  ce  qui  fut  confirmé  par  décret  du  ministère  d*état, 
du  26  juin.  L'aumônerie  militaire  catholique  avait  été  érigée  par 
le  Saint-Siège  le  28  mai  1868,  sur  la  demande  du  gouver- 
nement. 

Un  décret  du  ministre  des  cultes  du  19  septembre,  et  un 
autre  du  ministre  de  la  justice  du  13  octobre  1873,  enlevèrent 
à  FEglise  les  registres  de  baptêmes  et  mariages. 

Au  mois  d'octobre  1873,  le  gouvernement  d'Oppeln  déclara 
que  la  capacité  civile  pour  renseignement  élémentaire  autorise 
suffisamment  pour  donner  l'enseignement  jreligieux,  sans 
attendre  l'approbation  ecclésiastique. 

En  novembre  1873,  le  ministre  des  cultes  publie  une  ordon- 
nance qui  axe  les  conditions  d'aptitude  à  la  reconnaissance  de 
la  personnalité  juridique  pour  les  maisons  de  bienfaisance  et 
les  établissements  des  pauvres  :  la  corporation  doit  occuper 
une  position  purement  subalterne,  se  borner  à  rendre  des  ser- 
vices, et  n'être  pas  soumise  à  l'autorité  ecclésiastique. 

L'ordonnance  du  6  décembre  1873  sur  le  serment  des  évêques 
parait  une  tentative  de  substituer  le  droit  de  nomination  au 
simple  droit  d'exclusion  qui  résulte  de  la  concession  pontificale. 

Loi  du  19  janvier  1874  :  elle  explique  et  complète  celle  du' 
11  mai  1873.  —  Voir  ci-après,  n.  294,  la  loi  du  21  mai  1874. 

La  loi  du  22  avril  1875  supprime  les  subventions  obligatoires 
en  vertu  des  anciennes  sécularisations  des  biens  ecclésiastiques, 
si  l'évêque  ou  autre  ayant  droit  ne  se  déclare  prêt  à  se  sou- 
mettre aux  lois  de  TËtat. 

Une  loi  du  31  mai  1875,  suivie  d'ordonnance  des  ministres 
de  l'intérieur  et  des  cultes  du  26  juin,  bannit  de  la  monarchie 
prussienne  toutes  les  congrégations  religieuses,  à  l'exception 
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de  celles  qui  se  vouent  exclusiTement  au  soin  des  malades. 
La  loi  du  20  juin  1875,  suivie  de  Tordonnance  du  8  mai  1876, 
supprime  radministration  antérieure  des  biens  de  l*Ëglise  ca- 
iholiqne,  pour  la  remplacer  par  une  administration  plus  con- 
forme au  principe  protestant.  Une  autre  loi,  de  juin  1876,  ac- 
corde au  gouvernement  des  droits  d*inspection  fort  étendus 
sur  l'administration  des  biens  ecclésiastiques  dans  les  diocèses 
catholiques. 

894.  Les  évêques  reprochent  au  gouvernement  de  n'avoir 
pas  tenu  compte  des  devoirs  auxquels  l'obligeaient  envers 
l'Eglise  catholique,  d'une  part  la  tradition  historique,  et  de 
l'autre  des  titres  reconnus.  Ils  ne  voient  de  solution  que  dans 
l'entente  avec  Rome,  qu'ils  supposent  devoir  accepter  quelques- 
unes  des  dispositions  de  lois  nouvelles,  ou  dans  la  séparation  de 
l'Eglise  et  de  l'Etat,  à  défaut  du  concours  harmonieux  des  deux 
puissances,  et  en  vue  d'éviter  de  plus  grands  maux  (5).  C'est  ce 
qui  résume,  d'après  le  D'  Yering,  et  éclaire  toute  la  légalité  ac- 
tuelle des  relations  du  sacerdoce  catholique  en  Prusse  et  dans 
l'empire  d'Allemagne  avec  le  pouvoir  civil. 

Il  faut  ajouter  à  ce  qui  précède  la  loi  du  21  mai  1874,  sur 
l'administration  des  évêchés  catholiques  vacants.  Cette  loi 
admet  que.  si  un  tribunal  civil  a  déposé  un  évèque  de  son  siège, 
ce  siège  est  vacant  et  doit  être  reconnu  comme  vacant  par  tout 
le  clergé  du  diocèse,  sous  des  peines  graves. 

Les  tribunaux  prussiens  ont  eu  à  faire  l'application  des  lois 
de  mai  au  point  de  vue  de  la  pénalité.  On  leur  a  contesté  le 
droit  de  faire  l'application,  en  matière  de  lois  particulières,  des 
principes  généraux  du  code  pénal  prussien.  Les  lois  de  mai 
prononcent  des  amendes  très  élevées  qui,  par  la  répétition 
d'un  même  acte  administratif,  peuvent  atteindre  à  des  sommes 
considérables.  Le  code  substitue  la  prison  à  l'amende,  dans 
une  proportion  déterminée,  et  en  cas  de  non-paiement.  Les  tri- 
bunaux ont  admis  la  légalité  de  cette  substitution,  même  dans 
le  cas  d'application  des  lois  de  mai  (6). 

(h)  Id.,  t.  I,  p.  219. 

(6)  Les  queBtionB  de  relations  du  sacerdoce  avec  le  pouvoir  civil  ont  fait 
éclore,  durant  ces  dernières  années,  divers  travaux  parmi  lesquels  sont  les 
suivants  :  Em.  Friedberg.  Limites  de  l'Église  et  de  VÉtat  et  garanties  contre  la 
violation  de  ces  limites  (sens  protestant  et  favorable  à  la  législation  de  mai). 
—  Wasserschleben.  Les  Gouvernements  allemands  et  l* Eglise  catholique  dans  le 
temps  présent,  Berlin,  1812  (Idem).  —  Prof.  Gueist,  de  Berlin.  Droit  constilu- 
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295.  Le  protestanlisme  de  la  Prusse  commence  avec  Albert 
de  Brandebourg,  grand-maître  Teutonique,  qui  adresse  à 
Luther  les  statuts  de  son  ordre,  en  lui  demandant  de  les  cor- 
riger au  besoin  et  de  Taider  à  ramener  à  une  vie  chrétienne  les 
évoques  et  prélats,  le  clergé  régulier  et  séculier.  Luther  donne 
le  conseil  de  remplacer  TOrdre  par  une  principauté,  la  fausse 
continence  par  une  véritable  chasteté  conjugale,  et  de  mettre 
de  côté  la  règle.  Ainsi  s'établit  la  Réforme. 

Le  principe  gouvernemental  de  l'Église  Luthérienne,  en 
Prusse,  est  formulé  le  9  juillet  178B,  sous  Frédéric-Guillaume  11, 
par  Wôlner,  à  qui  la  direction  des  affaires  religieuses  a  été  re- 
mise :  redit  de  religion  proclame  le  souverain  chef  suprême  de 
rÉglise  protestante.  Le  code  prussien  de  1791,  promulgué  le 
5  février  1794,  confirme  la  législation  religieuse  existante,  et 
par  suite,  Tédit  de  religion,  dont  un  ordre  de  cabinet  prescrit 
Texécution  provisoire,  en  attendant  la  date  de  mise  à  exécu- 
tion du  Code. 

Sous  Frédéric-Guillaume  III,  Wôlner  continue  d*appliquer 
rÉdit  ;  mais  un  ordre  de  cabinet  du  28  janv.  1798  en  contient 
la  désapprobation  indirecte,  et  la  direction  des  affaires  reli- 
gieuses est  partagée  entre  un  ministre  du  département  ecclé- 
siastique, luthérien,  et  un  ministre  spécial  de  l'Eglise  et  des 
écoles  réformées. 

Le  Publicandum  du  16  déc.  1808  subordonne  au  ministre  de 
rintérieur  la  division  des  cultes  et  de  Tinstruction  publique. 
Une  députation  ecclésiastique  est  créée  près  du  gouvernement 
le  26  déc.  L'Eglise  est  absorbée  par  Tétat  ;  Tépiscopat  devient 
une  des  branches  de  la  puissance  souveraine  et  se  confond  avec 
elle. 

Une  ordonnance  du  27  octobre  4810  attribue  les  droits  des 
consistoires  protestants  à  la  section  des  cultes  et  de  Tinstruc- 
tion  publique,  ce  qui  est  confirmé  par  les  ordres  de  cabinet  du 
27  avril  1812  et  du  3  juin  1814.  Les  affaires  concernant  les  hauts 
dignitaires  ecclésiastiques  sont  réservées  au  chancelier  d'État. 

Après  1814,  le  roi  exerce,  par  des  fonctionnaires  constitués 
à  cette  ÛHy  ses  droits  d'évéque  suprême  et  chef  de  l'Église  pro- 
testante, que  Jacobson  énumère  dans  son  Hist,  du  droit  eccl. 
évang,,  t.  II,  p.  210,  s. 

En  1817,1e  3  nov.,  un  ministère  spécial  des  affaires  ecclésias- 

tionnel  des  instUutions  monastiques  en  Prttsse^  Francfort,  1870.  —  Geffken. 
L Eglise  et  VÊtat,  leur  développement  historique^  Berlin,  1875. 
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tiques  et  de  rinstrucUon  est  créé  :  an  ordre  de  cabinet  du 
11  janv.  1819  lui  renvoie  les  affaires  concernant  les  hauts  di- 
gnitaires ecclésiastiques.  Le  ministère  a  sous  sa  dépendance 
les  premiers  présidents,  à  qui  est  attribuée  la  direction  des  af- 
faires du  culte  et  de  l'instruction  dans  les  provinces.  Les  dépu- 
tations  ecclésiastiques  des  régences  sont  abolies  ;  un  consis- 
toire est  institué  dans  chaque  cbef-lieu  de  province,  présidé 
par  le  premier  président. 

Le  23oct.  1817,  une  commission  des  églises  et  des  écoles  est 
créée  dans  chaque  régence. 

De  1817  à  1830,  les  questions  de  rituel  sont  le  résultat  de  la 
tentative  d'Union  des  Luthériens  et  des  Calvinistes  dans 
V Eglise  nationale  et  évangélique.  En  1830,  le  rituel  corrigé  a  force 
de  loi  et  impose  TUnion. 

En  1829,  rétablissement  des  superintendants  généraux  est 
un  essai  d'épiscopat  protestant,  calqué  sur  Tépiscopat  angli- 
can. 

En  1840  et  1841,  le  rationalisme  s'organise  et,  rejetant  en 
entier  Tancienne  foi,  n'en  a  pas  moins  la  prétention  de  demeu- 
rer dans  réglise  confessionnelle  avec  laquelle  il  n'a  plus  rien  de 
commun. 

Le  23  juillet  1815,  les  Vieux-Luthériens,  qui  n'ont  pas  voulu 
accepter  l'Union,  sont  reconnus  comme  séparés  de  \  Église  na- 
tionale.  L'édit  de  tolérance  du  30  mars  1849  proclame  le  prin- 
cipe que  les  droits  civils  et  politiques  ne  dépendent  en  aucune 
façon  des  actes  d'une  société  religieuse  reconnue  par  l'État. 

Le  consistoire  supérieur,  fondé  à  l'époque  de  l'édit  de  tolé- 
rance, a  été  remplacé  depuis  lors  par  un  conseil  ecclésiastique 
chargé  d'administrer  les  affaires  de  l'Eglise  évangélique  (7). 

296.  Autriche-Hongrie.  —  A.  La  Constitution  autrichienne 
de  1849  a  statué  ainsi,  art.  2  :  «  Toute  société  religieuse  re- 
connue règle  et  administre  librement  ses  affaires.  » 

En  Hongrie  et  en  Transylvanie,  les  protestants  possédaient 
déjà  la  pleine  liberté  d'exercer  leur  culte  et  d'administrer  leurs 
affaires  religieuses.  Leur  autonomie  a  été  confirmée  1"^  par  la 
patente  impériale  du  1*'  septembre  1859  relative  à  l'Église  évan- 
gélique dans  la  Hongrie,  la  Croatie,  la  Slavonie,  le  Woïvod,  le 
Banat  de  Temesvar  et  les  Confins  militaires  ;  2*  pour  la  confes- 
sion d'Augsbourg,  par  une  ordonnance  du  ministre  des  cultes 

(7)  Cf.  Goschler.  Diction,  de  TMoL,  tru  Prusse. 
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du  4  décembre  1860,  qai  a  réorganisé»  en  Transylvanie,  l'as- 
semblée ecclésiastique  provinciale  sur  les  bases  de  la  constitu- 
tion garantie  dans  ce  pays,  depuis  trois  siècles,  aux  Luthériens, 
aux  Calvinistes  et  aux  Sociniens.  Après  quoi,  la  patente  impé- 
riale du  8  avril  1861  est  venue  assurer  à  tous  les  protestants  de 
Tempire  d'Autriche,  quelle  que  soit  leur  dénomination,  la  libre 
administration  des  affaires  ecclésiastiques. 

En  1860,  une  section  particulière  fut  instituée  au  ministère 
pour  les  affaires  ecclésiatiques  et  scolaires  de  la  Confession 
évangélique,  en  vue  de  [exercice  des  df*oits  du  souverain  comme 
«  premier  évoque  »  dans  les  pays  slaves.  Puis,  une  Constitution 
évangélique  du  6  janvier  1866,  basée  sur  les  décrets  d'un  sy- 
node général  de  la  confession  d'Augsbourg  et  de  la  confession 
helvétique,  fut  mise  en  vigueur  par  ordonnance  ministérielle, 
pour  les  pays  slaves. 

Quant  à  la  Hongrie,  le  manifeste  impérial  du  29  octobre  1860 
avait  sanctionné  à  nouveau  la  liberté  des  communes  et  des 
synodes  protestants,  lorsqu'on  1867  il  fut  retiré  comme  éma- 
nant du  gouvernement  seul,  et  l'autonomie  ecclésiastique  et 
scolaire  fut  ramenée  aux  lois  de  1791. 

Dans  le  Tyrol,  l'empereur,  par  ordonnance  du  7  septem- 
bre J859,  avait  réservé  à  la  diète  le  règlement  de  la  situation 
des  protestants.  Le  7  avril  1866,  il  formula  ses  droits  dans  une 
loi  portant  la  sanction  impériale  :  La  création  d'une  com- 
mune ou  succursale  de  la  confession  d'Augsbourg  ou  de  la  con- 
fession helvétique,  d'où  dépend  l'exercice  du  culte  public,  ne 
pourrait  être  approuvée  qu'avec  l'assentiment  de  la  diète. 

Depuis  1821,  les  protestants  possèdent,  à  Vienne,  un  éta- 
blissement théologique  distinct,  avec  tous  les  droits  de  faculté. 

Pour  les  catholiques,  le  droit  Joséphiste  était  en  vigueur  de- 
puis Joseph  II.  Sa  tendance  était  de  considérer  l'Eglise  comme 
une  branche  des  institutions  civiles,  et  le  domaine  de  l'Etat 
comme  seul  terrain  du  droit.  Les  ordonnances  impériales 
des  18  et  23  avril  1850  l'abolirent,  mais  l'administration  civile, 
etmème  l'administration  ecclésiastique,  continua  del'appliquer. 
Ce  fut  le  Concordat  du  18  août  i835  qui  établit  un  droit  nou- 
veau ;  il  fut  ratifié  par  la  bulle  Deus  kumange  salutis. 

Le  Concordat  admet  pleinement  la  juridiction  dq  pape  et  des 
évoques  pour  les  affaires  ecclésiastiques.  Le  gouvernement,  en 
1860,  remit  l'administration  des  biens  des  paroisses  à  l'Éghse  ; 
mais  pour  la  Bohème,  il  laissait  en  possession  les  patrons. 
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Le  Concordat  admettait^  d*auirepart,  que  les  juges  séculiers 
connaîtraient  des  causes  civiles  des  clercs  (art.  3).  L'empereur 
eut  le  droit  de  présenter  des  candidats  aux  évèchés,  en  pre- 
nant ravis  des  évèques  de  la  province  ;  de  nommer  à  toutes 
les  dignités  et  prébendes  canoniales,  excepté  la  première  du 
chapitre,  celles  qui  relèvent  de  collation  épiscopale  ou  des  pa- 
trons ;  de  nommer  à  toutes  les  paroisses  et  canonicats  du  fonds 
de  religion. 

Le  plein  droit  était  réservé  aux  évèques  d'introduire  des  or- 
dres religieux  dans  leurs  diocèses,  à  charge  d'en  donner  avis 
au  gouvernement.  En  vertu  de  Tart.  10  du  Concordat  et  de  la 
patente  impériale  du  8  octobre  1856,1a  juridiction  civile  cessait 
pour  les  mariages,  et  la  juridiction  ecclésiastique  la  rempla- 
çait. Le  prince-card.  Rauscher  publiait  une  instruction  étendue 
qui  devint  la  loi  organique  sur  la  matière. 

297.  Le  concordat  a  été  rompu,  en  1870,  par  rÉi4it  seul, 
après  la  proclamation  du  dogme  de  rinfaillibilité.  Les  catholi- 
ques contestent  que  TEtat  ait  eu  pouvoir  suffisant  pour  rom- 
pre la  convention.  Aujourd'hui,  le  parlement  autrichien  reven- 
.  diquele  droit  de  régler  souverainement  les  rapports  de  l'Église 
et  de  l'Etat,  et,  laissant  à  l'Église  la  liberté  de  son  gouverne- 
ment intérieur,  le  droit  pour  le  parlement  de  définir  ce  qui 
appartient  au  gouvernement  intérieur. 

Les  évèques  sont  nommés,  suivant  les  anciens  usages,  par 
le  patron,  là  où  il  en  existe.  La  présentation  aux  cures  est  par- 
tagée entre  Tévèque  et  les  patrons.  Les  maisons  religieuses  ne 
peuvent  s'établir  qu'avec  autorisation  du  gouvernement  :  elles 
sont  grevées  d'impôts  particuliers  assez  élevés.  La  juridiction 
ecclésiastique  a  disparu  ;  le  mariage  civil  est  seul  reconnu 
par  la  loi  ;  le  pouvoir  disciplinaire  des  évèques  a  presque  dis- 
paru. 

Telle  est  la  légalité  actuelle,  qui  se  complique  par  l'exis- 
tence du  fonds  de  religion,  du  patronage,  et  des  lois  de  mai  au- 
trichiennes, se  rapprochant  beaucoup  des  lois  de  mai  prus- 
siennes. 

La  question  de  patronage,  particulièrement  importante  en 
Bohème,  est  une  question  d'administration  ecclésiastique. 
Le  patron  ne  possède  pas  uniquement  un  droit  de  nomination 
on  de  présentation  pour  un  poste  ecclésiastique  :  il  fournit 
des  subsides,  mais  il  a  le  contrôle  des  dépenses  et  son  appro- 
bation est  nécessaire.  Le  patron  est  parfois  l'empereur,  parfois 
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l'évèque,  ou  la  commune,  la  paroisse,  ou  encore  le  fonds  de 
religion.  Les  règles  administratives  sont  difficiles  à  déterminer 
et  le  besoin  d'agir  est  incessant  :  les  difficultés  sont  de  chaque 
jour. 

Le  droit  Joséphiste  voulait  qu'en  principe  toute  paroisse  ait 
un  patron.  Si  Tévêque  nommait  directement,  sans  présentation, 
en  vertu  de  son  simple  droit  de  gouvernement  du  diocèse,  on 
le  réputait  patron,  pour  lui  faire  supporter  les  charges  parois- 
siales. 

Le  fonds  de  religion  a  été  institué  par  Joseph  II,  à  Taide  des 
biens  d'Eglise  sécularisés.  La  comptabilité  du  fonds  de  religion 
est  celle  du  budget  ecclésiastique.  L'impôt  des  congrégations 
accroît  le  fonds  de  religion.  Quand  les  revenus  sont  insuffisants, 
rétat  comble  le  déficit  et  ouvre  un  compte  créditeur.  Dans  les 
provinces  où  le  fonds  n'existe  pas,  une  commission  ecclésias- 
tique administre,  dans  chaque  diocèse,  les  biens  de  la  mense 
épiscopale  et  de  tous  les  bénéfices.  En  outre,  les  dîmes  abolies 
devaient  être  remplacées,  d'après  le  Concordat,  par  des  dota- 
tions en  biens-fonds  et  rentes  sur  l'État. 

Les  lois  autrichiennes  de  mai  4874,  venant  un  an  après  celles 
de  la  Prusse,  ont  été  suivies  de  lois  de  détail  et  d'application. 
Elles  comprennent  la  loi  sur  les  droits  extérieurs  de  l'Église  ca- 
tholique et  la  loi  destinée  à  concourir  aux  besoins  du  culte  ca- 
tholique par  des  subventions  au  fonds  de  religion,  sanctionnées 
le  7  mai,  la  loi  sur  la  connaissance  des  sociétés  religieuses  sanc- 
tionnée le  20  du  môme  mois.  Le  principe  de  la  souveraineté 
absolue  de  l'État  est  celui  qu'adoptent  les  considérants  de  ces 
lois. 

898.  La  loi  sur  le  règlement  des  affaires  extérieures  de 
l'Église  catholique  supprime  le  Concordat  et  le  remplace  par 
des  dispositions  relatives  aux  emplois  et  bénéfices  ecclésiasti- 
ques. Suivant  l'art  i,  ce  l'aptitude  à  obtenir  des  emplois  et  bé- 
néfices ecclésiastiques  doit  se  juger  d'après  les  lois  de  l'État  et 
les  prescriptions  ecclésiastiques  conformes  à  ces  lois,  b  L'art.  2 
exige  des  mœurs  irréprochables  sous  le  rapport  ecclésiastique 
comme  sous  le  rapport  civil.  L*art.  3  concerne  la  nomination 
des  évoques,  chanoines  et  vicaires-généraux  :  ces  derniers  jus- 
que-là n'étaient  pas  désignés  par  le  gouvernement.  —  Art.  4. 
Pour  la  nomination  aux  canonicats  et  bénéfices  à  charge  d'âmes, 
le  concours  est  obligatoire.  ^-  Art.  6.  Pour  la  collation  à  faire 
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par  les  évéques,  ils  communiqaeroDt  leur  choix  aux  autorités 
provinciales  qui  auront  trente  jours  pour  présenter  leurs  objec- 
tions.—  Art.  7.  L'institution  canonique  dépend  du  pouvoir  spi- 
rituel; rinitiatiqn  aux  revenus  est  faite  par  le  ministre  des 
cultes,  avec  le  concours  des  évéques,  des  paroisses  ou  des  pa- 
trons. —  Art.  8.  Si  un  ecclésiastique  commet  un  crime  ou  une 
action  punissable,  Tadministration  des  cultes  s'adresse  à  Vèvè- 
que  et  s*il  n'est  donné  satisfaction,  l'emploi  est  regardé  comme 
vacant,  en  tant  que  cela  regarde  l'État.  De  plus,  les  autorités 
peuvent  infliger  des  amendes  pécuniaires  ou  des  moyens  de 
correction  autorisés  par  la  loi. 

Le  deuxième  chapitre  de  la  même  loi  contient  des  disposi- 
tions sur  l'exercice  du  pouvoir  ecclésiastique  et  sur  les  pas- 
teurs. —  Art.  4.  Les  archevêques,  évéques...  administrent  les 
affaires  intérieures  de  l'église  diocésaine  conformément  aux  pres- 
criptions ecclésiastiques,  tant  qu'elles  ne  sont  pa$  contraires  aux 
lois  de  rÉtat.  — Art.  16.  Les  évéques  sont  obligés  de  communi- 
quer leurs  ordonnances  à  Tautorité  provinciale  du  moment 
où  elles  sont  publiées.  — Art.  17.  Si  le  gouvernement  trouve 
que  des  circonstances  d'ordre  public  s'opposent  à  une  ordon- 
nance ecclésiastique  pour  le  service  du  culte,  il  l'interdit.  — 
Art.  18.  Le  pouvoir  ecclésiastique  ne  peut  être  exercé  que 
contre  des  membres  de  l'Eglise.  —  Art.  19.  Nulle  coacUon  exté- 
rieure ne  sera  employée  dans  l'exericedu  pouvoir  ecclésiastique. 

Le  ch.  6  organise  les  communes  paroissiales^  sur  le  modèle  des 
communes  civiles,  et  d'après  le  principe  communal  du  pro- 
testantisme, en  formant  une  sorte  de  gouvernement  laïque. 

Le  ch.  7  contient  des  règlements  pour  les  biens  ecclésiasti- 


limites  de  l'État  lui-même. 

Le  chap.  8  et  dern.  est  consacré  à  l'inspection  de  l'État  sur 
l'administration  ecclésiastique. 

La  deuxième  loi  du  7  mai  1874  supprime  le  principe  reconnu 
dans  le  Concordat  (art.  31),  que  les  biens  constituant  le  fonds  de 
religion  et  d'études  font  partie,  parleur  origine,  de  la  propriété 
ecclésiastique.  Elle  voit  dans  ces  biens,  suivant  les  principes  de 
Joseph  II,  une  partie  de  la  fortune  publique  et  des  finances  de 
l'Etat.  Elle  augmente  les  revenus  du  fonds  de  religion,  non  par 
voie  d'impôt  général,  mais  par  l'impôt  spécial  sur  les  posses- 
seurs de  bénéfices  et  les  communautés  régulières. 
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La  loi  volée  par  la  Chambre  des  députés  sur  les  congréga- 
tions religieuses,  en  mai  1874,  n-autorise  la  fondation  de 
couvents  qu*en  vertu  d'une  loi  de  Tempire,  permet  aux  reli- 
gieux de  quitter  quand  ils  le  voudront  leur  profession,  moyen- 
nant déclaration  devant  Tautorité  politique,  avec  droit  de 
revendiquer  tout  ce  qu'ils  ont  apporté  et  dont  la  communauté 
s*est  enrichie,  soumet  les  ordres  religieux  à  Tinspection  de  la 
police  et  à  Tobligation  de  fournir  annuellement  la  liste  de 
leurs  membres,  défend  aux  supérieurs  toute  contrainte  exté- 
rieure disciplinaire,  déclare  invalide  toute  action  juridique 
entreprise  par  suite  de  l'assentiment  d'un  supérieur  étranger 
et  non  autrichien,  soumet  à  l'approbation  de  l'État  les  dona- 
tions et  fondations  en  faveur  des  congrégations,  enûn  oblige 
à  fournir  annuellement  à  Tadministration  des  cultes  des  ren- 
seignements explicites  sur  la  situation  financière. 

Les  institutions  des  pauvres  ont  été  assignées  à  la  com- 
mune politique,  par  la  loi  du  21  février  1870,  et  soustraites  à 
radministration  ecclésiastique. 

Le  caractère  exclusivement  catholique  des  universités  a 
été  modifié  par  la  loi  du  27  avril  1873  :  le  dignitaire  ecclé- 
siastique établi  au  nom  du  pape,  comme  chancelier,  a  vu  res- 
treindre son  autorité  à  la  seule  faculté  de  théologie. 

La  loi  scolaire  pour  les  écoles  du  peuple,  du  14  mai^  1869, 
range  dans  les  attributions  du  ministre  des  cultes  et  de  l'ins- 
truction tout  ce  qui  se  rapporte  au  plan  des  études  et  à  l'ordre 
intérieur,  après  consultation  des  autorités  scolaires.  Les  auto- 
rités scolaires  de  la  province,  d'après  la  loi  du  25  mai  1868,  com- 
prennent des  membres  appartenant  à  l'autorité  civile,  des  dépu- 
tés, des  ecclésiastiques,  des  hommes  versés  dans  l'enseignement, 
sous  la  présidence  du  gouverneur.  Les  fonctions  de  sacristain 
^t  d'instituteur  sont  incompatibles  (loi  du  23  janvier  1870). 

Les  exercices  religieux  catholiques  doivent  avoir  lieu  en  dehors 
dugymnase  (ordonnance  ministérielle  du 28  octobre  1870)  et  les 
pratiques  religieuses  n'exerceront  aucune  action  sur  la  marche 
générale  de  l'enseignement.  Comme  conséquence,  bon  nombre 
d'instituteurs  juifs  ont  pu  être  placés  à  la  tète  des  écoles  du 
peuple,  contrairement  aux  habitudes  séculaires. 

Enfin,  pour  maintenir  plus  efficacement  la  légalité  actuelle, 
une  procédure  similaire  de  l'appel  comme  d'abus  est  établie 
par  l'art.  28  de  la  loi  du  7  mai  1874,  et  l'art,  ou  §  8  autorise  à 
demander  le  retrait  d'emploi  ou  de  bénéfice  à  l'ecclésiastique 
reconnu   coupable  d'actions  punUiableSy  et,  s'il  n'est  donné 

II.  12    . 
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satisfaction,  à  considérer  la  charge  ou  le  bénéfice  comme  va- 
cant (i). 

890.  —  B.  La  Hongrie,  regnum  JUarianum,  a  été  conrertie 
au  christianisme  par  saint  Etienne,  son  souverain,  qui  reçoit 
le  pouvoir  en  997  et  le  titre  de  roi  en  Tan  iûOO.  Il  crée  Tarche- 
vêché  de  Gran,  avec  dix  suffragants  ;  le  pape  confirme  Térec- 
tion.  Il  choisit  les  évèques,  porte  des  lois  concernant  leurs 
privilèges  et  leur  juridiction,  la  dime,  la  célébration  du  di- 
manche, le  jeûne,  la  sépulture  chrétienne.  Sylvestre  II  lui 
donne  la  couronne  d'or,  la  double  croix  des  légats,  le  titre  de 
roi  Apostolique,  les  droits  cù^ca  sacra  en  termes  très  généraux, 
savoir  de  disposer  et  d'ordonner  à  la  place  du  pape,  disponere 
et  ordinare^  tout  ce  qui  regardait  les  églises  présentes  et  fu- 
tures. Le  privilège  du  roi  de  Hongrie  a  été  confirmé  par  Clé- 
ment XIII  en  la  personne  de  Marie-Thérèse  (2),  (*). 

Le  Concordat  de  1855,  commun  avec  rAutriche,  fut  regardé 
en  Hongrie  comme  restrictif  des  droits  de  la  couronne.  Il  en 
fut  de  même  pour  la  suppression  du  placet,  par  ordonnance 
impériale  du  13  avril  1859. 

Quant  au  droit  historique,  on  a  fait  remarquer  que  les  rois 
agissant,  dans  le  passé,  à  ce  qu'il  semble,  en  vertu  d'un  pouvoir 
indépendant,  par  exemple  pour  l'érection  des  diocèses,  la  dimi- 
nution des  jours  de  fête,  la  suppression  des  jésuites,  ont 
cependant  toujours  agi  avec  l'autorisation  expresse  des  papes, 
pour  l'exercice  des  droits  circa  sacra. 

La  suppression  du  Concordat  de  l'Autriche -Hongrie  a  fait 
revivre  la  légalité  de  1848. 

Une  ordonnance  ministérielle  du  10  août  1870,  porte  ré- 
tablissement du  placet.  Diverses  lois  dans  le  même  sens  ont  été 
sanctionnées. 

(1)  VerlnR,  Droit  canon.,  1. 1,  p.  362-507.  —  L'Eglise  et  FElat.  Grenoble,  188f . 
Compte  rendu  du  congrès  dins  jurisconsultes  catholiques  à  Lyon,  p.  128. 

(3)  Les  rois  de  Sicile  exerçaient  aussi,  par  délégation,  rautorité  de  légats, 
avec  des  droits  d'autant  ptus  étendus  qu'ils  étaient  moins  précisés.  C'est  l^ie  IX 
qui  en  prononça  l'abolition.  Les  rois  de  Sicile  allaient  Jusqu'à  dispenser  des 
Toeux  solennels,  cause  majeure  et  réservée  au  souverain  pontife. 

(*)  Comme  on  a  pu  le  remarquer,  à  l'occasion  de  la  Prusse,  de  l'Autriche,  et 
ici  pour  la  Hongrie,  l'Eglise  donne  une  place  importante  dans  sa  légalité  au 
droit  historique.  Elle  ne  le  brise  pas  volontiers,  et  souvent  môme  en  supporte 
durant  des  siècles,  les  abus.  En  Orient,  la  légalité  ecclésiastique  relative  aax 
différentes  nationalités  et  Eglises  n'est,  en  grande  partie,  qu'an  droit  historiqae, 
maintenu  à  ce  titre,  et  garanti  contre  toute  atteinte  jusque  dans  ses  rites* 
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Il  existe  en  Hongrie  un  fonds  d'étude  et  de  religion. 

Le  droit  canonique  a  été  admis  pleinement,  et  de  temps 
immémorial,  en  Hongrie,  comme  droit  civil  des  catholiques, 
et  môme  comme  une  partie  de  la  constitution  du  pays. 

La  dîme  a  été  supprimée  en  1848. 

Jusqu'au  concordat  de  1855,  le  droit  des  Décrétales  subsis- 
tait, avec  rimmunité  personnelle  du  clergé,  la  juridiction  ecclé- 
siastique étendue  aux  affaires  civiles,  aux  biens  des  époux,  et 
le  reste.  Après  la  suppression  parle  Concordat,  et  quand  celui- 
ci  fut  dénoncé,  vint  la  suppression  civile  par  la  législation. 

Le  protestantisme  fut  apporté  en  Hongrie  par  des  Hongrois 
étudiant  à  Wittemberg  au  temps  de  Luther.  En  1554,  Martin 
Kalmanczy,  prédicateur  calviniste,  donna  une  apparence  na- 
tionale à  sa  doctrine,  qu'il  appela  la  foi  hongroise,  en  opposi- 
tion au  luthéranisme  ou  foi  germanique.  La  diète  de  1647  ac« 
corda  la  liberté  religieuse,  mais  avec  quelques  restrictions  qui 
furent  Tobjet  d'empiétements  successifs,  jusqu'à  18i8.  A  cette 
date,  la  constitution  plaça  les  dissidents  sur  un  rang  absolu  d'é- 
galité avec  les  catholiques.  C'est  cette  légalité  de  1848  que  la 
suppression  du  Concordat  a  fait  revivre  (3). 

300.  Hanovre.  —  Dans  le  Hanovre,  devenu  province  prus- 
sienne en  1866,  la  Constitution  de  la  Prusse  doit  ôtre  appliquée. 
La  Constitution  hanovrienne  du  6  août  1840  avait  placé  les 
catholiques  sur  le  même  pied  que  les  protestants  ;  mais  en 
accordant  la  liberté  de  religion,  elle  maintenait  le  placet  et 
l'appel  d'abus. 

Une  convention  du  Hanovre  avec  Rome,  suivie  de  la  bulle 
Impensa  Romanorum  Pontificum  du  26  mars  1834,  avait  réglé 
la  situation  des  évôchés  d'Hildesheim  et  d'Osnabruck.  Le 
chapitre  d'Osnabruck  avait  été  sécularisé  le  2  décembre  i802, 
avec  maintien  de  Fofficialité  de  l'évèque  pour  la  juridiction 
volontaire  et  contentieuse  en  matière  ecclésiastique.  Une  or- 
donnance du  14  avril  1814  avait  remplacé  l'ofûcialité  par  une 
commission  intérimaire,  dénommée  bientôt  après  :  consis- 
toire. Il  en  avait  été  de  môme  pour  Hildesheim.  Les  membres 
du  consistoire,  désignés  par  le  roi,  pouvaient  l'ôtre  sans  ac- 
cord préalable  avec  l'évoque.  Les  consistoires  avaient  compé- 
tence, comme  tribunal,  pour  toutes  les  affaires  juridiques  de 
l'Église,  et  ils  avaient  la  surveillance  de  tous  les  biens  des 

(3)  Cf.  Goschler.  Diet.  de  théol,,  art.  Honaub. 
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églises,  des  paroisses,  des  écoles,  Tadminislraiion  des  legs; 
eux  seuls  pouvaient  autoriser  TaliéDation  des  biens  des 
églises,  des  paroisses,  et  les  grever  de  droits  réels. 

La  loi  du  14  octobre  1848  et  les  ordonnances  ministérielles 
des  5  nov.  1850,  9  oct.  1850,  21  oct.  1864,  avaient  doté  chaque 
commune  d*un  comité  composé  d'un  curé  et  de  quatre  mem- 
bres élus,  pour  administrer  les  biens  d'église  sous  la  direction 
des  consistoires. 

En  recevant  la  Constitution  prussienne,  TÉglise  de  Hanovre 
acquit  le  droit  d'administrer  librement  ses  biens.  La  loi  prus- 
sienne du  1*'  mars  1869,  a  relire  aux  consistoires  les  affaires 
de  fiançailles  et  de  mariage,  avec  les  controverses  d'intérêts 
qui  peuvent  s'y  trouver  jointes. 

Pour  les  protestants,  la  loi  du  14  .oct.  1848  a  institué^  dans 
chaque  commune,  les  comités  ecclésiastiques  et  scolaires 
pour  l'administration  des  biens.  Le  9  octobre  1864,  un  règle- 
ment complet  a  été  publié  pour  les  comités  et  synodes  ecclé- 
siastiques de  l'Église  luthérienne  du  royaume.  Les  consistoires 
provinciaux  de  Hanovre,  Stade,  Otterndorf,  Osnabruck  et 
Aurich,  placés  sous  la  dépendance  du  ministère  des  cultes 
jusqu'à  l'ordonnance  du  17  avril  1866,  et  ensuite  d'un  consis- 
toire, provincial  pour  les  affaires  intérieures  et  du  ministère 
pour  les  affaires  extérieures,  formaient  des  administrations 
ecclésiastiques  que  la  Prusse  a  maintenues  avec  tout  l'ordre 
de  choses  établi  (1). 

SOI.  Brunswick.  —  L'introduction  du  protestantisme  a  fait 
disparaître  presque  entièrement  l'Église  catholique  dans  ce 
pays.  Depuis  le  9  avril  1768,  le  clergé  catholique  et  les  fidèles 
étaient  régis  par  le  «  très  gracieux  règlement  du  sérénissime 
duc,  »  qui  fut  aboli  en  1867.  Les  droits  paroissiaux  n'étaient 
concédés  à  aucune  commune;  les  catholiques  dépendaient 
des  paroisses  protestantes,  leur  payaient  les  droits  d'étole  et 
autres,  et  le  prêtre  catholique,  avant  d'administrer  les  sacre- 
ments &  un  malade,  était  obligé  de  faire  la  déclaration  au 
ministre  protestant  et  à  l'autorité  civile.  Mêmes  formalités 
pour  baptiser,  marier,  inhumer,  sous  peine  d'amende  et  d'ar- 
rêt de  14  jours,  le  pasteur  étant  le  seul  propre  curé  à  qui  ap- 

(I)  On  peut  consulter  pour  une  organisation  plus  ancienne  ;  Scblegel,  Droit 
eccl.  protest.  du  Hanovre.  Hanovre,  1806.  —  Spangenberg,  Droit  eccl.  territo- 
rial dans  le  royaume  de  Hanovre,  dans  les  Ann.  du  dr,  eccL  Francfort,  181?. 
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partiennent  tous  ces  actes.  Les  époo^  catholiques  étaient 
obligés  de  se  marier  dans  l'Église  luthérienne.  Une  loi  du 
28  oct.  1848  avait  supprimé  les  inégalités  de  droit,  tant 
public  que  privé,  «  sauf  lés  droits  paroissiaux  et  autres  af- 
faires ecclésiastiques  ».  La  loi  du  31  mai  1871  a  déchargé  les 
catholiques  de  Tobligation  de  payer  les  droits  d'étole  aux  pas- 
teurs protestants. 

Un  fonds  des  couvents  et  des  études  avait  charge  de  pourvoir 
aux  besoins  de  TÉglise  et  des  écoles  catholiques. 

Mission  du  Nord.  —  On  désignait  sous  ce  nom  le  Mecklem- 
bourg-Schwerin,  le  Schaumbourg-Lippe,  le  Lauenbourg,  Brème, 
Hambourg,  Lubeck,  le  Schleswig-Holstein  et  le  Danemarck. 
La  situation  y  était  à  peu  près  celle  du  Brunswickr  la  consti- 
tution luthérienne  étant  à  la  fois  politique  et  religieuse.  En 
Danemarck,  néanmoins,  la  liberté  des  confessions  et  leur  éga- 
lité civile  ont  été  reconnues  par  la  loi  fondamentale  du 
15  juin  1849.  Dans  le  Schleswig,  occupé. alors  par  les  autorités 
autrichiennes  et  prussiennes,  une  ordonnanne  du  23  août  18^ 
garantissait  les  mêmes  droits  à  toutes  les  confessions  reli- 
gieuses. Enfin,  le  1^'  oct.  1867  le  Schleswig  et  le  Holstein  sont 
devenus  provinces  prussiennes. 

502.  Oldenbourg^  WaUeck,  LippCy  etc.  —  La  Constitution  de 
1  Oldenbourg  réservait  à  TÉtat  le  droit  de  conférer  les  emplois 
ecclésiastiques  catholiques.  L'évêque  de  Munster,  mort  en  1870, 
ayant  consenti  à  désigner  au  gouvernement  les  personnes  dont 
il  ferait  choix,  et  à  inscrire  dans  les  pouvoirs  conférés  ces 
mots  :  avec  l'assentiment  du  grand-duc,  Taccord  avait  été 
fait  sur  cette  base,  qui  a  été  maintenue. 

En  Lippe-Detmold,  la  princesse  Pauline  accorda,  en  i807, 
le  pied  d'égalité  aux  catholiques,  lesquels  jusque-là  ne  jouis- 
saient d'aucun  droit  parce  qu'ils  ne  pouvaient  invoquer 
Vannée  normale  de  1624  (Y.  supr.).  Deux  édits  princiers  du 
9  mars  1854  ont  statué,  en  outre,  que  les  catholiques  ne  dé- 
pendent plus  des  paroisses  protestantes,  ce  qui  fut  confirmé 
par  nouvelle  ordonnance  du  21  mars  1861 .  Les  mêmes  avan- 
tages furent  accordés  à  la  principauté  de  Pyrmont. 

Dans  la  principauté  de  Waldeck,  la  Constitution  du 
17  août  1852  accordait  l'entière  liberté  de  foi  et  de  conscience. 
Un  règlement  du  9  juillet  1855  soumettait  l'enseignement  et 
l'éducation  à  la  haute  surveillance  de  TÉtat. 
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Le  Wurtemberg  et  Bade,  les  deux  Hesse,  Nassau,  les  villes 
libres  de  Hambourg,  Brème,  Lubeck,  Francfort,  le  Mecklem- 
bourg,  les  principautés  de  Saxe,  chargèrent,  en  1818,  des  com- 
missaires nommés  à  cet  effet  de  préparer,  à  Francfort,  pour 
les  provinces  ecclésiastiques  du  haut  Rhin,  une  organisation 
religieuse  commune,  tendante  à  assujétir  les  évèques  aux 
gouvernements,  et  à  éloigner  Tintervention  du  Saint-Siège.  Le 
pape  protesta,  puis  institua,  en  1821,  cinq  évèchés  par  la 
bulle  Provida  solersque  du  16  août  de  cette  même  année.  Une 
convention  nouvelle  fit  Tobjet  de  la  bulle  Ad  Dominici  gregis 
du  11  avril  1827;  mais  les  gouvernements  publièrent,  le 
30  janvier  1830,  une  pragmatique  en  39  articles,  concernant 
le  droit  de  surveillance  et  d'inspection  sqr  TÉglise  catholique, 
et  formulant  les  idées  de  1818,  qui  n'avaient  jamais  été  aban- 
données. Une  déclaration  collective  des  mêmes  gouverne- 
ments proclamait,  le  5  mars  1853,  que  la  situation  légale 
de  1830  ne  serait  pas  changée. 

Dans  Tun  de  ces  Étais,  c'est-à-dire  dans  la  Hesse,  le  23  avril 
1875,  cinq  lois  furent  édictées  sur  la  position  légale  des  com- 
munautés religieuses  et  ecclésiastiques,  sur  les  abus  du  pouvoir 
ecclésiastique,  sur  l'éducation  du  clergé,  sur  les  ordres  et  les 
congrégations  religieuses,  sur  le  droit  qu'ont  les  églises  et  les 
sociétés  religieuses  de  lever  des  impôts.  Ces  lois  reprodui- 
saient les  lois  de  mai  de  la  Prusse. 

Dans  le  Wurtemberg,  une  disposition  de  la  loi  du  30  jan- 
vier 1862,  supprime  la  nomination  réservée  à  l'État  par  la  prag- 
matique pour  les  emplois  ecclésiastiques  ;  le  droit  de  patronage 
est  conservé,  de  môme  que  le  droit  d'éliminer,  en  alléguant  des 
faits,  les  candidats  désagréables  sous  le  rapport  civil  et  poli- 
tique. L'ensemble  de  la  loi  est  considéré  comme  organique  et  se 
substituant  au  Concordat.  La  législation  politique  ecclésiastique 
n'a  pas  subi,  depuis  lors,  des  modifications  ou  additions  de 
quelque  importance. 

En  Bade,  une  convention  avec  Rome  fut  conclue  en  1859  et 
sanctionnée  par  la  huUe^lemiPatris  vicaria  du  22  septembre  de 
cette  môme  année.  Puis,  malgré  la  protestation  de  la  cour  de 
Rome  disant  que  les  droits  de  l'Église  seront  toujours^mieux 
sauvegardés  par  une  convention  réciproque  des  puissances  que 
par  une  loi  constitutionnelle,  le  Concordat  fut  remplacé  par 
cinq  lois  portant  la  date  du  9  octob.  1860.  La  loi  de  répression 
des  abus  est  particulièrement  empreinte  d'hostilité.  Une  loi  du 
21  décembre  1869  et  l'ordonn.  du  5  janvier  1870  introduisirent 
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la  tenue  des  registres  civils  et  le  mariage  civil  obligatoire.  Les 
lois  antérieures  autorisaient  seulementle  mariage  civil  c^^n^ces- 
sUé,  pour  les  cas  où  TÉglise  ajournait  ou  interdisait  la  conclusion 
du  mariage,  à  raison  de  dispense  à  obtenir.  Enfin  la  loi  du 
19  février  1874  contenait  en  substance  et  résumait  les  dispo* 
sitionsdes  lois  prussiennes  de  1873. 

505.  La  légalité  protestante  des  mêmes  pays  que  nous  ve- 
nons de  parcourir  est  la  suivante.  Pour  le  Brunswick,  le  règle- 
ment ecclésiastique  est  celui  de  1569.  Le  consistoire  de  Wol- 
fenbuttel,  sous  Tautorité  suprême  de  TÉtat,  gouverne  TÉglise 
évangélique.  La  loi  du  30  nov.  1851  a  institué  des  comités  ec- 
clésiastiques ;  la  loi  du  31  mai  1871  a  créé  un  synode  proTin- 
cial  et  une  commission  synodale  ;  la  loi  du  6  janv.  1873  établit 
des  synodes  d'inspection  pour  TÉglise  évangélique  luthérienne 
et  des  assemblées  ecclésiastiques. 

Dans  rOldembourg,  la  haute  administration  des  affaires  in- 
térieures et  extérieures  de  TÉglise  est  confiée,  d'après  la  cons- 
titution ecclésiastique  du  15  août  1849,  à  un  conseil  supérieur, 
qui  était  Torgane  du  synode,  à  Torigine,  mais  qui  est  devenu 
l'organe  du  gouvernement  et  nommé  par  lui,  d'après  la  Consti- 
tution révisée  du  11  avril  1853.  L'organisation  comprend  les 
représentations  communales,  les  synodes  annuels  des  cercles, 
le  synode  provincial  réuni  tous  les  trois  ans.  Les  assemblées 
générales  des  communes  nomment  les  anciens,  nomment  le 
curé,  (loi  du  18  novemb.  1859.) 

A  Lippe-Detmold,  un  consistoire  provincial  administre  les 
affaires  ecclésiastiques,  d'après  la  loi  du  12  avril  1859.  Il  est 
tribunal  de  première  instance  pour  les  différends  en  matière  de 
mariage,  et  tribunal  indépendant  pour  les  autres  affaires. 

A  Waldeck,  une  ordonnance  du  2  mars  1853  établit  un  con- 
sistoire  pour  les  affaires  intérieures  et  extérieures  de  l'Eglise. 
Le  règlement  synodal  du  28  août  1872  et  la  loi  du  3i  janv.  1873 
ont  institué  des  synodes  de  cejcles  et  un  synode  provincial. 

Dans  le  Wurtemberg,  l'administration  ecclésiastique  est  dé- 
volue au  consistoire.  Une  ordonn.  du  24  janv.  1851  institue 
des  conseillers  communaux,  une  autre  du  18  nov.  1854  des  sy- 
nodes diocésains,  une  autre  du  20  déc.  1867  un  synode  provin- 
cial. 

A  Brème,  une  commission  du  sénat  pour  l'exercice  du  droit 
épiscopal  protestant  revendique  l'administration  ecclésiastique 
et  les  ecclésiastiques  n'y  ont  que  voix  consultative.  —  ALubeck, 
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rÉglise  est  gouvernée  par  TÉtat  :  pour  les  affaires  intérieures,  la 
Tille  en  délibère  avec  le  ministère  ecclésiastique  :  le  règlement 
communal  est  du  8  déc.  1860.  —  A  Hambourg,  la  constitu- 
tion en  vigueur  de  TËglise  évangélique  luthérienne  est  la  loi  du 
9  décembre  1870.  A  Bade,  la  constitution  est  celle  d*01dembourg 
révisée.  L*ordonn.  du  28  février  1872  confie  au  conseil  supé- 
rieur ecclésiastique  Tadministration  des  biens  de  r%lise  évan- 
gélique/ 

Dans  la  Hesse,  la  constitution  de  l'Église  évangélique  a  été 
renouvelée  par  l'édit  du6  janv.  1874  et  Tordonn.  du  23  mars 
suivant.  Le  souverain  préside  au  gouvernement  ecclésiastique, 
par  rintermédiairo  du  haut  consistoire,  et  il  nomme  les  curés. 
Les  communes  ont  une  représentation  et  un  comité  ecclésias- 
tique; des  synodes  de  décanats  ont  lieu  tous  les  ans,  et  le  synode 
provincial,  tous  les  cinq  ans  (I). 

304.  Bavière.  —  Le  Concordat  bavarois  du  6  juin  1817,  suivi 
de  la  huWe DeiacDomini  nostri  du  1"  avril  1818,  sont  le  point  de 
départ  du  droit  ecclésiastique  catholique  dans  ce  pays. Mais  le  25 
mai  1816,  le  roi  avait  publié  l'édit  sur  les  relations  intérieures 
et  juridiques  du  royaume  concernant  la  religion  et  les  sociétés 
religieuses,  contre  lequel  Rome  fit  entendre  des  réclamations 
constantes,  jusqu'à  la  déclaration  royale  du  30  mars  1852  et  le 
décret  ministériel  du  8  avril  suivant,  qui  atténuaient  faiblement 
le  désaccord.  Le  décret  porte  que  le  droit  de  haute  surveillance 
et  protection  est  maintenu,  de  même  que  leplacet,  le  contrôle 
de  l'administration  des  biens  d'Eglise,  l'approbation  royale 
pouir  l'établissement  des  tribunaux  ecclésiastiques,  pour  la 
création  des  districts  de  décanat,  pourla  collation  des  bénéfices, 
et  son  intervention  dans  l'examen  pour  le  concours  des  pa- 
roisses catholiques,  pour  l'admission  des  prédicateurs.  A  une 
date  plus  récente,  le  décret  ministériel  du  20  nov.  1873  sup- 
prime toutes  les  concessions,  pourtant  fort  restreintes,  de  1852, 
et  ordonne  qu'à  l'avenir  l'édit  de  religion  sera  appliqué  exclu- 
sivement. 

Pour  les  protestants,  dans  la  Bavière  rhénane,  à  la  suite  de 

(1)  Cf.  Voring.  Dr.  ean.,  1. 1,  passim.  —  Loais,  Constitution  ecct,  prot.  dant 
le  grand  duché  de  Brunswick^  HelniBtœdt,  1834.  —  Spohii.  Droit  iccl.  civit  ba- 
dois.  Carlsruhe,  1868.  —  Id.,  Droit  eccL  de  l'Église  évang.  dans  le  grand-duché 
de  Bade.  Carisruche,  1871.  —  Auber,  Droit  et  politique  deVÈgliie  évang. 
dans  le  Wurtemberg.  S tuitgard,  1856.  ^BrUck,  Provt/tce  «ce/.,  du  haut  Rhin 
Mayence,  1868,  etc. 
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racle  de  réanion  des  hii&érieDs  et  des  réformés  en  1818,  il  a  été 
formé  des  comités  ecclésiastiques  ou  presbytéries  dirns  chaque 
paroisse,  exerçant  la  police  religieuse,  pouvant  exclure  de  la 
communion  ecclésiastique,  et  administrant  les  biens  d'Église. 
Des  synodes  diocésaii\s  et  un  synode  général  existent  égale- 
ment, en  vertu  de  l'acte  d'union,  dans  la  Bavière  de  la  rive 
droite  du  Rhin  ;  les  synodes  n*ont  que  la  voix  consultative,  et 
une  loi  du  P'  juin  1859,  a  institué  des  administration»  ecclé- 
siastiques pour  les  biens  des  fondations. 

SOS.  Saxe.  — Le  catholicisme  avait  disparu  de  la  Saxe  au 
temps  de  la  réforme  et  n*y  avait  plus  d'existence  légale  avant  le 
Mandat  royal  du  19  février  1817.  Le  Mandat  reconnaissait,  poiir 
lescatholiqnesun  vicariat  Apostolique,  placé  sous  la  direction  et 
la  surveillance  du  ministère  protestant,  comme  une  section  des 
affaires  ecclésiastiques  et  scolaires.  Nul  document  émané  du 
pape  ou  du  vicaire  Apostolique  ne  pouvait  être  publié  sans  le 
placei  royal.  L'appel  d'abus  était  réservé*  Un  consistoire  ca* 
tlîoUque  était  chargé,  dans  les  provinces,  de  la  juridiction,  de 
Tadministratton  ecclésiastique  et  des  questions  de  mariage.  Le 
tribunal  du  vicariat  recevait  les  appels  en  dernier  ressort,  à 
l'exclusion  de  Rome.  En  1831,  la  Constitution  du  4  septembre 
promettait  la  liberté  de  conscience,  mais  en  attribuant  au  roi 
le  jus  eirca  sacra,  le  droit  de  surveillance  et  de  protection 
d'après  les  lois  en  vigueur.  Toutes  les  autorités  ecclésiastiques 
sont  soumises  à  la  haute  inspection  du  ministère  des  culles,  à 
la  tête  duquel  doit  toujours  se  trouver  un  protestant.  On  ne 
pourra  jaYnais  ériger  des  couvents  ni  recevoir  dans  le  pays  soit 
des  jésuites,  soit  d'autres  ordres  religieux.  Toutes  les  fonda* 
lions  pour  le  culte,  l'enseignement,  la  bienfaisance,  sont  sur- 
veillées par  l'État.  Enfin,  en  1876,  la  Saxe  a  adopté  une  loi  ec- 
clésiastique civile  calquée  sur  les  lois  religieuses  prussiennes 
de  mai  1873  et  celles  de  l'Autriche  en  mai  1874. 

Pour  les  protestants,  le  dernier  règlement  de  l'Église  luthé* 
rienne  évangélique  de  Saxe  repose  sur  celui  du  30  mars  1868,  pour 
les  comités  et  les  synodes,  sur  la  loi  ecclésiastique  du  15  avril 
1873,  sur  la  loi  civile  du  16  avril  1873.  Le  consistoire  provincial, 
sous  la  surveillance  des  ministres  de  l'État,  a  reçu  lespouvoirç 
du  gouvernement  qui  appartenaient  jusque-là  au  ministre  des 
cultes.  —  En  Saxe-Gobourg,  le  consistoire  est  réuni  au  gou- 
vernement civil  depuis  le  29  juin  1852.  —  En  Saxe-Gotha,  le 
consistoire  persiste  et  'administre.  —  fin  Saxe-Meiningen,  les 
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affaires  ecclésiastiques  et  scolaires  ont  été  assignées,  en  1848, 
à  une  section  du  ministère.  —  En  Saxe-Weimar,  existe  depuis 
1850  un  conseil  ecclésiastique  organisé  en  collège,  qui  'admi- 
nistre les  affaires  intérieures  de  l'Église  sous  la  présidence  du 
comité  du  département  des  cultes.  Le  règlement  du  24  juin  18  il 
a  introduit  des  comités  communaux  ou  presbytéries. 

7iO&, Synthèse.  —  La  synthèse  de  la  légalité  pour  le  groupedes 
États  germaniques  est  celle-ci  :  Les  gouvernements  renoncent 
successivement  à  Tégard  des  confessions  religieuses  aux  lois 
oppressives  ou  restrictives  imposées  dans  le  passé  par  la  con- 
fession religieuse  dominante  dans  le  pays.  L*intolérance  reli- 
gieuse cesse  donc  en  droit  strict.  Elle  a  cessé,  ici  au  profit  des 
catholiques  et  là  au  profit  des  protestants. 

Mais  la  renonciation  à  Tancien  droit  amène  un  droit  ecclé- 
siastique nouveau,  que  TÉtat  surveille  ou  impose.  Et  alors  on  se 
trouve  en  face  de  Tintolérance  d*Étatou  de  l'intolérance  gou- 
vernementale et  politique.  Le  principe  protestant  est  très  favo- 
rable à  l'intolérance  d*État,  à  Tintervention  de  TÉtat,  et  il  ne 
serait  pas  hostile  au  césarisme,  qui  verrait  dans  TÉglise  une 
des  branches  de  l'administration.  Tout  gouvernement  penche, 
d'ailleurs  vers  le  césarisme,  parce  qu'il  est  Fennemî  de 
Vanarchie,  au  sens  dans  lequel  l'entendait  le  révolutionnaire 
Proudhon. 

La  question  qui  se  pose  est  celle-ci  :  L'intolérance  gouverne- 
mentale sera-t-elle  une  simple  transition  ?.Pourra-t-elle  fonder, 
dans  l'état  actuel  des  sociétés,  dans  des  âges  de  discussion  libre, 
s'exercant  par  la  parole  et  par  la  presse,  un  droit  non  pas  dé- 
finitif, mais  destinéà  vivre  durant  unelongue  période  du  temps? 
Le  droit  nouveau,  qui  est,  en  principe,  plus  favorable  à  la  li- 
berté, sera-t-il  tenu  en  échec  par  les  mesures  de  transition  ?  Ou 
bien  la  transition  aura-t-elle  forgé  de  nouvelles  entraves  qui 
dureraient  jusqu*à  une  époque  indéterminée? 

Un  point  particulier  de  légalité  et  de  droit  public  reste  à  ré- 
soudre à  regard  de  l'église  catholique.  Les  garanties  qui  lui 
sont  accordées,  qui  lui  sont  nécessaires  seront-elles  suffisam- 
ment énoncées  dans  la  loi  constitutionnelle  de  chaque  État  ? 
Ont-elles  besoin  de  la  convention  diplomatique  appelée  Concor- 
dat? 

Cette  question,  les  gouvernements  allemands  ont,  à  plusieurs 
reprises,  essayé  de  l'éluder,  en  demeurant  fidèles  à  leur  point 
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de  vue  particulier.  Eu  diverses  rencontres,  on  a  négocié  et  con' 
du  des  concordats  locaux,  en  s'adressant  aux  évêques  isolé- 
ment, séparément,  pour  établir  un  modus  vivendi  administratif, 
sans  recours  à  Rome.  Ce  moyen  de  solution  a  été,  du  moins, 
un  ajournement  et  une  conciliation  pratique. 

En  ce  qui  concerne  les  protestants,  l'État  agit  avec  une 
plus  grande  liberté.  Il  en  est  résulté  une  assez  grande  mobilité 
et  variabilité  dans  les  transformations  que  paraissaient  réclamer 
les  temps  nouveaux.  Cependant  une  certaine  unité  se  rencontre 
dans  les  agissements.  La  représentation  de  la  commune  parois- 
siale, son  intervention  dans  son  propre  intérêt,  la  représentation 
des  cercles,  des  provinces,  la  périodicité  synodale,  ont  été  or- 
ganisées de  façon  à  donner  une  vie  locale  plus  active,  mais 
sous  une  spéciale  et  plus  forte  tutelle  de  TÉtat.  Les  représenta- 
tions locales  exercentune  action  plus  grande  sur  les  affaires  re- 
ligieuses, sur  renseignement,  sur  Tadministration  des  biens 
ecclésiastiques,  mais  Texercent  au  nom  de  TÉtat.  Celui-ci  ap- 
porte généralement  peu  d'entraves,  et  doit  en  apporter  fort 
peu  à  ce  qui  se  fait  en  son  nom.  En  résumé,  TÉtat  a  cherché 
pour  lui-même,  dans  la  transformation  de  la  légalité,  dans  ses 
rapports  avec  Tautorité  ecclésiastique  ou  avec  les  sacerdoces, 
une  autorité  moins  contestée  et  plus  voisine  peut-être  de  Tom- 
nipotence. 

Section  II.  —  Belgique.  —  frange.  —  itaue.  —  suisse. 

507.  Un  gi*Oupe  d*Etats,  non  moins  militant  dans  sa  légalité 
à  regard  du  sacerdoce  que  ne  Test  le  groupe  germain,  est 
formé  parla  France,  la  Belgique,  la  Suisse,  lltalie.  L'intolérance 
confessionnelle  a'y  existe  pas,  si  ce  n'est  en  Suisse.  Le  césa- 
risme  vers  lequel  tout  gouvernement  penche  s'y  rencontre.  La 
question  de  la  légalité  concordataire  à  remplacer  par  la  légalité 
constitutionnelle  y  est  soulevée,  notamment  en  Italie,  à  l'égard 
du  souverain  Pontife.  Les  concordats  locaux  n'ont  aucune 
chance  de  s*implanter,  sauf  en  Suisse.  L'intolérance  d'Etat  ne  va 
pas  jusqu'à  considérer  l'Église  comme  une  des  branches  de 
l'administration  :  son  individualité  propre  et  sa  mission  ne  sont 
pas  contestées. 

L'intolérance  gouvernementale  s'appuie,  dans  ce  groupe 
d'Etats,  sur  la  nécessité  du  fonctionnement  régulier  et  indé- 
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pendant  des  Etats.  Un  droit  administratif  fort  et  puissant  s*est 
déyeloppé,  surtout  en  France  :  il  est  devenu  la  propriété  com- 
mune des  États  voisins,  la  Belgique,  Tllalie.  La  désorganisation 
révolutionnaire  a  été  domptée  parla  puissante  organisation  ad- 
ministrative, qui  est  devenue  la  ferme  base  de  la  sécurité 
sociale.  Nos  changements  de  gouvernements,  de  dynasties,  n*ont 
rien  ébranlé  et  ont  seulement  agité  la  surface,  grâce  au  subifro- 
tum  administratif.  Ce  que  fit  jadis  Dioclétien,  en  arrêtant  la 
décomposition  du  monde  romain,  en  lui  donnant  une  assiette 
nouvelle,  le  droit  administratif  l'a  fait,  dans  les  temps  qui  sont 
les  nôtres.  Après  Dioclétien,  le  monde  est  raffermi.  Le  monde 
actuel  se  sent  également  raffermi  par  des  efforts  analogues, 
c'est-à-dire  qu'il  a  compris  qu'il  a  été  sauvé  de  la  dissolution. 
C'est  ce  pouvoir  administratif  qui  se  montre  intolérant  en 
France,  en  Belgique,  en  Italie,  en  Suisse. 

Le  sacerdoce  devait,  peut-être,  en  vue  de  nos  débats  con- 
temporains, de  la  marche  de  l'humanité,  des  transformations 
sociales  et  des  transformations  du  droit,  étudier  ce  droit  ad- 
ministratif moderne,  dans  son  origine,  dans  ses  progrès,  dans 
ses  principes,  dans  ses  doctrines..  Il  ne  Ta  pu  faire  ou  n'y  a  pas 
songé  (Voy.  supr.,  n*  201,  note  18). 

Dans  le  groupe  d'États  qui  nous  occupe,  l'intolérance  gouver- 
nementale a  été  motivée,  en  outre,  sur  les  lumières  de  la 
science  laïque.  Les  États  germaniques  ne  se  sont  pas  désinté- 
ressés dans  l'enseignement  scolaire  ;  mais  la  question  confes- 
sionnelle tient  la  première  place  dans  les  dispositions  légis- 
latives sur  la  matière.  Le  groupe  d'États  dont  nous  faisons 
partie  a  remplacé  la  question  confessionnelle  par  celle  de  la 
science  laïque.  La  science  n'est  pas,  par  elle-même,  essentiel- 
lement laïque  :  le  sacerdoce  peut  revendiquer  sa  place  dans  la 
science,  conformément  à  la  théorie  de  droit  inaugurée  par 
Gharlemagne  (Y.  $upr.,  n*"  252),  de  même  qu'il  peut  entrer 
dans  les  courants  du  droit  et  revendiquer^  pour  son  droit 
canon,  la  qualité  de  «  source  du  droit,  »  destinée  à  complé- 
ter les  autres  sources  du  droit.  Ce  ne  sera  pas  le  résultat  du 
travail  d'un  jour  (V.  supr.,  n^  299,  pour  le  droit  canonique 
subsistant  en  Hongrie  jusqu'à  l'époque  contemporaine,  à  titre 
de  droit  civil,  et  291,  note  2,  pour  la  qualiûcation  de  seconde 
source  du  droit).  Il  nous  suffit  présentement  d'avoir  caracté- 
risé l'intolérance  gouvernementale  d'un  groupe  d'États,  et  de 
l'avoir  montrée  fort  différente  de  celle  d'un  autre  groupe 
d'États. 
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508.  Belgique.  —  Dans  les  anciennes  provinces  belges,  dit 
Thonissen,  le  culte  catholique  était  la  religion  de  l'État,  le  seul 
reconnu,  le  seul  toléré,  le  seul  constitulionnel(i).  Après  la 
réunion  de  la  Belgique  à  la  France,  le  Concordat  de  180i  fut 
appliqué  aux  pays  annexés.  La  révolution  belge  de  1830  plaça 
les  droits  de  l'Église  dans  la  Constitution,  art.  14,  15,  16.  Ce 
dernier  article  enlevait  au  souverain  la  nomination  des  évoques, 
écrite  dans  le  Concordat.  La  Constitution  permet  aux  ecclésias- 
tiques de  correspondre  avec  leurs  supérieurs,  de  publier  leurs 
actes,  sauf  les  responsabilités  ordinaires  en  matière  de  presse 
et  de  publication.  Le  mariage  civil  est  déclaré  obligatoire. 

Un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  de  Bruxelles  du  27  no- 
vembre 1834  définit  la  liberté  religieuse  belge  et  ses  restric- 
tions :  ('  La  liberté  de  conscience  et  des  cultes  consisXe,  dit 
l'arrêt,  dans  le  droit  que  chacun  a  de  croire  et  de  professer  sa 
foi  religieuse  sans  que  l'autorité  civile  puisse  on  paralyser 
l'exercice  en  totalité  ou  en  partie;  mais  ce  droit  n'a  rien  d'in- 
compatible avec  le  pouvoir  qui  appartient  à  la  société  de 
défendre  et  de  punir,  par  l'organe  de  la  loi  et  Taction  des  ma- 
gistrats, les  actes  qu'elle  juge  contraires  à  Tordre  public.  » 

Le  gouvernement,  agissant  de  concert  avec  l'autorité  ecclé- 
siastique, écrit  de  Fooz(2),  a  le  pouvoir  d'attacher  au  culte  ou 
de  rendre  au  culte  les  églises  qui  sont  jugées  nécessaires  au 
service  dinin,  et  d'autoriser  la  création  des  églises  nouvelles  : 
son  concours  est  nécessaire,  obligatoire.  Le  curé,  le  ministre 
du  culte,  même  dans  l'exercice  de  ses  fonctions  reconnues  par 
la  loi,  ne  peut  requérir  la  force  armée,  la  gendarmerie,  le  garde- 
champêtre,  si  ce  n'est  par  voie  d'invitation  :  le  concours  est 
facultatif  et  indépendant.  D'autre  part,  les  appels  d*abus  sont 
devenus  conslitutionnellement  impossibles  :  le  chef  diocésain 
statue  sur  les  plaintes  qui  s'élèvent  contre  ses  subordonnés 
au  sujet  des  fonctions  (Tordre  spirituel^  et  les  tribunaux  jugent 
ceux  d'entre  eux  qui  seraient  coupables  de  délits  contre  la 
chose  publique  ou  contre  les  particuliers. 

Cependant,  malgré  la  légalité  écrite,  dit-on,  l'intolérance 
est  fréquente  en  Belgique,  et  la  situation  de  l'Église  y  a  paru 
si  précaire  parfois  que  la  persécution  légale  semblait  possible  à 
tout  instant  (3),  sans   rien  changer  aux  textes  de  la    loi. 

(1)  Tbonissen.Xa  Constitution  belge  annotée^  3*  éd.,  p.  44  et  s. 
\7)  De  Fooz,  Droit  administratif  belge,  t.  IV,  p.  453,  473,  479. 
(8)  Église  et  État.  Ouvr.  publié  par  la  R^v,  catholiq.  des  institutions  et  du 
droit,  Grenoble,  p.  131. 
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C'est  là  un  trait  caractéristique,  qu*il  importerait  de  signaler. 

Citons  d*abord  un  fait  indiqué  dans  le  Congrès  des  jurisconsul- 
tes catholiques  de  Lyon,  tenu  en  août  et  septembre  1881  :  «n 
existait  en  Belgique  un  grand  nombre  d'anciennes  fondations 
charitables  :  ouvroirs,  orphelinats,  écoles,  ateliers,  bourses 
d*étude,  ayant,  de  par  la  volonté  des  donateurs,  un  caractère 
essentiellement  catholique.  Le  tout  a  été  sécularisé  et  remis 
aux  conseils  communaux  pour  être  affecté  aux  écoles  offi- 
cielles. » 

Le  fait  signalé  ainsi  dans  sa  généralité  comme  portant  atteinte 
au  caractère  essentiellement  catholique  des  institutions  du  passé 
en  Belgique  est  principalement,  croyons -nous,  celui  que  con- 
sacre la  loi  belge  du  19  décembre  1864.  Nous  en  reproduisons 
les  trois  premiers  articles  (Voy.  de  Fooz,  Droit  administratif 
belge,  tom.  IV,  p.  558)  : 

«  Art.  1.  Les  libéralités  en  faveur  de  l'enseignement  primaire 
d'une  commune  ou  d'une  section  de  commune  sont  réputées 
faites  à  la  commune  ou  à  la  section  de  commune.  — ^  Art.  2.  Les 
libéralités  en  faveur  de  l'enseignement  primaire  d'une  province 
sont  réputées  faites  à  la  province.  —  Art.  3.  Les  libéralités  en 
faveur  de  l'enseignement  primaire  du  pays  sont  réputées  faites 
à  l'État.  » 

Les  éditeurs  du  tome  IV  de  Fooz  apprécient  dans  une  note, 
p.  347,  la  loi  dont  s'agit  :  «  Cette  loi,  disent-ils,  fait  tache  dans 
la  législation  belge  où  elle  a  introduit  le  principe  odieux  de  la 
rétroactivité.  C'est  une  œuvre  de  parti  ;  c'est  une  loi  révolution- 
naire, un  attentat  aux  droits  sacrés  de  la  propriété,  ainsi  que 
rhonorable  président  du  Sénat  l'a  Tait  remarquer.  Elle  déshonore 
la  législature  qui  l'a  votée.  Si  cette  loi  eût  paru  du  vivant  de 
l'auteur  (de  Fooz),  il  n'aurait  pas  manqué  de  la  stigmatiser  avec 
sa  franchise  accoutumée.  » 

Cependant,  la  loi  du  19  décembre  186in'a  qu'une  application 
restreinte  à  un  objet  spécial,  et  c'est  tout  un  ensemble  légal 
qu'il  conviendrait  d'exposer,  en  yjoignantla  théorie  de  droitqui 
en  est  le  fondement.  Nous  ne  nous  occupons  pas  d'ailleurs  du 
reproche  de  rétroactivité  ;  il  est  grave,  sans  doute,  mais  d'ordre 
secondaire  dans  la  question. 

Nous  ne  pouvonsnous  appuyer  sur  une  autorité  plus  sûre  que 
celle  de  M.  A.  Giron,  professeur  de  droit  administratif  à  l'Uni- 
versité de  Bruxelles,  lequel  a  bien  voulu  nous  transmettre  des 
renseignements  avec  tonte  la  courtoisie  qui  relève  le  savoir: 

((  L'art.  14  de  la  Constit.  belge  du  7  lévrier  1831  porte  : 
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ce  La  liberté  des  cultes,  celle  de  leur  exercice  public»  ainsi 
«  que  la  liberté  de  manifester  ses  opinions  en  toute  matière 
«  sont  garanties.  » 

«  De  ce  principe  fondamental,  la  jurisprudence  a  déduit  cette 
conséquence  que  «  pour  ne  froisser  aucune  conscience  tout 
«  service  public,  applicable  à  tous  les  citoyens,  quelles  que  soient 
tt  leurs  opinions  religieuses,  doit  être  essentiellement  neutre  » 
(Gass.  Belg.,  30  juin  1882). 

ce  Tous  les  services  publics,  tels  que  la  bienfaisance  publique, 
renseignement  primaire  et  moyen,  Tadministration  des  bourses 
d'étude,  le  service  des  inhumations,  celui  des  pompes  fun^res, 
l'administration  même  du  temporel  des  cultes  sont  sécularisés. 

(c  Les  ressources  de  la  bienfaisance  publique  sont  gérées  par 
les  hospices  civils  et  les  bureaux  de  bienfaisance,  organisés 
conformément  aux  lois  du  16  vendém.  an  Y,  du  16  messidor  an 
VU,  du  7  frimaire  an  V  et  du  3  juin  1859. 

«  L'enseignement  primaire  et  moyen  est  réglé  par  les  lois  du 
1«' juillet  1879  et  du  15  juin  1881. 

«  Les  fondations  de  bourses  d'étude  sont  régies  par  la  loi  du 
49  déc.  1864  (citée  plus  haut),  qui  a  enlevé  l'administration  de 
ces  bourses  aux  représentants  des  fondateurs  pour  la  transférer 
à  des  commissions  officielles  choisies  par  les  députations  per- 
manentes des  conseils  provinciaux. 

<(  Cette  même  loi  a  confié  la  saisine  et  la  régie  des  libéralités 
faites  en  faveur  de  l'enseignement  public  et  qui  n'ont  pas  le 
caractère  de  bourses  de  fondations,  à  l'institution  générale, 
provinciale  ou  communale,  suivant  que  le  service  de  l'enseigne- 
ment intéressé  rentre  dans  les  attributions  de  l'une  ou  de 
l'autre. 

c<  Cette  saisine  est  générale  et  s'étend  même  au  produit  des 
loteries  organisées  an  profit  de  l'enseignement.  Une  loterie 
destinée  à  la  création  ou  à  l'entretien  d'une  école  primaire, 
d'une  école  gardienne  ou  d'une  crèche  ne  peut  être  autorisée 
qu'au  profit  de  la  commune,  (arrêté  royal  du  24  avril  1881). 

«  L'art.  49  delà  loi  du  19  déc.  1864  a,  en  conséquence,  chargé 
le  gouvernement  de  faire  remise  aux  administrations  officielles 
compétentes  des  biens  de  toutes  les  fondations  d'enseignement.» 

<c  Quant  aux  fondations  charitables,  elles  ne  peuvent  être 
acceptées  que  par  les  hospices  civils  ou  par  les  bureaux  de  bien- 
faisance. On  répute  non  écrite,  par  application  de  l'art.  900  du 
Code  civil,  toute  clause  qui  aurait  pour  effet  de  les  attribuer  à 
un  établissement  public  ou  privé  non  qualifié  à  cet  effet. 
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«  Une  fondation  pieuse  ou  charitable  a,  en  efiét,  pour  béné- 
ficiaire moins  rétablissement  dénommé  dans  Tacte  que  le  ser- 
vice d'ulilité  publique  awiuel  le  disposant  a  entendu  rappli- 
quer. Elle  ne  peut  être  acceptée,  régie  ou  administrée  que  par 
Torgane  désigné  par  la  loi.  La  jurisprudence  des  tribunaux 
et  de  Tadminislration   se  prononce   invariablement  dans  ce 

sens. 

<c  D*un  autre  côté,  il  est  loisible  aux  particuliers  de  créer  et 
d'organiser  des  écoles,  des  hospices,  des  ouvroirs,  des  orpheli- 
nats, etc.  Mais  ce  sont-là  des  œuvres  éphémères,  sans  état- 
civil  et  sans  capacité  juridique.  Les  établissements  privés  sont 
dénués  de  la  personnalité  civile,  et.il  n'est  pas  permis  de  faire 
en  leur  faveur  des  fondations  ou  des  libéralités. 

«  Ce  système  est  en  contradiction  manifeste  avec  les  préten- 
tions des  théologiens  qui  revendiquent  pour  TEglise  et  les  éta- 
blissements ecclésiastiques  la  liberté  illimitée  d*acquérir  et  de 
posséder  des  biens  temporels,  sans  aucune  limitation,  sans 
aucun  contrôle  de  l'État  (Voy.  rÉglise  et  VÉtat  ou  les  deux 
puissances^  par  le  chanoine  Moulait,  professeur  de  théologie  à 
Louvain,  publié  à  Louvain,  en  1877,  pages  514  et  s.). 

«  Cette  prétention  est  absolument  condamnée  et  repoussée 
par  toute  la  législation  belge,  comme  dénuée  de  fondement 
juridique. 

«  C'est  dans  ce  sens  seulement  qu'on  peut  expliquer  l'accusa- 
tion d'intolérance  portée  contre  la  légalité  belge.  » 

Nous  n'engageons  aucune  controverse,  et  nous  réputons  la 
Belgiqne  placée  sous  les  mêmes  influences  que  nous  avons 
signalées  au  n"*  précédent.  La  Belgique  garde  sa  constitution  et 
refait  sa  légalité. 

^09.  France. — La  légalité  religieuse  en  France  est  celle  delà 
reconnaissance  de  différents  cultes  par  TÉtat.  Le  culte  catho- 
lique, les  cultes  protestants,  le  culte  juif  et  le  culte  musulman, 
en  Algérie,  reçoivent  une  protection  spéciale  inscrite  dans  des 
lois,  décrets,  sénatus-consultes,  ordonnances,  circulaires,  ar- 
rêtés fort  nombreux. 

La  situation  de  l'Église  catholique  est  réglée  par  le  Concordat 
du  10  septembre  1801,  dont  l'article  1^'  a  reçu  pour  commen- 
taire gouvernemental  les  Articles  Organiques  publiés  le  H 
avril  1802  (10  germinal  an  X). 

Les  Organiques  n'ont  jamais  été  admis  par  Rome  dans  leur 
ensemble,  pas  plus  que  la  Déclaration  du  clergé  français  de  1682, 


—  193  — 

dont  ils  sont  un  écho.  Nous  y  reviendrons  dans  la  4"  partie, 
n.  341  et  s. 

L*art.  4  de  la  Déclaration  porte  :  In  fidei  quoque  quœsiionibus 
prœcipuas  S.  Pontificis  esse  parles.,,  nec  tamen  iiTeformabile  esse 
judicium  nisi  Ecclesix  consensus  accesserit.  La  Constitution  dog- 
matique De  Ecclesia,  session  4  du  conc.  du  Vatican,  ch.  4, 
s'exprime  en  ces  termes  :  a  Docemus  et  divinilus  revelalum  dogma 
esse  definimus  :  Romanum  Pontificem  cum  ex  cathedra  loquitur.... 
tnfallibilitate  poUere,..  ideoque  ejusmodi  Romani  Ponfificis  défini- 
iiones  ex  sese^  non  autem  ex  consensu  Ecclesix  irrefonnabiles  esse.  » 

L'art.  1  des  Organiques  est  celui-ci  :  «  Aucune  bulle,  bref, 
rescrit,  décret...  de  la  cour  de  Rome  ne  pourront  être  reçus, 
publiés,  imprimés...  sans  Tautorisation  du  gouvernement.  »  La 
proposition  28*  condamnée  par  le  Syllabus  est  la  suivante  :  «  Il 
Q*est  pas  permis  aux  évèques  de  publier  môme  les  lettres  Apos- 
toliques sans  la  permission  du  gouvernement.  » 

Art.  2  des  Organiques  :  a  Aucun  individu  se  disant  nonce, 
légat,  ne  pourra,  sans  la  même  autorisation,  exercer...  aucune 
fonction  relative  aux  afTaires  de  TÉglise  gallicane.  »  «  La  propo- 
sition 20**  condamnée  par  le  Syllabus  est  la  suivante  :  «  La 
puissance  ecclésiastique  ne  doit  pas  exercer  son  autorité  sans 
la  permission  et  l'assentiment  du  gouvernement  civil.  » 

Noos  constatons  les  dissonances  (4). 

(4)  Une  distinction  importante  est  ici  nécessaire. 

Après  le  Concile  du  Vatican,  il  n'est  plus  possible  d'être  catholique  et  de 
soutenir  l'art.  4  de  la  Déclaration  de  1682.  Cette  Déclaration  subsiste-t-elle 
comme  légalité,  dans  sa  partie  non  dogmatique  ?  On  soutient  le  pour  et  le 
contre.  Quant  à  la  partie  dogmatique,  le  doute  a  disparu.  Il  y  a  définition,  et 
la  proposition  contradictoire  à  la  définition  devient  hérétique.  La  désuétude 
iégale  est  acquise  par  ce  fait. 

Pour  les  articles  Organiques  1  et  2,  concernant  les  rapports  avec  la  Cour  de 
Rome,  ils  sont  atteints  1*  par  la  désuétude  de  non-usage,  ce  qui  n'est  pas  une 
désuétude  légale  absolue.  Ils  sont  2'  atteints  indirectement  par  le  Syllabus 
pluldtque  directement. 

Le  Sylhibus  condamne  cette  proposition  que  même  les  Lettres  Apostoliques, 
•c*est-à-dire  les  actes  du  gouvernement  général  de  rÉglise,  ne  pourraient  être 
publiés,  et  l'art.  1  des  Organiques  délaisse  la  question  de  principe,  pour  s*en 
ienir  à  la  question  particulière  des  actes  de  gouvernement  de  relise  con- 
cernant la  France,  bulles,  brefs,  rescrits,  décrets. 

Le  Syllabus  condamne  cette  proposition  que  l'autorité  ecclésiastique  ne 
pourrait  s'exercer  sans  raasentiment  du  gouvernement  civil  et  l'art.  2  des 
Organiques  ne  s'occupe  que  du  cas  où  elle  s'exercerait  par  la  personne  d'un 
individu  se  disant  nonce  ou  légat,  sans  être  accepté  comme  tel  par  le  gouver- 
iiement. 

C'est  pourquoi  nous  avons  parlé  d0  dissonances.  Et  c'est  pourquoi  aussi, 

II.  13 
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Le  Concordat  de  1813,  arraché  par  Napoléon  P'  au  pape 
captif,  n'a  jamais  été  suivi  d'aucun  effet. 

Le  Concordat  du  11  juin  1817  n'a  pas  été  reconnu  légalement. 
Il  portait,  dans  l'art.  3,  que  «  les  articles  dits  Organiques,  qui 
furent  faits  à  l'insu  de  Sa  Sainteté  et  publiés  contre  son  aveu  le 
8  avril  1802,  en  même  temps  que  le  Concordat,  seront  abrogés 
en  ce  qu'ib  ont  de  c<mtraire  à  la  doctrine  et  atuc  lois  de  tÉglue.  » 

Les  lois  de  1850,  sur  la  liberté  de  l'enseignement  primaire  et 
secondaire,  et  de  1875  sur  la  liberté  de  l'enseignement  supé- 
rieur complètent  la  légalité  des  relations  du  sacerdoce  avec  le 
pouvoir  civil,  si  l'on  s'en  tient  aux  points  principaux.  Mais  il  y 
faut  ajouter  les  décrets  sur  ou  contre  les  congrégations  reli- 
gieuses, qui  constituent  chez  nous  une  légalité  militante  ana- 
logue à  celle  qu'ont  inaugurée  la  Prusse  et  l'Autriche. 

nous  rapporterons  l'opinion  de  l'abbé  Emery,  ce  sage  aupérieur  de  Saint^al- 
pice,  dont  la  pradencefut  ai  utile  poar  ménager  la  tanaition  de  l'époque  réTolu- 
éloiinaire  à  la  période  régulière  de  l'exercice  da  culte,  conformément  aux  dia- 
(loaitions  du  Concordat.  ' 

La  loi  du  80  mai  1795  obligeait  tout  prêtre  exerçant  des  fonctions  ecclésias- 
tiques k  faire  devant  la  municipalité  une  déclaration  de  soumission  aux  lois 
de  la  République,  Pluaieurs  y  répugnaient.  L'abbé  Emery  s'en  expliqce  ainsi  : 
«  La  soumission  aux  lois  n'emporte  pas  l'approbation  de  ces  lois  :  on  peut  être 
fort  soumis  à  des  lois  injustes.  Elle  n'emporte  pas  même  l'approbation  du 
gouTernement  auquel  on  est  soumis,  quoiqu'on  le  juge  très  tyrannique  ou 
très  peu  fait  pour  opérer  le  bonheur  du  peuple.  Prenons  pour  exemple  la  loi 
du  Divorce.  Je  suis  soumis  à  cette  loi  même,  c'est-à-dire  que  je  n*emploie 
point  la  violence  pour  empêcher  qu'on  l'exécute  ;  mais  cela  n'empêche  paa 
que  Je  dise  oavertement  que  cette  loi  est  contraire  aux  bonnes  mœurs  et  k 
l'Évangile.  Cela  n'empêche  pas  que  si  un  homme  s'adresse  à  moi  pour  obtenir 
les  secours  de  la  religion,  Je  ne  lui  dise,  s'il  a  divorcé  et  épousé  une  autre 
femme,  qu'il  doit  commencer  par  reconnaîtra  et  pleurer  sa  faute,  reoToyer  la 
seconde  femme  et  reprendre  la  première...  Est-ce  que  la  loi  du  divorce  n*a 
pas  été  en  vigueur,  pendant  plus  de  quatre  ou  cinq  cents  ans,  sous  les  empe- 
reurs romains,  depuis  même  leur  conversion  au  christianisme  ?  Et  cepen- 
dant, les  chrélieua  ne  faiaai ont-ils  pas  tous  profession  d'être  soumis  aux  lois 
de  l'empire  ?  Quand  on  habite  dans  un  pays  protestant,  idolâtre,  mabométan, 
n'estrce  pas  sous  la  condition,  expressément  ou  tacitement  exigée,  qu'on  aéra 
aoumis  aux  lois  du  pays  ?  Et  cependant,  dans  ces  pays,  combien  de  lois  anU- 
chrétiennes  ou  anti-catholiques  I  Mais  malheureusement  il  y  a  tant  d'ecclésias- 
tiques qui  n'umt  pas  seulement  les  premières  notions  du  droit  des  gens  et  du 
droit  poliiiquel  »  Cf.  Gosselin.  Vie  de  M.  Emery,  tit.  1,  p.  313.  Pie  VII,  par 
un  bref  adressé  à  tous  les  catholiques  de  France,  approuva  la  conduite  de 
l'abbé  Emery,  et,  après  avoir  rappelé  en  peu  de  mots  la  doctrine  de  l'Écriture 
et  de  la  tradition  sur  la  soumission  due  aux  puisaancea  établies,  il  exhorta  lea 
fidèles  à  obéir  arec  promptitude  et  empreaaement  à  ceux  qui  les  commandent, 
sans  ajouter  aucunement  Toi  à  ceux  qui  répandraient  une  doctrine  contraire 
comme  étant  celle  du  Saint-Siège. 
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En  dehors  de  toute  légalité  militante,  il  est  certaia  que, 
comme  en  Belgique,  la  persécution  légale  est,  h  tout  instant, 
possible  en  France,  et  que  les  entraves  a(/mmfsf7\i(tvej  pourraient 
renaître  chaque  jour,  sar  l'un  on  l'autre  point  du  territoire,  si 
les  passions  des  partis  étaient  excitées,  et  toutes  les  Fois  qu'elles 
seront  excitées, 

&\  pareil  cas,la  légalité  ne  devient  pas  plus  intolérante.  Maïs 
la  partie,  soit  répressive,  soit  de  police,  soit  gouvernementale 
qu'elle  renferme,  de  quelque  nom  qu'on  veuille  l'appeler,  est  ap- 
pliquée par  le  pouvoir,  et,  au  point  de  vue  des  relations  du  sacer- 
doce, nous  avons  dit,  n*3(n,  iupr.,  quels  principes  de  la  société 
moderne  sont  ou  paraissent  en  cause.  Cf.  mfi:.  A*  et  S*  part. 

StO.  Italie.  —  Noos  emprunterons  ce  qui  suit  à  la  brochure  : 
tÉglite  et  CÊtat,  déjà  citée  (compte  rendn  du  congrès  des  juris- 
consultes cathoUques  tenu  à  Lyon),  p.  127  : 

n  L'Italie  révolu)'  "île  sur  la  France  de  1790 

et  de  1792.  —  Un  i66  supprima  la  person- 

nalité civile  des  oi  ibolit  la  mort  civile  des 

religieux  et  attrib  it  à  charge  de  payer  aux 

anciens  propriétai  isions.  C'est  exactement 

le  décret  des  13-1  Ine  loi  du  S  août  1867^   , 

imitant  en  cela  le  décret  du  18  août  1792,  supprima  toutes  les 
autres  personnes  civiles  ecclésiastiques,  abbayes,  prieurés, 
œuvres  pies,  &  la  seule  exception  des  fabriques  et  des  œuvres 
destinées  à  la  conservation  des  monuments  affectés  au  culte. 
—  La  loi  du  11  août  1870  prescrivit  la  conversion  des  biens  de 
fabrique  en  rente  5  <>/,  sur  l'État,  et  établit  sur  leur  revenu  an 
impM  de  30  %  :  c'est  la  confiscation  à  peine  déguisée.  —  Le 
13  juillet  1871,  pour  faire  accepter  l'invasion  du  domaine  tem- 
porel de  l'Église,  le  gouvernement  italien  édîcta  la  loi  dite  des 
garanties,  dont  la  première  partie  accorde  au  pape  la  préro- 
gative royale  et  lui  assure  un  budget.  La  seconde  partie  accorde 
au  clergé  la  liberté  de  publier  les  bulles  et  actes  de  l'autorité 
ecclésiastique,  le  droit  de  se  réunir,  la  suppression  du  serment 
des  évéques,  de  Vexeqwitw  et  du  placet.  Mais  les  dispositions 
relatives  kVexequatur  et  &a  placet  seront  mises  en  vigueur  le. 
jour  où  sera  organisée  législativement  la  propriété  ecclésias- 
tique conservée,  et,  depuis  dix  ans,  la  loi  est  attendue. — L'art.  17 
de  la  loi  est  ainsi  conçu:  «  Aucune  réclamation  ni  aucun  appel 
n'est  admis  contre  les  actes  des  autorités  ecclésiastiques  en 
matière  spirituelle  ou  disciplinaire.  Il  appartient  &  la  juridic- 
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lion  civile  déjuger  des  effets  juridiqties  de  ces  actes  et  de  tout 
autre  acte  émanant  de  Tautorité  ecclésiastique.  Cependant,  ces 
actes  n*ont  auqun  effet  s*ils  sont  contraires  aux  lois  de  TÉtat,  ou 
à  Tordre  public,  ou  s*iis  portent  atteinte  aux  droits  privés,  et, 
s'ils  constituent  un  crime,  ils  sont  assujétis  aux  lois  pénales.  » 
G*est,  en  proclamant  la  liberté,  se  réserver  le  moyen  d'asservir 
rÉglise à  l'État.  —  Le  mariage  civil  est  reconnu  par  la  loi  ;  mais 
rien  n'oblige  à  en  accomplir  les  formalités  avant  de  contracter 
mariage  en  face  de  TÉglise.  —  Les  séminaristes  et  les  novices 
sont  astreints  au  service  militaire.  —  La  liberté  d'association 
est  de  droit  commun  en  Italie.  » 

Il  n'est  aucun  besoin  d'ajouter  que  l'Italie  possède  sa  légalité 
religieuse  militante,  à  l'exemple  d'autres  États  (5). 

511.  Suisse.  —  Le  règlement  des  intérêts  ecclésiastiques  pro- 
testants de  la  Suisse  est  considéré  comme  affaire  exclusivement 
cantonale.  Les  cantons  ont  établi,  puis  modifié,  à  des  dates 
récentes,  les  lois  constitutionnelles  et  synodales  (6).  Le  19  février 

(5)  Nona  ne  poavoas  qae  mentionner  le  recueil  périodique  du  sarant  J.  Cas- 
sani,  prof,  de  droit  canon  de  TOniversité  de  Bologne,  paraÎMant  soos  ce  tiire: 
VEglise  et  VÈtat^  Chieza  e  StalOf  et  les  ouvrages  du  môme  auteur  :  Rapi  or!s 
entre  tEglise  et  VEtat,  Relazioni  fra  la  Chiesa  e  lo  Stato;  —  DdV  infàilimUia 
del  Pontifice  e  del  valore  giundico  del  Va/icano  concilio;  —  Deila  propriela 
ecclesiastica  e  délie  leggi  onde  é  govemata  in  Ilalia. 

(6)  L'honorable  professeur,  M.  Albert  Teichmano,  de  TUniversilé  de  Bile,  a 
bien  voulu  nous  transmettre  quelques  renseignements  bibliographiques  pré- 
cieux :  L'ourrage  publié  à  Zurich,  en  1877-79,  chez  OreU  Fussli,  sous  le  titre 
de  Staat  und  Kirche  in  der  Schweix,  contient  sur  Tétat  actuel  de  la  Suisse 
au  point  de  Tue  de  nos  recherches  présentes,  tout  ce  qui  peut  et  doit  être 
dit  ;  rien  n'est  plus  complet  pour  le  droit  ecclésiastique.  —  D*aatres  livres 
d'une  grande  valeur  existent  cependant.  Les  quatre  vol.  de  Hoitinger,  Zurich, 
1698-1728,  Helvetische  KirckengeschiMe,  seront  toujours  lus  avec  fruit.  —  De 
même,  les  2  vol.,  en  6  part.,  de  Simmler,  Zurich,  1757-67,  sous  ce  titre  : 
Sammiung  altervndneuer  Urkunden  xur Kirchengeschichte,  —  Cf.  Balthasar. 
De  Belvetiorum  juribus  circa  sacra,  Twici,  1768  (mis  à  Tlndex).  —  Cf.  Gelplte. 
Kirchengeschichte.  Berne,  1856,  1861.  Il  va  Jusqu'au  xiii*  siècle.  —  Cf.  Fins^ 
1er.  Kirchenweten  der  reformirten  Schvoeiz  Ç\n  Wirth  Beschreibwig  und 
Stalistik  der  Schtoeitz^  1873,  vol,  2,  p.  €66,  s.)  —  Cf.  prof.  Winkler.  Lehrbuch 
des  Katholiscken  Kirchenrechtes  mit  besonderer  Rucksicht  auf  die  Schweit. 
Lucerne,  1878.  —  Cf.  également  Térudit  opuscule  de  D.  J.  Amlet,  avocat  de 
Soleure,  pour  la  défense  des  droits  du  chapitre  de  S.  Ursus  contre  la  républi- 
que de  Soleure.  —  Cf.  Philips.  Compend.  jw.ecel.  auctum  atque  emendcUum^ 
éd.  Prof.  Henr.  Vering.  Ralisfo.,  1885t  —  Cf.  Martens.  Die  Bezichtmgen  der 
uber,  neben  und  unter  ordnung  Zwischen  Staat  und  Kirche.  Stuttg.,  1877* 
—  Cf.  Geffchen.  Staat  und  Kirche  in  ihrem  Verhdltnisee  historisch  entunc- 
helt,  Berlin,  1875.  —  Cf.  Zorn.  Uber  einige  Grundfragen  des  Kirchenrechtes 
und  der  Kirclienpolitik,  Berne,  1874.  —  Cf.  Attenliofer.  Die  rechtliche  Slellung 
der  KatboUscher  Kirche  gegenuber  der  StaaUgewalt  la  der  diOceae  Baael. 
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1862,  néanmoins,  les  cantons  de  Zurich,  Appenzell,  Argovie, 
ThurgoTie,  Glaris,  Schaffouse,  Saint-Gali,  ont  conclu  un  accord, 
adopté  en  1871  par  B&le-ville,  et  en  1872  par  Bâle-campagne 
pour  la  désignation  d*une  seule  commission  d'examen  des  can- 
didats ecclésiastiques,  à  Teffet  de  permettre  à  ceux-ci  de  passer 
d*un  canton  dans  un  autre  et  d*y  être  élus.  Ce  n'est  pas  Tuoion 
religieuse  mais  c*est  un  moindre  séparatisme. 

La  Suisse  catholique  esl  divisée  en  diocèses  qui  rélèvent  im- 
médiatement du  pape,  attendu  Tabsence  de  siège  archiépisco- 
pal en  Suisse.  Le  diocèse  de  Genève  est  le  dernier  qui  ait  été 
érigé,  mais  il  ne  fut  reconnu  ni  parle  conseil  d'Etat  de  Genève, 
ni  par  le  conseil  fédéral,  et  le  titulaire  a  été  exilé  jusqu'à  renon- 
ciation expresse  aux  fonctions  conférées  par  le  Saint-Siège.  Dans 
le  courant  de  janvier  1874,  le  nonce,  résidant  à  Lucerne,  inter- 
médiaire de  la  correspondance  des  évêques  avec  Rome  et  sup^ 
pléant,  jusqu'à  certain  point,  au  défaut  d'un  archevêque  suisse, 
fut  à  son  tour  expulsé. 

Le  21  décembre  1874,  une  f(  conférence  »  convoquée  à  Berne, 
prononçait  la  dissolution  du  chapitre  de  Bâle,  dont  Tévêqueavait 
été  expulsé  dans  le  cours  de  1873.  Presque  partout,  les  mesures 
de  violence  et  les  vexations  ont  été  employées  à  l'égard  du 
clergé  catholique.  Parmi  les  constitutions  cantonales,  les  unes 
ont  soumis  les  ordres  religieux  à  l'approbation  de  l'État,  les  au- 
tres les  ont  supprimés,  avec  défense  d'ouvrir  de  nouvelles 
maisons,  ont  restreint  le  nombre  des  novices,  ont  confisqué  leurs 
biens,  ou  les  ont  fait  gérer  soit  par  l'État  directement,  soit  sous 
la  tutelle  de  l'État. 

Aussi,  ne  peut-on  beaucoup  s'étonner  de  voir  que  l'Encycli- 
que pontificale  du  21  novembre  1873  rejette  m  gloùo  et  annule 
toutes  les  lois  récentes  et  ordonnances  des  gouvernements 
suisses  qui  sont  incompatibles  avec  la  constitution  et  les  dogmes 
de  l'Eglise  catholique^  notamment  les  dispositions  attribuant 
aux  communes  et  aux  gouvernements  le  droit  d'élire  et  de  ré- 
voguer  les  curés  et  les  vicaires,  ce  qui  tendait  à  devenir  la  cou- 
tume générale  et  amenait  la  plus  grande  instabilité.  Un  décret 

Luzern,  1867-1871.  —  Cf.  Munzinger.  Dei  Stellung  df^s  Staates  zu  der  reli- 
giôien  Bevegung  in  der  Schweiz.  Berne,  1871.  —  Cf.  Hilty.  Politik  der  Eidge- 
nossenchaft.  Berne,  1815,  p.  181,  s.  —  Cf.  Kothing.  BUthumsvershaudiungen 
der  Schweis  Constanzischen  diOcesanstande,  1863.  —  Cf.  Friedberg.  Die 
Grâtzen  zwischen  Slaat  und  Kirche.  Tubing,  1872;  Der  Stant  und  die 
BischofivaiiUn  in  Deutschland.  Leips.,  1874;  De  finium  inter  civitatem  et 
eeclenam  regundùTum  judicio,  Leips.,  1861.  —  Cf.  Ritchter.  Dove  Lehrbruek 
des  Katolischen  und  evangelischen  Kirchenrechtes,  Leips.,  1877,  §  74,  8. 
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du  23  mai  1874  de  la  CîoDgrégaUon  des  conciles  prononça,  en 
outre,  des  peines  ecclésiastiques  contre  tous  ceux  qui  exerce- 
raient ce  prétendu  droit. 

La  Constitution  fédérale  du  là  septembre  1848  accordait  à 
toutes  les  confessions  le  libre  exercice  du  culte  (art.  44),  inter- 
disant toutefois  le  séjour  aux  Jésuites  et  à  leurs  affiliés.  La 
Constitution  fédérale  révisée  du  SO  mars  1874  est  plus  hos- 
tile encore. 

Elle  contient  cette  disposition  dans  son  art.  58  :  La  juridiction 
spirituelle  est  supprimée.  —  Art.  55  :  heplacet  est  exigé  pour  la 
publication  des  écrits  du  pape  et  des  évèques.  —  Art.  51.  Les 
Jésuites  ne  peuvent  être  reçus  dans  aucune  partie  de  la  Suisse, 
et  toute  action  leur  est  interdite  dans  l'église  et  dans  Técole.  -* 
Art.  50.  Il  demeure  réservé  aux  cantons,  ainsi  qu*à  la  Confédé- 
ration de  prendre  les  mesures  propres  à  maintenir  Tordre  public 
et  la  paix  entre  les  membres  des  différentes  sociétés  reli- 
gieuseset  contre  les  empiétements  des  autorités  ecclésiastiques. 

Le  canton  de  Saint-Gall,  depuis  la  guerre  du  Sonderbund,  est 
demeuré  le  plus  entreprenant  contre  TËglise  catholique.  La 
haute  surveillance  du  gouvernement  sur  le  clergé  allait  jusqu'à 
obliger  les  curés  de  déclarer  en  chaire  que  les  ordonnances 
ecclésiastiques  dont  ils  donnaient  lecture  avaient  été  soumises  à 
Yexamen  et  à  Yapprobation  de  TEtat.  Le  gouvernement  cantonal 
se  réservait  d'approuver  les  prêtres  qui  auraient  été  refusés  par 
l'autorité  épiscopale,  de  contrôler  chacun  des  actes  etlavie  toute 
entière  des  curés,  des  chapelains,  de  prononcer  l'éloignement 
d'un  prêtre  qui  troublerait  la  paix  confessionnelle  ou  politique. 

Les  projets  de  toute  nature  qui  se  produisent  en  Suisse, 
tantôt  sur  un  point  du  pays  et  tantôt  sur  un  autre,  dénotent 
la  mobilité  d'esprit  et  une  trop  féconde  initiative  en  matière 
rehgieuse,  en  même  temps  que  le  besoin  ou  le  désir  d'ar- 
river à  quelque  fixité.  C'est  ainsi  qu'en  décembre  1874,  le 
conseil  d'État  de  Soleure  transmettait  aux  gouvernements  de 
Berne,  Argovie,  Thurgovie,  Bàle-campagne,  BUe-villey  Saint- 
Gall,  Zurich,  Schaffouse,  Genève  et  Tessin,  la  proposition 
d'une  Conférence  destinée  à  régler,  d'un  commun  accord, 
une  Constitution  de  l'Eglise  chrétienne  catholique  de  Suisse.  Et, 
dans  la  même  année,  le  18  janvier,  le  peuple  bernois  avait 
voté  une  nouvelle  constitution  religieuse  à  l'usage  des  catho- 
liques et  des  protestants.  Non  seulement,  il  était  accordé  aux 
communes  un  droit  de  nommer  et  de  révoquer  les  curés  et 
les  pasteurs,  mais  d'accepter  ou  de  rejeter  les  vérités,  tant 
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dogmatiqaes  que  morales. L'unité  de  constitution,  en  pareil  cas, 
n'est  rien  autre  chose  que  la  division  poussée  à  ses  dernières 
limites  (7). 


Section  111.  —  espagne.  —  Angleterre.  —  états-unis.  —  canada. 

512.  Espagne.  —  Il  nous  reste  à  parler  de  la  légalité  dans 
quelques  Ëtats  fort  dissemblables  Tun  à  Tégard  de  Tautre,  qui 
formeront  plutôt  une  troisième  section  de  notre  sujet  qu'un 
troisième  groupe. 

«  L'Etat  espagnol  est  catholique  et  doit  protéger  le  catholi- 
cisme :  telle  est  en  Espagne  la  base  des  relations  de  TÉglise  et 
de  TEtat.  L'exercice  public  des  autres  cultes  est  un  délit  ;  ils  ne 
sont  tolérés  que  dans  des  maisons  particulières,  et  comme 
culte  secret.  On  peut  librement  exposer  et  défendre  dan$  le$ 
limbes  les  systèmes  philosophiques  les  plus  opposés  à  la  foi  ca- 
tholique; mais  les  rjevues  et  les  journaux  sont  passibles  de 
peines,  s'ils  parlent  contre  les  dogmes,  la  morale  ou  la  disci- 
pline de  rÉglise.  »  Le  mariage  civil,  établi  un  moment,  a  dis- 
paru devant  la  résistance  du  peuple  espagnol;  le  mariage  cano- 
nique a  tous  les  eifets  civils  devant  TEtat.  Les  ordres  religieux 
ont  généralement  le  droit  de  s'établir,  de  se  propager,  d'ensei- 
gner, de  donner  des  missions.  Les  évoques  sont  présentés  par  le 
gouvernement  qui,  au  préalable,  s'entend  avec  le  nonce.  Les 
chanoines  sont  nommés,  selon  le  concordat,  tour  à  tour  par  le 
pape,  les  évoques  ou  le  gouvernement;  mais  les  évoques  ont 
toujours  le  droit  de  refuser  la  collation  canonique.  Les  curés 
sont  nommés  par  les  évèques  et  le  gouvernement.  Les  évoques, 
selon  les  prescriptions  canoniques,  convoquent,  président  et 
dirigent  le  concours,  examinent  et  approuvent  les  candidats,  et 
en  présentent  trois  parmi  lesquels  le  gouvernement  fait  son 
choix.  —  Les  appels  comme  d'abus,  s'ils  ne  sont  pas  tombés  en 
désuétude,  sont  au  moins  devenus  très  rares.  —  Les  communi- 
cations entre  le  pape  et  les  évoques  sont  libres.  —  L'immunité 
personnelle  n'est  conservée  que  pour  les  procès  canoniques.  — 
Les  cardinaux  sont  de  droit  membres  du  sénat  (1).  » 

(7)  Cf.  WinUer,  Manuel  du  dv.  eccl,y  avec  rapport  particulier  à  la  Suisse. 
Luceme  1862;  —  Hurter,  Die  Befeindung  der  KathoL  Kirche  in  der  Schwei». 
Schaffouse,  1842,  etc. 

(1)  L'Église  et  TÈtat  Congrès  de  Lyon,  p.  119. 
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513.  Angleterre.  —  Nulle  part  ailleurs,  le  proteslanlisme  ne 
se  montra  aussi  rigoureux  persécuteur  qu'en  Angleterre,  à 
répoque  de  son  établissement.  Le  roi  fut  reconnu  d'abord 
comme  chef  de  i'Église  anglicane,  et  il  sanctionna  une  nouvelle 
liturgie.  Les  amendes  pécuniaires  et  la  prison  atteignaient  le 
clergé  qui  refusait  de  s*y  conformer.  Le  fait  de  dire  la  messe  ou 
de  Tentendre  fut  puni  d'amendes  exorbitantes.  Il  fut  défendu 
aux  ministres  du  culte  catholique  de  séjourner  dans  le  royaume, 
sous  les  peines  réservées  à  la  haute  trahison.  Les  catholiques 
ne  purent  s'écarter  de  leur  domicile,  à  plus  de  cinq  milles,  ni 
résider  dans  un  rayon  de  dix  milles  de  la  capitale,  ni  faire 
élever  leurs  enfants  hors  du  royaume,  ni  exercer  les  fonctions 
de  gérant  pour  autrui,  d'exécuteur  testamentaire,  les  professions 
de  médecins,  d'apothicaires  :  leurs  baptêmes,  .mariages,  inhu- 
mations, furent  attribués  aux  ministres  anglicans;  le  refus  du 
serment  de  suprématie  était  suivi  de  Temprisonneraent  perpé- 
tuel et  delà  confiscation  des  biens;  l'entrée  au  Parlement  fut 
subordonnée  à  l'abjuration  solennelle  des  dogmes  catholiques. 
En  1698,  le  serment  fut  modifié  ;  il  fut  seulement  négatif  de 
toute  suprématie  étrangère.  Mais  les  catholiques  continuaient 
de  payer  les  dîmes  et  collectes  pour  les  pasteurs  ;  les  fonds 
de  terre  qui  leur  advenaient  par  succession  ou  legs  étaient  dé- 
volus au  plus  proche  parent  protestant,  leurs  acquisitions  de 
biens-fonds  déclarées  nulles,  leurs  prêtres  et  évêques  menacés 
de  la  prison  perpétuelle.  En  1778,  une  nouvelle  formule  de  ser- 
ment visa  seulement  les  devoirs  civils  de  sujet,  sans  mentionner 
la  suprématie.  En  1791,  une  loi  déchargea,  en  outre,  les  catho- 
liques des  dispositions  purement  pénales  qui  pesaient  sur  eux, 
et  leur  accorda  la  liberté  du  culte  et  d'enseignement.  En  4829, 
toute  formule  de  serment  hostile  aux  catholiques  fut  abolie;  ils 
furent  déclarés  capables  de  prendre  part  aux  élections  du  Parle- 
ment, de  siéger  dans  les  Chambres,  de  revêtir  les  emplois  pu- 
blics :  c'est  ce  que  l'on  appelle  l'acte  d'émancipation. 

Aujourd'hui,  l'Église  catholique  en  Angleterre  est  autorisée, 
non  reconnue,  par  l'État;  elle  se  gouverne  comme  elle  l'entend  ; 
les  manifestations  extérieures  du  culte  sont  prohibées.  Le  ma- 
riage catholique  produit  les  effets  civils  à  la  condition  d'être 
célébré  dans  une  église  dûment  enregistrée^  en  présence  de  deux 
témoins  et  d'un  registrar.  L'autorité  civile  assiste  de  la  sorte, 
par  l'un  de  ses  agents,  au  mariage  célébré  en  face  de  l'Eglise 
catholique. 

Parmi  les  livres  qui  pourraient  donner  quelques  renseigne- 
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ments  quant  à  TEglise  d* Angleterre  {Eglise  Anglicane),  on 
peut  citer  :  Church  Diciionary  par  le  Rév.  D'  Hook,  doyen  de 
réglise  cathédrale  de  Chichester  ;  —  Instructions  for  the  ele7*gy, 
par  G.  Hodgson,  secret,  de  plusieurs  évoques;  —  un  ouvrage 
sur  le  même  sujet  par  Murray  Dale. 

Généralement,  on  peut  observer  que  TEtat,  en  Angleterre, 
intervient  moins  qu'en  France  dans  les  affaires  du  clergé,  et 
notamment  qu'il  ne  le  salarie  pas.  Il  n'existe  pas  davantage  de 
subventions  gouvernementales  pour  œuvres  religieuses,  cons- 
tructions ou  réparations  d'églises,  missions,  etc.  Presque  tout 
se  fait  par  initiative,  par  contribution  individuelle  et  associée. 
Les  missions^  par  exemple,  sont  dirigées  et  maintenues  par 
deux  grandes  associations  volontaires,  la  Church  Missionary 
Society  et  la  Society  for  the  propagation. 

Il  y  a  une  foule  d'autres  associations  pour  toute  sorte  d'œu* 
vres  religieuses  et  bienfaisantes.  La  National  Society  s'occupe 
d'éducation  primaire.  D'autres  ont  un  but  différent.  L'Etat  ne 
prend  aucune  part  à  leurs  affaires,  qui  sont  gérées  par  des  co- 
mités de  personnages  influents,  choisis  ^armi  les  laïques  et 
dans  le  haut  clergé. 

A  l'éducation  primaire,  pourtant,  il  est  alloué  une  subven- 
tion calculée,  pour  chaque  école,  d*après  le  nombre  des  élèves 
qui  subissent  un  examen  satisfaisant  devant  des  inspecteurs 
spéciaux  nommés  pour  visiter  chaque  année  les  classes. 

Le  même  système  a  été  appliqué  aux  écoles  laïques,  Board 
Schoolsy  établies  depuis  quelques  années. 

Il  existe  un  traité  de  droit  ecclésiastique,  que  l'on  consulte 
encore  pour  ces  questions  et  d'autres  concernant  l'iilglise,  mais 
qui  est  d'ancienne  date  ;  il  a  pour  titre  :  Burn's,  Ecclesiastical 
Law  (2) . 

S 14.  États-Unis,  —  Une  Eglise  officielle  existait  jadis  aux 
Etats-Unis,  pourvue  de  biens  propres  et  dotée  au  moyen  d'un 
impôt  spécial.  En  4833,  on  proclama  la  séparation  absolue  de 
TËglise  et  de  l'Etat. 

La  législation  des  associations  permet  à  l'Église,  comme  à 
toute  autre  société,  de  demander  Y  incorporation,  ou  la  person- 
nalité civile,  par  une  loi.  Il  existe  même  des  formules  légales 
qu'il  suffit  à  une  société  quelconque  d'adopter^  par  une  déli- 

(2)  Nous  devons  ces  derniers  renseignements  à  Tobligeance  de  M.  le  Rér. 
pasteur  anglais  de  Gompidgne. 
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bération  dûment  enregistrée,  pour  jouir  du  bénéfice  de  Tin- 
corporation.  Les  biens  des  sociétés  incorporées  sont  adminis- 
trés par  des  trustée^  que  désigne  le  suffrage  universel  des 
sociétaires. 

Cette  dernière  condition  empêchait  les  évèques  de  faire  usage 
de  la  loi.  G*est  pourquoi,  par  un  acte  du  25  mars  1863,  la  légis- 
lation a  été  modifiée,  pour  s'accommoder  à  la  constitution  de 
rÉglise  catholique,  et  il  a  été  permis  aux  églises  de  réclamer 
l'incorporation  en  prenant  ex  officio  pour  leurs  trustée  Tévêque, 
son  vicaire  général,  le  curé,  et  deux  membres  nommés  annuel- 
lement par  eux  pour  compléter  le  nombre  nécessaire  de  cinq. 

Les  bâtiments  affectés  au  culte  et  les  collèges  incorporés  sont 
exempts  d*imp6ts. 

Les  sociétés  non  incorporées  vivent  d'ailleurs  librement  et 
peuvent  arriver  &  posséder,  par  une  fiction  de  droit  qui  les  con- 
sidère comme  propriétaires  en  expectative,  c'est-à-dire  ayant 
qualité  pour  arriver  à  l'incorporation  (2). 

7H^.  Canada.  —La  situation  de  l'Église  catholique  au  Canada 
est  également  celle  d'une  complète  liberté,  fondée  sur  la  capi- 
tulation de  Montréal  du  8  septembre  1760  et  le  traité  de  paix 
de  1763. 

Cependant  il  se  produit  un  fait  inattendu  et  fort  curieux. 
L'édit  d'août  4663,  qui  a  établi  le  Conseil  supérieur  du  Canada, 
lui  a  donné  pour  mission  d'appliquer  les  lois  de  la  France, 
dont  le  Canada  était  une  colonie.  Or  le  droit  commun  ecclé- 
siastique de  la  France,  en  1663,  comprenait  les  libertés  et  fran- 
chises gallicanes,  avec  les  appels  comme  d'abus,  qui  se  sont 
trouvés  transportés  de  toutes  pièces  au  Canada. 

En  conséquence,  on  a  yu,  en  1870,  le  tribunal  supérieur  de 
Montréal  proclamer  sa  propre  compétence  pour  juger  de  l'ap- 
plication des  canons  de  l'Église,  et  condamner  le  curé  de 
Montréal  à  donner  la  sépulture  ecclésiastique  à  l'un  des  mem- 
bres d'une  société  condamnée  par  l'Église.  D'antres  tribunaux 
avaient  tantôt  statué,  tantôt  décliné  toute  compétence  dans  les 
cas  analogues  qui  leur  étaient  soumis  (4). 

Les  renseignements  suivants  nous  sont  transmis  avec  une 
grande  obligeance  par  M.  G.  Langelier,  professeur  de  droit 
administratif  à  l'Université-Laval,  de  Québec  : 

(8)  L'Église  et  VÉtat,  p.  lîl. 
(4J  Cf.  L Église  etVÉtat,  p.  125. 


—  sos- 
ie Le  Canada  est  divisé  en  plusieurs  provinces  dont  chacune  a  sa 
législature  et  son  gouvernement  propres,  et  aussi  sa  législation 
particulière.  Nous  sommes  ici  dans  la  province  de  Québec  où  la 
population  est  aux  trois  quarts  française  et  aux  quatre  cin- 
quièmes catholique.  En  matière  civile,  le  fond  de  notre  droit 
est  Fancien  droit  français  d'avant  la  révolution  ;  notre  droit 
public  est  celui  de  TAngleterre  en  général.  Ce  que  je  vais  dire 
est  applicable  à  presque  tout  le  reste  dû  Canada,  mais  n'est 
strictement  que  le  droit  de  la  province  de  Québec. 

«  La  liberté  des  cultes  est  consacrée  par  i*art.  1  du  chap.  74 
des  Statuts  Refondus  du  Canada,  en  ces  termes  : 

«  La  jouissance  et  le  libre  exercice  du  culte  et  de  toute  pro- 
«  fession  religieuse,  sans  distinction  ni  préférence,  mais  de 
«  manière  à  ne  pas  servir  d'excuse  à  des  actes  d'une  licence 
ce  efTrénée,  ni  à  autoriser  des  pratiques  incompatibles  avec  la 
«  paix  et  la  sûreté  de  la  province,  sont  permis  par  la  loi  et  la 
«  constitution  de  cette  province  à  tous  les  sujets  de  Sa  Majesté 
«  en  icelle.  » 

«  La  jurisprudence  a  toujours  entendu  cette  loi  comme  don- 
nant la  liberté  des  cultes,  non  seulement  aux  sujets  de  la  reine 
Victoria  qui  demeurent  ici,  mais  à  tout  le  monde. 

«  D'après  l'art.  42  du  Gode  civil.  «  Les  actes  de  Tétat  civil  sont 
«  inscrits  sur  deux  registres  de  la  môme  teneur  qui  sont  tenus 
«  pour  chaque  église  paroissiale  catholique,  pour  chaque  église 
c(  protestante,  congrégation  ou  autre  société  religieuse,  légale- 
«  ment  autorisée  à  tenir  tels  registres  :  chacun  desquels  est  au- 
«  tbentique  et  fait  également  foi  en  justice.  » 

tt  Toutes  les  sectes  religieuses  qui  ont  demandé  cette  autori- 
sation à  la  législature  l'ont  obtenue,  et  ce  sont  :  les  catholiques, 
les  anglicans,  les  presbytériens,  les  baptistes,  les  congrégation- 
nalistes,  les  baptistes  libres,  les  juifs,  les  méthodistes,  les  mé- 
thodistes nouveaux,  les  calvinistes,  les  membres  de  TÉglise 
séparée  d'Ecosse,  les  universalistes,  les  méthodistes  wesleyiens, 
les  unitaires,  les  presbytériens  schismatiques,  les  adventistes, 
les  luthériens  évangéliques,  les  Allemands  évangéliques,  les 
membres  de  l'église  de  la  comtesse  de  Huntingdon,  les  métho- 
distes épiscopaliens,  les  quakers,  les  membres  de  l'Église  Scandi- 
nave (Voir  ch.  20  des  Statuts  fie  fondus  du  Bas- Canada  et  statut 
42-43  Victoria,  ch.  68).  Inutile  de  citer  le  texte  au  long  ;  cela  est 
sans  importance. 

«  Dans  chaque  église  ainsi  autorisée  à  tenir  les  registres  de 
l'état  civil,  ce  sont  les  prêtres  ou  ministres  chargés  de  la  des- 
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serte  qui  ont  droit  de  les  tenir.  Ce  sont  eux  aussi  qui  seuls  ont 
droit  de  célébrer  les  mariages  de  leurs  corréligionnaires. 

<c  La  raison  de  cela  se  trouve  dans  deax  grands  principes  de 
notre  droit  public  :  i*  Personne  n'est  présumé  n'avoir  aucune 
croyance  religieuse,  et  on  considère  que  chez  tous  les  peuples 
qui  ont  des  croyances,  la  naissance,  le  mariage  et  le  décès 
étant  accompagnés  de  cérémonies  religieuses,  il  a  paru  naturel 
de  charger  des  actes  civils  qui  s'y  rapportent  les  ministres  du 
culte;  â""  Les  grands  principes  du  christianisme  en  général  for- 
ment  une  parlie  de  notre  droit  public. 

((  Partant  de  là,  nos  lois  veulent  aussi  que  la  prestation  do  ser- 
ment se  fasse  sur  la  Bible  pour  les  catholiques  et  les  protestants, 
sur  le  Talmud  pour  les  Juifs,  et  sur  le  Coran  pour  les  Musul- 
mans ;  un  homme  sans  croyances  religieuses  ne  peut  être 
témoin  dev<int  les  tribunaux,  Code  de  Procédure  civile,  art.  255, 
â5G,  259. 

«  Toutes  les  croyances  chrétiennes,  sans  avoir  besoin  d'en 
obtenir  une  permission  spéciale  de  la  législature,  peuvent  s'or- 
ganiser comme  elles  le  veulent,  etacquérirdes  biens  :  du  mo- 
ment qu'elles  ont  acquis  des  immeubles  pour  des  fins'de  culte, 
elles  sont  constituées  en  corporations,  qui  sont  des  personnes 
morales  capables  d'ester  en  justice  (Voir  Statuts  Refondus  du 
Bas -Canada,  ch.  19). 

«  Les  diocèses  catholiques  sont  créés  au  gré  du  pape,  et  dès 
qu'il  en  a  créé  un,  il  constitue  une  personne,  morale  capable 
d*acquérir,  de  posséder  et  d'ester  en  justice  (Voir  statut  32,  Vic- 
toria ch.  73,  et  statut  12  Victoria,  chap.  136). 

«  Quant  à  la  création  des  paroisses  et  à  la  construction  des 
églises,  presbytères,  etc.,  elles  ont  lieu  en  grande  partie  suivant 
les  prescriptions  du  droit  canon.  Il  faut  le  concours  del'évèque 
et  du  gouvernement,  représenté  par  des  commissaires  laïques 
que  le  gouvernement  nomme  pour  cliaqne  diocèse.  Rien  ne 
peut  être  fait  sans  l'évêque,  dont  les  décrets  doivent  toujours 
précéder  ceux  des  commissaires.  Seulement,  l'évêque  ne  peut 
pas  agir  spontanément  ;  il  ne  peut  le  faire  que  sur  la  demande  de 
la  majorité  des  propriétaires  de  la  localité  intéressée.  La  raison 
de  cela  est  que,  dès  que  la  paroisse  est  créée,  elle  constitue 
une  fabrique,  c'estrà-dire,  une  personne  morale,  et,  de  plus, 
elle  constitue  une  municipalité  au  point  de  vue  civil.  Son  curé  a 
le  droit  de  se  faire  payer  la  dîme,  consistant  dans  le  26*  minot 
de  tous  les  grains  récoltés  sur  les  terres  dont  les  fruits  appar- 
tiennent à  des  catholiques.  Lorsque  l'autorité  civile  et  l'autorité 
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«cclésiaslique  ont  décidé  la  constructioû  d'une  église,  les  frais 
en  sont  payés  par  des  taxes  sur  les  propriétés  foncières  des 
catholiques  (Voir  Statuts  Ite fondus  du  Bas-Canada,  ch.  i8).  S'il 
s'agissait  de  constituer  une  église  par  contributions  volontaires 
il  n'y  aurait  besoin  d'aucun  concours  de  l'autorllé  civile. 

((  Les  ministres  de  tous  les  cultes  peuvent  enseigner  toutes 
les  branches  des  connaissances  humaines  ;  ils  peuvent  fonder 
toutes  sortes  d'établissements  d'éducation,  sans  aucune  per- 
mission de  l'autorité  civile.  En  fait,  presque  tout  renseigne- 
ment est  donné  par  le  clergé,  et,  môme  quand  il  s'agit  des  éco- 
les laïques  élémentaires,  tenues  en  vertu  de  la  loi  générale 
{Statuts  He fondus  du  Bas-Cadada,  ch.  15),  les  ministres  de  tons 
les  cultes  sont  de  droit,  pour  celles  de  leur  religion,  autorisés 
à  les  visiter  et  à  choisir  les  livres  de  religion  et  de  morale  dont 
on  pourra  se  servir. 

«  Les  prêtres  et  les  ministres  de  tous  les  cultes  sont  exemptés 
du  service  militaire,  du  service  du  jury,  et,  en  général  de  tous 
les  offices  publics  dont^l'acceptation  est  obligatoire  pour  les 
autres  citoyens.  Je  ne  cite  pas  les  lois  particulières  qui  con- 
tiennent ces  exemptions,  parce  qu'elles  sont  trop  nombreuses. 
Ils  jouissent  du  privilège  de  ne  pouvoir  être  forcés  comme  té- 
moins de  révéler  ce  qui  leur  a  été  dit  en  leur  qualité  de  direc- 
teurs spirituels,  Gode  de  procédure  civile,  art.  275.  Us  sont 
exempts  de  la  contrainte  par  corps  en  matière  civile,  Gode  civil, 
art.  2276. 

(c  Ce  qui  précède  contient  à  peu  près  tout  ce  qu'il  y  a  à  dire 
sur  les  relations  du  clergé  avec  l'autorité  civile  dans  la  province 
de  Québec. 

«  Sauf  en  ce  qui  touche  à  la  dîme  et  à  l'imposition  de  taxes 
sur  la  propriété  foncière  pour  construire  des  églises,  les  mêmes 
principes  régissent,  en  général,  les  rapports  du  clergé  avec 
l'autorité  civile  dans  les  autres  provinces  de  la  confédération 
du  Canada.  » 


•  Tt'ois  synthèses  pour  la  période  contemporaine. 

516.  Suivant  Minghetti  (4),  u  le  système  juridictionnel  et  le 
système  protestant,  bien  qu'ils  fassent  de  la  religion  une  insti- 

(4)  Minghelti,  LÉtat  et  VÈglUe,  tnid.  Paris,  1882,  cli.  iv,  p.  134. 
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tution  de  TÉtat,  et  du  prince  le  chef  suprême  de  TEglise,  s'en- 
tourent pourtant  de  précautions,  et  veulent  qu'il  soit  bien  en- 
tendu que  la  suprématie  du  prince  laïque  n'affecte  que  les 
dehors  de  l'Eglise;  dans  le  for  intérieur,  iû  s'efforcent  de  laisser 
pleine  indépendance  à  la  hiérarchie  ecclésiastique  et  à  ses 
assemblées.... 

«  Montesquieu  {Causes  de  la  grandeur  des  Romains  et  de  leur 
décadence^  ch.  23)  remarque  avec  raison  que  la  source  de  maux 
la  plus  empoisonnée  chez  les  Grecs  du  Bas-Empire,  fut  qu'tZt  ne 
connurent  jamais  les  limites  entre  le  pouvoir  ecclésiastique  et  le  pou- 
voir civil^  de  sorte  que  ce  fut  des  deux  parts  une  suite  d'empié- 
tements. 

a  Dans  l'Europe  occidentale,  pendant  ce  temps,  s'agitait  le 
conflit  entre  les  deux  pouvoirs;  et  si,  parfois,  il  sembla  s'apai- 
ser, c'était  lorsque  l'un  des  deux  tenait  l^autre  enchatné. 
Les  concordats...  marquaient  de  courtes  trêves  dont  aucune 
des  parties  n'était  satisfaite,  prête  à  les  rompre  à  la  première 
occasion  et  à  courir  aux  armes... 

«  Il  y  a,  en  outre,  dans  le  sentiment  religieux,  je  ne  sais  quoi 
de  personnel,  d'intime,  de  profond,  rebelle  à  toute  contrainte 
extérieure  ;  quand  il  y  cède,  c'est  que  l'esprit  vivifiant  n'y  est 
plus,  et  qu'il  ne  reste  qu'une  habitude  en  quelque  sorte  machi- 
nale. Ainsi,  lorsque  les  jurisconsultes  et  les  hommes  d'État  du 
siècle  dernier  regardaient  comme  facile  de  réunir  l'Église  et 
l'État  sous  la  discipline  de  celui-ci,  ils  ne  s'apercevaient  pas 
que  la  religion  présentée  par  eux,  la  religion  telle  qu'ils  la  com- 
prenaient, n'avait  plus  d'elle-même  que  l'apparence,  et  que  la 
substance  en  avait  disparu.  » 

Ainsi  parle  Minghetti. 

Donc,  la  suprématie  civile  qui  prétend  s'arrêter  aux  dehors 
se  trompe,  et  ses  efforts  sont  vains. 

La  recherche  des  limites  à  tracer  aux  relations  des  deux 
pouvoirs  a  occupé  tout  le  moyen  âge,  en  Orient  et  en  Occident, 
et  non  sans  dommage. 

Croire  à  la  solution  du  problème  par  la  subordination  du 
sentiment  religieux  sous  la  contrainte  extérieure,  c'est  ce  qui 
sera  facile  seulement  là  oh  le  sentiment  religieux  n'existe  plus, 
c'est-à-dire  c'est  proposer  une  solution  pour  le  temps  où  le  pro- 
blème disparaît. 

Telle  est,  il  nous  semble,  la  conclusion  de  Minghetti. 

La  religion  n'est  pas  seulement  un  rapport  de  l'homme  avec 
Dieu;  elle  est  essentiellement  un  lien  entre  les  hommes,  dit 
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Laurent  (5).  Elle  répond  à  la  conscience  générale  de  Thuma- 
nité  (6).  Or,  il  ne  faut  ni  demander,  ni  souhaiter,  soit  Taffaiblis- 
sèment,  soit  Tobscurcissement  de  la  conscience  de  rhumanité 
comme  simplification  d*un  problème.  Gest  là  une  une  synthèse 
absolument  différente. 

Les  églises  chrétiennes,  écrit  Bluntschli  (7)  ne  sont  pas  des 
personnes  internationales  ;  mais  elles  sont  des  personnes  ana- 
logtieshux  États  et  peuvent  avoir  avec  ces  derniers  des  rapports 

Îui  ont  plus  ou  moins  de  ressemblance  avec  les  relations  des 
tats  entre  eux.  On  considère  les  traités  passés  entre  les  églises 
et  rÉtat,  à  peu  près  comme  des  traités  entre  état  et  état. 

L* église  nationale  d'un  État  peut  aussi  avoir,  en  vertu  de  con- 
ventions, certains  droits  vis-à-vis  de  l'État  auquel  elle  se  rat- 
tache; mais  leurs  rapports  seront  plutôt  du  domaine  du  droit 
constitutionnel  que  de  celui  du  droit  international.  —  Troi- 
sième synthèse. 

Ainsi,  les  relations  du  sacerdoce  avec  Tautorité  civile  dans  la 
période  contemporaine  aboutissent  par  leur  synthèse  à  une 
conclusion  politique  que  Minghetti  voudrait  dégager  de  ses 
complications;  à  une  conclusion  de  conscience  générale  de  l'hu- 
manité indiquée  par  Laurent,  mais  peu  précisée  ;  enfin  à  une 
conclusion  uniquement  juridique  de  Bluntschli,  qui  établit  un 
pur  et  simple  modUs  vivendi. 

(&)  Uorent,  EtucUs  sur  l'hUt.  de  VhumaniU.  Féodalité  et  Eglise,  2*  éd., 
p.  293. 

(6)  Id.,  p.  869. 

(7)  Blanucbli,  Droit  international  codifié,  art.  26,  art.  243. 


PREMIER  APPENDICE  GÉNÉRAL 

A  LA  TROISlkMB  PARTIE. 

Lia  loi  du  sacerdoce  dans  rhistoire  générale  des  temps  chré- 
tiens et  des  peuples  chrétiens. 

a.  Puisque  nous  distinguons  la  loi  du  sacerdoce  de  lalëgalilé 
du  sacerdoce  (voy.  les  Append.  gén.  de  la  2*  part.,  elTAppend. 
duJ^  5  de  la  3^  part.),  il  nous  faut  rechercher  cette  loi  du  sacer- 
doce non  seulement  dans  les  textes  des  diverses  législations, 
mais  en  dehors  de  ces  textes. 

Nous  avons  constaté  que  la  société  fait  elle-même  sa  loi  par 
ses  mœurs,  par  ses  croyances,  par  ses  tendances  de  races,  par 
ses  opinions  vraies  ou  fausses,  par  ses  principes,  par  ses  igno- 
rances ou  par  ses  préjugés,  par  des  instincts  vagues,  peut-être. 
Mais  il  faut  ajouter  que  chaque  nation,  aussi  bien  que  chaque 
individu,  dans  le  développement  de  sa  vie  historique,  agit  en 
vertu  de  sa  liberté,  avant  le  jour  où  la  loi  revêt  sa  formule,  dans 
tout  ce  qui  la  prépare,  et  que,  par  conséquent,  Thistoire  de  la 
vie  des  peuples  renferme  1  histoire  du  droit. 

L*hibtoire  des  individus,  la  biographie  spéciale  peut  aussi 
fournir  des  chapitres  à  Thistoire  du  droit.  Constantin,  Gharle- 
magne  et  même  François  d'Assise  ont  ainsi  trouvé  place  dans 
notre  Étude  sur  les  relations  légales  du  sacerdoce  et  de  Taulo- 
rité  civile. 

La  loi  du  sacerdoce  subit,  par  suite,  les  effets  de  la  contingence. 
Elle  se  trouve  en  relation  avec  les  événements  généraux  ou 
particuliers,  en  relation  avec  les  peuples,  en  relation  avec  les 
hommes  qui  ont  une  place  marquée  dans  Thistoire. 

Elle-même  est  représentée  par  une  institution,  l'institution 
sacerdotale.  Elle  est  représentée  aussi  par  des  individualités 
qui,  parfois,  agissant  en  son  nom,  la  feraient  presque  oublier, 
tant  elles  apportent  résolument  leur  personnalité  dans  Thistoire. 

On  pourra  suivre  la  vie  de  Richelieu,  par  exemple,  sans  se  rap- 
peler qu'il  est  prêtre,  et  que,  s'il  ne  Teût  pas  été,  il  n*eût  été 
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rien.  Ricbelieu,  dans  un  rang  secondaire,  eût  été  annulé  :  il  lui 
fallait  un  premier  rôle  et  la  robe  rouge  du  cardinal. 

D'autre  part,  Tinstitution  du  sacerdoce,  au  milieu  des  sociétés 
chrétiennes,  est  dominée  par  Tinstitution  de  la  papauté.  Le 
sacerdoce  est  représenté  au  degré  le  plus  éminent  par  les  papes. 

D*où  il  suit  qu'il  faudrait  pouvoir  tenir  compte  du  mouvement 
libre  de  la  volonté  humaine  dans  les  individus  et  dans  les  peuples, 
de  la  conscience  publique  et  do  la  conscience* particulière,  des 
événements  fortuits  et  d'une  foule  de  contingences,  de  la  hiérar- 
chie sacerdotale,  du  pontificat  suprême,  des  grands  caractères 
historiques  et  du  génie,  pour  expliquer  comme  il  convient  la 
grande  loi  du  sacerdoce  dans  Thistoife  générale  des  temps 
chrétiens  et  des  peuples  chrétiens,  nous  ne  disons  pas  seulement 
«  la  légalité  »,  depuis  le  Galiléen  Pierre  jusqu'à  Léon  XIIL 

b.  Les  Apôtres,  Pierre,  Jacques,  Jean,  et  autres  qui  ont^uivi 
le  Mattre  depuis  l'origine,  ou  Paul,  converti  sur  le  chemin  de 
Damas,  ne  sont  pas  des  prêtres,  aux  yeux  des  représentants  du 
sacerdoce  institué  par  Moïse.  Ils  n'appartiennent  pas  à  la  race 
d'Aaron;  ils  n'offrent  pas  le  sacrifice  sanglant  des  victimes;  ils 
n'usurpent  aucune  fonction  dans  le  temple  bâti  par  Salomon . 

Le  premier  caractère  du  sacerdoce  nouveau  dans  l'histoire 
est  donc  de  n'être  pas  issu  d'un  sacerdoce  précédent,  ou  même 
de  n'être  pas,  à  ses  premiers  jours,  un  sacerdoce  apparent.  Il 
semble  qu'il  s'agisse  d'une  école  surgissant  dans  le  Judaïsme  :  Ft 
verbum  Domini  crescebat  et  multiplicabatur  numerus  discipulorum 
in  Jérusalem  valde  (1).  Le  nom  de  ceux  qui  croient  est  celui  de 
disciples.  Beaucoup  de  prêtres  juifs  deviennent  a  disciples,  »  sans 
que  l'on  dise  qu'ils  abandonnent  leur  sacerdoce  ou  qu'ils 
entrent  dans  un  sacerdoce  nouveau  :  Multa  etiam  turba  sacerdotum 
obediebat  fidei  (2). 

Etienne,  diacre,  est  le  premier  à  propos  duquel  la  rivalité  de 
deux  sacerdoces  paraisse  soulevée.  On  suscite  des  faux  témoins, 
falsos  testes  (3),  qui  disent  :  Il  annonce  que  le  temple  sera 
détruit  et  les  traditions  de  Moïse  changées.  C'est  une  attaque 
directe  contre  le  sacerdoce  ancien.  C'est  la  première,  et  elle  est 
produite  par  des  faux  témoins. 

Etienne  meurt  lapidé.  Voilà  le  premier  martyr.  Pierre  avait 
été  mis  en  prison  déjà.  Pierre  et  Paul,  fondateurs  du  siège  de 

(1)  Àct,  Apost.,  VI,  7. 

(2)  Ibid. 

(3)  Act,  Apost,,  VI,  13. 
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Rome,  renlreront  dans  la  prison,  pour  aller  de  là  jusqu'au  sup- 
plice. Les  Apôtres  verseront  leur  sang.  Le  second  caractère  du 
sacerdoce  nouveau,  c*est  d'appartenir  pour  la  suite  des  temps 
à  une  loi  de  sang,  qui  poursuit  la  réfutation  de  la  doctrine  en 
tuantle  prêtre.  Nul  prêtre  du  nouveau  sacerdoce,  vivant  dans  des 
temps  calmes  et  tranquilles,  ne  peut  affirmer  qu'un  jour  il  ne  sera 
pas  soumis  à  cette  particularité  de  la  loi  du  sacerdoce.  S'il  la 
redoute,  qu'il  demeure  en  dehors  des  rangs  de  la  milice  sainte. 

Philippe  baptise  l'eunuque  d*Ethiopie.  Nous  en  sommes 
toujours  au  premier  siècle  de  l'Église,  et  à  la  période  de  ses 
débuts.  Pierre  admet  parmi  les  diciples  le  centurion  Corneille, 
après  une  vision,  Paul  prêche  l'Evangile  aux  Gentils. 

Le  troisième  caractère  du  sacerdoce  nouveau  et  de  la  loi  du 
sacerdoce,  c'est  de  s'adresser  à  toutes  les  nations,  sans  distinc- 
tion tii  de  races,  ni  de  couleur,  en  rompant  ainsi  avec  le 
Hosaîsme  pour  accomplir  l'ordre  reçu  :  Docele  omnes  génies  (4). 
La  loi  du  sacerdoce  se  fonde  sur  une  base  contraire  à  celle  de 
la  légalité  que  l'on  essaiera  plus  tard  de  formuler  dans  cette 
maxime  :  Cvju$  est  regio^  illius  e$l  religio, 

La  doctrine  enseignée  par  le  nouveau  sacerdoce  n'est  pas 
écrite  d'abord.  Chaque  Apôtre  l'emporte  avec  soi.  Les  écrits  qui 
la  fixent  n'ont  pas  la  pensée  ou  la  prétention  de  la  donner  tout 
entière  :  ils  paraissent  en  différents  temps  et  en  différents  pays. 
On  nepes  réunit  qu'assez  tard.  Le  quatrième  caractère  du  sacer^ 
doce  et  de  sa  loi,  pour  la  suite  des  temps,  c'est  d'être  la  tradition 
vivante  et  se  perpétuant  dans  le  monde  par  la  succession  Aposto- 
lique. La  loi  du  sacerdoce  le  constitue  l'organe  permanent  de  la 
tradition.  La  légalité  ultérieure  des  peuples  devra  l'accepter  ainsi. 
Aucun  Concordat,  aucun  article  Organique  ne  tentera  d'y  contre- 
dire, et  le  concile  du  Vatican  en  est  la  plus  récente  application. 

Un  cinquième  caractère  est  celui  de  Tunité  générale,  résultant 
de  l'unité  de  chef  :  Pasce  agnos,  pasce  oves  (5),  et  produisant 
l'unité  de  discipline,  a  II  y  eut,  dès  lors,  quelques  règlements 
et  des  usages  mesurés  sur  la  ferveur  de  la  multitude.  Les  pre- 
miers chrétiens  continuaient  de  se  rendre  dans  le  temple  aux 
heures  accoutumées  de  la  prière,  mais  en  ^e  tenant  à  l'écart  de 

(4)  MatUi.,  xxviu,  10. 

(5)  Joao.^  XII,  1S>17. 
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la foule  commune;  ils  s'assemblaient  de  plus  dans  les^  maisons 
pour  y  entendre  lire  les  Saintes  Ecritures,  pour  y  prier  encore, 
et  principalement  pour  y  célébrer  rEucharistie.  Ils  ne  se  sépa- 
raient qu'après  avoir  pris  ensemble  un  repas  fraternel  ;  car  ils 
n'avaient  qu^un  cœur  et  qu'une  âme;  ils  semblaient  n'avoir 
qu'un  seul  patrimoine,  la  plupart  poussant  la  charité  jusqu'à 
vendre  leurs  biens,  pour  eu  remettre  le  prix  entre  les  mains  des 
Apôtres  (6).  »  Primatus  Petro  donatur,  dira  S.  Gyprien,  ut  una 
Christi  eccksia  ei  cathedra  una  monstretur  (7).  Bossuet,  dans  son 
Sermon  sur  tUnité  de  FEglise^  tiendra  le  môme  langage  que 
Gyprien.  La  même  loi  de«6acerdoce  est  comprise  d'une  façon 
identique. 

Or,  cette  loi  du  sacerdoce  nouveau,  d'abord  ignoré  du  sacer- 
doce antérieur,  puis  indépendant  de  tout  sacerdoce  antérieur, 
et  n'en  reconnaissant  aucun  autre,  soumis  à  la  loi  de  sang  pour 
tout  le  cours  de  son  existence,  étendant  à  toutes  les  nations  et 
à  tous  les  temps  son  action,  subsistant  comme  tradition  vivante 
et  perpétuelle,  fortifiée  par  l'unité  de  chef  et  de  discipline,  s'éta- 
blit sans  le  concours  de  l'autorité  civile,  mais  s'impose  ensuite 
à  l'autorité  civile,  sans  rien  modifier  de  ce  qui  sera  devenu  son 
essence  et  aura  pris  dans  les  faits  extérieurs  sa   réalisation. 

Nous  attribuons  à  la  loi  du  sacerdoce,  comme  sixième  carac* 
tère,  de  se  présenter  bientôt  avec  l'autorité  de  la  doctrine  écrite 
^ïimmuabley  s'ajoutant  à  la  tradition.  Tout  le  droit  ecclésiastique 
des  relations  du  sacerdoce,  puisque  nous  ne  devons  pas  nous 
écarter  du  sujet  qui  nous  occupe,  est  renfermé  en  substance  dans 
S.  Paul^  commenté  parles  Pères,  ou  dans  les  Evangiles,  expli- 
qués par  les  mômes  Pères  et  par  les  conciles.  Les  vraies  rela- 
tions du  sacerdoce  de  S.  Paul  avec  l'autorité  civile,  par  le  fait 
de  son  enseignement  écrit,  ne  sont  pas  celles  qui  se  manifestent 
dans  le  temps  6ù  il  a  vécu,  mais  celles  qui  se  continuent  dans 
toute  la  série  des  âges.  Et  il  en  est  de  môme  pour  S.  Mathieu, 
S.  Marc,  S.  Luc,  S.  Jean,  pour  les  Pères  de  l'âge  Apostolique  et 
des  âges  suivants. 

c.  Quand  le  sacerdoce  nouveau  apparaît  dans  le  monde,  les 
Grecs  et  les  Orientaux,  rapprochés  depuis  les  conquêtes 
d'Alexandre,  donnent  ce  spectacle  étrange  d'un  essai  de  fusion, 

(6)  Blanc.  Cours  dhist.  eccLy  2*  éd.,  1. 1,  p.  26. 
{!)  Cypr.  De  imitât  EccLt  ^"^  3. 
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sar  la  terre  d'Egypte,  entre  rHellénisme  et  un  symbolisme  re- 
montant aux  âges  les  plus  anciens,  aux  plus  lointains  souvenirs 
des  races.  L*antique  sagesse  de  l'Egypte  apporte  son  concours 
empressé  à  toutes  les  folies  qui  s'élaborent  sur  son  sol.  Les 
délires  de  la  Gnose  vont  faire  de  l'Egypte  le  centre  intellectuel 
de  l'humanité,  au  détriment  de  la  Grèce  elle-même,  de  l'Orient 
et  de  Rome  enfin.  Saturnin,  Basilides,  Garpocrate,  Yalentin,  Mar- 
cion  et  d'autres  sont  les  représentants  de  la  Gnose  au  deuxième 
siècle.  Le  premier  siècle  avait  vu  Simon  le  magicien  et 
Apollonius  de  Thyane.  Ces  spirituels,  qui  font  profession  de 
sonder  les  plus  sublimes  mystères,  se  laissent  aller  à  tous  les 
débordements.  La  société,  semble-t-il,  va  périr  intellectuellement 
et  moralement.  Mais  la  loi  du  sacerdoce  nouveau  s*y  oppose. 

Aucune  religion  antique,  aucun  sacerdoce  n'a  entrepris  la 
lutte  contre  toute  errettr,  ou  religieuse,  ou  philosophique,  ou 
sociale,  ou  quelle  qu'en  fût  la  nature,  en  s'attribuant  la  mission 
du  combat  sans  relâche  et  sans  trêve.  Or  telle  fut  la  loi  du  sacer- 
doce, s'imposant  aux  empereurs  et  à  tous,  et  s'établissant  dans 
l'humanité  pour  n'en  plus  disparaître. 

Le  second  siècle  chrétien  produisit  S.  Méliton,  S.  Justin, 
S.  Claude  Apollinaire,  S.  Apollinaire  d'Hiéraple,  S.  Théophile 
d'Antioche,  S.  Irénée,  auteurs  d'apologies  présentées  aux 
maîtres  de  l'empire  et  d'écrits  contre  les  erreurs  multiples  de 
la  Gnose.  A  quelque  époque  que  ce  soit  de  l'histoire,  l'erreur 
ne  se  manifestera  plus  sans  rencontrer  des  adversaires  :  un  mi- 
nistère existe  contre  l'erreur,  il  existe  à  titre  permanent.  11  sera 
l'auxiliaire  de  Tautorité  civile  ;  il  sera  parfois  aussi  contre  l'au- 
torité civile,  en  faveur  de  la  vérité. 

Une  institution  juridique  spéciale  a  été  enfantée  par  cette 
nouvelle  théorie  de  droit,  c'est,  à  un  âge  postérieur,  la  Congre-^ 
gation  de  Y  Index. 

d.  Les  spéculations  de  l'hérésie  convenaient  au  génie  de 
l'Orient.  Celui  de  l'Afrique  occidentale  était  tout  autre.  Il  était 
âpre  et  rude.  Mais  il  se  montra  singulièrement  apte  au  dévelop- 
pement des  principes  de  la  doctrine  juridique  dans  la  société 
chrétienne  (Cf.  supr.,  n"2!3,  265). 

Le  schisme  des  Novatiens,  à  Carthage  et  à  Rome,  donna 
l'occasion  à  S.  Cyprien  de  mettre  dans  toute  son  évidence 
doctrinale  la  constitution  de  l'Eglise.  Ce  fut  là,  en  quelque  sorte, 
sa  mission  spéciale.  Il  ne  s'arrêta  pas  à  des  questions  de  fait, 
purement  locales  et  transitoires;  il  vit  le  mal  de  plus  haut,  et  il 
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exposa  les  vrais  caractères  Ae  TuDité  dans  TEglise,  en  montrant 
dans  cette  unité  Tessence  de  la  hiérarchie  et  la  forme  du  gou- 
vernement ecclésiastique. 

Des  conciles^avaient  déjà  statué  en  fait  sur  ces  mêmes  points, 
pour  apaiser  quelques  différends  et  rétablir  la  paix  momentané- 
ment troublée.  S.  Gyprien  sut  démontrer,  en  $*élevant  dans  la 
région  des  principes,  la  nécessité  du  lien  fraternel  ou  de  la 
charité,  qui  unit  entre  eux  tous  les  enfants  de  TEglise,  mais  en 
distinguant  de  celui-là  le  lien  hiérarchique  qui  forme  Tunité 
canonique  ou  Tunité  légale. 

C'est  dans  son  traité  De  Vnilate  Ecclesiœ  qu'il  traite  ex  professa 
du  lien  hiérarchique  comme  fondement  de  tout  gouvernement. 
Il  y  revient  ensuite  dans  ses  Epitres.  Le  mal  du  schisme,  selon 
lui,  c*est  qu'il  ne  remonte  pas  à  Torigine  de  la  vérité,  ad  vericatis 
of^jinem  non  redituar,  et  qu'il  ne  cherche  pas  la  tête,  nec  caput 
quœritur{S)^ 

Car,  répiscopat  ne  peut  posséder  une  unité  distincte^  Quam 
unitaiem  firmiter  tene%*e  et  vindtcare  deàemus  qui  in  Ecclesiaprxsi- 
(iemus,  ut  episcopatum  quoque  tpsum  unum  alque  indivisum  pre- 
bemus  (9).  Les  fidèles  ne  se  séparent  pas  de  cette  même  unité  (10), 
et  les  prêtres  y  sont  rattachés,  Copiosum  est  corpus  sacerdotum 
concordias  mutum  glutino  atque  unitaiis  vinculo  copulatum  (il). 

On  a  reproché  à  saint  Gyprien  des  erreurs,  qui  furent  ou 
des  exagérations  de  langage  ou  des  inexactitudes,  ainsi  qu'il 
est  arrivé  pour  plusieurs  d'entre  les  Pères  qui  ont,  les  pre- 
miers, exposé  ou  défendu  quelque  point  de  doctrine.  Mais 
il  commence  en  droit  canon,  la  grande  jurisprudence  de  prin- 
cipes et  d'exposition. 

Nous  avons  nommée  pour  un  autre  temps,  presque  voisin  du 
nôtre,  le  grand  pape  Benoit  XIV.  Tous  deux  sont  de  la  même 
école.  Us  établissent,  ils  définissent  la-  situation  juridique  de 
l'Eglise  dans  le  monde,  et  par  conséquent  les  relations  légales 
de  son  sacerdoce.  Ils  revendiquent  comme  un  privilège  du  sa- 
cerdoce lui-même  le  droit  de  développer  doctrinalement,  en  se 
conformant  aux  procédés  discursifs  de  tout  enseignement  hu- 
main, sa  propre  situation  juridique. 

Enfin,  après  les  écrits  de  saint  Gyprien,  et  à  partir  de  saint 
Gyprien,  bien  que  l'on  puisse  rattacher  cette  remarque  à  d'au- 

(8)  Cypr.,  de  Unit.,  n»  3. 

<9)  Ibid. 

<10)  Ibid.,  n«  28. 

(Il)  Cypr.^  Epist.  67,  ad  Steph.,  n*  3. 
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très  écrits  également,  ce  serait  un  aspect  nouTeaa  pour  la  loi 
du  sacerdoce  que,  cherchant  sa  base  dans  une  étude  appro- 
fondie de  l'institution  de  TEglise,  elle  en  fasse  dériver  une  des 
sciences  politiques  les  plus  élevées^  celle  des  grands  publicistes 
des  &ges  catholiques  (Cf.  supr.,  n*'  199,  Gh.  Giraud,  cité).  Le 
traité  de  Unitate  aurait  fondé  dans  TEglise  une  école  avec 
laquelle  les  sociétés  civiles  se  seraient  vues  obligées  de  compter 
plus  d'une  fois. 

e.  L'Eglise  du  iv^  siècle  est  TEglise  victorieuse  des  persécu- 
tions et  apportant  à  la  société  les  bienfaits  qui  découlent  de 
son  institution.  Or,  dès  le  jour  où  TEglise  n'est  plus  contestée, 
la  loi  du  sacerdoce  apparaît  comme  pouvant  le  revêtir  d'un 
éclat  littéraire  et  oratoire  qui  lui  assure  la  direction  intellec- 
tuelle de  l'humanité  pour  de  longs  âges.  L'éloquence  poliUque 
et  judiciaire  n'a  pas  brillé  chez  les  Grecs  et  les  Romains  d'au- 
trefois, plus  que  ne  brilla  l'éloquence  de  la  chaire  à  partir  de 
Basile,  Grégoire  de  Nazianze,  Ghrysostôme  et  autres  en  Orient, 
à  partir  d'Ambroise,  Augustin  et  autres  en  Occident. 

L'éloquence  grecque  ou  latine  était  intermittente.  Elle  se 
renfermait  dans  le  forum  ou  dans  l'agora.  L'éloquence  nouvelle 
prit  rang  comme  institution  permanente,  devant  subsister 
jusqu'à  la  fin  des  temps,  destinée  à  se  répandre  jusque  dans 
les  plus  humbles  bourgades.  En  France,  par  exemple,  une  fois 
tous  les  sept  jours,  s'il  n'y  a,  en  outre,  quelque  occasion  dans 
le  cours  de  la  semaine  pour  la  parole,  quarante  mille  discours, 
qui  ne  sont  pas  tous  des  chefs-d'œuvre,  assurément,  ^ont 
prononcés  d'un  bout  à  l'autre  du  pays.  Si  nous  comptons  bien, 
les  représentants  du  sacerdoce  ont  prononcé  à  la  fin  de  l'année 
plus  de  deux  millions  de  discours. 

Nul  sacerdoce  antique  n'avait  tenté  cette  grande  œuvre,  et 
il  est  de  l'essence  de  la  loi  qui  régit  le  sacerdoce  nouveau  qu'on 
ne  puisse  la  lui  interdire  :  Verbum  Dei  non  est  alligatum^  disait 
saint  Paul  (12).  De  toutes  les  relations  du  sacerdoce  nouveau, 
aussi  bien  avec  l'autorité  civile  qu'à  l'égard  des  peuples,  il  n'en 
est  aucune  qui  ait  une  plus  haute  importance,  car  c'est  par  là 
qu'il  a  régné  sur  les  esprits,  non  par  la  force  ou  par  aucun 
autre  moyen  humain. 

La  loi,  tant  civile  que  canonique,  est  à  peu  près  muette  sur 
cette  importante  relation.  Ge  n'est  pas  dans  une  légalité  de 

(12)  srim.,  II,  9. 
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textes  qu'il  faut  l'étudier,  mais  dans  la  yie  des  peuples  et  dan^ 
l'histoire.  Encore,  celle-ci  n'est- elle  pas  très  explicite. 

/*.  S.  Augustin  finit  sa  vie  dans  le  y^  siècle.  Il  est,  en  droit 
canon,  de  la  même  école  que  S.  Gyprien,  c'est-à-dire  que,  sans 
formuler  le  droit  comme  légalité,  il  expose  la  grande  jurispru- 
dence des  principes.  Il  a  composé  le  De  civitate  Dei,  S.  Jérôme, 
qui  termine  sa  carrière  dans  le  même  siècle,  a  écrit  de  belles 
pages  qui  appartiennent  au  droit  ecclésiastique  interne. 

Mais  les  institutions  et  l'humanité  elle-même  ne  suivent 
pas  constamment  un  développement  harmonique.  Le  cinquième 
siècle  est  celui  d'Alaric,  Attila,  Genséric.  Le  féroce  Attila,  le 
fléau  de  Dieu,  s'arrête  devant  la  majesté  du  pape  saint  Léon. 
Alaric,  lorsqu'il  livre  Rome  au  pillage,  respecte  le  droit  d'asile 
des  églises,  surtout  de  celle  de  saint  Pierre  et  saint  Paul,  et  les 
vases  sacrés  de  la  basilique  ayant  été  mis  à  l'abri  dans  une 
maison  particulière,  il  les  fait  transporter  processionnellement, 
au  milieu  des  chants  liturgiques,  sous  l'escorte  de  ses  Barbares. 
Les  relations  des  Barbares  avec  le  sacerdoce  peuvent  allier  le 
respect  avec  le  pillage.  Voilà  une  légalité  d'un  ordre  tout 
nouveau. 

Cependant,  puisque  nous  nous  en  tenons  aux  points  som- 
maires et  plus  dignes  de  l'attention,  ce  n'est  pas  là  ce  qui  nous 
arrêtera  longuement.  C'est  dans  le  royaume  fondé  par  Genséric 
que  nous  rencontrerons  le  fait  juridique  le  plus  remarquable, 
il  nous  semble.  Nous  donnons  premièrement  le  récit  de  Blan- 
chi, en  l'abrégeant  (13)  : 

Hunéric  fut  un  cruel  persécuteur  de  la  foi  catholique  pro- 
mulguée à  Nicée.  Ce  monstre  tourna  sa  fureur  contre  les  catho- 
liques, leur  défendant  tout  exercice  de  religion  et  tout  rassem- 
blement dans  les  églises.  La  septième  année  de  son  règne,  il 
ordonna  à  tous  les  évêques  ortodoxes  de  se  réunir  à  Carthage, 
avec  les  évêques  ariens,  pour  rendre  compte  de  leur  foi  d'après 
les  Ecritures.  Saint  Eugène,  évêque  de  Carthage,  répondit,  en 
sa  qualité  de  primat  d'Afrique,  que  l'édit  royal  lui  ayant  été 
intimé  en  présence  du  clergé  et  du  peuple,  il  avait  compris  par 
sa  teneur  qu'il  s'adressait  également  à  tous  les  évêques  d'A- 
frique ;  qu'il  avait  reçu  cet  ordre  avec  respect,  mais  avait 
représenté  à  l'envoyé  qu'il  faudrait  entendre  aussi  les  évêques 

(13)  Blanchi,  De  la  puissance  ecel.  dans  ses  rapports  arec  les  loarerainetés 
temporelles,  trad. ,  Parii  1865,  tit.  II,  p.  27. 
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transmarins,  puisqu'il  s'agissait  d'une  cause  commune  aii 
monde  entier.  Le  roi  barbare  Ût  répliquer  qu'il  satisferait  à  la 
demande  d'Eugène  d'attendre  les  avis  des  autres  évoques  du 
monde,  lorsque  lui-même  aurait  pris  la  peine  de  soumettre  à 
son  empire  le  monde  entier.  Eugène  répartit  qu'il  n'avait  de- 
*  mandé  rien  que  de  juste,  puisque  le  prince  pouvait  faire  part 
de  son  désir  aux  souverains,  tandis  que  lui-môme  écrirait  à  ses 
collègues  dans  l'épiscopat,  particulièrement  à  celui  de  l'Eglise 
romaine,  qui  est  comme  la  tète  de  toutes  les  églises.  Le  tyran 
refusa  de  Técouter,  et  les  évoques  des  provinces  d'Afrique  se 
réunirent  au  nombre  de  quatre  cent  soixante-sir,  qui  remirent 
un  écrit  contenant  l'exposition  de  la  foi.  Le  méchant  prince 
n'avait  rassemblé  les  évèques  que  pour  les  opprimer  tous  à  la 
fois;  il  relégua  les  uns  en  Corse,  pour  travailler  à  la  construc- 
tion des  navires,  les  autres  en  diverses  provinces  pour  bêcher 
la  terre.  -^  Examinons  ce  récit. 

La  question  qui  nous  occupe,  ce  n'est  pas  la  relation  du  per- 
sécuteur avec  les  persécutés,  mais  la  notion  de  l'internationa- 
lité des  conciles,  après  que  des  dominations  différentes  se  sont 
établies.  Le  primat  d'Afrique  propose  un  conbile  général  parce 
que,  dit-il,  il  s'agit  d'une  matière  intéressant  l'Eglise  univer- 
selle. Il  propose  l'entente  des  souverains,  tandis  que  Hunéric 
comprend  le  concile  universel  selon  l'ancienne  méthode,  c'est- 
à-dire  rendu  possible  seulement  le  jour  où.  il  aura  pris  la  peine 
de  devenir  maître  du  monde.  On  sait  que  l'Eglise  a  appliqué 
la  méthode  de  saint  Eugène.  Elle  l'a  appliquée  jusqu'au 
concile  du  Vatican,  et  telles  furent  dans  le  passé  les  relations 
du  sacerdoce  au  point  de  vue  du  concile  œcuménique. 

Il  est  d'autant  plus  intéressant  de  signaler  la  première  pro- 
position faite  sur  un  point  qui  devint  le  droit  public  des  nations 
catholiques  en  la  matière^  que  cette  proposition  s'adressait  à 
un  prince  non  catholique  et  persécuteur. 

Nous  ne  saurions  omettre  pour  le  cinquième  siècle  le  nom  de 
Synésius,  évêque  de  Ptolemaïs,  grand  poète  lyrique  et  chré- 
tieU;  dit  Mazure  (14),  le  disciple  de  Platon  et  l'imitateur  des 
anciens  poètes  de  la  Grèce,  dit  Yillemain  ((5),  l'écrivain  élé- 
gant et  penseur  sublime,  dit  Boissonnade  (16).  Car  Synésius  a 
sa  théorie  des  deux  pouvoirs  et  de  leurs  relations  réciproques. 

(14)  Hazare,  Poètes  antiqueStP-  364. 

(15)  Villemain,  Tableau  de  Véloq.  chrétienne,  p.  319,  éd.  1658.      - 

(16)  Boi89onnade,  Lyrici  grsfci,  préf. 
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«  Dans  les  temps  anci^s^  dit-il,  les  Egyptiens  et  les  Hébreux 
avaient  réuni  les  deux  pouvoirs.  Dieu  les  a  séparés.  Pourquoi 
voudrais-tu  (il  s'adresse  à  Andronieus,  au  représentant  du 
pouvoir  civil)  exercer  celte  double  autorité,  quand  Dieu  même 
en  a  établi  la  distinction?  Je  ne  condamne  point  les  évèques 
qui  s'occupent  des  affaires  ;  mais  moi  qui  ne  puis  suffire  à  cette 
double  occupation,  je  me  contente  de  les  admirer.  S'il  y  en  a 
d'autres  qui  peuvent,  sans  inconvénient,  descendre  jusqu'à  ces 
préoccupations,  ceux-là  pourront  à  la  fois  être  revêtus  du  sa- 
cerdoce et  chargés  du  gouvernement  des  cités,  car  le  rayon  du 
soleil,  lors  même  qu'il  touche  la  fange,  n'en  demeure  pas  moins 
puretimmaeulé(i7).))Synésius  est  partisan  de  l'incompatibilité 
dupouvoir  civil  avec  le  pouvoir  ecclésiastique,  mais  non  absolue. 

g.  Pour  le  sixième  siècle,  nous  parlerons  de  Théodoric,  de 
€assiodore  et  de  saint  Grégoire-le-Grand. 

L'empereur  de  Gonstantinople,  Justin,  avait  mis  fin  aux  trou- 
bles religieux  de  l'Orient  lorsque,  voulant  assurer  la  durée  de 
son  œuvre,  il  ordonna  de  chasser  les  Ariens  de  leurs  églises 
pour  les  rendre  aux  catholiques.  Théodoric,  roi  des  Ostrogoths, 
régnait  en  Italie.  Il  était  arien.  Sa  fureur  n'eut  point  de 
bornes  et  il  menaça  des  plus  grandes  rigueurs  tous  les  catholi- 
ques de  ses  Étals,  si  l'empereur  ne  rendait  les  églises  aux 
Ariens  et  ne  donnaient  à  ceux  qui  avaient  embrassé  par  con- 
trainte la  foi  catholique  toute  liberté  d'abjurer.  Il  contraignit 
le  pape  Jean  d'aller  à  Gonstantinople  pour  intervenir  auprès 
de  Justin.  Le  pape  Jean  avait  protesté  qu'il  ne  remplirait  pas 
sa  mission  dans  le  sens  imposé  par  Théodoric.  Il  est  possible 
qu'il  ait  engagé  Justin  à  laisser  aux  Ariens  les  églises  qu'ils  pbs» 
sédaient  encore,  et  c'est  tout  ce  que  fit,  en  effet,  Justin.  A  son 
retour,  il  fut  jeté  dans  un  cachot  à  Ravenne  et  y  mourut  d'é- 
puisement et  de  besoin. 

Le  principe  nouveau  du  droit  public,  que  Théodoric  cherche 
à  établir,  en  obligeant  le  sacerdoce  à  y  prêter  son  concours, 
c'est  celui  de  l'intervention  d'un  prince  en  faveur  de  ses  core- 
ligionnaires, vivant  au  sein  des  États  gouvernés  par  un  souve- 
rain de  croyance  différente.  Ge  principe  n'a  pas  été  abandon- 
né. Les  missions  catholiques  en  Orient  vivent  sous  la  protec- 
tion de  la  France,  c'est  là  une  relation  légale.  La  Russie  pro* 
tège  de  miême  à  Jérusalem  le  clergé  Orthodoxe. 

(17)  Horoy,  Etud,  patroL  ;  Synésius  év,  de  PtolémaU^  p.  C7^ 
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Kluber  est  opposé  à  ce  principe.  Il  dit  (18)  :  Aucun  État 
étranger  ne  peut  forcer  un  Etat  souverain  à  tolérer  ou  à  rece- 
voir certaines  sociétés,  ou  sectes  religieuses  à  agréer  de  nou- 
velles institutions  ecclésiastiques,  dogmes  ou  sytèmes  de  reli- 
gion, ou  à  accorder  à  leurs  partisans,  qui  séjournent  sur  son 
territoire,  un  culte  soit  public,  soit  privé,  à  moins  qu*il  ne  s'a- 
gisse du  simple  culte  domestique.  Aucun  Étatn*a  ordinairement 
le  droit  de  soutenir  par|la  force  les  griefs  relatifs  à  la  religion 
dont  une  société  religieuse  pourrait  se  plaindre  sur  le  terri- 
toire d*un  autre  État,  ni  celui  de  s*approprier  des  biens  ecclé- 
siastiques situés  en  pays  étranger. 

Cassiodore  occupa  les  plus  hautes  dignités  de  TEtat  sous 
plusieurs  rois  barbares,  il  avait  remarqué  cette  particularité 
que  rOrient  avait  possédé  ou  possédait  encore  ses  écoles  d'E- 
desse,  de  Nisibe,  de  Séleucie,  de  Bérythe,  de  Gonstantinople  et 
autres,  lesquelles  étaient  publiques  et  théologiques.  En  Occi- 
dent, il  existait  des  écoles  pour  les  sciences  séculières,  la  juris- 
prudence, la  médecine,  les  lettres,  la  philosophie  ;  mais  point 
de  chaires  pour  la  théologie,  qui  demeurait  exclusivement 
entre  les  mains  des  évêques,  pour  être  enseignée  par  eux- 
mêmes  ou  par  des  hommes  de  leur  choix.  Rien  n*était  plus 
conforme  à  la  tradition,  mais  le  développement  scientifique 
devait  être  ralenti.  D'accord  avec  le  pape  saint  Agapet,  Cassio- 
dore tenta  de  fonder  à  Rome  cet  enseignement  qui  manquait 
à  rOccident.  L'œuvre  de  Cassiodore,  par  la  faute  des  circon- 
stances, n'atteignit  pas  les  résultats  qu'il  en  attendait  pour  la 
théologie.  Le  sacerdoce  retiendra  néanmoins  qu'une  étude 
scientifique  de  cet  enseignement  est  indispensable  au  milieu 
des  activités  scientifiques  d'ordre  différent. 

Cassiodore  avait  compris,  toutefois,  que  la  haute  direction 
intellectuelle  de  l'humanité,  revendiquée  par  les  Pères  du 
quatrième  siècle,  ne  dispenserait  pas  d'un  enseignement 
moyen  et  courant,  adapté  aux  besoins  des  intelligences  ordi- 
naires, formant  le  plus  grand  nombre.  Il  fonda  des  monastères 
qui,  gardant  les  exercices  de  la  vie  monastique,  furent  cepen- 
dant de  véritables  académies  ouvertes  à  l'étude,  et  il  écrivit  sur 
les  Sept  arts  libéraux.  Les  sept  arts  libéraux  furent,  aux  mains 
du  sacerdoce,  cet  enseignement   moyen  offert,  pendant   des 

(18)  Klubcr,  Droit  des  gens  moderne  de  tEurope,  rêva  ptr  Ott.  2*  éd. 
Paris,  1874,  p.  131.  —  Cf.  Martens,  Einleitung  indat  Europ,  Yôlker,  §110.— 
Schmalz.  earop*  VOlkerrecht,  s.  168  f. 
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siècles,  à  tous  les  esprits  en  quôte  de  culture  intellectuelle.  Ce 
fut  sous  cette  discipline  que  le  sacerdoce  rangea  de  nombreu- 
ses générations  d'hommes.  La  loi  du  sacerdoce  était  de  satis  - 
faire  à  tous  les  besoins  sociaux,  et  il  organisait  sans  relâche, 
partout  et  toujours. 

Saint  Grégoire-le-Grand  se  présente  à  la  postérité  avec 
d'autres  titres  de  gloire,  mais  il  a  écrit  son  Pastoral^  regardé 
comme  l'un  des  plus  beaux  traités  du  gouvernement  des  Âmes  ; 
il  a  refondu  le  Sacramentaire  de  Gélase  et  réglé  les  prières  et 
les  cérémonies  de  la  messe,  à  peu  près  dans  Tordre  qu'elles 
ont  conservé  ;  il  a  réglé  le  chant,  composé  son  Antiphonaire, 
fondé  une  école  de  chantres,  qu'il  présidait  souvent  lui-même; 
il  a  laissé,  en  outre,  son  rituel  des  formules  de  bénédictions,  le 
Benedictionale. 

Que  de  belles  pages  ont  été  écrites  et  pourraient  l'être  encore 
sur  la  puissance  des  chants  sacrés,  la  majesté  des  cérémonies, 
leur  influence  irrésistible  à  certains  jours  de  l'année  et  à  cer- 
taines heures  de  la  vie,  même  sur  les  populations  incroyantes, 
sceptiques  et  saturées  d'indifférence  !  La  loi  sacerdotale,  non 
écrite  dans  aucun  texte,  dans  aucune  légalité,  a  été  de  bercer 
et  de  calmer  les  douleurs  de  l'homme,  du  jour  de  sa  naissance 
jusqu'à  la  tombe,  de  donner  à  ses  joies  une  expression  plus 
auguste,  par  sa  liturgie,  ses  chants,  ses  cérémonies  augustes, 
transmises  d'âge  en  âge.  Et  quelle  n'est  pas  la  force  de  cette 
relation  du  sacerdoce  avec  la  société,  avec  les  autorités  civiles 
établies  dans  la  société  ?  La  France,  après  que  ses  églises  eu- 
rent été  fermées,  durant  un  certain  temps,  n'était-elle  pas 
affamée  de  culte?  Elle  a  laissé  de  côté  très  aisément  toutes  ses 
fêtes  décadaires,  pour  voir  passer  ou  pour  suivre  une  proces- 
sion. Le  grand  succès  après  la  réouverture  des  églises,  fut, 
pendant  plusieurs  années,  celui  des  missions  terminées  par  la 
cérémonie  de  plantation  d'une  croix  de  mission.  L'histoire  en 
a  gardé  le  souvenir. 

h.  Mahomet  prêche  sa  doctrine  au  septième  siècle,  et  ce 
n'est  pas,  à  l'égard  des  chrétiens  une  doctrine  d'amour.  Le 
fanatisme  de  l'Islam  dépasse  la  haine  sectaire.Les  régions  dans 
lesquelles  règne  l'Islam  sont  un  monde  ennemi,  avec  lequel  il 
n'est  point  de  paix. 

Mahomet  exerce,  par  réaction,  une  influence  passagère 
heureusement,  plutôt  que  durable,  sur  la  loi  du  sacerdoce  au 
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milieu  de  rhumanité,  sur  la  loi  du  sacerdoce  chrétien  lai- 
môme. 

Saint  Bernard,  le  dévot  mystique,  tout  rempli  des  effusions 
de  la  plus  tendre  piété,  est  celui  qui  écrira  :  Les  cheiraliers  du 
Christ  peuvent  en  toute  sécurité  combattre  les  inûdèles,  car 
ils  combaltent  pour  Dieu.  Donner  ou  recevoir  la  mort  n'est  pas 
un  péché  pour  eux,  c'est  une  action  des  plus  glorieuses,  nihil 
hahet  criminis  et  plurimum  glorix  meretur.  Ils  sont  les  ministres 
de  Dieu  pour  exercer  ses  vengeances  ;  la  mort  quils  donnent 
est  un  profil  pour  le  Christ,  Chtnsti  est  lucrum.  Dans  la  mort  da 
païen,  le  chrétien  est  glorieux  et  le  Christ  glorifié,  In  morte 
pagani  Christ  us  gloriatur^  quia  Christus  glorificatur  (19). 

Les  moin^5  chevaliers,  dit  saint  Thomas,  ne  vengent  pas  leurs 
injures;  ils  vengent  les  injures  de  Dieu.  Ils  sont  étrangers  à  la 
compassion;  ils  ne  font  pas  de  prisonniers;  tout  est  mis  à 
mort,  dit  Robert  le  moine.  Les  épées,  les  traits  foi^és  au  pays 
des  Francs  ne  pouvaient  se  rassasier  du  sang  des  Turcs;  on  ne 
donnait  pas  la  sépulture  aux  vaincus,  qui  restaient  abandonnés 
aux  oiseaux  de  proie  (20).  Les  chrétiens,  dit  une  chanson  de 
geste,  «  tuent  les  mères,  occient  les  enfants  »  (21). 

Voici  le  langage  de  Raymond  d'Agiles,  chanoine  de  la  cathé- 
drale du  Puy  :  «  On  vit  des  choses  admirables.  Parmi  les  Sarra- 
sins,  les  uns  étaient  frappés  de  mort,  ce  qui  était  pour  eux  le 
sort  le  plus  doux  ;  d'autres,  après  avoir  longtemps  souffert, 
étaient  livrés  aux  flammes.  On  voyait  dans  les  rues  et  sur  les- 
places  de  la  ville  des  monceaux  de  tètes,  de  mains  et  de  pieds... 
Il  faut  dire  ce  qui  arriva  au  Temple  de  Salomon.  Tout  en  ne 
rapportant  que  la  simple  vérité,  on  aura  peine  à  nous  croire. 
Dans  le  temple  et  dans  le  portique,  on  marchait  à  cheval  dans 
le  sang  jusqu'aux  genoux  du  cavalier  et  jusqu'à  la  bride  du  che- 
val. Juste  et  admirable  jugement  de  Dieu  (22)  I  » 

Mahomet  a  trouvé  l'Orient,  dans  l'empire  grec,  et  plus 
encore  sur  les  confins  de  cet  empire,  livré  à  la  plus  complète 
dissolution  par  le  travail  des  sectes.  Il  y  avait  péril,  assuré- 
ment. Mahomet  a  fait  l'unité,  par  la  coercition.  Les  souverains 
de  Constantinople  n'avaient  pas  ignoré  ce  moyen;  mais  ils 
l'employaient  tantôt  au  service  d'une  cause  et  le  lendemain  au 
service  d'une  autre.  Miahomet  réunit  dans  ses  mains  le  spirituel 

(19)  s.  Bern.,  De  laude  militiMj  ad  milites  Templi,  cap.  1,  3. 

(20)  Robert  le  Moine.  (Bongant,  p.  48,  50,  70.) 

(îl)  Hist.  tittérairede  la  France,  tome  XXII,  p.  508. 
(22)  Raymond  d'AgUes.  (Bon  gara,  p.  178.) 
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et  le  temporel  ;  il  usa  d'une  coercition  puissante  ;  il  se  servit 
du  glaive,  et  Tunité  de  Tlslam  en  résulta. 

La  principe  de  coercition  n*étail  pas  étranger  à  l'Eglise  ;  mais 
il  était  tempéré  par  le  principe  de  mansuétude,  qui  est  et  qui 
demeure  la  loi  supérieure  :  Hoc  est  praeceptum  meum  ut  dHi- 
gatîs  (23).  La  réaction  contre  Mahomet  inclina  la  loi  du  sacer- 
doce vers  des  applications  que  nous  fait  connaître  le  langage 
de  saint  Bernard  et  autres.  Et  dans  la  suite  des  temps,  la  loi 
supérieure  de  mansuétude  s'est  trouvée  plus  d'une  fois  écartée, 
dans  Tapplication  pratique. 

Dans  le  huitième  siècle,  l'Afrique,  restée  province  de  l'em- 
pire d'Orient  depuis  que  Bélisaire  en  avait  chassé  les  Vandales^ 
est  occupée  définitivement  par  les  Musulmans.  Cette  grande 
région  était  dépourvue  de  toute  vitalité  propre  et  locale,  par 
suite  de  causes  que  nous  n'avons  pas  à  rechercher  présente- 
ment. Les  Vandales  n'en  firent  pas  un  empire.  Elle  subit  des 
dominations  successives.  Sous  les  Musulmans,  elle  n'eut  ni 
force  ni  énergie  pour  défendre  sa  civilisation  ou  sa  foi.  Et 
cependant,  l'Eglise  d'Afrique  avait  été  florissante  !  Ailleurs,  les 
chrétiens  soumis  au  tribut,  endurant  les  humiliations  réservées 
aux  vaincus,  gardaient  du  moins  leur  liberté  religieuse  et  une 
apparence  de  vie  nationale. 

En  Espagne,  après  la  bataille  de  Xérès,  les  Musulmans  de- 
vinrent maîtres  également  de  tout  le  pays,  qu'ils  traitèrent  avec 
modération.  Mais  l'indépendance  nationale  trouvait  un  asile 
dans  les  montagnes  d'Asturie,  et  la  future  monarchie  espagnole 
s'y  abritait.  Quand  elle  redevint  maîtresse  du  sol,  le  sacerdoce 
l'avait  aidée,  et  lui-même  était  plus  que  jamais  affermi  dans 
les  principes  de  coercition,  qui  ne  sont  pas  la  loi  supérieure 
de  la  mansuétude,  mais  qui  la  remplacent  parfois.  A  d'autres 
âges,  Ximenès,  Richelieu,  ont  dans  leur  caractère  particulier 
quelque  chose  de  la  loi  du  sacerdoce  accommodée  au  génie 
espagnol  et  à  l'histoire  de  l'Espagne. 

En  France,  les  Musulmans  sont  écrasés  par  Charles  Martel. 
Le  sacerdoce  reconnaissant  aide  à  l'avènement  de  la  seconde 
race,  comme  il  avait  aidé  jadis  Clovis  dans  ses  desseins.  L'in- 
fluence du  sacerdoce  est  manifeste  dans  ces  changements  de  la 
destinée  des  peuples.  Mais  la  France  se  contente  d'être  fille 

(23)  Joan.,  \y,  12. 
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aînée  de  l'Eglise.  L'Espagne  est,  dans  ses  fils  Taillants,  une  na- 
tion sacerdotale,  avec  un  sacerdoce  s'appuyant  sur  le  principe 
de  coercition  pour  fonder  Tunité  ;  T Afrique  disparait  du  nom- 
bre des  pays  chrétiens,  avec  son  sacerdoce  :  on  n'y  retrouve 
pas,  comme  dans  le  Japon  longtemps  fermé  aux  relations  de 
l'Europe,  des  chrétiens  qui  pratiquent  en  secret  un  culte  légué 
par  leurs  pères. 

Au  neuvième  siècle,  la  loi  du  sacerdoce  s*oppose  à  Lothaire, 
en  se  faisant  protectrice  de  l'institution  du  mariage.  Des  exem- 
ples antérieurs  pourraient  être  cités.  D'autres  exemples  posté- 
rieurs, notamment  en  ce  qui  concerne  le  roi  Robert,  ont  ea 
autant  d'éclat.  Mais  les  circonstances  du  fait  relatif  à  Lothaire 
montreront  davantage  comment,  par  la  protection  accordée 
au  mariage,  le  sacerdoce  atteignait  toutes  les  relations  de  la 
vie  publique  et  privée. 

Marié  à  Theutberge,  Lothaire  est  séduit  par  les  artifices  ou  par 
les  attraits  de  Valdrade,  et  il  la  veut  pour  épouse.  Il  n'allègue 
pas  son  autorité  civile;  il  reconnaît  l'autorité  du  sacerdoce 
comme  souveraine  dans  la  question  ;  il  se  fonde  sur  la  loi  ecclé- 
siastïqve  et  accuse  la  reine  d'inceste  antérieur  au  mariage. 
Theutberge  nie  devant  les  évêques  et  les  grands  du  royaume. 
Par  le  conseil  des  évêques,  on  a  recours  à  l'épreuve  de  l'eau 
bouillante,  et  elle  est  déclarée  innocente.  Le  sacerdoce  reçoit 
la  procédure  et  dirige  la  procédure.  Nul  ne  peut  la  réviser,  si 
ce  n'est  le  sacerdoce  lui-même. 

Lothaire  assemble  un  nouveau  concile  et  la  reine  est  con- 
damnée à  la  pénitence  publique. 

Puis,  dans  un  autre  concile,  deux  ans  plus  tard,  Lothaire 
demande  qu'il  lui  soit  accordé  de  prendre  une  nouvelle  femme, 
attendu  que  le  premier  jugement  ne  lui  permet  pas  de  garder 
Theutberge.  C'est  ce  qui  lui  est  accordé.  Alors,  la  reine  appelle  au 
pape,  qui  envoie  deux  légats  pour  présider  encore  un  concile, 
et  ensuite  évoque  TafTaire  à  Rome,  en  déposant  de  leurs  sièges 
les  évêques  trop  complaisants  pour  Lothaire. 

Après  quoi,,  un  légat  envoyé  en  France  enjoint  au  souverain 
de  reprendre  sa  femme,  sous  peine  d'excommunication  immé- 
diate pour  lui  et  ses  partisans.  Lothaire  obéit. 

Bientôt,  c'est  la  reine  elle-même,  peu  favorablement  traitée 
par  son  époux,  qui  sollicite  la  rupture  du  mariage,  afia  de 
suivre  son  goût  pour  le  célibat.  Le  pape  répond  qu'il  ne  pour- 
rait consentir,  suivant  la  loi  de  l'Eglise,  que  si  Lothaire  lui- 
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même  s'engage  à  vivre  dans  la  continence.  Et,  bien  que  la 
passion  du  roi  pour  Valdrade  lui  fît  chercher  tous  les  prétextes 
«t  employer  les  mauvais  traitements  pour  la  légitime  épouse» 
il  n'osa  jamais  ouvertement  se  révolter,  ni  remettre  à  ses  côtés 
la  complice  de  son  adultère.  La  loi  du  sacerdoce  s'imposait  à 
l'autorité  royale,  aux  relations  de  la  vie  privée  et  de  la  vie  pu- 
blique ;  elle  gouvernait  souverainement  la  famille  et  le  foyer, 
fût-ce  le  foyer  du  monarque  (24) . 

Le  dixième  siècle  vit  s'accomplir  d'importantes  réformations 
monastiques,  dont  les  plus  célèbres  furent  celles  de  Gluny,  opé- 
rées par  S.  Odon  et  S.  Mayeul,  celles  d'un  autre  saint  Odon, 
de  Gantorbéry,  en  Angleterre,  de  saint  Dunstan,  dans  le  môme 
pays,   auiquels  on  pourrait  ajouter  saint  Yolfgand  de  Ratis- 
bonne,  saint  Brunon  de  Cologne,  saint  Adalbert  de  Pragues  et 
autres.  La  loi  monastique  a  son  idéal  ;  elle  est  depuis  long- 
temps en  possession  de  la  formule  du  fas.  Les  réformateurs 
ont  été  nombreux  dans  l'Église .  A  quiconque  s'érige  en  réfor- 
mateur, on  ne  demande  point  son  titre.  La  conscience  chré- 
tienne apprécie  la  conformité  de  la  réforme  proposée  avec  le 
f€is;  l'autorité  approuve,  sanctionne  ce  qui  a  déjà  ohtenu,  le 
plus  ordinairement,  un  commencement  de  réalité  dans  les  faits. 
Et  cette  réforme  incessante  dans  l'Église  est  la  preuve  de  la 
vitalité  intrinsèque  de  la  loi  du  sacerdoce. 

Ce  siècle  est  aussi  celui  qui  vit  se  multiplier  les  ravages  des 
Normands,' puis  leurs  incursions  remplacées  par  des  établisse- 
ments définitifs  et  la  réception  du  baptême.  Les  incursions  des 
Normands  avançant,  avec  leurs  petites  barques  jusque  dans 
l'intérieur  des  terres,  portant  inopinément  l'attaque  sur  des 
points  isolés  où  le  triomphe  était  assuré  par  le  nombre,  suivies 
du  pillage  et  de  l'enlèvement  d'un  butin  arbitrairement  fixé, 
harcelaient  des  populations  que  ne  pouvaient  défendre  effica- 
cement aucune  autorité  centrale.  Il  y  eut  cependant  une  résis- 
tance, ce  fut  celle  du  peuple  lui-môme,  sans  organisation,  sans 
chefs,  si  ce  n'est  ceux  que  lui  fournissait  le  sacerdoce,  évoques, 
prêtres  et  moines.  Les  chefs  spirituels  prenaient  place  dans  les 
rangs  de  la  défense,  excitaient  les  courages,  et  parfois  don- 
naient personnellement  l'exemple.  Le  peuple  s'occupait  lui- 

(24)  Cf.  Rinemar.  Opasc.  de  Divortio  Lotharii.  ^Epist.  Nicolai,  17-19,  32- 
33,  apud  Labbe,  conc.  tom.  9,  éd.  Venet.  —  Annales  MeterueSf  ad  ann.  863, 
S66. 
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même  de  ses  destinées,  dans  la  désbérence  des  pouvoirs  pu* 
#        blics.  La  loi  du  sacerdoce  le  portait  à  agir,  de  son  côté,  en  vertu 
du  droit  conféré  par  cette  déshérence,  comme  il  avait  fait  jadis 
dans  les  temps  de  la  chule  de  l'empire  romain, 

La  dynastie  Carlovingienne,  en  France,  arrivait  à  sa  dernière 

heure.  Louis  d'Outre-meif  était  à  la  merci  de  Hugues  le  Gtand, 

son  vassal.  Le  pape  excommunie  celui-ci  et  Toblige  à  -un  ac- 

•         /  commodément  avec  son  souverain.  Le  sacerdoce,  en  la  per- 

?  V     sonne  de  son  représentant  le  plus  élevé,  protège  les  roi». 

Cependant  ce  siècle  est  celui  qui  vit  la  papauté  amoindrie 
par  les  factions,  par  l'influence  des  Marozie,  des  Théodora  et 
par  d'autres  causes.  Jean  Xll,  pape  à  dix-neuf  ans,  appelle  à 
Rome  le  roi  Othon,  dont  il  implore  l'appui  et  fui  prend  la 
couronne  impériale.  L'empire  d'Occident  est  rétabli.  Othon 
jure  de  défendre  l'Église  Romaine,  confirme  au  pape  la  souve- 
raineté de  Rome,  la  possession  de  l'exarchat,  de  la  Pentapole, 
à  laquelle  il  ajoute  plusieurs  villes.  Mais,  en  assurant  aux 
Romains  la  libre  élection  des  papes,  il  exige  que  le  pontife 
,  canoniquement  élu  notifie  son  élection  à  l'empereur  et  ne 
puisse  être  consacré  qu'après  un  serment  en  présence  des 
commissaires  impériaux.  Les  relations  entre  les  pouvoirs  sont 
changées.  La  papauté  reçoit  protection  et  devient  ou  parait 
subordonnée. 

C'est  ce  que  l'on  voit  bientôt,  lorsque  l'empereur,  revenu 
dans  Rome  avec  son  armée,  y  réunit  un  concile  de  quarante 
évoques  et  fait  prononcer  la  déposition  du  même  Jean  XII. 
L'antipape  Léon  est  nommé.  Mais  l'empereur  se  retire  et 
Jean  XII,  qui  rentre  dans  Rome,  assemble  un  concile  pour 
condamner  l'antipape.  Puis,  il  meurt.  Les  Romains,  à  qui 
Othon  avait  garanti  jadis  la  liberté  d'élection,  nomment 
Benoît  y.  L'empereur  vient  mettre  le  siège  devant  Rome,  qo^il 
prend  par  famine,  rétablit  Léon,  exile  Benoît  à  Hambourg  oîi 
il  meurt.  L'antagonisme  entre  le  sacerdoce  et  l'empire  com- 
mence ainsi  dès  le  rétablissement  de  l'empire  d'Occident. 

i.  Le  onzième  siècle  est  celui  de  Grégoire  YII,  qu'il  suffit  de 
nommer.  Nous  n'avons  pas  à  dire  ce  qu'est,  à  ses  yeux,  la  loi 
du  sacerdoce  ou  quelles  relations  du  sacerdoce  il  entend  établir. 

Au  môme  siècle,  Urbain  U  commence  le  mouvement  des 
croieades.  Toute  l'Europe  est  sous  la  main  du  sacerdoce. 

Cependant,  il  y  a,  dans  le  sein  des  États  chrétiens,  une  lutte 
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acharnée  contre  le  sacerdoce,  celle  des  Cathares,  des  Yaudois 
«t  autres,  qui  remontent,  peut-être  jusqu'aux  Pauliciens  de 
l*Orient.  La  croisade  contre  les  Albigeois^  au  douzième  siècle, 
«n  est  le  fait  saillant. 

Au  treizième  siècle,  les  croisades  se  continuent,  et  ce  siècle 
€st  rempli  par  le  grand  nom  d'Innocent  III,  qui  n*est  pas  uni* 
quement  préoccupé  de  l'Orient,  ainsi  que  le  prouve  l'histoire 
de  la  déposition  et  ensuite  du  rétablissement  de  Jean-sans- 
Terre,  roi  d'Angleterre. 

Les  noms  de  Boniface  YIII  et  de  Philippe  le  Bel  retentissent 
au  quatorzième  siècle. 

Durant  le  quinzième^  éclate  le  long  et  déplorable  schisme 
d'Occident,  après  la  papauté  Ayignonnaise.  Gonstantinople, 
•d'autre  part^  tombe  au  pouvoir  des  Turcs. 

Luther,  au  seizième  siècle,  ébranle  tout  l'édifice  chrétien^  et 
non  pas  uniquement  la  loi  du  sacerdoce.  Le  concile  de  Trente 
révise  les  chapitres  de  cette  loi.  Les  atirocités  des  Anabaptistes, 
•en  Allemagne, .de  la  Saint-Barthélémy,  en  France,  de  la  persécu- 
tion contre  les  catholiques  en  Angleterre,  sont  les  épisodes  san- 
glants de  ce  long  ébranlement  des  bases  sociales  de  la  chrétienté. 

Au  dix-septième  siècle,  le  sacerdoce  reparaît  avec  la  pleine 
possession  de  sa  loi  supérieure,  que  d'autres  principes  ou  des 
faits  quelconques  peuvent  écarter  pour  un  temps,  au  point  de 
vue  de  l'application,  mais  qui  subsiste  toujours,  la  loi  de  man- 
suétude et  de  charité,  que  personnifient  saint  François  de 
fiales  et  saint  Vincent  de  Paul. 

Le  fas  concernant  le  sacerdoce,  le  droit  sacré  concernant  le 
sacerdoce,  la  loi  du  sacerdoce  dans  ce  qu'elle  a  de  divin  et 
d'humain,  dans  sa  résultante  produite  par  les  efforts  méritoires 
de  la  liberté  individuelle  et  le  concours  de  l'inspiration  céleste, 
«en  môme  temps  que  de  la  grâce  considérée  comme  la  partici- 
pation divine  dans  Tactc  humain,  tout  cela  demeure  fixé  irré- 
voc'ablemenl  pour  les  âges  qui  suivent. 

La  loi  du  sacerdoce  à  travers  les  temps  et  les  âges  chrétiens,  si 
Ton  néglige  les  chapitres  particuliers  qui  appartiennent  toutefois 
à  son  développement  historique  et  à  celui  des  sociétés  elles- 
mêmes;  si  on  veut  ne  la  contempler  que  dans  ses  hauteurs  su- 
blimes, et,  en  même  temps,  dans  ce  qu'elle  a  de  mieux  appro- 
prié à  la  nature  humaine  de  tous  les  siècles,  aux  besoins  de  toutes 
les  générations  qui  se  succèdent  dans  l'humanité,  vit  tout  en- 
tière dans  ces  deux  prêtres  du  dix-septième  siècle  qu'environne 
l*auréole  de  la  sainteté  :  François  de  Sales  et  Vincent  de  Paul. 

II.  15 
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DEUXIÈME  APPENDICE  GENERAL 

DE   LA  TROISIÈME   PARTIE. 

g  {er,  —  Légalité  écrite  des  relations  du  sacerdoce,  d'après 

les  concordats. 

Une  légalité  spéciale,  qui  ne  ressort  ni  de  l'histoire,  ni  du 
droit  canon,  tel  qu*il  est  formulé  dans  le  Corpus  juris^  ni  des 
textes  des  conciles,  ni  des  autres  sources  indiquées  dans  noire 
3*^  part.,  est  celle  des  Cbncordats,  que  nous  ne  saurions  passer 
sous  silence. 

i.  En  1122,  le  concordat  de  Worms  est  conclu  entre  Galixte  11 
et  l'empereur  Henri  Y.  11  est  divisé  en  deux  parties.  Dans  ki  pre- 
mière, cinq  articles  renferment  les  engagements  que  prend 
Henri  Y,  avec  Tassentimentdes  seigneurs,  et,  dans  la  seconde, 
les  engagements  du  pape.  11  n'y  a  pas  la  forme  du  contrat  propre- 
ment dit,  mais  ce  que  Ton  appellerait  dans  le  langage  moderne 
un  échange  de  Notes.  Henri  déclare,  art.  1,  renoncer  à  Vinvesti- 
ture  par  l'anneau  et  la  crosse,  et  donner  toute  liberté  à  l'élection 
et  à  la  consécration  des  élus.  Il  re'stitura,  art  2  et  3,  toutes  les 
possessions  et  droits  régaliens  du  domaine  de  saint  Pierre  et 
de  toutes  les  églises.  Il  promet  aide  à  l'Église  de  Rome  et  fera 
justice  pour  toute  plainte  à  lui  adressée.  Le  pape  concède, art.  i, 
que  les  élections  d*évêques  et  d'abbés  dans  tout  le  territoire  de 
l'empire  soient  faites  en  la  présence  du  prince,  et  qu'en  cas  de 
discorde  il  interpose  son  autorité.  Les  élus,  art.  2,  recevront, 
dans  les  six  mois,  l'investiture  des  droits  régaliens  par  le 
sceptre.  Le  pape,  art.  3,  fera  droit  sur  toute  plainte  à  lui  adres- 
sée par  l'empereur  à  ce  sujet. 

2.  En  12B8,  concordat  entre  les  évèques  de  Portugal  et  le  rot 
Denys,  en  quarante  articles.  Les  évoques  ont  énuméré  soit 
]eurs  griefs,  soit  leurs  demandes,  auxquels  ont  répondu  les 
envoyés  du  roi,  niant  les  allégations  ou  faisant  promesse  de 
donner  satisfaction.  Le  pape  Nicolas  a  donné  aux  évèques  tout 
pouvoir  de  conclure  arrangement,  pactficandi  et  componendL  11 
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semble  que  le  concordat  intervenu  ne  soit  qu'un  procès-Verbal 
dressé  entre  parties. 

Il  est  allégué,  art.  1,  que  le  roi  exige  des  prieurs,  des  ab« 
besses,  des  recteurs  des  églises,  la  renonciation  à  leur  charge, 
là  où  il  prétend  au  droit  de  patronage.  Les  envoyés  royaux 
répondent  qu'il  ne  Ta  pas  fait  et  ne  le  fera  pas  à  l'avenir.  —  Le 
roi,  art.  2,  ne  doit  pas  mettre  au  ban  de  TÉtal  les  évêques  et 
les  recteurs  des  églises  qui  auraient  excommunié  ou  prononcé 
Tinterdit  pour  défaut  de  paiement  de  la  dîme  et  autres  droits 
curiaux.  Le  roi  ne  Ta  point  fait,  ne  le  fera  pas,  et,  au  contraire, 
il  donnera  l'appui  de  ses  tribunaux  sur  ce  point.  —  Le  roi, 
art.  3,  ne  doit  pas  s'opposer  aux  réunions  d*évêques  et  autres 
membres  du  clergé  se  rassemblant  en  vertu  de  lettres  aposto- 
liques. Rép.  Le  roi  a  permis  et  permet  d*agir  librement  pour 
obéir  aux  ordres  du  souverain  pontife.  Les  excommunications, 
art.  4,  5,  6,  doivent  obtenir  tout  leur  eCfet^  même  contre  les 
hommes  du  roi.  Le  roi,  art.  7,  ne  peut  s'opposer  à  Texcommu- 
nication  de  ceux  qui  font  pacte  entre  eux  pour  ne  pas  payer 
les.  dîmes  ou  ne  rien  laisser  h  l'Église  par  testament.  —  Le  roi  et 
les  communautés  qui  relèvent  de  lui,  art.  8,  ont  fait  obstacle 
à  la  délimitation  des  diocèses  et  des  paroisses  par  les  évêques. 
Toute  délimitation  de  ce  genre  étant  annoncée  au  prône  à  trois 
jours  de  dimanche,  le  roi,  les  barons  et  chevaliers  qui  se  di- 
sent patrons,  ont  un  temps  suffisant  pour  intervenir  dans  leur 
propre  intérêt.  Rép.  Le  roi  promet  de  tenir  la  main  à  ce  qu'il 
en  soit  ainsi.  —  Le  roi  et  les  communautés,  art.  9,  ne  consenti- 
ront la  réduction  au  tiers  des  dîmes  ecclésiastiques  pour  la 
part  des  églises  dans  la  contribution  pour  construction  ou  ré- 
fection des  murailles  (de  la  cité)  que  dans  les  cas  où  l'acte  de 
fondation  le  porte  ainsi;  ailleurs,  on  suivra  le  droit  commun. 
Rép.  Les  prélats  aiM^eptent  pour  le  bien  de  la  paix.  —  Le  roi  et 
ses  communautés^  art.  il,  ne  contraindront  pas  personnelle- 
ment les  clercs  à  travailler  à  la  construction  ou  à  la  réfection 
des  murs  de  la  cité.  Pour  les  colons  des  églises  et  des  monas- 
tères, on  observera  le  droit  commun,  et  l'on  tiendra  compte 
des  privilèges  1^  où  ils  existeront.  En  vertu  du  droit,  les  hôpi- 
taux et  les  hospices  pour  les  pauvres  doivent  demeurer  sous  la 
direction  des  évêques.  Rép.  Le  roi  veut  que,  sur  ce  point,  le 
droit  commun  et  les  coutumes  louables  soient  observés. 

D'autres  points  sont  réglés  de  même  manière  et  font  con- 
naître également  la  légalité  positive  dans  les  relations  du  sa- 
cerdoce avec  l'autorité  civile.  Nous  voyons,  à  l'art.  36 .  Le  roi 
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reconûatl  les  faits  et  y  apportera  le  remède;  à  l'art.  37  :  Le 
roi  révoquera  Tédit  porté  par  lui.  Le  commentaire  serait  ici 
superflu.  La  royauté  s'incline  et  obéit 

Le  roi  et  ses  juges  ne  pourront  s'emparer  de  la  personne  des 
prêtres  et  des  clercs,  art.  14,  ni  menacer  de  mort  les  évèques, 
art.  15,  les  renfermer  dans  les  églises  et  les  monastères,  appeler 
pour  les  mettre  à  mort  leurs  appariteurs  ou  même  les  infidèles, 
faire  couper  les  oreilles  des  serviteurs  des  évoques.  Le  roi  ou 
ses  vassaux,  art.  16, 17,  ne  peuvent  assiéger  Févèque,  proférer 
contre  lui  des  paroles  injurieuses,  ou  s'emparer  des  religieux, 
des  convers,  des  oblats  pour  les  forcer  à  se  mettre  nus  devant 
eux,  en  dérision  de  tout  l'ordre  ecclésiastique.  Les  Juifs,  art.  27 
et  37,  doivent  être  obligés  à  porter  un  signe  extérieur  qui  les 
fasse  reconnaître,  et  à  payer  la  dîme.  Les  Sarradns  ne  seront 
pas  exemptés  de  la  dîme,  art.  37,  ni  des  prémisses  pour  le 
champ  qu'ils  cultivent  de  leurs  propres  mains.  Tous  les  biens 
ecclésiastiques,  art.  39,  usurpés,  aliénés,  consommés,  donnés, 
seront  l'objet  d'une  restitution.  Toute  liberté  de  l'Eglise,  art. 
38,  sera  maintenue  et  rétablie  contre  toute  usurpation.  Les 
statuts  et  coutumes,  art.  40,  du  royaume  ou  dans  le  royaume, 
qui  seraient  en  opposition  avec  les  libertés  ecclésiastiques  se- 
ront abolis. 

3.  En  1447,  concordat  de  Germanie  entre  Nicolas  Y  et  Fré- 
déric 111.  Il  comprend  cinq  articles,  statuant  sur  la  collation  des 
bénéfices  et  dignités  par  le  Saint-Siège,  les  réserves,  les  expec- 
tatives, les  annates.  Rien  dans  cet  acte  ne  ressemble  à  la  forme 
du  contrat.  Il  commence  par  ces  mots  :  placet  nobis.  C'est  la 
volonté  pontificale  qui  paraît  seule,  bien  que  l'accord  ait 
précédé. 

4.  En  1516,  concordat  entre  Léon  X  et  François  !•',  pour  met- 
tre fin  aux  divisions  que,  pendant  près  d'un  siècle,  l'exécution 
de  la  Pragmatique  Sanction  avait  suscitées.  C'est  un  document 
trop  négligé  et  mis  en  oubli  aujourd'hui. 

La  volonté  du  Saint-Siège  est  de  ne  laisser  «  un  seul  coing 
de  tout  le  dominique  champ  qui  ne  fust  arroùsé  de  doctrine 
salutaire».  C'est  pourquoi,  tout  d'abord,  il  porte  son  attention 
sur  les  élections  des  évoques,  attendu  que  «  depuis  plusieurs 
ans  en  ça  »,  elles  ont  eu  lieu  par  abus  de  puissance  séculière, 
par  factions,  par  amour  particulière,  «  à  grans  dangers  des 
âmes  ». 

Des  élections,  Rubrice  première,  A  partir  de  ce  jour,  soit  au 
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royaume  de  France,  soit  au  Dauphiné  ou  en  Yalenlinois,  les 
chapitres  et  chanoines  ne  pourront  procéder  à  Télection  des 
évèques  ;  mais  «  le  roi  de  France  qui  pour  temps  sera:  un  grave 
et  scientifique  maître  ou  licencié  en  théologie,  ou  docteur,  ou 
licencié  en  tous,  ou  l'un  des  droits  en  université  fameuse  avcc- 
ques  rigueur  d'examen,  et  ayant  vingt  et  sept  ans  pour  le 
moins,  et  autrement  idoine,  dedans  six  mois  à  compter  du 
jour  que  les  dites  églises  vacqueront,  sera  tenu  nous  présenter 
et  nommer,  et  à  nos  successeurs  évesques  romains,  ou  par 
ledict  siège  Apostolique,  pour  y  être  par  nous  pourveu  ». 
Néanmoins  le  pape  pourra  rejeter  la  nomination  et  le  roi  aura 
trois  autres  mois  pour  faire  une  désignation  nouvelle.  Si  le 
siège  épiscopal  était  devenu  vacant  par  la  mort  du  titulaire  en 
Cour  Romaine,  le  pape  n'attendra  aucune  nomination  royale 
et  pourvoira  directement.  Le  roi  nommera  pareillement  les 
supérieurs  des  couvenls  et  prieurés. 

Rubrice  2'.  Aucune  grâce  expectative  ne  sera  accordée  pour 
les  bénéfices  qui  pourraient  devenir  ultérieurement  vacants.  Si 
la  cour  de  Rome  en  avait  concédé,  cédant  à  Timportunité, 
elles  seraient  «  irrites,  nulles  et  inanes  ». 

ItubriceS^.  Le  coUateur  ordinaire  de  chaque  église  cathé- 
drale ou  métropolitaine,  sera  tenu  de  conférer  une  chanoinie 
et  prébende  étant  en  son  église  à  un  maître,  ou  licencié,  ou 
bachelier  en  théologie.  Et,  de  plus,  sera  tenu  le  même  colla- 
teur  de  conférer  à  des  gradués  la  tierce  partie  des  dignités, 
personnats,  administrations,  offices  et  bénéfices.  Les  gradués 
pourront  demander  et  obtenir,  «  selon  la  condécence  et  confor- 
mité  de  leurs  personnes  »,  les  uns,  les  bénéfices  séculiers  et 
les  autres,  les  bénéfices  réguliers.  «  Nous  statuons  pareillement 
que  les  églises  parochiales  estans  es  citez  ou  villes  murées,  ne 
puissent  être  conférées  sinon  aux  personnes  qualifiées  comme 
dessus.  » 

Jtubrice  5®.  «  Nous  statuons  et  ordonnons  qu'au  royaume, 
Dauphiné  et  comtés  susdicls,  toutes  les  causes,  exceptées  les 
plus  grandes  exprimées  en  droict,  devront  être  terminées  et 
finies  par  devant  les  juges  des  dicts  pays  qui  de  droict,  cous- 
tume,  prescription  ou  privilège  ont  congnoissance  d'icelles.  » 
La  rubrice  6°  restreint  les  cas  d'appellation  en  cour  de 
Rome. 

Rubrice  9^  La  défense  de  fréquenter  les  excommuniés  est 
restreinte  aux  seuls  excommuniés  notoires.  —  Rubrice  lO*".  Les 
interdits  ne  pourront  être  prononcés  que  pour  la  faute  des 
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cités,  villes  ou  autres  lieux  et  de  leurs  seigneurs,  ou  pour  une 
personne  privée  publiquement  dénoncée  sans  que  les  déposi- 
taires de  Tautorité  Tait  obligée  à  s'éloigner  :  si  elle  part^  Tin- 
terdit  cesse  et  n*a  pas  besoin  d*ôtre  levé. 

Rubrice  12*.  Le  pape  fera  approuver  la  convention  par  le 
concile  de  Latran,  et  le  roi  la  fera  lire  tous  les  ans,  comme  les 
autres  constitutions  et  ordonnances  royales,  suivant  Tusage 
observé  en. France.  «  Voulons  que  ledict  accord  aye  furce  et 
vertu  de  vray  contrat  et  obligatoire  entre  nous  et  le  dict  siège 
Apostolique  d'une  part,  et  le  dit  roy  et  son  royaume  d'autre: 
sans  ce  que  par  nous,  nos  successeurs  ou  le  siège  sus  dict  y 
puisse  être  aucunement  dérogé  par  quelconques  lettres  et 
grâces  esmanées  ou  à  esmaner.  » 

On  sait  que,  présentement,  plusieurs  soutiennent  que  les 
concordats  ne  sauraient  avoir  force  de  contrats  et  ne  sont 
qu'une  grâce  octroyée  pouvant  être  retirée  en  tout  temps 
(Voy.  m/r.,  4*»  part.,  n"  3iO).  Le  dernier  passage  du  concordat  de 
François  i"',  est  un  document  pour  la  question. 

5.  En  1516,  concordat  entre  les  évêques  portugais  et  le  roi 
Emmanuel,  approuvé  et  confirmé  par  Léon  X,  pour  la  réparti- 
tion d'une  taxe  ecclésiastique. 

6.  En  1630,  convention  entre  Urbain  VIII  et  Tempereur 
Ferdinand  II  pour  la  Bohême.  Des  revenus  sont  assignés  à 
rÉglise  sur  les  produits  des  s.alines;  ils  seront  réputés  biens 
ecclésiastiques  et  jouiront  de  l'immunité  ;  TÉglise  exercera 
tous  ses  droits  et  actions  sur  les  biens  ecclésiastiques  aliénés 
depuis  Rodolphe  H,  ou  livrés  en  gage  depuis  et  avant  Ro- 
dolphe II,  à  la  condition,  pour  les  uns  et  les  autres,  qu'il  n'en 
résulte  aux  mains  des  possesseurs  actuels  contre  Je  fisc  ou 
contre  les  rois  de  Bohême  aucun  droit  relatif  à  l'éviction  et  à  la 
garantie  d'éviction. 

Le  budget  ecclésiastique  de  la  Bohême  était  établi,  pour  une 
notable  partie,  sur  les  mines  de  sel.  Une  étude  intéressante, 
que  nous  ne  pouvons  pas  aborder  présentement,  et  qui  ne  se- 
rait pas  sans  difficultés,  serait  celle  du  budget  de  l'Église  durant 
les  siècles  passés.  Ce  serait  quelque  chose  d'analogue  au  Liber 
Censuum  de  Honorius  III  (Voy.  supr.,  n"  288). 

7.  En  17:27,  concordat  ou  convention  entre  Benoit  XIII  et 
Victor-Amédée,  en  cinq  articles.  Le  roi  nommera  les  économes 
chargés  de  percevoir,  pendant  la  vacance,  les  revenus  des  évô- 
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chés  et  abbayes  désignés  dans  l'induit  de  Nicolas  Y  (I),  mais  les 
fruits  naturels  venant  à  maturité  seront  régis  par  la  coutume. 
Pour  les  autres  évôchés  et  abbayes,  on  aura  égard  à  la  cou- 
tume seule.  L^art.  5  est  provisoire  ;  il  réserve  à  un  examen 
ultérieur  le  droit  de  nomination  que  le  roi  pourrait  avoir  à  des 
évêchés  dénommés,  pro  ecclesiis  cathedralibus  Casalencis  Aquien- 
siset  Alexandfix. 

8.  En  1731,  concordat  entre  Clément  XII  et  Philippe  Y,  roi 
d'Espagne,  comprenant  vingt-trois  articles.  Sa  Majesté  catholi- 
que consent  Tabrogation  de  ses  décrets  et  des  ordonnances 
ministérielles  et  rendra  aux  fidèles  la  communication  avec  le 
Saint-Siège,  particulièrement  dans  les  causes  matrimoniales  ; 
le  Nonce  et  la  Nonciature  reprendront  tous  leurs  privilèges  an- 
ciens. Sa  sainteté  intimera  aux  évoques  de  ne  pas  étendre 
l'immunité  des  églises  au  cas  de  meurtre  ou  de  mutilation  de 
membre,  au  cas  de  lèse-majesté  ou  de  complot  contrôles  droits  du 
roi  et  son  domaine,  ni  aux  églises  où  la  messe  est  célébrée  seule- 
ment à  de  rares  intervalles  et  qui  ne  sont  pas  desservies  régu- 
lièrement.  Sa  Sainteté  adressera  une  encyclique  pour  interdire 
la  fondation  de  bénéfices  annuels  :  tout  bénéfice  sera  érigé  à 
perpétuité.  Sa  Sainteté  accorde  la  levée  d'un  tribut  ecclésiasti- 
que pour  cinq  ans,  mais  se  réserve  d'examiner  s'il  y  a  véritable 
nécessité  pour  le  trésor  du  royaume,  et  cette  concession  ne  pourra 
constituer  un  précédent.  A  partir  de  la  signature  du  concordat, 
tous  les  biens  ecclésiastiques  seront  exempts  des  charges  et 
tributs  que  paient  lés  laïques.  Les  censures  ne  doivent  pas 
être  employées  comme  moyen  subsidiaire  du  gouvernement 
ecclésiastique  ;  on  n'y  aura  recours  que  contre  les  rebelles 
endurcis.  Le  souverain  pontife  donnera  des  pouvoirs  auxjné- 
tropolitains  pour  la  visite  des  monastères  relevant  du  Saint- 
Siège.  Les  appels  en  Cour  de  Rome  n'auront  lieu  que  pour  les 
causes  graves.  Le  concours  sera  maintenu  pour  les  paroisses. 
Il  sera  dressé  un  état  exact  de  tous  les  revenus  des  bénéfices  et 
prébendes,  en  vue  des  taxes  ecclésiastiques.  Le  Nonce  étant  en 

(1)  L'induit  de  Nicolas  V,  contenu  dans  la  bulle  Etsi  ex  paterna  du  10 
janv.  1451,  est  compté  parmi  les  concordats  par  plusieurs  auteurs,  notamment, 
par  Scavini,  qui  lui  donne  le  nom  de  premier  concordat  de  la  Savoie,  Jur. 
can.  instit,^  Novare  18ô3,  p.  3-i.  H  ordonne  que  nulle  dignité,  métropolitaine, 
éuiscopale,  abbatiale,  ne  pourra  être  conférée  dans  toute  l'étendue  de  la  Savoie 
sans  le  consentement  et  Tasscntiment  du  prince  ;  que  toute  dignité  ou  bé- 
néfice réservés  à  la  nomination  du  souverain  pontife  par  une  disposition 
particulière  ne  pourront  ôire  conférés  qu'à  des  sujets  du  prince,  on,  si  des 
étrangers  étaient  nommés,  il  faudrait  qu'ils  fussent  agréés  et  acceptés. 
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possession  de  concéder  les  bénéfices  jusqu'à  24ducats,  et  diver» 
litiges  ayant  été  soulevés  sur  la  valeur  des  bénéfices,  il  sera 
procédé  à  une  enquête  sur  la  valeur,  avant  toute  collation  et 
jusqu'à  rachèvement  de  Tétat  exact  dont  il  vient  d*étre  parlé. 
Le  Nonce  ayant  en  Espagne  un  tribunal  propre,  avec  pouvoir 
de  déléguer  des  juges,  ne  pourra  désigner  les  juges  synodaux, 
ni  les  dignitaires  des  églises  cathédrales.  Les  frais  alloués 
devant  le  tribunal  de  la  Nonciature  ne  dépasseront  pas  ceux 
des  tribunaux  du  roi.  Tous  les  droits  de  patronage  seront 
soumis  àTezamen  de  commissaires  nommés  par  le  Saint-Siège 
et  par  le  roi,  et,  provisoirement,  les  droits  des  patrons  seront 
suspendus. 

Ce  concordat  est  remarquable  en  plusieurs  points,  soit 
parce  qu'il  restreint  les  immunités,  les  appels,  les  censures,  le 
droit  de  visite  des  monastères,  soit  parce  qu'il  abroge  des  dé- 
crets souverains.  Mais  il  contient,  en  outre,  une  particularité, 
celle  de  l'organisation  de  la  Nonciature  avec  des  privilèges 
étendus,  une  juridiction,  un  tribunal. 

9.  En  1736,  convention  signée  par  le  roi  de  Pologne,  Au- 
guste, et  le  cardinal  Paulus,  au  nom  du  Saint-Siège,  avec  confir- 
mation par  Clément  XllI.  L'élection  des  abbés  et  supérieurs 
des  réguliers  sera  soustraite  à  toute  intervention  du  roi.  Les 
abbés  commendataires  nommés  par  le  roi  n'auront  aucune 
juridiction  sur  les  religieux,  soit  au  spirituel,  soit  au  temporel. 
Les  monastères  d*une  même  congrégation  dépendront  unique- 
ment de  leur  supérieur  général.  Il  sera  établi  une  masse  de 
tous  les  revenus  des  abbayes  :  un  tiers  sera  nécessairement 
affecté  aux  besoins  des  moines,  un  autre  tiers  aux  réparations 
et  entretien  de  l'église  et  du  couvent.  Celte  répartition  des 
revenus  étant  déterminée  par  le  Nonce,  les  représentants  du 
roi  et  de  la  république  de  Pologne,  le  roi  ne  pourra  opposer 
aucun  motif  pour  que,  dans  les  monastères  à  commendes,  sa 
Sainteté  établisse  le  mode  de  gouvernement  intérieur  et  uni- 
forme qu'elle  jugera  convenir, 

10.  En  1741,  concordat  entre  Benoît  XIV  et  Charles-Em- 
manuel, roi  de  Sardaigne.  Les  économes  nommés  par  le  roi, 
voy.  supr,,  concordat  de  1727,  pour  les  revenus  des  évôchés  et 
des  abbayes  pendant  la  vacance  seront  des  ecclésiastiques. 
Pour  ce  qui  concerne  les  bénéfices  vacants  près  du  Saint-Siège 
et  pour  la  réserve  des  pensions  sur  les  évôchés  et  les  abbayes, 
sa  Sainteté  traitera  le  roi  comme  les  princes  souverains  qui 
jouissent  d'un  induit. 
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Cette  clause  de  style  qui  traite  une  nation  comme  la  plus 
favorisée  est  peu  commune  dans  les  actes  du  Saint-Siège,  et 
d*autant  plus  remarquable. 

11.  En  1741,  concordat  entre  Benoit  XIV  et  Charles  III,  roi 
des  Deux-Siciles,  comprenant  une  première  partie  générale, 
en  57  articles,  et  7  chapitres  à  la  suite,  en  tout  110  articles. 
Il  sera  dressé,  par  ordre  du  roi,  un  état  exact  de  tous  les 
revenus  des  ecclésiastiques  séculiers  et  réguliers,  d'après 
lequel  le  clergé  paiera,  toute  charge  des  biens  déduite,  la  moitié 
de  ce  que  paient  à  TEtat  les  laïques.  Cette  taxe  sera  payée 
même  par  les  Jésuites,  les  chevaliers  de  Malte,  les  abbés  à 
commende,  les  cardinaux.  Des  députés  du  clergé  séculier  et  du 
clergé  régulier,  concourront  à  la  répartition  des  charges  publi- 
ques, et  quand  les  administrateurs  annuels  rendront  leurs 
comptes  devant  les  députés  de  chaque  commune,  un  député 
ecclésiastique  sera  présent.  Les  immunités  de  taxes  ou  de 
tribut,  les  franchises  sont  déterminées  dans  les  art.  10  à  2â. 
Nul  privilège  de  franchise  ne  peut  être  vendu  ou  cédé  ;  les  dia- 
cres, les  simples  clercs,  les  femmes  consacrées  à  Dieu  n*en 
jouissent  pas,  mais  ils  sont  acquis  aux  prêtres  grecs,  aussi  bien 
qu'aux  latins. 

Le  droit  d'asile  ne  peut  protéger  les  incendiaires,  les  coupa- 
bles de  rapt,  ceux  qui  préparent  et  vendent  le  poison  ou  qui 
en  font  usage,  les  brigands  de  grand  chemin,  les  criminels  de 
lèse-majesté,  les  faussaires,  ceux  qui  se  font  passer  pour  in- 
quisiteurs ou  officiers  de  justice  et  pénètrent  dans  les  maisons 
pour  voler  ou  déshonorer  les  femmes.  Toute  preuve  de  ces 
crimes  au  degré  suffisant  devant  les  tribunaux  pour  autoriser 
la  torture  suffit  pour  que  Tévêque  refuse  Tasile  au  prévenu. 
Les  art.  48  et  suivants  énumèrent  les  lieux  pies  auxquels  n'est 
pas  attaché  le  droit  d'asile^  comme  les  églises  en  ruines  ne  ser- 
vant plus  au  culte,  etc. 

Les  évoques  et  les  ecclésiastiques  qui  possèdent  la  juridiction 
ordinaire  ont' le  droit  d'entretenir  des  hommes  d'armes,  et, 
dans  l'exercice  de  leur  office,  ceux-ci  seront  porteurs  des  armes 
prohibées  pour  tous  autres.  La  justice  épiscopale  jugera,  à  l'ex- 
clusion des  juges  laïques,  la  polygamie,  les  causes  matrimo- 
niales, bénéficiales,  le  sacrilège,  l'usure.  En  matière  de  presse, 
nul  livre  içiprimé  à  l'étranger  ne  sera  introduit  dans  le  royaume 
sans  être  soumis  à  l'archevêque  de  Naples,  pour  être  livré  à 
l'examen  des  théologiens. 
Pour  l'exécution  du  concordat,  un  tribunal  mixte  est  institué 
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qui  jugera  toutes  les  causes  et  se  réunira  chaque  semaine.  Deaz 
juges  seront  nommés  par  le  roi,  deux  autres  par  le  pape  direc- 
tement :  un  cinquième  sera  choisi  par  le  souverain  pontife 
entre  trois  candidats  désignés  par  le  roi.  Le  tribunal  choisira 
lui-même  ses  subalternes,  ses  agents,  mais  il  aura  des  agents 
ou  hommes  d'armes  pour  les  laïques  et  d*autres  pour  les  ecclé- 
siastiques ;  il  aura  ses  prisons  laïques  et  ses  prisons  ecclésias- 
tiques. Ce  tribunal  n*est  pas  sans  analogie  avec  le  tribunal  de 
la  Nonciature  d*Ëspagne,  Voy.,stipr.,  ann.  1731. 

Le  tribunal  mixte  était  une  manière  d'organiser  VexéctUton 
du  concordat  par  un  accord  commun.  En  France,  au  lieu  da 
tribunal  mixte,  nous  avons  eu  les  Articles  Organiques. 

12.  En  1742,  concordat  entre  Benoit  XIY  et  Charles-Emma- 
nuel Ili,  roi  de  Sardaigne.  Tout  vicaire  général  de  Tévèqae 
devra  être  personne  agréable  à  Sa  Majesté.  En  matière  de  béné- 
fice et  de  dîme,  la  justice  laïque  peut  procéder  cumulativement 
avec  le  juge  ecclésiastique,  non  exclusivement.  L'évêque  jouit 
de  toute  liberté  pour  la  visite  du  diocèse,  et  aussi  pour  la  visite 
ad  Itmina  Aposlolorum.  L*évêque,  pour  les  actes  de  la  curie,  peut 
faire  choix  de  notaires  qui  ne  soient  pas  les  notaires  royaux. 
Les  procureurs  et  avocats  laïques  du  sénat  peuvent  exercer 
devant  la  justice  ecclésiastique,  sans  avoir  besoin  d'aucune 
licence.  Les  évêques  jugeront  selon  les  canons  et  les  Gonslita- 
tions  Apostoliques,  sans  appel  de  leur  jugement,  lors  même 
que  la  sentence  devrait  produire  ses  effets  en  dehors  des  États 
de  Sa  Majesté.  Il  n*y  aura  pas  d*appel  devant  les  ofïicialités 
métropolitaines. 

13.  En  1750,  concordat  entre  Benoît  XIY  et  Charles-Ëmma- 
/  nuel  m,  roi  de  Sardaigne.  Une  taxe  unique  en  faveur  de  la 

Chambre  Apostolique  remplacera  les  diff'érents  droits  anté- 
rieurs du  Saint-Siège,  lors  de  la  vacance  des  évêchés  et  béné- 
fices. 

14.  En  1753,  convention  entre  Benoît  XIY  et  Ferdinand  Yl, 
roi  d*Ëspagne.  Sa  Sainteté  réservé  pour  elle-même  et  ses  suc- 
cesseurs la  nomination  à  52  bénéfices  dénommés,  fussent-ils 
de  patronage  royal.  Sauf  cette  réserve,  le  roi  aura  le  droit  de 
nommer  et  présenter,  à  perpétuité,  pour  toutes  les  églises  mé- 
tropolitaines, cathédrales  et  collégiales  du  royaume,  pour  les 
dignités  majeures  et  principales  dans  les  cathédrales,  pour  les 
canonicats^  prébendes,  abbayes,  prieurés,  commendes,  pa- 
roisses, personnats,  offices  et  bénéfices,  séculiers  ou  réguliers, 
avec  ou  sans  charge  d'Âmes,  fondés  ou  à  fonder.  L'institution 
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canonique  sera  conférée  par  les  Ordinaires.  Sa  Majesté  n'ac- 
querra, par  le  fait  do  la  nomination  ou  de  la  présentation, 
aucune  juridiction  ecclésiastique  sur  les  personnes  ou  sur  les 
églises.  En  outre,  diverses  sommes,  dont  le  chiffre  est  fixé, 
seront  payées  en  dédommagement  des  droits  du  Saint-Siège. 

45.  En  1757,  concordat  entre  Benoît  XIY  et  Timpératrice 
Marie-Thérèse,  pour  le  duché  de  Milan.  Les  biens  ecclésiasti- 
ques acquis  après  Tannée  1575  seront  soumis  aux  charges  des 
biens  laïques,  à  moins  qu'ils  n'aient  été  substitués  légitimement 
à  d'autres  biens  ecclésiastiques.  Tous  biens  exempts  d'impôt 
jouiront  de  cette  exemption  pour  la  partie  de  la  taxe  qui 
atteint  le  maître,  et  non  pour  celle  qui  frappe  le  colon,  à 
moins  que  le  revenu  ne  soit  inférieur  à. 24  écus.  Sont  aussi 
exempts,  les  colons  des  hôpitaux  de  l'État. 

16.  En  1770,  convention  entre  Benoît  XIV  et  Charles  Em- 
manuel III,  roi  de  Sardaigne.  Art.  1  :  Les  évèques  et  les  recteurs 
des  églises  feront  éloigner  de  ces  édifices  les  constructions  en 
bois.  Cinq  articles  qui  suivent  sont  relatifs  au  droit  d'asile. 
No  peuvent  jouir  du  droit  d'asile  ceux  qui  recrutent  au  nom  du 
roi  des  jeunes  gens  qu'ils  livrent  au  service  militaire  des  princes 
étrangers,  etc. 

17.  En  1778,  concordat  entre  Pie  VI  et  la  reine  Marie  de  Por- 
tugal. Cinq  articles.  Le  souverain  aura  le  droit  de  nomination 
aux  bénéfices  ecclésiastiques,  excepté  cependant  les  dignités 
majeures  dans  les  cathédrales  et  les  collégiales,  qui  demeurent 
réservées  au  Saint-Siège,  comme  par  le  passé.  Les  sujets 
nommés  par  le  roi  se  pourvoiront  pour  l'obtention  des  Lettres 
Apostoliques. 

18.  En  1784,  convention  entre  Pie  VI  et  Joseph  II  empereur, 
pour  les  duchés  de  Milan  et  de  Mantoue.  Le  pape  concède,  dans 
les  duchés,  la  nomination  aux  dignités  ecclésiastiques,  cano- 
nicats,  cures,  bénéfices  simples,  etc.,  mais  en  observant,  pour 
les  bénéfices  qui  requièrent  le  concours,  les  dispositions  du 
concile  de  Trente. 

Cette  réserve  de  la  collation  à  la  suite  du  concours  se  trouve 
déjà  dans  le  concordat  espagnol  de  1753,  mais  plus  explicite  : 
le  roi  présentera  à  l'Ordinaire  (l'évoque)  celui  des  trois  ap- 
prouvés, ex  tribus  approbalis^  qu'il  aura  choisi. 

19.  En  1801,  le  10  septembre,  concordat  entre  Pie  VII  et 
Napoléon  Bonaparte,  premier  consul.  Voy.  infr.,  4*  part. 

20.  En  1803,  concordat  entre  Pie  VII  et  Napoléon  Bonaparte 
pour  la  république  italienne.  Ce  concordat  doit  être  rapproché 
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du  précédent  :  Il  est  l'expression  de  la  même  pensée,  mais  avec 
des  nuances  différentes.  Il  est  trop  peu  connu  et  cité.  —  ArL  1. 
La  religion  catholique,  apostolique  et  romaine  continue  d'être 
la  religion  de  la  République.  Dans  notre  concordat  de  1801,  il 
est  dit  seulement  qu'elle  sera  librement  exercée  et  que  son  ciUte 
sera  public,  et  l'on  a  ajouté  ces  paroles  que  la  Cour  de  Rome 
repoussait,  qui  furent  l'objet  d'assez  longues  négociations  :  a  en 
se  conformant  aux  règlements  de  police  que  le  gouyernemenl 
jugera  nécessaires  pour  la  tranquillité  publique.  »  —  Art.  3.  Sa 
Sainteté  consent  à  des  suppressions  de  sièges  épiscopaux  et 
d'abbayes,  mais  il  sera  donné  une  juste  compensation  aux 
prélats  et  abbés.  —  Art.  8.  La  liberté  de  communication  des 
éyèques  avec  le  Saint-Siège  est  formulée  expressément.  —  Art.  9. 
Il  en  est  de  même  pour  la  liberté  des  ordinations,  aux  divers 
titres  canoniques.  —  Art.  10.  Les  menses  épiscopales,  les  sémi- 
naires, les  fabriques,  les  paroisses,  auront  une  dotation.  — 
Art.  11.  L'enseignement,  la  discipline,  l'éducation  d^as  les 
séminaires  épiscopaux  appartiendront  aux  évêques.  —  Art.  li. 
Les  fondations  charitables  seront  régies  par  des  administrateurs 
nommés  pour  une  partie  par  l'évêque  et  pour  Tautre  par  le 
président  de  la  République.  —  Art.  13.  Les  évêques  feront  \a 
nomination  aux  cures  ;  mais  le  concours  est  conservé.  —  Art.  11. 
L'évêque  pourra  infliger  aux  ecclésiastiques  les  peines  cano- 
niques ;  il  pourra  aussi  les  renfermer  dans  les  séminaires  et  dans 
les  maisons  conventuelles.  —  Art.  17.  Est  défendu  tout  ce  qui, 
par  paroles  ou  faits,  par  des  écrits  quelconques,  porte  atteinte 
aux  mœurs,  à  la  religion  ou  au  respect^û  à  ses  ministres.  — 
Art.  18.  Les  clercs  sont  exempts  du  service  militaire. 

Ce  concordat  n'a  poiut  d'Articles  Organiques. 

21.  En  1813,  concordat  dit  de  Fontainebleau  entre  Pie  Ml  et 
Tempereur  Napoléon,  en  onze  articles,  suivi  du  décret  impérial 
Organique  du  ^5  mars.  Ce  concordat  n'a  pas  été  exécuté.  Yoici 
dans  quels  termes  en  parle  de  Ghampeaux,  Recueil  général  du 
droit  civ.  eccl.,  t.  II,  p.  454  :  «  Le  concordat  de  Fontainebleau 
se  réfère  à  Tordre  que  Napoléon  aspirait  à  établir  dans  l'Église 
pour  que  l'institution  canonique  ne  pût  manquer  et  ne  dépendît 
que  de  la  capacité  des  sujets  promus  à  l'épiscopat.  Tel  avait  été 
r objet  du  concile  de  1811,  et  l'on  peut  remarquer  que  le  con- 
cordat reproduit  presque  textuellement  les  termes  du  décret  de 
ce  concile.  On  sait  que  Pie  VII  n'était  point  libre  lorsqu'il  signa 
cet  acte  important,  qui  enlevait  à  la  papauté  une  de  ses  plus 
belles  prérogatives.  Aussi,  trois  jours  après,  le  souverain  pontife 
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révoqua  sa  signature.  Napoléon  n*en  persista  pas  moins  à  vou- 
loir le  faire  considérer  comme  obligatoire;  c'est  à  cet  effet  qu'il 
publia  un  décret  le  25  mars  suivant.  Mais  ses  efforts  furent  inu- 
tiles et  le  concordat  n'a  jamais  reçu  d'exécution.  » 

22.  En  1817,  concordat  entre  Pie  YII  et  Maximilien  Joseph, 
roi  de  Bavière^  en  quinze  articles.  La  religion  catholique  con- 
serve en  Bavière  tous  ses  droits  et  prérogatives.  Une  nouvelle 
organisation  des  diocèses  est  l'objet  de  l'art.  2.  L'art.  3  règle  le 
nombre  et  les  prérogatives  des  dignitaires  dans  les  églises  cathé- 
drales. Art.  4,  la  mense  épiscopale  pourra  posséder  des  biens- 
fonds,  elle  sera  administrée  librement;  il  en  sera  de  même  pour 
les  biens  des  chapitres.  Les  diocèses  auront  des  séminaires 
relevant  uniquement  des  évèques  pour  l'enseignement,  comme 
pour  tout  le  reste.  Il  sera  établi  des  retraites  pour  le  clergé.  Les 
maisons  religieuses  de  l'un  et  de  l'autre  sexe,  destinées  à  l'en- 
seignement ou  au  soin  des  malades,  seront  dotées  d'après  un 
accord  avec  le  Saint-Siège.  Les  églises  auront  le  droit  d'ac- 
quérir :  les  biens  des  séminaires,  des  paroisses^  des  fondations 
pieuses  seront  inaliénables.  Le  roi  nommera  aux  évéchés;  il 
partagera  avec  le  pape  et  le  chapitre  la  nomination  aux  dignités 
des  églises  cathédrales,  selon  le  mois  dans  lequel  se  produira  la 
vacance.  Le  roi  et  les  autres  patrons  existant  dans  le  royaume 
conserverontleur  droit  de  patronage.  Les  évoques  feront  serment 
de  fidélité.  Le  roi  empêchera  la  diffusion  des  livres,  soit  im- 
primés dans  ses  États,  soit  introduits  du  dehors,  que  les  évêques 
condamneront.  Le  roi  prohibera  tout  outrage  envers  la  religion 
et  ses  ministres,  soit  par  faits,  par  paroles  ou  par  écrits.  Les 
évêques  exerceront  flbrement  leur  ministère;  ils  jugeront  les 
causes  ecclésiastiques,  principalement  les  causes  matrimoniales 
et  celles  des  clercs,  excepté  pour  ceux-ci  les  causes  purement 
civiles  dans  lesquelles  ils  sont  intéressés,  exceptis  causis  mère 
civilibus  ciericorum. 

23.  En  1817,  concordat  entre  Pie  VII  et  Louis  XVIII,  roi  de 
France,  en  quatorze  articles.  Ce  concordat  n'a  pas  été  exécuté. 
Il  rétablissait  dans  son  premier  article  le  concordat  de  Fran- 
çois I",  en  stipulant,  dans  son  article  12,  qu'il  ne  résulterait  pas 
de  là  le  rétablissement  des  abbayes,  prieurés  et  bénéfices.  Ce 
concordat  était  accompagné  d'un  projet  de  loi  pour  l'exécution, 
qui  ne  fut  pas  voté  par  les  Chambres.  Ce  projet  de  loi,  ou  ces 
Articles  organiques  dus  à  la  Restauration  maintenaient  Tappel 
comme  d'abus,  le  placet  ou  Vexequatw\  et  cette  clause  de  Galli" 
canisme  constitutionnel  assez  étrange  :  «  Art.  6.  Ceux  de  ces 
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actes  (Bulles,  brefs,  décrets  de  la  Cour  de  Rome)  concepumt 
VEgHse  universelie,  ou  Tintérèt  général  de  TÉtat  ou  de  TÉglise 
de  France,  leurs  lois,  leur  administration,  /eur  doctrine,  et  qui 
nécessiteraient,  ou  desquels  on  pourrai i  induire  quelques  modi- 
fications dans  la  législation  existante,  ne  pourront  être  reçus, 
imprimés,  publiés  et  mis  à  exécution  en  France  qu'après  a?oir 
été  dûment  vérifiés  par  les  deux  Chambres  sur  la  proposition  da 
roi.  »  En  ce  qui  concerne  les  Bulles  pour  la  publication  du  con- 
cordat nouveau,  les  clauses  et  formules  contraires  aux  libertés, 
franchises  et  maximes  de  TÉglise  Gallicane  n*en  sont  point  ap- 
prouvées, et  elles  ne  pourront  préjudicier  au  droit  public  des 
Français  garanti  par  la  Charte  constitutionnelle,  ni  môme  aui 
lois  concetmant  r administration  des  cultes  non  ca.tholiques. 

24.  En  1817,  convention  entre  Pie  VII  et  Victor-Emmanuel, 
roi  de  Sardaigne.  La  circonscription  des  diocèses  est  remaniée. 
Le  roi  nommera  aux  évèchés.  L'année  1803  est  Tannée  normale 
à  laquelle  on  se  reportera  pour  les  biens  appartenant  aux  sémi- 
naires, aux  chapitres,  aux  menses  épiscopales.  L'habitalion 
épiscopale  sera  celle  qui  servait  à  cet  usage  en  1803.  Le  droit  de 
patronage  sera  celui  qui  existait  en  1803. 

25.  En  1818,  convention  entre  Pie  VII  et  Ferdinand,  roi  des 
Deux-Siciles.  La  religion  catholique  est  la  seule  relig-ion  do 
royaume.  Les  Universités,  collèges  et  écoles  conformeront  leur 
enseignement  à  sa  doctrine.  Il  sera  établi  en  deçà  du  Phare  une 
nouvelle  circonscription  diocésaine.  Chaque  diocèse  aura  soa 
chapitre  et  son  séminaire,  dont  la  dotation,  si  elle  est  insufd- 
sante,  sera  augmentée  et  consistera  en  biens  immeubles.  Lorsque 
la  dotation  de  la  paroisse  sera  insunisante,  la  charge  incombera  i 
la  cité.  La  liste  des  abbayes  de  patronage  royal  sera  révisée  par 
sa  Sainteté.  La  première  dignité  des  chapitres  sera  à  la  nomi- 
nation du   pape.  Les  évoques  nommeront  aux  paroisses,  en 
observant  la  loi  du  concours.  Tous  les  biens  ecclésiastiques  in- 
corporés au  domaine  et  non  aliénés  seront  restitués.  Les  reli- 
gieux qui  ont  obtenu  la  sécularisation  par  bref  pontifical  joui- 
ront d'une  pension,  jusqu'à  ce  qu'ils  puissent  obtenir  un 
bénéfice  dont  ils  tireront  leur  subsistance.  L'Église  pourra  ac- 
quérir. Les  ecclésiastiques  ne  seront  pas  exonérés  des  charges 
publiques,  mais  on  cessera  de  leur  imposer  des  taxes  spéciales 
plus  élevées.  Sa  Sainteté  se  réserve  à  perpétuité  une  pension 
annuelle  de  12,000  écus  sur  les  évèchés  et  abbayes.  Les  évêques 
seront  libres  dans  leur  ministère  :  ils  pourront  juger  les  clercs 
et  les  renfermer  dans  les  séminaires  ou  les  maisons  religieuses. 
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L'appel  au  Saint-Siège  sera  libre.  Le  gouvernement  interdira 
les  livres  signalés  par  les  évoques  comme  contraires  à  la  foi  ou 
aux  mœurs.  Le  roi  aura  la  nomination.  Us  feront  le  serment  de 
fidélité  (2). 

26.  En  1821,  convention  entre  Pie  VU  et  Frédéric-Guillaume, 
roi  de  Prusse.  En  vertu  des  pleins  pouvoirs  Apostoliques,  les 
sièges  archiépiscopaux  et  épiscopaux,  dont  la  liste  est  jointe  au 
document,  sont  supprimés,  modifiés  et  érigés  à  nouveau.  Toute 
cité  épiscopale  possédera  un  séminaire  conformément  aux  pres- 
criptions du  concile  de  Trente,  libre  de  toute  charge,  et  possé- 
dant une  propriété  établie  par  des  actes  valables  en  la  forme 
dans  le  royaume.  Le  pape  nommera  le  prévôt,  dont  la  dignité 
est  la  première  après  la  dignité  pontificale,  et  les  chanoines, 
dans  les  mois  que  lui  réserve  le  droit  ;  Tévêque  nommera  dans 
les  autres  mois.  Nul  n'obtiendra  les  dignités  ecclésiastiques  s'il 
n'a  exercé  le  ministère  des  âmes,  s'il  n'est  professeur  de  théo- 
logie ou  de  droit  canon,  ou  s'il  n'est  docteur,  ou  enfin  s'il  n'a 
été  employé  par  Tévèque  dans  Tadministration  diocésaine.     ' 

27.  En  1821,  conventio\i  entre  Pie  VII  et  les  princes  de  la 
province  ecclésiastique  du  Haut-Rhin.  Une  nouvelle  circons- 
cription des  diocèses  sera  faite.  Suit  la  désignation  avec  attri- 
bution des  revenus,  etc.  Chaque  diocèse  aura  un  séminaire, 
conformément  à  la  discipline  du  concile  de  Trente. 

28.  En  1824,  convention  entre  Léon  XIÏ  et  Georges  IV,  roi 
de  Hanovre.  Circonscription  des  diocèses  et  assignation  des 
revenus. 

29.  En  1827,  convention  entre  Léon  XII  et  le  roi  Guillaume  I", 
pour  la  Belgique.  Le  concordat  français  de  1801,  qui  régit  les 
provinces  belges  méridionales,  sera  appliqué  également  dans  les 
provinces  du  Nord.  Une  dotation  suffisante  sera  attribuée  aux 
sièges  épiscopaux,  aux  chapitres  et  aux  séminaires.  Les  évêques 
feront  serment  de  fidélité.  Sa  Sainteté  se  réserve  le  droit  de 
nommer  des  évêques  auxiliaires  ;  ils  recevront  une  dotation. 

30.  En  1827,  convention  entre  Léon  XII. et  les  princes  delà 
province  ecclésiastique  du  Haut-Rhin.  La  communication  avec 
le  Saint-Siège  sera  libre.  L*archev6que  et  les  évoques  exerceront 
librement  leur  juridiction  dans  les  diocèses,  etc. 

31.  En  1834,  convention  entre  Grégoire  XVI  et  Ferdinand  II, 
roi  des  Deux-Siciles.  Les  ecclésiastiques  et  les  religieux,  lors- 

(2)  En  1819,  un  arrangement  entre  le  gouvernnment  français  et  le  Saint- 
Siège/ pour  tenir  lieu,  en  partie,  du  concordat  de  1817,  ne  figure  pas  parmi 
les  concordats  proprement  dits. 
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qu*il  y  aura  lieu,  ne  seront  conduits  à  la  pnsoa  qu*en  Toiture, 
couverts  d*un  manteau,  et  de  nuit.  Ils  seront  placés  dans  des 
lieux  de  détention  distincts.  Ils  ne  pourront  être  arrêtés  dans 
les  églises,  et  durant  les  offices;  le  supérieur  ecclésiastique  sera 
toujours  prévenu.  Quand  il  y  aura  condamnation  à  la  peine 
capitale,  Tévèque  ne  procédera  point  à  la  dégradation  avant  que 
toutes  les  pièces  du  procès  lui  aient  été  remises,  et  s'il  trouve 
quelque  motif  pour  référer  au  roi,  il  sera  institué  une  commis- 
sion de  trois  évoques  désignés  par  le  Saint-Siège  et  six  autres 
nommés  par  le  roi  avec  deux  laïques  pour  assesseurs  :  le  juge- 
ment sera  sans  appel. 

32.  En  1836,  convention  entre  Grégoire  XVI  et  Gharles-Al  bert, 
roi  de  Sardaigne.  Les  livres  paroissiaux  de  naissances,  mariages 
et  décès  seront  uniformes  dans  tout  le  royaume;  ils  seront 
vidimés  par  TOrdinaire  et  par  le  président  du  tribunal.  Tout 
acte  sera  signé  par  le  curé,  les  parties,  les  témoins.  Il  n'est  pas 
innové  pour  les  mariages  de  conscience,  que  Tévèque  peut  faire 
inscrire  sur  les  registres.  Les  enfants  exposés  seront  inscrits  et 
baptisés.  Les  mariages  contractés  à  Fétranger  seront  transcrits 
de  môme  que  les  naissances  à  l'étranger  ou  à  bord  des  navires. 
Nulle  inhumation  n*aura  lieu  qu'après  24  heures,  ou,  en  cas  de 
mort  subite,  après  48  heures.  Les  supérieurs  des  religieux 
dresseront  les  actes  de  décès  des  frères  sur  un  registre  conforme 
aux  registres  de  paroisse. 

33.  En  1841,  convention  entre  Grégoire  XVI  et  Charles-Al- 
bert, roi  de  Sardaigne.  Eu  égard  aux  circontances,  le  Saint- 

"^Siège  ne  s'oppose  pas  à  ce  que  les  magistrats  laïques  puissent 
juger  les  ecclésiastiques  pour  les  faits  qualifiés  crimes  par  les 
lois  du  royaume.  Pour  toute  contravention  ou  pour  le  délit  de 
péculat,  le  tribunal  ne  pourra  condamner  les  ecclésiastiques 
au  delà  de  l'amende,  sans  aucune  peine  corporelle.  Les  autres 
articles  sont  conformes  à  ceux  du  concordat  de  1834  avec  Fer- 
dinand 11,  Voy.  supr. 

34.  En  1845,  convention  entre  Grégoire  XVI  et  le  président 
du  grand  conseil  de  Saint-Gall  (Suisse).  Les  évèchés  d^  Saint- 
Gall  et  de  Goire  sont  de  nouveau  réunis.  L'évèque  fera  serment 
de  fidélité.  Il  lui  sera  alloué  un  revenu  annuel  de  4,000  florins 
du  Rhin,  au  doyen  du  chapitre  1,200  florins,  à  chacun  des 
quatre  chanoines  mille  florins.  Pour  les  fonctions  de  doyen, 
révêque  désignera  trois  candidats  entre  lesquels  le  conseil 
d'administration  catholique  fera  un  choix.  L'élu  recevra  de 
révêque  l'institution  canonique  avant  toute  prise  de  possession. 
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35.  En  1847,  convention  entre  Pie  IX  et  Nicolas  I",  empe- 
reur de  Russie.  Il  est  établi  sept  diocèses  catholiques  romains 
dans  toute  l'étendue  de  Tempire.  Jusqu'à  la  nomination  d'un 
évoque  arménien,  il  sera  pourvu  aux  besoins  spirituels  des 
Arméniens  d'après  les  règles  du  concile  de  Latran  de  1215, 
cap.  9.  Des  élèves  du  sacerdoce  seront  formés  dans  les  sémi- 
naires, aux  frais  du  gouvernement,  et  instruits  dans  leur  rite 
propre.  L'évêque  arménien  pourvoira  aux  besoins  des  fidèles 
par  des  prêtres  missionnaires ,  et  le  gouvernement  allouera,  outre 
la  subsistance,  les  frais  de  voyages  et  déplacement,  art.  3.  (Cet 
article,  qui  remplace  le  mintstère  paroissial  sédentaire  par  un 
autre  tout  différent,  est  très  remarquable.)  La  nomination  des 
évêques,  tant  en  Russie  qu'en  Pologne,  sera  chaque  fois  l'objet 
d'une  entente  spéciale  entre  le  Saint-Siège  et  l'empereur.  Les 
églises  catholiques  peuvent  être  réparées  librement  avec  Targent 
des  paroisses  ou  des  particuliers  ;  en  cas  d'insuffisance,  le  gou- 
vernement subviendra.  Le  programme  des  études  des  sémi- 
naires sera  arrêté  par  l'évoque,  celui  de  l'Académie  par  l'arche- 
vêque, et  lé  nombre  des  élèves  de  chaque  diocèse  qui  pourront 
étudier  à  l'Académie  sera  déterminé.  Là  où  le  droit  de  patronage 
n'existe  pas  ou  s'est  trouvé  interrompu,  les  prescriptions  du 
concile  de  Trente  sur  le  concours  seront  observées  dans  la 
nomination  pour  les  paroisses.  L'évêque  choisira  le  supérieur  et 
les  professeurs  du  séminaire,  mais  il  s'assurera  que,  dans  leur 
vie  civile,  ils  ne  sont  pas  improuvés  par  le  gouvernement.  Le 
consistoire  diocésain  constitue  les  juges  des  ecclésiastiques  et 
des  paroisses;  il  envoie  les  encycliques  et  tous  écrits  qui  ne 
sont  pas  de  l'administration  diocésaine.  Il  est  formé  par  des 
ecclésiastiques  qui  ne  peuvent  être  désagréables  au  gouverne- 
ment. Les  affaires  examinées  par  le  consistoire  sont  décidées 
par  l'évêque,  qui  n'est  pas  tenu  de  faire  connaître  ses  motifs 
d'avis  différent,  et  qui  juge  seul  les  cas  de  conscience,  de  for 
interne,  ou  les  faits  disciplinaires  pouvant  entraîner  une  peine 
légère,  sub  levibus  pœnis.  Toutes  les  fois  qu'il  y  a  destitution  ou 
détention,  la  peine  ne  peut  être  réputée  légère.  Généralement, 
le  consistoire  doit  connaître  d'abord  tout  ce  qui  touche  à  la 
discipline  et  toutes  affaires  concernant  la  construction  ou' la 
réparation  des  édifices  religieux. 

36.  En  1851,  convention  entre  Pie  IX  et  Léopold  II,  grand 
duc  d'Étrurie.  L'autorité  ecclésiastique  est  libre  dans  son  mi- 
nistère. Le  pouvoir  laïque  protège  le  culte,  la  religion,  l'autorité 
épiscopale.  Toutes  publications  des  évêques  sont  libres;  mais 
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les  évoques  exercent  la  censure  préventive  sur  les  livres  qui 
traitent  de  la  religion,  et  ils  peuvent  interdire  les  autres  s'ils 
sont  contraires  à  la  foi  ou  aux  mœurs.  La  prédication  est  libre. 
Sa  Sainteté  consent  à  ce  que  les  causes  civiles  des  ecclésias- 
tiques, des  églises  et  des  lieux  pies  soient  portées  devant  les 
tribunaux  laïques;  les  causes  spirituelles  demeureront  aux 
mains  du  juge  ecclésiastique.  Les  causes  criminelles  desecclé- 
siâftUques  seront  jugées  par  le  juge  civil  ;  mais  en  cas  d^arresta- 
tioD  et  de  détention,  ils  seront  mis  dans  des  lieux  séparés,  et 
révèque  sera  avisé.  Les  biens  ecclésiastiques  seront  administrés 
par  les  évoques,  les  curés,  les  bénéficiers,  en  se  conformant 
aux  règles  canoniques. 

37.  En  1851,  convention  entre  Pie  IX  et  Isabelle  II,  reine 
d'Espagne.  La  religion  catholique  est  la  seule  religion  de  TEs- 
pagne  ;  elle  conserve  ses  privilèges  selon  la  loi  de  Dieu  et  le 
droit  canon.  L'instruction,  dans  les  universités,  collèges,  sémi- 
naires, écoles  publiques  et  privées,  sera  conforme  à  la  doctrine 
catholique;  les  évêques  en  auront  la  surveillance.  Tous  les 
magistrats  du  royaume  auront  le  plus  grand  respect  pour  les 
évoques;  Sa  Majesté  et  son  gouvernement  leur  viendront  puis- 
samment en  aide,  surtout  pour  empêcher  l'impression,  l'intro- 
duction et  la  circulation  des  mauvais  livres.  Une  nouvelle  cir- 
conscription des  diocèses  est  faite,  dont  la  descripiion  est 
indiquée  :  toutes  les  juridictions  privilégiées  et  exemptes 
cessent  entièrement.  Le  commissaire  général  de  la  croisade 
conserve  néanmoins  les  pouvoirs  de  délégation  dont  il  est  en 
possession  en  vertu  de  Lettres  Apostoliques,  et  les  évoques 
seront  administrateurs,  chacun  dans  son  diocèse,  des  revenus 
de  la  croisade.  Les  biens  ecclésiastiques  seront  rendus;  des 
dotations  seront  accordées  aux  sièges  épiscopaux  et  au  clergé. 
Des  maisons  religieuses  seront  établies,  mais  nul  ne  sera  admis 
à  y  faire  profession,  s'il  n'est  justifié  d'abord  des  moyens 
d'existence. 

38.  En  1853,  concordat  entre  Pie  IX  et  le  président  de  la 
République  de  Costa-Rica.  La  religion  catholique  est  la  religion 
de  l'État.  Mêmes  clauses  sur  l'instruction  publique  et  la  prohi- 
biliou  des  livres,  quedans  le  précédent.  L'évêque,  le  chapitre,  le 
séminaire,  le  culte  divin,  seront  dotés,  et  cette  dotation  rem- 
placera la  dîme.  Les  curés  continueront  à  percevoir  les  droits 
d'étole.  Le  président  nommera  l'évêque,  l'institution  cano- 
nique étant  révervée  au  pape.  Il  nommera  aux  dignités,  sauf  la 
première  du  chapitre,  qui  appartiendra  au  pape,  et  celle  du 
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théologal  et  du  pénitentier  conférées  par  le  concours.  La  nonri- 
nation  pour  les  paroisses  sera  faite  d*après  les  prescriptions  du 
concile  de  Trente,  c'est-à-dire  moyennant  le  concours.  Des 
maisons  religieuses  de  Tun  et  de  l'autre  sexe  pourront  être 
fondées.  Le  gouvernement  fournira  des  subsides  pour  la  propa- 
gation de  la  foi  et  la  conversion  des  infidèles  sur  son  territoire, 
au  moyen  des  missions. 

39.  En  1853,  concordat  entre  Pie  IX  et  le  président  de  la 
République  de  Guatemala.  La  religion  catholique  est  la  reli- 
gion de  la  République.  Mômes  clauses  que  ci-dessus  pour  l'en- 
seignement et  les  livres  prohibés.  Le  paiement  des  dîmes  de- 
meure obligatoire.  Une  commission  permanente  administrera 
les  revenus  et  les  appliquera  aux  édifices  sacrés,  aux  aumônes, 
aux  usages  pieux.  Si  la  dîme  venait  à  être  supprimée  et  rem- 
placée par  d'autres  voies  et  moyens,  ce  ne  sera  qu'avec  l'assen- 
timent du  Siège  Apostolique.  Le  président  fera  les  propositions 
pour  les  évôchés  et  l'institution  canonique  sera  donnée  par  le 
pape.  Le  .président  nommera  aux  dignités  du  chapître,  sauf  la 
première,  le  pénitencier  et  le  théologal.  Sa  Sainteté  pourra 
user  de  son  droit  d'ériger  de  nouveaux  diocèses,  avec  chapitres 
et  séminaires,  et  le  gouvernement  en  fera  la  dotation.  Les  cau- 
ses criminelles  des  ecclésiastiques  seront  jugées  par  les  tribu- 
naux laïques  ;  mais  en   seconde  et  dernière  instance,  deux 
ecclésiastiques  siégeront  parmi  les  juges,  et  ces  jugements  ne 
seront  pas  publics.  Sa  Sainteté  consent  à  ce  que  les  biens  ec- 
<^lésiastiques  paient  l'impôt.  Les  possesseurs  des  biens  vendus 
du  clergé  ne  seront  pas  inquiétés. 

40.  En  1853,  concordat  entre   Pie  IX  et  François-Joseph, 
empereur  d'Autriche.  La  religion  catholique  est  la  religion  de 
l'Autriche  :  les  évoques  y  jouissent  de  la  libre  communication 
avec  le  Saint-Siège  et  de  la  liberté  du  gouvernement  ecclésias- 
tique, conformément  aux  canons.  Ils  peuvent  convoquer  des 
synodes.  Ils  dirigent  l'éducation  publique  de  la  jeunesse  et  ar- 
rêtent la  liste  des  livres  d'enseignement  scolaire.  Les  inspec- 
teurs seront  nommés  par  Sa  Majesté,  sur  la  proposition  de 
Tévèque.  Toutes  les  causes  ecclésiastiques  demeurent  soumises 
à  l'évèque.  L'immunité   des  églises  sera    conservée,   autant 
qu'elle  sera  compatible  avec  la  sécurité  publique.  Sa  Sainteté 
garde  le  droit  d'ériger   de   nouveaux  diocèses.    L'empereur 
.nomme  les  évoques,  par  induit;  mais  il  prendra  l'avis  des 
.évêques  de  la  province  ecclésiastique.  Il  nomme  aux  dignités 
.des  chapîtpes,  sauf  la  première,  le  pénitencier  et  le  théologal. 
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Les  évèques  peuvent  disposer  par  testament  ;  mais  leurs  livres 
et  les  ornements  sacrés  appartiennent  au  successeur.  Une  do- 
tation est  accordée  aux  cures  des  rites  orientaux,  aussi  bien 
qu*à  celles  du  rite  latin.  Ces  dotations  remplacent  les  dîmes, 
qui  sont  maintenues  toutefois,  là  où  elles  existent  encore.  Les 
religieux  dépendent  de  leurs  supérieurs  généraux.  Le  fonds 
de  religion  et  des  études  est  administré  en  Hongrie  par  une 
commission  et  partout  ailleurs  il  est  sous  Tinspection  des 
évoques. 

41.  En  i857,  convention  entre  Pie  IX  et  Pierre  V,  roi  de 
Portugal.  Le  droit  de  patronage  de  la  couronne  est  conservé 
dans  les  Indes.  Une  nouvelle  division  ecclésiastique  est  établie 
d'accord  avec  le  Saint-Siège. 

42.  En  1857,  convention  entre  Pie  IX  et  le  roi  Guillaume 
de  Wurtemberg.  Tout  évèque  fera  serment  de  fidélité  au  roi. 
La  série  des  articles  reproduit  le  concordat  Autrichien. 

43.  En  1857,  convention  entre  Pie  IX  et  Frédéric,  grand-duc 
de  Bade.  Reproduction,  en  .grande  partie,  du  concordat  Autri- 
chien. Article  spécial,  tous  les  biens  des  fabriques  des  églises 
seront  administrés,  dans  chaque  commune  catholique,  par  un 
collège,  dont  le  curé  fera  partie  comme  représentant  du  pou- 
voir épiscopal.  Le  comptable,  choisi  par  le  collège  lui-même, 
sera  approuvé  par  Tévèque  et  par  le  gouvernement.  Les  biens 
appartenant  au  service  de  la  bienfaisance  publique  seront  admi- 
nistrés par  un  collège  dont  une  moitié  des  membres  seront  dé- 
signés par  révoque  et  l'autre  par  le  gouvernement  ;  ce  collège 
élira  son  président  ;  le  comptable  sera  nommé  comme  ci- 
dessus. 

44.  En  1859,  convention  entre  Pie  IX  et  Isabelle  II,  reine 
d'Espagne,  relative  aux  biens  ecclésiastiques  dont  l'aliénatioa 
ne  sera  pas  continuée  et  aux  biens  des  œuvres  pieuses,  pour 
lesquels  un  concordat  spécial  interviendra. 

45.  En  1860,  concordat  entre  Pie  IX  et  le  président  de  la 
république  de  Haïti.  Port-au-Prince  est  érigé  en  archevêché. 
Des  évêchés  seront  créés  ultérieurement,  s*il  en  est  besoin. 
Le  président  nommera  les  titulaires,  qui  feront  serment  de 
fidélité.  Des  chapitres  et  des  séminaires  seront  institués.  Les 
nominations  des  curés  seront  faites  conformément  au  concile 
de  Trente. 

46.  En  1861,  convention  entre  Pie  IX  et  le  président  de  la 
République  de  Honduras.  Conforme  au  concordat  de  Guate- 
mala, sauf  le  maintien  de  la  perception  des  dîmes. 
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47.  En  1862,  convention  entre  Pie  IX  et  le  président  de 
la  République  de  TÉquateur.  Conforme,  pour  une  partie  no- 
table, aux  concordats  d'Autriche  et  d'Espagne.  Aucun  autre 
culte  que  le  culte  catholique,  aucune  société  condamnée  par 
TEglise,  ne  seront  tolérés  dans  TEquateqr.  Les  appels  de  FOr- 
dinaire  à  la  puissance  laïque,  recours  de  fuerza^  sont  abolis. 
La  dîme  sera  perçue,  mais  un  tiers  sera  acquis  au  gouverne- 
ment. En. cas  de  vacance  d'un  siège  épiscopal,  Tarchevèque  re- 
cueille les  suffrages  et  remet  une  liste  de  trois  candidats  parmi 
lesquels  le  président  en  présente  un  au  Saint-Siège.  De  môme, 
si  l'archevêché  est  vacant.  Si  les  évoques  laissent  passer  six 
mois,  le  président  désigne  seul.  Si  celui-ci  laisse  écouler  six 
autres  mois,  le  pape  nomme  directement.  Le  président  nomme 
aux  dignités  du  chapitre,  sauf  la  première  ;  le  pape  garde  le 
droit  d'ériger  des  diocèses  nouveaux;  le  concours  est  exigé  pour 
les  cures. 

48.  En  1862,  convention  entre  Pie  IX  et  le  président  de  la 
République  de  Venezuela.  Conforme  au  concordat  pour  l'Es- 
pagne, dans  sa  généralité.  La  dîme  est  remplacée  par  une  do- 
tation ecclésiastique  fournie  par  le  Trésor. 

49.  En  1862,  convention  entre  Pie  IX  et  le  Président  de 
Nicaragua.  Conforme  au  concordat  pour  l'Espagne. 

.  50.  En  1862,  convention  entre  Pie  IX  et  la  République  de 
San-Salvador.  Conforme  aux  concordats  d'Espagne,  de  l'Equa- 
teur et  de  TEtrurie.  Article  spécial  :  Sa  Sainteté  accorde  aux 
armées  de  la  république  les  exemption  et  grâces  qui  sont  con- 
nues sous  le  nom  de  privilèges  des  camps.  Il  en  sera  expédié 
des  Lettres  Apostoliques  en  bonne  et  due  forme. 

Les  concordats  établissent,  en  termes  authentiques,  la  léga* 
lité  des  relations  du  sacerdoce  avec  l'autorité  civile  dans  le 
monde  catholique.  Ils  sont,  pour  chaque  nation,  le  point  de  dé- 
part, non  pas  du  droit  canonique,  auquel  ils  renvoient  sans 
cesse,  mais  des  rapports  légaux,  et  nous  dirions  presque  :  des 
rapports  constitutionnels. 

Cette  étude  des  concordats  aurait  besoin  d'être  éclairée  par 
l'exposé  de  la  situation  au  milieu  de  laquelle  chacun  d'eux  in- 
tervient et  par  l'historique  des  négociations.  Souvent,  une 
expression  particulière  ou  un  membre  de  phrase  a  été  l'objet 
d'un  long  examen  contradictoire,  avec  référence  aux  hautes 
parties  contractantes. 

L'examen  comparatif  de  ces  documents  ne  serait  pas  sans 
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utilité.  Il  montrerait  ce  que  Rome  accorde  peu  à  peu  à  Tesprii 
des  gouvernements  et  aux  faits  nouveaux  venant  à  se  produire. 
Il  permettrait  de  voir  dans  quel  sens  Rome  cherche  à  établir 
Tuniformité,  ce  qu'elle  désire  faire  prévaloir,  en  un  mot,  ses 
tendances,  ses  vues.  Le  sujet  est  plein  d'intérêt 

On  verrait  aussi  Rome,  suivant  la  méthode  diplomatique 
adoptée  entre  les  nations,  cherchant  à  créer  des  traités  types 
auxquels  les  autres  viennent  emprunter  des  séries  d'articles. 

En  divers  pays,  il  y  aurait  à  rechercher  quelles  lois  d'appli- 
cation le  gouvernement  civil  a  cru  devoir  adopter,  en  vue  de  la 
mise  à  exécution.  Nous  avons  fait  remarquer,  en  parlant  du 
concordat  de  1817,  signé  par  Louis  XVIII,  comment  la  Restau- 
ration entendait  formuler  ses  Articles  Organiques,  adaptés  au 
régime  politique  constitutionnel. 

Ces  points  indiqués  à  la  suite  d'une  rapide  analyse  des  con* 
cordats,  nous  nous  bornons  à  les  signaler. 


%  %.  —  La  lég^alité  des  relations  du  sacerdoce  résultant 

da  modns  vivendl. 

Les  concordats  sont  une  légalité  codifiée.  Les  lois  positives 
des  différents  Etats  statuant  en  matière  civile-religieuse  sont 
une  autre  légalité  codifiée.  Nous  avons  fait  connaître  l'une 
dans  l'appendice  qu'on  vient  de  lire,  et  l'autre  dans  Isl^^  partie, 
sous  le  nom  de  chacun  des  peuples,  divisés  par  nous  en  trois 
groupes,  suivant  les  analogies  de  leur  législation  ou  de  leur 
situation  religieuse. 

Nous  n'avons  pas  fait  assez  si  nous  ne  parlons  du  modus  Vi- 
vendi, Mais,  nous  bornant  à  des  analyses  dans  ce  qui  pré- 
cède, à  des  points  sommaires  brièvement  indiqués,  nous  nous 
restreindrons,  dans  le  présent  paragraphe,  à  un  seul  Etat  choisi 
comme  exemple  et  comme  objet  d'étude,  la  Russie. 

La  Russie  a  conclu  avec  le  Saint-Siège  un  concordat  qui 
date  de  1847.  A4-elle  pensé,  comme  on  Ta  entendu  dans 
d'autres  pays,  par  exemple,  en  Espagne,  avoir  réglé  toute  la 
situation  religieuse  catholique  ?  Non,  mais  elle  a  entendu  dé- 
terminer les  points  sur  lesquels  un  accord  était  intervenu,  et 
elle  a  regardé  l'accord  sur  ces  points  comme  suffisant  pour 
fonder  une  harmonie  de  fait,  dont  on  pourrait  se  prévaloir  de 
part  et  d'autre.  Nous  allons  dire  quelles  sont  les  consé- 
quences. 
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Puisqu'il  y  a  harmonie  reconnue,  et  que  tel  est  le  modus  Vi- 
vendi, le  pape  a  donc  pu  se  plaindre,  et  il  n'y  a  pas  manqué, 
non  seulement  pour  la  violation  de  tel  point  précis  ou  de  tel 
autre  du  concordat,  mais  pour  tout  ce  qui  ne  paraissait  pas 
compatible  avec  des  relations  fondées  sur  l'harmonie.  La  Russie 
ne  pouvait  objecter  que  Ton  serait  en  dehors  du  concordat  en 
lui  demandant  satisraction.  Car,  le  concordat  comprenait  et 
comprend,  outre  ses  points  précis,  la  relation  d'hai^monie,  qui 
va  au  delà  du  texte.  En  Espagne,  il  pourra  y  avoir  lieu  à  une 
interprétation  de  tel  article,  de  telle  phrase  du  concordat.  En 
Russie,  ce  que  Ton  interprète,  s'il  y  a  lieu,  c'est  la  situation 
ou  la  relation  d'un  gouvernement  qui  a  signé  un  concor- 
dat. C'est  chose  toute  différente. 

En  Russie,  le  modus  vivendi  résultant  du  concordat  aura  plus 
d'extension  que  le  concordat. 

A  son  tour,  le  gouvernement  russe  sera  fondé  à  se  prévaloir 
du  modus  vivendi,  c'est-à-dire  de  la  relation  officielle  de  bonne 
harmonie,  en  des  points  que  le  concordat  n'aura  pas  prévus, 
et  peut-être  même  pour  Tinaccomplissement  de  faits  que  le 
concordat  avait  positivement  ordonnés. 

L'un  des  désirs  les  plus  vifs  du  Saint-Siège  était  d'arriver 
par  le  concordat  à  la  nomination  des  évoques,  pour  les  besoins 
des  catholiques.  Les  articles  qui  tiennent  la  première  place 
dans  la  convention  n'ont  pas  d'autre  objet.  Le  diocèse  de  Gra- 
covie  restait,  cependant  sans  pasteur.  La  commission  impériale 
chargée  d'un  rapport  sur  l'exécution  du  concordat  en  donnait 
ces  motifs  : 

«  On  ne  peut  présenter  de  candidat  pour  l'évêché  de  Cracovie, 
tant  que  le  district  de  Cracovie,  réuni  en  1847  aux  Étals  de 
•  l'empereur  d'Autriche,  ne  sera  point  sous  le  rapport  spirituel 
définitivement  séparé  de  la  partie  du  diocèse  comprise  dans  le 
royaume  de  Pologne,  et  dont  la  cathédrale  est  dans  la  ville  de 
Kielce  ;  et,  en  même  temps,  le  comité  est  de  l'opinion  qu'il 
convient  de  laisser  le  gouvernement  d'Autriche  prendre  l'ini- 
tiative sur  ce  sujet.  » 

Le  concordat  ordonnait  de  pourvoir  sans  retard.  Le  gouver- 
nement russe  se  basait  sur  la  relation  de  bonne  harmonie  pour 
supposer  la  concession  du  retard  illimité,  en  attendant  l'action 
diplomatique  de  l'Autriche. 

A  s'en  tenir  à  la  lettre  du  concordat,  la  hiérarchie  épisco- 
pale  était  rétablie  en  Pologne  et  comptait  sept  évêques.  Or,  la 
commission  reconnaissait,  dans  un  document  officiel,  que  le 
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modus  Vivendi  et  les  faits  étaient  différents  :  il  n'existait  qu'on 
seul  évëque  catholique  dans  la  Pologne.  La  Russie  n'entendait 
pas  dénoncer  la  rupture  de  l'harmonie. 

Nous  choisissons  à  dessein  les  faits  rapprochés  de  la  date 
du  concordat.  Caf ,  ils  expliquent  mieux  que,  même  à  l'époque 
oh  il  est  signé,  existe  k  cAté  du  pacte  intervenu,  un  certain 
modu»  Vivendi  non  conforme. 

En  effet,  fa.  rnSme  commission  impériale  dont  nous  venons 
de  parler,  reprenant  divei  elations  religieuses 

catholiques,  constate,  après  if,  avoir  trouvé  que 

plusieurs  questions  niïn  n  concordat  peuvent 

être,  sans  délai,'tcrminées  plus  ou  moins  con- 

forme aux  vœux  de  la  Coui  _       pour  d'autres,  elles 

peuvent  6Lre  ajournées  sans  inconvénient;  que  pour  d'autres 
encore,  peu  nombreuses  d'ailleurs,  elles  doivent  rester  sans  solu- 
tion, car,  dit-elle,  «  selon  toutes  les  apparences  ni  notre  gou- 
vernement, ni  la  Cour  de  Rome  ne  peuvent  consentir  &  faire 
aucune  concession  ».  Ces  paroles  sont  remarquables  ;  elles 
tnontrent  le  concordat,  d'une  part,  ensuite  la  matière  concor- 
dataire toute  prête  à  être  réduite  en  articles  arrêtés  d'un 
commun  accord,  et  entln  ce  qui  sera  l'objet  du  seul  modus 
Vivendi  entre  les  deux  puissances,  sans  espoir  d'aboutir  à  une 
rédaction  concordataire,  mais  avec  la  conllance  que  la  relation 
générale  d'harmonie  sera  suffisante. 

En  regard  de  la  relation  d'harmonie,  qui  demeure,  pour 
ce  jne  puissance  dotée  d'un  concordat, 

no  it  se  produisant  uAe  dizaine  d'années 

ap 

4  (16)  mars  1858  à  l'administrateur 
du  1  gouverneur. 

Q  juillet  de  l'année  dernière,  n*  Si38, 
la  commission  du  gouvernement  a  en  l'honneur  de  porter  k  la 
connaissance  de  Votre  Excellence  la  décision  par  laquelle  son 
Altesse  le  prince  lieutenant-général  du  royaume,  tout  en 
recommandant  au  clergé  de  détourner  le  peuple,  au  moyen 
d'exhortations  religieuses  faites  avec  discernement,  des  habi- 
tudes d'ivrognerie,  a  défendu  l'introduction  des  sociétés  de 
tempérance,  comme  n'étant  pas  autorisées  par  les  règlements  en 
vigueur.  Nonobstant  cette  défense  des  sociétés  de  tempérance 
ont  été  formées  dans  le  diocèse  de  Plolzk,  par  les  soins  de 
divers  ecclésiastiques.  C'est  pourquoi  la  commission  du  gon- 
vemement,  voulant  se  renseigner  sur  les  lieux,  a  délégué  un 


de  ses  employés  le  sieur  Remiszewski,  afia  qu'il  véri6&t  par 
lui-même  le  Tail  de  l'introductioii  des  sociétés  susdites.  Cet 
employé,  homme  intègre,  ayant  ouT  les  déclarations  d'un  grand 
nombre  de  personnes,  tant  ecclésiastiques  quâ  séculières, 
acquitta  conviction  qu'il  existait  dans  le  diocèse  des  soi-disantes 
confréries  de  tempérance,  ensuite  de  quoi  ayant  dressé  des 
procès-verbaux,  il  les  transmit  à  la  commission.  En  consé- 
quence la  commission  du  gouvernement  a  résolu  de  faire 
savoir  à  Votre  Excellence  qu'elle  a  infligé  à  certains  d'entre  vos 
subordonnés  les  punitions  dont  ie  détail  suit  : 

u  ],  L'abbé  Nicodëme  Skladowski,  prédicateur  des  Pères 
ftécollets  à  Zuromin,  qui  a  travaillé  de  toutes  ses  forces  à  la 
propagation  des  confréries  de  tempérance,  sera  transféré  au 
couvent  de  Biéla,  dans  le  diocèse  de  Podlachie.  On  recom- 
mandera au  provincial  des  Hécollets  de  lui  infliger  une  puni- 
tion exemplaire,  pour  avoir  introduit  clandestinement  de 
l'étranger  des  petits  livres  non  autorisés  par  le  comité  de  la 
censure.  Les  sermons  qu'il  pourra  prononcer  à  l'avenir  seront, 
conformément  aux  prescriptions  obligatoires,  examinés  préala* 
blement  par  le  père  supérieur  du  couvent,  sous  la  responsabi- 
lité personnelle  de  ce  dernier.  En  outre,  l'abbé  Skladowski  ne 
pourra  plus  être  promu  à  aucune  des  charges  supérieures  de 
son  ordre,  jusqu'à  te  que  la  commission  du  gouvernement  ait 
prononcé  qu'il  s'est  corrigé  suffisamment. 

2.  L'abbé  Olszewski,  curé  à  Ostrow,  payera  30  roubles  d'ar- 
gent pour  frais  d'instruction  adc  Imo- 
nition  qu'à  l'avenir  tout  manquei  bien 
plus  sévèrement.  —  3.  L'abbé  G  'e  de 
l'église  paroissiale  de  Zaremby,  |  rou- 
bles d'argent  et  sera  transféré  à  Oyr- 
zanowski,  vicaire  à  Obryte,  perc  _  sera 
envoyé  pour  deux  ans  au  séminaire.  —  5.  L'abbé  Hopelewski, 
curé  à  Obryte,  payera  pour  tous  frais  60  roubles  d'argent  et 
pourvoira  pendant  deux  ans,  à  l'entretien  de  l'abbé  Oyrzanowski 
au  séminaire.  —  6.  L'abbé  Vielgolawskî,  curé  et  doyen  dans  la 
ville  de  Makow,  paiera  60  roubles,  et  perdra  sa  place  de  doyen. 

—  7.  L'abbé  Xlscinski,  curé  à  Zambsk,  payera  30  roubles  d'argent 
et  sera  puni,  comme  il  convient,  par  ses  supérieurs  ecclésias- 
tiques. —  8.  L'abbé  Kulpinski,  commendataire  à  Przewodov 
et  curé  à  Ziélona,  payera  39  roubles  et  perdra  sa  commende. 

—  9.  L'abbé  Lubowidzki,  curé  à  Zegrz,  payera  30  roubles  d'ar- 
gent et  8  et  demi  copecks.  — 10.  L'abbé  Nawrocski,  vicaire  à 
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Szrensk,  sera  envoyé  au  séminaire  pour  deux  ans.  11  pourvoira 
à  sa  subsistance  par  son  travail  personnel.  —  11.  Les  vicaires 
Januszkowski,  Tarnnlowski  et  Zclazowski  seront  tranférés  à 
des  vicariats  d*un  revenu  moindre.  —  12.  Les  supérieurs  des 
Récollets  de  Zuromin  et  de  Pultusk,  ainsi  que  les  vicaires  de 
réglise  collégiale  de  cette  dernière  ville  seront  sévèrement  ré- 
primandés. » 

Il  s'agit  d*un  fait  reconnu  bon  en  soi  et  conforme,  quant  à  la 
substance,  aux  recommandations  de  l'autorité  civile.  Le  fait 
rentre  dans  les  attributions  du  zèle  ecclésiastique.  Le  moyen 
employé  ne  paraît  constituer  aucune  atteinte  à  la  religion  do- 
minante ou  à  la  liberté  de  la  conscience  individuelle.  Mais 
il  n'est  pas  autorisé.  Et^  dans  un  pays  de  concordat,  qui  a 
réorganisé  la  hiérarchie  épiscopale,  non  seulement  il  y  a 
amende  prononcée,  mais  déposition  du  titre  ecclésiastique  par 
Tautorité  civile,  déclaration  civile  d'incapacité  pour  l'admission 
à  des  emplois  ecclésiastiques  plus  élevés,  ordre  civil  transmis 
de  n'exercer  que  des  charges  ecclésiastiques  subalternes.  Ce 
n'est  pas  la  rupture  du  concordat,  (et  ce  n'en  est  pas  l'exécu- 
tion). Ce  n'est  pas  une  législation  hostile  venant  à  surgir  et 
altérant  la  relation  d'harmonie.  Ce  n'est  pas  une  intolérance 
gouvernementale,  suscitée  par  une  influence  occulte,  soit  d'une 
secte  de  libre  pensée,  soit  autrement.  Non  ;'  mais  c'est  le  modtis 
vivendiy  un  peu  dur  sans  doute,  qui  subsiste  à  côté  du  concordat 
et  de  la  légalité  civile. 

La  Russie,  on  peut  le  croire,  n'a  pas  le  monopole  exclusif  de 
ce  que  Domat  appelle  les  lois  arbitraires  (Cf.  Les  loix  civiles. 
Traité  des  loix,  ch.  xi.  Paris,  1756,  p.  xvu).  Les  lois  arbitraires  se 
rencontrent,  dit-il,  dans  le  droit  Romain,  dans  le  droit  Cano- 
nique, dans  les  Ordonnances  de  nos  rois  et  dans  les  Coutumes. 
A  la  différence  des  lois  immuables  dont  la  justice  est  toujours 
la  même  pour  tous  les  temps  et  pour  tous  les  lieux,  ces  lois 
peuvent  être  changées,  abolies,  renversées,  et  «  la  justice  de 
ces  lois  consiste  dans  l'utilité  particulière  qui  se  trouve  à  les 
établir,  selon  que  les  temps  et  les  lieux  peuvent  y  obliger». 

C'est  une  remarque  de  Domat  que,  u  dans  les  guerres  môme  il 
y  a  des  lois  » .  La  relation  d'harmonie,  avec  ou  sans  les  concor- 
dats, avec  ou  sans  les  traités,  n'est  jamais  entièrement  rompue 
parmi  les  hommes,  car,  «  tout  le  genre  humain  compose  une 
société  universelle,  divisée  en  diverses  nations  qui  ont  leurs 
gouvernements  séparés  ».  C'est  d'ailleurs  une  règle  que  «  la 
justice  de  chaque  loi  est  renfermée  dans  ses  bornes,  et  aucune 
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ne  s'étend  à  ce  qui  est  autrement  réglé  par  une  autre  loi.  » 
D'où  il  suit,  à  nos  yeux,  que  le  modus  vivendi  renferme  une 
légalité  distincte  et  arbitraire^  dans  le  sens  indiqué  par  Domat, 
concernant  les  relations  du  sacerdoce.  Mais,  le  principe  une 
fois  établi,  et  laissant  de  côté  la  question  de  justice  relative  qui 
se  trouve  dans  les  lois  arbitraires,  ou  celle  qui  y  fait  défaut, 
nous  ne  pouvons  entrer  dans  Texamen  des  applications  di- 
verses du  principe. 


QUATRIÈME  PARTIE 


DROIT    FRANÇAIS 


INTRODUCTION 


517.  Les  rapports  actuels  du  sacerdoce  catholique,  en 
France,  avec  Tautorité  civile  ne  sont  pas,  au  fK)int  de  vue  de  la 
légalité,  ceux  d*une  parfaite  harmonie,  que  rien  ne  trouble. 
Dans  la  pratique,  cependant,  les  dissonances,  si  elles  ne  par- 
viennent à  s'effacer,  sont  assez  atténuées  pour  que  le  calme 
persiste  autour  de  nous.  Les  gouvernants  ont  le  respect,  quoi 
qu'on  dise.  Les  masses  ont  le  respect.  Et,  du  c6té  du  sacerdoce, 
la  prudence  du  clergé  paroissial,  mêlé  à  la  société,  vivant  au 
milieu  de  la  société,  n'attend  pas  le  mot  d'ordre  :  elle  est  un 
effet  de  la  sagesse.  Les  simples  fidèles,  d'autre  part,  n'ont  point, 
à  l'heure  actuelle,  en  France,  de  fanatisme  qui  réagisse.  Mais 
les  esprits  sont  plus  séparés  que  ne  le  ferait  supposer  cet  apai- 
sement pratique  :  les  esprits  sont  en  lutte;  les  discours  sont 
l'expression  delà  lutte.  La  presse  périodique  est  pour  quelque 
chose  dans  cette  situation  :  elle  en  vit.  Elle  est,  à  la  fois,  sym- 
ptôme et  cause.  Point  de  journalisme,  même  catholique,  sans 
la  polémique.  Point  de  journalisme  exclusif,  borné  à  un  seul 
point,  qu'il  choisit  dans  la  multiplicité  des  affaires  humaines, 
sans  une  polémique  exclusive,  se  bornant  à  un  seul  point.  Pas 
de  polémique  exclusive  revenant  quotidiennement  sur  un  même 
sujet,  devant  les  mêmes  lecteurs,  sans  une  excitation  factice 
qui  monte  à  la  tête  et  prend  le  cerveau.  Les  esprits  sont  donc 
moins  calmes  que  les  mœurs  privées,  la  légalité  moins  harmo- 
nique que  les  mœurs  publiques,  et,  finalement,  le  malaise,  non 
pas  le  malaise  absolu,  mais  un  certain  malaise  existe,  on  ne 
saurait  le  nier. 

Nous  ne  nions  donc  pas  ce  malaise,  qui  n'est  pas  dû  à  une 
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cause  unique,  mais  dont  nous  avons  indiqué  la  plus  appa- 
rente, ou  plutôt  celle  qui  excitera  le  moins  de  récriminations, 
afln  de  nous  dispenser  de  remonter  jusqu'aux  faits  à  fégard 
desquels  elle  existe  comme  symptôme,  avant  d*exister  comme 
cause.  Nous  ne  guérirons  pas  le  malaise.  Nous  exposerons  une 
légalité. 

Cette  légalité,  îl  ne  sufûrait  pas  de  Texposer.  Il  la  faudrait 
aborder  et  construire  scientifiquement,  en  développant  histo- 
riquement sa  genèse,  en  groupant  philosophiquement  ses 
idées  dans  quelques  théories  de  droit,  d'où  tout  découle  ;  en 
introduisant  dans  ces  théories  de  droit  l'analyse  comparée,  qui 
mettrait  en  présence  les  théories  contraires  pour  en  discuter 
la  valeur,  soit  théorique,  soit  pratique.  Il  faudrait  éclairer  le 
droit  par  Tétude  non  seulement  des  mœurs,  des  opinions,  des 
idées  en  circulation,  mais  par  la  statistique,  Téconopiie  poli- 
tique et  la  sociologie,  mot  nouveau  et  bizarre  qui,  toutefois 
renferme  un  sent  pour  les  contemporains. 

L'opinion  de  Vouriot  (1),  dont  l'autorité  est  fort  grande  sur 
les  points  de  droit  ecclésiastique  traités  par  lui,  est  que  l'élabo- 
ration de  ce  travail  scientifique  n'est  pas  encore  commencée. 
<(  D'un  côté,  l'autorité  civile  n'a  pu  le  faire,  dit-il,  parce  que  le 
sujet  n'est  pas  de  son  domaine  [c'est-à-dire,  sans  doute,  qu'elle 
s'abstient  le  plus  possible  d'intervention,  à  raison  de  la  nature 
délicate  des  questions],  et  de  l'autre,  NN.  SS.  les  évoques  ont 
pu  hésiter  d'user  de  leur  droit  à  cet  égard,  par  ménagement 
pour  un  pouvoir  ombrageux,  qui,  bien  qu'il  ait  eu  la  prudence 
de  ne  faire  guère  autre  chose  [spécialement  dans  le  décret  du 
30  décembre  1809],  que  reproduire  et  sanctionner  d'anciens 
règlements,  primitivement  émanés  de  l'autorité  ecclésiastique, 
s'était  néanmoins  posé  comme  régulateur  souverain  en  matière 
d'administration  du  temporel  des  églises.  De  cette  situation  de 
part  et  d'autre  est  résultée,  avec  le  temps,  une  lacune  générale- 
ment sentie.  » 

Et  voici  en  quels  termes  un  autre  auteur  (2),  dont  la  première 
édition,  dit-il,  a  reçu  de  douze  archevêques  et  évoques,  qa'il 
nomme,  des  approbations  trop  élogieuses  pour  qu'il  lui  soit 
permis  de  les  publier,  essaie  de  combler  «  la  lacune  »  théo- 
rique : 

En  publiant  le  texte  des  lois  que  l'État,  en  France,  appli- 

(1)  Voariot^  Manuel  des  Conseils  de  fabrique,  Z*  édit.,  p.  xiij. 

(2)  RaYelet,  Code  manuel  des  lois  civiles  ecclésiastiques,  2*  éd.,  introd. 
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que  à  l'Église,  nous  n'entendons  nullement  les  approuver , 
nî  les  reconnaître.  Nous  n'ignorons  pas  que  la  plupart  d*entre 
elles  sont  injustes  et  tyranniques^  qu*elles  méconnaissent  les 
droits  essentiels  de  TÉgliae  considérée  comme  société,  les  droits 
des  chrétiens  considérés  comme  individus,  et  qu'elles  brisent 
les  plus  pures  et  les  plus  saines  traditions  de  la  France... 
Cependant,  tous  les  jours,  les  tribunaux  et  l'administration  les 
appliquent,  et  par  conséquent  il  est  utile  de  les  connaître. 
«  V esclave  même  a  intérêt  à  compter  ses  chaînes.  » 

Il  y  a  de  quoi  hésiter  devant  les  difficultés  de  la  tâche,  mon- 
trées d'une  part,  et,  de  l'autre,  devant  les  emportements  dans 
les  conclusions,  telles  qu'on  vient  de  les  lire. 

Ce  que  Bluntschli  a  dit  du  droit  international  peut  s'appli- 
quer au  droit  ecclésiastique.  Le  droit  international  est  défini  par 
lui  :  «  rensemble  des  faits  et  des  principes  (3)  »  qui  régissent 
les  divers  États  dans  leurs  rapports  réciproques.  Dans  le  droit 
ecclésiastique,  il  faut  voir  le%  principes,  etil  Jaut  tenir  compte 
des  faits.  La  légalité  résulte  de  certains  faits,  tout  aussi  bien 
qu'elle  résulte  de  ce^ains  textes.  Les  exagérés  de  l'un  ou  de 
l'autre  parti  ne  veulent  tenir  compte,  ceux-ci,  que  des  principes 
et  ceux-là,  que  des  faits. 

(1)  Blunischli,  Droit  intem.  codifié,  trad.,  2«  éd.,  p.  53. 


CHAPITRE  PREMIER 


LES   LOIS-PACTES. 


518.  Toute  la  légalité  des  relations  du  sacerdoce  avec  lau- 
torité  civile,  en  France,  est  dominée  par  quelques  Actes,  Lois, 
ou  Conventions,  auxquels  il  serait  difficile  de  donner  les  noms 
suspects  de  constitutions  du  clergé,  d'actes  organiques^  ou  d'au- 
tres appellations  analogues.  Nous  les  appelons  des  pactes. 

Le  décret  des  2-4  novembre  1789  sur  les  biens  ecclésiastiques 
mis  à  la  disposition  de  la  nation ,  fut  un  pacte  décrété  et  accepté  ; 
la  Constitution  civile  des  12  juillet-24  août  1790  fut  un  pacte 
voté  et  contesté,  appliqué  par  la  violence^  le  Concordat  fut  un 
pacte  conclu  diplomatiquement;  les  Articles  Organiques  furent 
un  pacte  imposé. 

La  Déclaration  du  clergé  de  1682,  dont  renseignement  a  été 
prescrit  à  nouveau  parla  loi  du  18  germinal  an  X,  ou  les  Orga- 
niques, et  par  le  décret  du  25  février  1810,  doit  se  rattacher, 
malgré  Tantériorité,  au  dernier  des  quatre  pactes  ci-dessus. 

Trois  de  ces  pactes  peuvent  être  en  conflit  plus  ou  moins 
flagrant  avec  le  pacte  conclu.  L*un  d'eux,  le  pacte  contesté  est 
d'ailleurs  abrogé.  Mais  ils  ne  constituent  pas  moins  les  sources 
soit  de  la  légalité  historique,  soit  de  la  légalité  positive  et  pré- 
sentement en  vigueur. 

§  I .  —  La  Constitution  civile  du  clergé. 

519.  La  Constitution  civile  du  clergé  n*offre  plus,  dans  la 
législation  positive,  qu'un  intérêt  historique.  Elle  a  été  la 
légalité.  Mais,  parce  qu'elle  a  été  la  légalité,  parce  qu'elle  for- 
mulait en  articles  du  droit  positif  des  théories  de  droit,  par  ca 
que  ces  théories  de  droit  se  retrouvent  en  partie  et  avec  atténua- 
tion dans  les  Organiques,  si  ce  n'est  quant  au  texte,  du  moîos 
quant  à  l'esprit  qui  inspire  diverses  dispositions  de  la  loi,  elle 
offre  encore  un  intérêt  doctrinal. 
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La  Constitution  civile  comprend  89  articles,  répartis  sous 
quatre  titres  :  Des  offices  ecclésiastiques  ;  nomination  aux  orBces 
ecclésiastiques;  du  traitement  des  ministres  de  la  religion;  de 
la  loi  de  résidence.  Elle  a  été  a  semblée  nationale 

sur  le  Rapport  de  son  comit  e.  Le  cardinal  de 

Brienne,  archevêque  de  Sens,  e,  y  acquiesça,  de 

même  que  l'évËque  d'Autun,  et  homme  d'illtat, 

Talleyrand-Périgord  (Foucard  st.,  Uï)'. 

La  Révolution  n'avait  pas  ei  ilnée  dans  tous  les 

excès  et  jusqu'aux  plus  extrêmes  violences.  La  Révolution 
ignorait  encore,  à  certaius  égards,  son  esprit  propre,  et  le  parti 
de  l'audace  ne  lui  avait  pas  enseigné  qu'à  certaines  époques  les 
conséquences  absolues  se  produisent  nécessairement.  Elle 
croyait  à  la  puissance  du  frein  modérateur  de  la  sagesse  des 
peuples  arrivés  à  un  degré  avancé  de  civilisation.  La  France 
reconnaissait  encore  un  roi  «  très  chrétien  ».  La  France 
n'avait  aucune  avidité  de  se  repaître  de  «  saturnales  impies  ». 

Aussi,  la  Conslilution  civile  proclame,  tît,  3,  art.  1,  que  les 
ministres  de  la  religion  exercent  les  premières  et  les  plus  im- 
portantes fonctions  de  la  Société.  Elle  songe  si  peu  à  la  pros- 
cription du  clergé,  et  veut  si  peu  leur  imposer  un  ostracisme 
civique,  qu'elle  statue  au  tit.  4,  art.  6  :  «  Les  évêques,  les  curés 
et  les  vicaires  pourront,  comme  citoyens  actifs,  assister  aux  . 
assemblées  primaires  et  électorales,  y  être  nommés  Électeurs,' 
Députés  aux  Législatures,  élus  membres  du  conseil  général  de 
la  commune  et  du  conseil  des  administrations  de  district  et  de 
département,  u 

Les  représentants  du  sacerdoce  peuvent  donc  être  les  repré- 
sentants de  la  nation.  Le  droit  électoral,  encore  nouveau  et 
peu  expérimenté,  ne  leur  est  pas  hostile,  ne  redoute  pas  leur 
influence.  Mais,  pour  ces  fonctions  conférées,  une  restriction 
bien  remarquable  est  celle-ci  :  Art.  6.  «  ...leurs  fonctions  sont 
déclarées  incompatibles  avec  celles  de  maire  et  autres  officiers 
ni  unictpaux,  et  de  membres  des  directoires  de  district  etde  dépar- 
tement ;  et  s'ils  étaient  nommés  ils  seraient  tenus  de  faire  leur 
option.  Art.  7  :  L'incompatibilité  mentionnée  dans  l'art.  6  n'aura 
eifet  que  pour  l'avenir,  et  si  aucuns  évoques,  curés  on  vicaires 
ont  été  appelés  par  les  vœux  de  Teurs  concitoyens  aux  offices  de 
mnire  et  autres  officiers  municipaux,  ou  nommés  membres 
des  directoires  de  district  et  de  département,  ils  pourront  con- 
tinuer d'eu  exercer  les  fonctions.  »  Le  droit  administratif  n'éuit 
pas  encore  fondé  ;  mais  il  posait  ses  premières  assises.  11  re- 
II.  17  ' 
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fusait  au  sacerdoce  radministration  civile  concurremment  avec 
ses  fonctions  habituelles  ;  il  ne  refusait  pas  de  livrer  au  prêtre 
les  fonctions  que  nous  appellerions  aujourd*hui  celles  des 
maires  et  adjoints,  des  préfets  et  sous-préfets,  mais  après 
option.  La  loi  ne  pouvait  même  avoir  Teffet  rétroactif  et  ceux 
qui  étaient  en  exercice  devaient  continuer  jusqu'à  expiration  de 
leur  magistrature.  En  ce  qui  concerne  les  maires  et  adjoints,  la 
loi  des  5-9  mai  i855  sur  l'organisation  municipale,  art.  5,  al.  3, 
a  reproduit  la  Ck)nstitution  civile,  mais  sans  mentionner  le 
droit  d'option. 

520.  La  Constitution  civile  du  clergé  n'est  donc  pas  une  loi 
de  93,  décrétant  la  Terreur.  Elle  est  une  loi  de  la  monarchie  ; 
mais  elle  appartient  aux  jours  dans  lesquels  l'État  monarchique 
est  menacé  et  entraîné  vers  la  ruine.  Elle  vient  à  une  époque 
d'effervescence  sociale.  Elle  vient  après  le  protestantisme,  le 
Joséphisme,  le  Jansénisme,  surtout  le  Jansénisme  des  parle- 
ments et  le  pbilosophisme,  qui  ont  apporté  le  trouble  dans  les 
notions  concernant  l'Église.  Elle  n'eût  pas  été  possible  après 
le  concile  du  Vatican  et  sa  Constitution  dogmatique,  de  V Église. 

Lorsqu'on  sait  dans  quelles  limites  précises  l'Eglise  établit  ir- 
révocablement sa  juridiction,  on  les  accepte,  on  les  rejette,  ou 
bien  on  lui  demande  des  tempéraments  ;  mais  on  ne  refait  pas  à 
côté,  par  voie  directe,  une  œuvre  sans  portée. 

Le  Comité  ecclésiastique  entendit  :  1°  ne  statuer  qu'au  civU^  et 
le  nom  de  sa  Constitution  l'indique.  Il  crut  en  avoir  le  droit 
absolu.  L'auteur  des  Organiques  eut  la  même  pensée.  C'est  le 
résultat  d'une  théorie  de  droit  choyée  par  les  parlements, 
chère  au  joséphisme,  acceptée  par  le  protestantisme,  prônée 
par  le  philosophisme.  La  Constitution  civile  et  les  Organiques 
n'ont  pas  admis  qu'un  conQit  fût  possible  dans  des  matières 
purement  civiles.  C'est  là  le  principe  et  la  théorie  de  droit,  qui 
Baissait  cependant  subsister  au  moins  la  question  de  fait  : 
S'agit-il  uniquement  de  matières  civiles  ? 

La  théorie  de  droit  civil  était  :  2**  accompagnée,  dans  la  Cons- 
titution civile,  d'une  théorie  de  droit  ecclésiastique  ou  de  droit 
canon  qui  fut  rejetée  par  les  Articles  Organiques.  L'Église 
n^avait  jamais  admis  cette  théofie  dans  le  droit  positif-,  elle  était 
restée  à  l'état  de  théorie  flottante,  à  côté  du  droit  et  contraire 
au  droit.  Cette  théorie,  c'est  celle  du  pouvoir  épiscopal  sans 
limite  de  territoire. 

En  négligeant  quelques  détails,  toute  la  Constitution  civile 


du  clergé  décoale  de  ces  deux  principes  et  d'un  point  de  fait 
juridique.  Le  point^de  fait*est  le  suivant  : 

Les  évôchéSy  les  [diocèses  ont  été  fondés,  dans  les  âges  an- 
ciens,  par  les  conciles  provinciaux,  ainsi  que  le  voulait  entre 
autres  le  can.  65^du  S*'  conc.  de  Garthage  (1),  ou  par  les  papes. 
Leur  juridiction]  territoriale  a  été  déterminée.  La  circons- 
cription des  cures  a^été  faite  par  les  évoques.  Il  y  a,  de  paft  et 
d*autre,  un  droit  antique.  Les  privilèges  locaux  obtenus,  les 
usages  locaux  légitimement  établis  ont  fondé  ce  que  TÉglise 
reconnaît  comme  droit  historique  (V.  supr.,  n^  299,  note).  En 
France  môme,  on  a  souvent  allégué  nos  anciennes  coutumes 
gallicanes,  nos  droits  et  privilèges  gallicans.  Chaque  fois,  en 
ce  qui  concerne  le  territoire,  qu'une  modification,  fût-elle 
minime  et  de  peu  d'importance,  a  été  demandée,  les  formes 
canoniques  de  Tenquète  et  du  consentement  des  intéressés 
ont  été  requises.  La  dismembratio  de  la  plus  humble  paroisse 
rurale,  à  laquelle  on  enlèverait  quelques  feux,  était  traitée 
comme  une  affaire  majeure.  Tout  cet  ensemble  organique 
forme  un  point  de  fait  juridique  en  droit  ecclésiastique,  mais 
la  Constitution  civile  le  tient  pour  inexistant.  Elle  ne  prononce 
aucune  suppression  directe  ;  pour  elle,  il  y  a  table  rase  et  le 
passé  n*a  jamais  existé.  «  Art.  1.  Chaque  département  formera 
un  seul  diocèse,  et  chaque  diocèse  aura  les  mêmes  limites  que 
le  département.  Art.  2.  Les  sièges  des  évêchés  des  83  dépar- 
tements du  royaume  seront  fixés,  savoir  z  celui  du  département 
de  la  Seine-Inférieure,  à  Rouen^  etc..  Art.  7.  Il  sera  procédé 
incessamment  à  une  nouvelle  formation  et  circonscription  des 
paroisses.  »  Dernier  alinéa  de  Tart.  1  :  «  Tous  les  évêchés  qui 
ne  sont  pas  nommément  compris  au  présent  article,  sont  et 
demeurent  supprimés.  » 

Aucun  nom,  aucune  énumération  des  sièges  supprimés  n'ont 
été  jugés  utiles  dans  la  loi.  Rien  ne  subsiste  du  passé. 

521.  En  dehors  des  questions  de  principe   indiquées  ci-  ^ 

dessus,  une  question  d'ordre  secondaire  pouvait  être  soulevée 
sur  la  stabilité  et  la  durée.  Nul  n'était  en  mesure  d'affirmer 
que  les  populations  habituées  à  leurs  anciennes  provinces  ne 
les  réclameraient  pas  ;  que  les  Gascons,  les  Normands,  les 

(1)  Conc.  Carth.  III.  Placuit  ut  plèbes  qua  nunquam  habuerunt  proprios 
episcopos,  nisi  ex  plenario  concilio  uniuscujttsque  provincûe  et  primatis,. 
minime  accipiant. 
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Picards,  renonceraient  à  cette  semi-nationalité  dans  laquelle 
ils  étaient  nés  et  avaient  vécu.  Et  alors,  il  eût  fallu  rétablir  le 
lendemain  ce  que  Ton  aurait  renversé  la  veille.  Le  point  de  fait 
juridique  était  lié  à  cette  question  secondaire. 

Lorsque  le  premier  consul  et  le  pape  se  furent  mis  d*accord 
pour  rétablir  TEglise,  les  évèques  des  anciens  sièges,  qui  vi- 
vaientdans  Vezil,  furent  sollicités  de  donner  leurs  démissions. 
Mais  ils  objectaient  que  c*était  livrer  à  Taventure  Tantique 
Église  de  France  ;  que  les  canons  permettent  de  déposer  un 
évêque  coupable,   mais  selon  le  mode  canonique  ;   que  les 
évèques  confesseurs  de  la  foi  n'ont  jamais  été  déposés  pour 
avoir  conservé  leur  ûdélilé  à  TÉglise  ;  et  qu'à  plus  forte  raison, 
il  n'y  avait  pas  d'exemple  de  la  démission  collettive  ou  de  la 
déposition  de  toute  une  biérarcbie  ;  qu'il  fallait  considérer, 
outre  les  droits  des  pontifes,  les  droits  des  sièges  éplscopaux, 
survivant  aux  pontifes.  Ces  raisons  étaient  graves,  et  Von  vit 
des  prêtres*  et  des  fidèles  continuer  jusqu'à  une  époque  fort 
rapprochée  de  nous  ce  que  l'on  dénommait  la  petite-Église. 
C'étaient  les  tenants  de  l'ancienne  Église  de  France,  non  ré- 
conciliés avec  celle  du  Concordat. 

522.  Pour  apprécier  avec  calme  les  théories  de  droit  qui 
ont  donné  naissance  à  la  Constitution  civile,  on  peut  consulter 
VExposilion  des  principes  sur  la  constitution  du  clergé  par  les 
évèques  députés  à  l'Assemblée  nationale.  Nous  ferons  quelques 
emprunts  à  ce  document. 

Les  décrets  de  l'Assemblée  nationale  sur  la  constitution  du 
clergé,  disent  les  évèques,  sont  établis  1^  comme  des  articles 
constitutionnels,  2°  comme  les  lois  absolues  d'une  autorité 
souveraine,  sans  aucune  dépendance  de  l'autorité  de  l'Église, 
3°  et  sans  aucun  recours  aux  formes  canoniques. 

L'Église  a,  cependant,  une  juridiction  propre  et  essentielle, 
qui  se  soutient  par  elle-même,  dès  les  premiers  siècles^  sans  le 
secours  de  la  puissance  séculière,  et  qui  se  garde  par  elle- 
même  dans  ses  bornes  ou  limites.  Les  empereurs,  devenus 
chrétiens,  n'ont  eu  qu'à  seconder  l'exécution  de  ces  lois,  ci  Nous 
«  réclamons  cette  juridiction  essentielle  et  purement  spirituelle 
u  de  l'Église,  que  les  lois  civiles  en  France  ont  reconnue, 
«  qu'elles  n'ont  point  établie,  et  qu'elles  ne  peuvent  pas  dé- 
«  truire.  » 

La  puissance  civile  doit  concourir  avec  celle  de  l'Eglise  pour 
désigner  les  limites  des  diocèses  dans  lesh'tats  où  la  religion  ca- 
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tholique  est  reconnue  comme  religion  nationalcy  «  parce  que  la 
«  puissance  civile  protège  l'exercice  de  la  juridiclion  des 
«  évêques,  et  qu'elle  maintient  dans  l'étendue  des  territoires 
«  désignés  l'exécution  des  canons  de  l'Église,  o 

Mais  la  puissance  civile  n'a  point  détruit  dans  l'Église  latine 
ni  dans  l'Église  grecque,  avant  le  schisme,  «  des  évêchés  établis 
'(  et  subsistants,  dont  les  titres  n'étaient  point  contestés,  n'a 
«  point  privé  des  évoques  de  l'exercice  de  leur  juridiction,  par 
<(  le  simple  effet  de  la  circonscription  des  territoires,  n'a  point  fait 
«  une  loi  à  des  évoques  à*  étendre  leur  juridiction  sur  des  diocèses 
«  pour  lesquels  ils  n'avaient  point  reçu  l'institution  de  l'Église. 
«  On  suppose  que  la  juridiction  des  évêques  est  universelle ,  et 
<(  que  chaque  évêque  peut  Cexercer  partout  où  la  puissance  civile 
«  appelle  et  provoque  son  ministère/  » 

Les  empereurs  ont  reconnu  la  distinction  des  diocèses,  telle 
qu'elle  était  Gxée  par  les  canons.  C'est  l'Église  qui  doit  dési- 
gner à  chaque  fidèle  les  juges  et  les  témoins  de  la  foi. 

Tout  semblerait  pouvoir  s'arranger  par  une  délégation  que 
les  évêques  feraient  de  leurs  pouvoirs  sur  les  portions  de  terri- 
toire enlevées  ;  mais  la  délégation  serait  à  vie  et  provisoire, 
'Clle  ne  supplée  pas  au  défaut  des  moyens  canoniques  de  solu- 
tion. 

La  démission  des  évêques,  dont  les  sièges  sont  supprimés 
ne  peut  avoir  lieu  sans  des  motifs  canoniques  :  leur  destitution 
sans  accusation,  sans  jugement,  par  simple  acte  de  l'autorité 
•civile  est  impossible.  La  démission  de  l'évêque  est,  au  surplus, 
de  nulle  valeur  aussi  longtemps  qu'elle  n'est  pas  acceptée,  et 
pour  cela  encore  il  faudrait  recourir  au  pape,  c'est-à-dire  aux 
moyens  canoniques.  Si,  dans  le  passée  des  contestations  sur  la 
matière  se  sont  élevées,  «  elles  n'ont  jamais  été  terminées  que 
«  par  l'abandon  des  entreprises  ou  par  la  conciliation  des  deux 
puissances.  » 

Depuis  plus  de  deux  siècles,  l'institution  canonique  est 
donnée  en  France  aux  évêques  par  le  pape.  Il  serait,  sans 
doute,  «  conforme  à  l'antique  discipline  de  l'Église  Gallicane 
<i  d'attribuer  aux  métropolitains  et  aux  plus  anciens  évêques 
n  des  métropoles  l'institution  des  évêques.  »  Mais  les  évêques 
des  temps  antérieurs  s'appuyaient  sur  les  conciles  nationaux 
•et  provinciaux,  que  les  assemblées  du  clergé  ne  cessent  de  ré- 
•clamer,  considérant  l'absence  de  ces  conciles  comme  la  cause 
principale  des  abus  et  des  maux  de  l'Église  de  France. 

«  On  peut  rétablir  l'ancienne  discipline  dans  son  intégrité.  On 


—  262  - 

«ne  peut  pas  t^établir  V  ancienne  discipline  dans  une  pat^tiCj  et  la 
«  détruire  dans  les  autres.  On  ne  peut  pas  en  renouveler  les  règles 
<c  éparses  et  désunies,  sans  l'intervention  de  V Église,  » 

«  Il  semble  qu'on  raisonne  sur  la  discipline  de  l'Église  comme  sur 
«  la  police  des  Etats.  » 

L'Église,  instruite  de  ce  qui  est  utile  à  la  religion,  sait  à 
quel  point  elle  doit  obtempérer,  dans  Tordre  des  choses  qui 
dépendent  d'elle,  aux  vœux  persévérants  de  la  puissance  civile  ; 
elle  sait  reconnaître  la  nécessité  de  suspendre  même  Teffet  de 
ses  propres  décisions,  selon  les  formes  et  les  conditions  que  la 
puissance  civile  oppose  à  leur  exécution. 

Cette  Exposition  était  signée  par  29  archevêques  et  évèques, 
et  47  aijftres  envoyèrent  leur  adhésion. 


§2.  —  Décret  des  2-4  novembre  1879  sur  les  biens  ecclésiastiques. 

595.  L'Église  catholique  possédait  en  France,  avant  la  Ré- 
volution, des  biens  considérables,  qu'elle  at  perdus.  Toute 
cette  propriété  immobilière  est  encore  désignée,  à  l'heure  ac- 
tuelle, par  des  écrivains  militants^  sous  l'appellation  générale 
des  biens  volés  par  la  Révolution  (1). 

A  la  date  du  3  août  1789,  l'Assemblée  nationale  avait  dé- 
crété ce  qui  suit  :  Suppression  du  droit  de  déport  et  de  vacat, 
des  annates,  de  la  pluralité  des  bénéOces.  On  nommait  déport 
le  droit  exercé  par  les  archevêques,  principalement  ^  Nor- 
mandie, et  remontant  au  xiu*  siècle,  de  percevoir,  à  leur  profit, 
la  première  année  de  revenu  d'une  cure,  à  chaque  nomination 
nouvelle.  Le  vacat  était  analogue,  mais  prélevé  sur  les  bénéfices 
vacants.  Les  annates  représentaient  aussi  le  revenu  d'une 
année,  mais  se  payaient  au  pape  pour  les  bénéfices  consisto- 
riaux,   sous  forme  de  taxe  de  chancellerie. 

Le  décret  fut  bien  accueilli.  Jamais  aucune  réclamation  n'a 
été  soulevée  à  propos  ^de  cette  spoliation.  Dès  le  jour  où  la  loi 
civile  cessa  de  reconnaître  le  déport,  le  vacat  et  les  annates,  ces 
droits  furent  frappés  de  désuétude.  C'est  un  fait  que  nous 
énonçons,  et  non  une  conséquence  de  droit.  L'abolition  ecclé- 
siastique ne  fut  pas  prononcée  :  ceci  mérite  attention.  On  peut 
dire  que  la  majeure  et  plus  saine  partie  des  esprits  était  dis- 

(1)  VÈglise  et  VÈtat,  1881,  p.  138.  —  Tliéphany,  Guide  pratique  de  Vad- 
ministration  des  paroisses,  1877,  t.  II,  p.  889  :  «  On  nous  a  pris  nos  biens 
injustement.  » 
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posée  à  admettre  la  désuétude,  et  que  celle-ci  commença  im- 
médiatement par  le  fait  extérieur  de  la  loi  civile.  Qn  se  trouve 
en  face  d'un  fait  légal  et  telle  est  l'analyse  du  fait  légal  et  juri- 
dique. 

L'interdiction  de  la  pluralité  desbénéjQces  est  restée  un  prin- 
cipe budgétaire.  Une  circulaire  du  41  février  1805  (22  pluviôse 
an  XIII)  obligeait  l'ecclésiastique  à  opter  entre  plusieurs  fonc- 
tions salariées.  Mais  la  loi  du  25  mars  4817,  art.  2, 5  et  137,  as- 
treint l'ecclésiastique  jouissant,  à  différents  titres,  de  plusieurs 
traitements  à  la  charge  de  l'État,  dont  le  montant  réuni  excé- 
derait 2,000  fr.  à  supporter  une  retenue,  et,  moyennant  cette 
retenue,  laisse  la  possibilité  du  cumul   (2). 

524.  L'arrêté  du  11  août  1789,  art.  5,  abolit  les  dîmes,  «  sauf 
à  aviser  d'une  autre  manière  à  la  dépense  du  culte  divin,  à 
l'entretien  des  ministres  des  autels,  au  soulagement  des  pau- 
vres, aux  réparations  et  reconstructions  des  églises  et  presby* 
tères,  et  à  tous  les  établissements,  séminaires,  écoles,  collèges, 
hôpitaux,  communautés  et  autres,  à  l'entretien  desquels  elles 
sont  affectées.  £t  cependant,  jusqu'à  ce  qu'il  y  ait  été  pourvu 
et  que  les  anciens. possesseurs  soient  entrés  en  jouissance  de 
leur  remplacement,  l'Assemblée  nationale  ordonne  que  les 
dites  dîmes  continueront  d'être  perçues  suivant  les  lois,  et  en 
la  manière  accoutumée.  »  Quant  aux  «  autres  dîmes  »  que 
celles  du  clergé,  des  fabriques  et  des  Ordres,  elles  seront  ra- 
chetables. 

On  distinguait,  en  effet,  les  dîmes  inféodées^  pouvant  être 
possédées  par  des  laïques,  à  la  charge  de  foi  et  hommage,  avec 
les  droits  seigneuriaux.  Celles-là  furent  rachetables  (3). 

(2)  Cf.  Gtrré,  Traité  du  gouoetmement  des  paroisses,  Paris  1839,  n.  91, 
p.  62.  —  Affre,  Administ.  temporelle  des  paroisses^  h*  édit.,  p.  200  :  «  Lt 
cumalstion  de  deux  traitements  ou  indemnités  pour  fonctions  exercées  ne 
peut  avoir  lieu  que  d*après  une  autorisation  expresse,  dont  il  serait  donné 
connaissance  par  le  ministre  aux  préfets,  b  —  Id.,  p.  193  :  Lacumulation  de 
la  pension  est  autorisée  par  l'art.  12  de  la  loi  du  15  mai  1818  jusqu'à  concur- 
rence de  2,500  fr. 

(3)  La  dtme  ecclésiastique  était  perçue  par  les  ecclésiastiques,  sans  aucune 
charge  de  fief.  C'est  la  plus  connue,  celle  qui  domine  Tidée  générale  rappelée 
par  le  nom  de  la  dlme.  La  théorie  et  la  pratique  de  la  dime  inféodée  ne  se 
peuvent  bien  comprendre  que  par  un  rapprochement  avec  le  patronage^  en 
Proaae  et  en  Autriche  (V.  sup.,  n*  297}. 

Les  dîmes  étaient  assujetties  principalement  à  trois  charges  :  la  réparation 
da  chœur  des  églises  paroissiales,  la  fourniture  des  ornements  nécessaires 
pour  la  célébration  du  culte,  le  paiement  de  la  portion  congrue  des  curés  ai 
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La  loi  de  suppression  des  dîmes  portait  le  principe  du  budget 
des  cultes  et  du  traitement  du  clergé,  en  remplacement  des 
Anes.  On  a  cependant  Tbabitude  de  raltacber  le  budget  ecclé- 
siastique et  le  traitement  aux  articles  13  et  14  du  Concordat,  en 
établissant  une  corrélation  (qui  n*est  pas  écrite  dans  le  texte) 
entre  les  biens  Tolés  et  le  budget.  Au  point  de  vue  positif  du 
droit  et  de  la  légalité  en  vigueur,  reposant  sur  les  conventions 
solennelles,  Tassimilation  est  exacte,  et  le  point  d*origine  de  la 
loi  indiscutable.  Au  point  de  vue  logique,  le  remplacement  de 
la  dîme  par  une  autre  base  budgétaire  semble  indiquer  mieux 
la  genèse  du  droit. 

La  dime  nous  paraît  avoir  été  atteinte  par  la  désuétude 
prenant  son  point  de  départ  dans  le  fait  extérieur  de  la  loi 
civile.  Nous  avons  donné  Tanàlyse,  supr.^  n?  323,  du  mode  d*ac- 
tion  de  la  désuétude  en  pareille  circonstance. 

Cependant,  quelques  catéchismes  diocésains  ont  gardé, 
jusqu'à  ces  dernières  années,  les  dix  commandements  de 
rËglise,  parallèlement  aux  dix  commandements  de  Dieu,  et, 
parmi  ces  commandements  de  TÉglise,  celui  de  la  dîme.  Ils 
enseignaient,  toutefois,  que  la  dîme  doit  être  aujourd'hui  com- 
prise seulement  en  ce  sens  que  le  précepte  divin  de  subvenir 
aux  besoins  temporels  de  TÉglise  et  de  ses  ministres  subsiste 
toujours  et  ne  saurait  disparaître  quant  à  son  essence.  C'est  une 
des  charges  du  peuple  chrétien. 

L'art.  8  du  décret  du  11  août  supprime  dans  les  mêmes 
conditions,  c'est-à-dire  moyennant  due  compensation,  le  ca- 
suel  des  curés.  Les  art.  5  et  69  des  Organiques  proclament  la 

Ticaires.  Outre  la  réparation  usufruiiih^e  du  chœur  à  titre  ordinaire,  les 
décimateurs  supportaient  à  titre  extraordinaire  les  grosses  réparations,  ceUea 
des  murs,  voûtes,  lambris,  couvertures,  pavés,  suUes,  sièges^  vitres  du  choev, 
rétable  et  tableau  d*autel,  enfin  la  reconstructioji  si  le  chœur  venait  à  périr 
par  cas  fortuit.  Jousse,  sous  l'art.  31  du  décret  d'avril  1695  concernant  la 
joridicttoii  ecclésiastique,  rapporte  plusieurs  arrêts  desquels  il  résulte  que  les 
obligations  des  décimateurs  étaient  les  mêmes,  dans  le  cas  où  les  fatM*iqaes 
des  églises  étaient  riches,  et  quMl  n'était  fait  aucune  distinction  entre  les 
églises  des  villes  et  celles  des  campagnes.  Mais,  s'il  n'y  avait  point  de  dîmes,  les 
fabriques  des  villes  payaient  les  réparations  du  chœur,  lorsque  leurs  rerenns 
étaient  suffisants,  et,  dans  le 'bas  contraire,  les  paroissiens  devaient  eontribaer. 
Le  côté  onéreux  de  la  dlme  ou  son  caractère  de  voies  et  moyens  pour  lub- 
veoir  à  des  dépenses  parfois  considérables,  passe  ordinairement  inaperça.  En 
supprimant  Tancien  système  des  voies  et  moyens,  il  a  fallu  néoeasairenient 
le  remplacer,  en  conformité  avec  les  procédés  de  comptabilité  modenkea;  mais 
on  a  perdu  de  vue  Tune  des  applications  fort  importante  de  la  dime  comme 
procédé  de  subvention  pour  le  culte. 
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gratuité  des  foocUons  ecclésiastiques,  mais  en  laissant  aux 
évoques  le  soin  de  dresser  an  Règlement  des  oblations,  qui 
sera  soumis  à  l'approbation  du  gouvernement.  C'«st  un  noCF* 
veau  nom  pour  le  casuel. 

''      5S3.  L'arrêté  du  !  89  est  un  acheminement 

'plus  direct  vers  le  d  biens  ecclésiasliques.  En 

voici  la  teneur  :  «  !  m  d.'un  des  membres  de 

l'Assemblée,  et  sur  isieun  membres  du   clergé,    ■ 

l'Assemblée  national  ues,  curés,  chapitres,  sa» 

périeurs  de  maisons  et  communautés  séculières  et  régulières 
de  l'un  et  l'autre  seie,  municipalités,  fabriques  et  confréries, 
de  faire  porter  &  l'bAtel  des  Monnoies  le  plus  prochain,  toute 
l'argenterie  des  églises,  fabriques,  chapelles  et  confréries,  qui  , 
ne  sera  pas  nécessaire  pour  la  décence  du  culte  divin.  « 

La  simple  invitation  k  un  don  patriotique  n'a  aucune  appa- 
rence spoliatrice.  Cependant,  la  réalité  n'est  pas  conforme  aux 
apparences.  Le  droit  canon  déclare  la  propriété  ecclésiastique 
inaliénable,  en  dehors  des  causes  et  des  formes  canoniques.  La 
propriété  civile  est  constituée  civilement  et  la  propriété  cano- 
nique est  constituée  canoniquement.  Pour  l'une,  comme  ponr 
l'autre,  si  l'on  refuse  d'en  reconnaître  la  base,  on  ébranle  iné- 
vitablement la  propriété  elle-même.  Or,  l'arrêté  méconnaît  la 
constitution  canonique  de  la  richesse  mobilière  des  églises  ;  il 
donne  à  une  foule  de  personnes  différentes,  et  même  aux  mu- 
nicipalités, le  droit  de  discerner  ce  qui  est  nécessaire  et  ce  qui 
ne  l'est  pas;  à  ces  personnes  et  aux  municipalités,  le  droit  de 
disposer,  sans  autre  forme,  de  la  richesse  mobilière  des  égli- 
ses. Les  municipalités  représentent  l'État.  Donc,  l'État  pourra, 
lui  aussi,  discerner  et  disposer. 

Les  dota  gratuits  que  le  clergé  accordait,  plus  ou  moins 
librement,  à  l'ancienne  royauté  n'étaient  pas,  comme  dans  la 
circonstance,  an  capital  aliéné,  et  les  subsides  n'étaient  pas 
établis,  quant  à  leur  quotité,  par  les  municipalités.  Toutefois, 
il  y  eut  une  réminiscence  traditionnelle  des  dons  gratuits,  sans 
autorisation  du  souverain  Pontife  (et  sans  rappel  aucun  des 
canons  du  troisième  concile  de  Latran),  dans  cet  arrêté  du  29 
septembre  l'789. 

SS6.  L'examen  du  décret  des  2-4  novembre  1790  nous  sem- 
ble donc  préparé  par  ce  qui  précède.  En  voici  la  teneur  : 
«  L'i^ssemblée  nationale  décrète  :  1*  que  toat  les  biens  ec- 
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clésiastiques  sont  à  la  disposition  de  la  nation,  à  la  charge  de 
pourvoir  d'une  xnanière  convenable  aux  frais  du  culle^  à  Fen- 
tretien  de  ses  ministres  et  au  soulagement  des  paitvres^  sous  la 
surveillance  et  d'après  les  instructions  des  provinces.  2^  Que,  dans 
les  dispositions  à  faire  pour  subvenir  à  l'entretien  des  minis- 
très  de  la  religion,  il  ne  pourrai  être  assuré  à  la  dotation  d'au- 
cune cure  moins  de  1200  livres  par  année,  non  compris  le  loge- 
ment et  les  jardins  en  dépendants.  » 

Cette  mise  à  la  disposition  de  la  nation,  avec  obligation  cor- 
relative  de  pourvoir  à  tous  les  besoins  spéciaux  auxquels  les 
biens  ecclésiastiques  étaient  affectés,  est  ce  que  nous  avons 
appelé  un  pacte  décrété,  afin  d'en  établir  la  véritable  oalure.  Il 
nous  paraît  juridique  d'admettre  cette  idée  de  pacte,  qui  seule 
donne  un  fondement  à  des  obligations  participant  du  caractère 
synallagmatique.  Cette  sorte  d'obligations  ne  dériveraient  pas 
du  vol,  et  il  nous  est  impossible  de  voir  que  des  obligations 
quelconques  d'apparence  contractuelle  paissent  naître  du  vol. 

De  la  nature  mieux  comprise  de  la  loi,  on  fera  découler  la 
nature  véritable  et  légale  des  biens,  qu'un  Rapport  présenté, 
en  1881,  au  congrès  des  jurisconsultes  catboliques  de  Lyon  a 
dénommés,  avec  une  grande  justesse  d'expression,  et  en  des 
termes  d'une  légalité  incontestable  :  des  biens  incorporés  par  la 
société  civile  dans  le  domaine  national  (4).  Il  est  vrai  que,  dans 
le  même  rapport,  quatre  pages  plus  loin,  ils  sont  encore  appe- 
lés :  des  biens  confisqués  (5),  et  dans  un  autre  rapport  au  même 
congrès  un  patrimoine  odieusement  confisqué  (6).  Mais  nous 
retenons  la  première  expression  et  ses  conséquences  ainsi 
formulées  : 

<(  Cette  loi  n'est  donc  autre  chose  que  la  sanction  d'un  contrat, 
plus  tard  consacré  solennellement  par  le  Concordat,  mais  oti 
déjà  les  deux  parties  avaient  été  représentées,  notamment  :  l'É- 
glise par  Mgr  Champion  de  Cicé,  archevêque  de  Bordeaux,  et 
le  pouvoir  civil  par  Mirabeau,  déclarant  que  le  budget  des  cul- 
tes constituait  une  dette  sacrée.  Le  clergé...  consent  à  ce  qu'un 
droit  de  créance  soit  substitué  à  son  droit  antérieur  ;  mais 
l'État  assume  la  triple  charge  à  laquelle  faisaient  face  les  biens 
ecclésiastiques...  11  n'est  pas  plus  permis  à  la  société  civile  de 
supprimer  le  budget  des  cultes  que  d'abroger  les  lois  relatives 

(4)  Daniel  Toazaud,  prof,  de  droit  administratif  à  la  Faculté  libre  de  Toa* 
louse,  dans  Eglise  et  Etat,  p.  188. 

(5)  Id.,  p.  194. 

(6)  EglUe  et  Etat,  p.  208. 
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aux  bureaux  de  bienfaisance ^  au  service  des  aliénés  ou  des  enfants 
assistés  (7).  » 

C^est  pourquoi,  nous  avons  parlé  d'un  pacte  décrété  et  ac- 
cepté. Ce  pacte  est  favorable  ou  défavorable  aux  pauvres,  en 
même  temps  qu'àTEglise,  celle-ci  ayant  fait  jusque-là  de  leur 
cause  la  sienne.  Mais  il  nous  répugnerait  de  faire  partie  d*une 
nation  qui  se  diviserait  à  perpétuité  en  deux  classes,  celles  des 
voleurs  et  celles  des  volés.  La  loi,  fût-elle  mauvaise,  n*est  pas, 
en  elle-même,  un  procédé  de  vol.  Les  relations  du  sacerdoce 
avec  Tautorité  civile  ne  peuvent  être  en  France,  celles  de  volé 
à  voleur. 

Nous  avons  parlé  du  fonds  de  religion  en  Allemagne  (Voy .  supr, , 
n*"  297).  La  mise  à  la  disposition  de  la  nation  des  biens  ecclé- 
siastiques, pour  subvenir  à  des  fins  déterminées,  sous  la  sur- 
veillance et  d'après  les  instructions  des  provinces,  pouvait  faire 
surgir  en  France  une  administration  d'un  fonds  de  religion 
français.  Les  biens  incorporés  pouvaient  même,  dans  ce  sys- 
tème, continuer  d'avoir  pour  propriétaire  vrai  l'Eglise.  Et  ce 
n'est  pas  sur  le  système  du  vol  que  la  Cour  de  cassation  a  basé, 
jusqu'au  7  juillet  4840,  sa  jurisprudence  de  la  propriété  des 
églises  appartenant  aux  fabriques,  puis,  après  cette  date,  la 
copropriété  de  la  fabrique  et  de  la  commune  jusqu'au  9  juillet 
1869;  et  enfin  l'appréciation  laissée  à  l'administration  elle- 
même  de  tous  actes  relatifs  aux  biens  restituas  on  abandonnés 
aux  fabriques,  lesquels  seraient  «  des  actes  administratifs  ».  On 
discute  la  porlée  d'un  acte  administratif  ;  on  ne  discute  pas  le 
vol.  11  ne  faut  pas  essayer  d'enlever  au  droit  de  l'Église  sa  base 
juridique. 

<S!27.  La  loi  des  2-4  nov.  1790  est  un  pacte  décrété,  accepté, 
donnant  la  sanction  à  un  contrat  plus  tard  consacré  sollennel- 
lenaent,  participant  du  caractère  synallagmatique,  créant  des 
obligations  analogues  aux  obligations  contractuelles,  formu- 
lant des  droits  dont  l'exercice  régulier  serait  incompatible  avec 
le  vol  originaire,  permettant  de  déduire  des  doctrines  de  droit, 
de  jurisprudence  :  Voilà  ce  qui  a  été  expliqué. 

Poussant  l'analyse  jusqu'à  ses  dernières  limites,  nous  dirons 
de  quel  procédé  relève  la  loi  et  à  quel  ordre  elle  appartient. 
C'est  une  loi  administrative.  La  Cour  de  cassation  s'est  vue 
obligée  de  l'admettre  ainsi.  La  loi  rentre  dans  les  lois  dites 

(7)  ToQzaud,  Rapport,  loe.  cit. 
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d'utilité  publique  et  d^ expropriation.  Elle  a  pu  être  anticanoDi- 
que,  empreinte  de  violence,  injuste,  impolitique.  Il  importe 
peu,  au  point  de  vue  juridique,  qu'elle  ait  été  tout  cela. 

A  diverses  époques  et  sous  divers  modes  d'organisation  so- 
ciale, il  a  paru  que  l'intérêt  général  exigeait  de  la  propriété 
privée  des  sacriûces,  tantôt  plus  grands,  tantôt  moins  grands. 
L'histoire  de  la  mesure  et  des  conditions  de  ces  sacrifices,  c'est 
l'histoire  de  l'expropriation,  qui  n'a  été  réglementée  que  par 
des  lois  très  modernes,  dont  le  but  est  la  défense  de  la  pro- 
priété privée,  la  garantie  ofierte  à  la  propriété  privée. 

La  loi  du  8  mars  1810  pose,  dans  son  art.  1,  celte  règle 
générale  :  L'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique  s*opère 
par  l'autorité  de  la  justice.  La  loi  de  1810  a  été  abrogée  par  la 
loi  du  7  juillet  1833,  art.  67  ;  mais  la  loi  de  1833  reproduit,  dans 
son  art.  1,  l'art.  1  de  la  loi  précédente.  La  loi  du  3  mai  l^il 
sur  l'expropriation  est  celle  qui  régit  actuellement  la  matière  ; 
elle  reprend  l'art.  1  dans  sa  teneur. 

Ces  lois  n'ont  pas  été  appliquées,  assurément,  par  le  décret 
des  2-4  novembre  1790.  Mais  la  règle  de  Vintérêt  public^  néces- 
saire à  l'expropriation  se  rencontre,  dans  la  pensée  du  législa- 
teur, et  nul  n'a  prétendu  que  la  loi  ait  pour  but  un  intérêt  per- 
sonnel. La  règle  de  Vindemnité  se'rencontre  également.  L'autorité 
de  justice  qui  détermine  la  procédure  est  la  seule  qui  n^apparait 
pas.  Quant  à  l'enquête  administrative,  qui  doit,  aujourd'hui, 
précéder  la  déclaration  d'utilité  publique,  et  à  la  forme  publique 
de  cette  enquête,  prescrite  par  les  ordonn.  royales  des  18  fé- 
vrier 1834,  15  février  et  23  août  1835,  elles  ne  sont  pas  indispen- 
sables pour  caractériser  l'expropriation. 

Une  règle  importante  de  l'expropriation  reçoit  application. 
Nous  en  empruntons  l'exposé  à  l'ouvrage  récent  et  excellent 
ayant  pour  titre  :  Théorie  et  pratique  de  t expropriation  (»). 

«  L'expropriation  ne  s'opère  qu'au  profit  de  l'État,  des 
départements,  des  communes,  ou  des  compagnies  qui  leur  sont 
substituées,  au  profit  aussi  des  associations  syndicales,  loi  du 
21  juin  1865.  Aucun  autre  intérêt,  quelque  respectable  qu'il 
soit,  ne  peut  prétendre,  même  avec  accomplissement  de  toutes 
les  formalités  légales,  à  s'emparer  de  la  propriété  privée.  Les 
établissements  les  plus  importants,  la  Banque  de  France,  par 
exemple,  ne  peuvent  jouir  du  bénéfice  de  l'expropriation.  S'O 
advient  que  des  travaux  que  ne  font  ni  l'État  ni  les  départe- 

(8)  Daffry  de  U  Monnoye.  Pirit»  1879,  t.  I,  p.  S3. 
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ments,  ni  les  communes,  ni  les  associations  syndicales,  soient 
jugés  être  d'un  intérêt  assez  éÏQyé  pour  mériter  ce  béné- 
fice, il  faudra  pour  cela  Tintervention  d'une  loi  spéciale. 
C'est  ce  qui  est  arrivé  pour  la  construction,  à  Paris,  de 
l'église  du  Sacré-Cœur.  Un  décret  aurait  suffi  si  l'État,  le  dé- 
partement ou  la  ville  avait  accompli  ce  travail  :  une  loi  est 
intervenue  pour  donner  à  l'archevêque  de  Paris  le  pouvoir 
d'exécuter  l'œuvre  à  la  tête  de  laquelle  il  se  trouvait  placé.  Le 
principe  de  la  loi  de  1841  se  trouve  donc  maintenu  et  consacré 
par  la  forme  même  de  l'acte  par  lequel,  à  raison  d'un  intérêt 
moral  de  premier  ordre,  on  a  jugé  opportun  d'y  déroger.  » 

L'expropriation  par  décret  des  2-4  nov.  1790  s'opérait  unique- 
ment au  profit  de  l'État. 

528.  On  a  parlé  de  confiscation  à  propos  du  décret  des  2-4 
novembre  1790.  La  confiscation,  partout  où  elle  a  été  admise, 
a  toujours  apparu  comme  lefi'et  d'une  pénalité  encourue,  d'une 
infraction,  ou  pour  le  moins  d'une  déshérence,  qui  laissait  à 
régler  la  question  de  propriété  et  la  résolvait  en  faveur  du 
haut  domaine  du  prince.  Ici,  rien  de  pareil. 

La  confiscation  éteint  tout  droit,  ne  laisse  aucune  apparence 
ou  similitude  de  droit  contractuel.  Elle  est  parfois  l'accom- 
pagnement de  la  force,  un  droit  de  la,  victoire  remportée  par 
un  parti.  Ici,  rien  de  tout  cela  ne  se  présente. 

On  discute  la  question  de  savoir  si  les  Romains,  pour  la  cons- 
truction de  leurs  aqnedùcs,  de  leurs  grandes  voies  stratégi- 
ques, ont  connu  l'expropriation,  s'ils  recouraient  aux  sacrifices 
spontanés  des  citoyens  dans  l'intérêt  général,  s'ils  employaient 
la  confiscation.  On  ne  cite  chez  eux  (9)  que  quatre  dispositions 
générales  oui  aient  rapport  à  des  cessions  forcées  pour  motif 
dutiliié  publique,  savoir  :  les  Lois  50, 51  et  53  au  Code  Théodo- 
sien  pour  la  construction  du  portique  des  thermes  d'Honorius, 
de  la  salle  des  conférences  et  de  la  nouvelle  enceinte  de  Gons- 
tantinople,  et  la  Nov.  7,  ch.  2,  §1,  qui  autorise  l'aliénation  des 
biens  de  l'Église  lorsque  l'intérêt  public  le  réclame,  sacris 
domibus  idamnitate  servata,  et  recompensanda  re  eis  ab  eo  qui  perd' 
piiy  œqua  aut  eliam  majore  quam  data  est. 

En  France,  le  retrait  pour  cause  d'utilité  publique  était  écrit 
dans  l'ordonnance  de  Philippe  le  Bel  de  1303  avant  de  trouver 

(0)  Cf.  Baany  de  Récy,  dans  la  France  'udiciaire,  n*  du   16  mai   1877, 
V*  part.,  p.  332  et  s. 
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place  dans  Tart.  17  des  3-4  sept.  1791  :  «  La  propriété  est  invio- 
lable et  sacrée  ;  nul  ne  peut  en  être  privé,  si  ce  n*est  lorsque 
la  nécessité  publique,  légalement  constatée,  Texige  évidem- 
ment, et  sous  la  condition  d*une  juste  et  préalable  indemnité  », 
et  dans  Tart.  545  God.  civ.  :  «  Nul  ne  peut  être  contraint  de 
céder  sa  propriété,  si  ce  n*est  pour  cause  d^utilité  publique,  et 
moyennant  une  juste  et  préalable  indemnité.  » 

Néanmoins,  Texpropriation,  douteuse  en  droit  romain, 
acquise  et  formulée  en  droit  français,  n'a  pas  encore,  en  1790, 
sa  formule  adéquate,  sa  doctrine,  sa  jurisprudence.  Ceci 
n'empêche  pas  l'acte  concernant  les  biens  ecclésiastiques 
d'appartenir  aux  lois  d'expropriation  (10). 

Et  cela  est  tellement  certain  que  la  Convention  elle-même, 
dans  la  loi  du  24  août  1793,  art.  24,  décrète  que  «  la  République 
pourvoira  aux  frais  du  culte  ».  Puis,  quand  le  clergé  régulier 
eut  disparu  depuis  longtemps  (11)  et  que  le  clergé  séculier  fut 
atteint  à  son  tour  par  la  proscription,  la  loi  du  â  frimaire 
an  II,  édicta  qu'une  pension  serait  accordée  aux  prêtres,  viagère, 
il  est  vrai,  et  à  la  condition  d'avoir  «  abdiqué  leur  état  ».  Mais, 
après  Thermidor,  un  décret  daté  de  la  2'°"*  sans-cuiotide,  an  III, 
étendait  le  bénéfice  de  la  pension  aux  prêtres  a  qui  ont  continué 
leurs  fondions,  ou  qui  les  ont  abandonnées  sans  quitter  leur 
état  ».  C'était  encore  un  vestige  de  l'indemnité. 

3S9.  Un  décret  des  7-27  nov.  1789  place  les  biens  ecclésias- 
tiques sous  la  sauvegarde  du  roi,  des  tribunaux,  des  communes, 
des  gardes  nationales.  Il  aide  à  préciser  le  sens  du  décret  sur  ia 
mise  à  la  disposition  de  la  nation  de  ces  mêmes  biens. 

Le  décret  de^  14-29  avril  1790  remet  V administration  des  biens 
ecclésiastiques  aux  administrations  de  départements,  dedistricls 
ou  à  leurs  directoires  (art.  1),  et  ordonne  qu'à  partir  de  cette 
année,  avec  effet  rétroactif  au  l**' janvier,  les  traitements  des 
ecclésiastiques  seront  payés  en  argent. 

Il  est  toujours  manifeste  qu'il  s'agit  d'expropriation  adminis- 
trative, compliquée  de  questions  d'organisation  de  lacomptabi- 

(10)  Cf.  supr,^  n"  326,  et  m/r.,  n®  329  pour  les  conséquences  Joridiques 
de  l'expropriation  différentes  de  celles  du  vol  ou  de  la  confiscation. 

(11)  Le  décret  portant  suppression  des  vœux  monastiques  est  i  la  date  des 
13-19  février  1790.  —  Un  décret  du  20  février  déclare  les  religieux,  dont  la 
loi  ne  reconnaît  plus  les  vœux,  et  qui  sont  sortis  de  leurs  maisons^  incapables, 
comme  par  le  passé,  de  recevoir  à  titre  de  succession,  incapables  de  recevuir 
par  legs  ou  par  donation  autre  chose  qu'une  pension  viagère. 
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lité  spéciale.  Un  décret,  rendu  la  veille  du  précédent,  est  fort 
net  et  tranche  la  question  du  vol  des  biens  ecclésiastiques.  Une 
motion  avait  été  faite  pour  qu'il  fût  décrété  par  l'Assemblée 
que  la  religion  catholique,  apostolique  et  romaine  serait  et 
demeurerait  pour  toujours  la  religion  de  la  nation.  Le  13  avril 
n90,  l'Assemblée,  «  considérant  qu'elle  n'a  et  ne  peut  avoir 
aucun  pouvoir  à  exercer  sur  les  consciences  et  sur  les 
opinions  religieuses  ;  que  la  majesté  de  la  religion  et  le 
respect  profond  qui  lui  est  dû  ne  permettent  point  qu'elle 
devienne  un  sujet  de  délibération;  considérant  que  l'a^/ac^e- 
ment  de  V Assemblée  nationale  au  culte  catholique  apostolique  et 
romain^  ne  saurait  être  mis  en  doute  au  moment  oîi  ce  culte 
seul  va  être  mis  par  elle  à  la  première  place  des  dépenses 
publiques,  et  oîi,  par  un  mouvement  unanime  de  respect,  elle  a 
exprimé  ses  sentiments  de  la  seule  manière  qui  puisse  convenir 
à  la  dignité  de  la  religion  et  au  caractère  de  l'Assemblée  natio- 
nale, décrète  qu'elle  ne  peut  ni  ne  doit  délibérer  sur  la  men- 
tion proposée...  » 

Celte  première  place  dans  les  dépenses  publiques,  c'est  l'in- 
demnité d'expropriation. 

Le  23  octobre  1790,  l'Assemblée  ordonne  que  les  biens  natio- 
naux, comprenant  les  domaines  de  la  couronne,  les  biens  des 
apanages,  les  biens  du  clergé,  les  biens  des  séminaires  seront 
vendus  (art.  1).  La  Révolution  avait  commencé  à  propos  de 
questions  de  finances,  et  l'Assemblée  persistait  à  croire  qu'elle 
était  appelée  surtout  à  opérer  une  liquidation  financière  de 
l'ancienne  société.  C'est  ce  qui  explique  encore  le  caractère  de 
la  loi  des  2-4  nov.  1790. 

A  la  date  du  23  octob.  1790,  elle  ajournait  encore  toute  déci- 
sion pour  les  biens  des  fabriques,  les  biens  des  fondations  dans 
les  églises  paroissiales,  les  biens  des  séminaires- collèges,  des 
collèges,  des  établissements  d'étude  ou  de  retraite,  de  tous 
établissements  destinés  à  l'enseignement  public,  des  hôpitaux, 
maisons  de  charité  et  autres  établissements  destinés  au  soula- 
gement des  pauvres,  ainsi  que  pour  ceux  de  l'ordre  de  Malte 
et  des  ordres  religieux  militaires. 

L'Assemblée  avait  réglé  les  traitements  du  clergé  par  décrets 
du  24 juillet  1790,  et  des  3-24  août  môme  année.  —Les  traite- 
ments sont  aussi  l'objet  du  tit.  III  de  la  Constitution  civile:  des 
décrets  des  11-24  août,  18-23  octob.,  30 nov.,  5  déc,  10-15  déc, 
22  déc.  1790,  5  janv.  1791  (pour  les  traitements  et  pensions  des 
anciens  religieux  et  religieuses,  des  décrets  des 8-14  oct.,  3  nov.. 
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5  déc,  1790,  6-49  janv.  i791;  —  pour  les  traitements  actuels, 
des  art.  64  à  68  de  la  loi  ûix  18  germinal  an  X  ;  des  ordon- 
nances portant  élévation  de  traitement,  5  juin  J816, 9  avril  1817, 
20  mai  1818,  6  janv.  1830  ;  de  la  loi  de  finances  de  1847  :  des 
décrets  du  29  juill.  1858,  14  août  1863,  13  août  1864;   des 
lois  de  finance  du  8  juin  1854,  du  13  mai  1863;  de  la  loi  du 
29  déc.  1876  ;  enfin,  de  diverses  dispositions  concernant   les 
cardinaux,  les  archevêques  et  évoques,  les  vicaires  généraux»  les 
chanoines,  les   aumôniers,  le  clergé  résidant  en  Algérie,  les 
vicaires.  D'après  l'arrêté  du  8  janvier  1803,  les  traitements 
ecclésiastiques  sont  insaisissables  dans  leur  totalité). 

La  somme  de  300  livres,  fixée  pour  la  subsistance  des  curés, 
avait  formé  dans  Tancien  droit  ce  que  Ton  appelait  la  portion 
congrue.  Elle  n'était  que  de  120  livres  d'après  l'ordonnance  du 
16  avril  1571  ;  elle  avait  été  élevée  dans  la  suite  à  150,  puis 
à  200  livres.  Louis  XIY,  par  la  déclaration  du  29  janv.  1686, 
confirmée  parcelle  du  20  juin  1690,  avait  établi  à  perpétuité 
le  chiffre  de  300  livres.  Un  édit  de  mai  1768  ordonna  qu'elle 
serait  de  500  livres.  La  portion  congrue  était  due  par  les  déci- 
mateurs  de  la  paroisse,  franche  et  quitte  de  toute  charge  (12). 

(13)  Les  biens  ecclésiastiques  ne  furent  pas  seuls  enleyés  au  clergé;  il 
perdit  aussi  ses  privilèges,  que  de  Champeaux  indiqup,  dans  lo  Recueil  général 
du  droit  civil  ecclés.^  2«  édit.,  t.  I,  p.  219.  Nous  abrégeons  :  Dans  les  Etats- 
fténc^raux,  le  clergé  prenait  rang  immédiatement  après  les  princes  du  sang; 
au  Parlement^  il  précédait  les  pairs  laïques;  les  séculiers  et  réguliers  étaient 
exempts  de  taille  pour  les  biens  dépendant  de  leurs  bénéflccs,  ou  pour  les 
immeubles  échus  par  succession  et  donation  en  ligne  directe  ;  les  curés  à 
portion  congrue  pouvaient  prendre  à  ferme  les  dîmes  et  ils  étaient  exempts 
de  taille  pour  ces  dîmes;  les  ecclésiastiques  étaient  exempts  de  capitation;  de 
l'impôt  du  sel  ;  des  droits  de  gros  pour  vendre  les  vins  du  crû  de  leurs  béné- 
fices; de  Timpôt  dos  cinq  sois  pour  les  vendanges;  du  droit  de  Jauge  et  de 
courtage  à  la  vente  en  gros  et  à  l'entrée;  du  droit  de  subvention  à 
rentrée  pour  ce  qui  était  consommé  dans  leur  maison,  et  pour  lear  pro- 
vision seulement;  de  toute  imposition  à  rentrée  des  villes  pour  les  denrées 
du  crû  de  leurs  bénéfices  destinées  à  la  subsistance  des  bénéflciers;  des 
droits  de  francs-fiefs  et  de  nouveaux  acquêts,  lors  même  qu'ils  n'éuient 
pas  de  condition  noble;  du  ban  et  de  l'arrière-ban  ;  du  logement  des  gens  de 
guerre;  des  taxes  de  villes  pour  acquitter  des  dettes  communes,  pour  réta- 
blir les  murailles,  ponts,  fontaines,  etc.;  de  la  garde  et  du  guet;  de  toutes 
servitudes  personnelles,  tailles  seigneuriales,  corvées,  banalités  ;  de  tutelle  et 
de  curatelle,  là  où  le  Code  Justinien  et  les  Novelles  avaient  conservé  force  de 
loi;  de  la  contrainte  par  corps,  en  matière  civile,  pour  le  paiement  de  leurs 
dettes  et  des  dépens,  à  moins  qu'il  n'y  eût  dol,  fraude  ou  stellionnat;  enfin, 
les  ecclésiastiques  ne  pouvaient  être  saisis  et  exécutés  en  leurs  meubles 
destinés  au  service  divin,  ou  à  leur  usage  nécessaire,  ni  en  leurs  livres,  et,  en 
aucun  cas  ou  pour  quelque  cause  que  ce  Tût,  n'étaient  sujets  à  la  Juridiction 
des  prévOts,  des  maréchaux,  des  prôsidiaux  en  dernier  ressort. 
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§  S.  —  Z«  Çoneorfht  de  1801. 

550.  La  situation  légale  qui  précède  le  Concordat  et  succède 
à  Vancien  régime,  en  déterminant  les  -relations  du  sacerdoce 
avec  Tautorité  civile,  commence  au  décret  du  13  avril  1790  : 
«  L* Assemblée  n*a  ni  ne  peut  avoir  aucun  pouvoir  à  exercer 
sur  les  consciences.  »  C'était  la  liberté  des  cultes,  dans  le  même 
temps  où  l'Assemblée  protestait  de  son  «  attachement  au  culte 
catholique,  apostolique  et  romain  »,  ne  voulant  pas  même 
laisser  sur  ce  point  l'apparence  d'un  doute. 

La  Constitution  âes  3-14  septembre  1791  fut  plus  explicite.  Il 
est  dit  dans  l'art.  10  de  la  Déclaration  des  droits  de  Ttiomme, 
placée  en  tête  de  la  loi  :  «  Nul  ne  doit  être  inquiété  pour  ses 
opinions,  même  religieuses,  pourvu  que  leur  manifestation  ne 
trouble  pas  Tordre  public  établi  par  la  loi.  »  Et  dans  Tart.  1, 
tit.  1,  de  la  Constitution,  il  est  dit  qu*elle  garantit  à  tout 
homme  la  liberté  «  d'exercer  le  culte  religieux  auquel  il  est 
attaché  »,  comme  aussi  de  choisir  les  ministres  de  ce  culte. 
L'art.  7  du  tit.  II  veut  que  le  mariage  ne  soit  considéré  léga- 
lement que  comme  un  contrat  civil,  et  que  des  officiers  publics 
soient  désignés  pour  recevoir  les  actes  de  naissance,  mariage 
et  décès.  Plus  tard,  la  loi  du  20  septembre  1792  remit  aux  offi- 
ciers municipaux  les  registres  de  l'état  civil,  en  déclarant  qu'il 
a'était  porté  atteinte  en  aucune  façon  à  la  liberté  des  citoyens 
pour  faire  consacrer  par  l'intervention  des  ministres  du  culte 
les  décès,  mariages,  etc. 

Dans  la  Constitution  civile  du  clergé  (art.  21),  un  serment  était 
imposé  à  l'évêque,  pour  marquer  les  nouvelles  relations  du 
sacerdoce  d'un  caractère  spécial.  Les  ofGciers  municipaux  et  le 
peuple  seront  présents.  Devant  eux,  et  devant  le  clergé,  l'élu 
jurera  de  veiller  avec  soin  sur  les  fidèles  dont  il  prend  la  direc- 
tion spirituelle,  de  garder  fidélité  à  la  nation,  à  la  loi  et  au  roi, 
et  de  maintenir  la  Constitution  de  tout  son  pouvoir. 

La  loi  du  29  novembre  1791  impose  à  tous  les  prêtres  l'obli- 
gation du  serment  civique,  et,  en  cas  de  refus,  les  déclare  en 
état  de  suspicion^  placés  sous  la  surveillance  des  autorités 
civiles,  lesquelles  sont  investies  du  pouvoir  de  prononcer  leur 
éloignement  en  cas  de  troubles,  et  de  les  condamner  à  la  déten- 
tion en  cas  de  provocation. 

Par  la  loi  du  .26  août  1792,  art.  1,  l'Assemblée  législative 
II.  iS 
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enjoignait  aux  prêtres  qui  n'auraient  pas  prêté  le  seraient  ou 
qui  l'auraient  rétracté,  de  sortir  du  district  et  du  département 
sous  huitaine,  et  du  royaume  sous  quinzaine.  Si  les  prêtres 
réfractaires  étaient  sexagénaires  ou  infirmes,  ils  devaient  être 
réunis  dans  une  maison  commune  sous  l'inspection  de  la  police 
et  de  la  municipalité. 

Le  décret  des  4-14  septembre  1792,  tit.  III,  art.  3,  enjoint  aux 
citoyens,  dans  chaque  municipalité  ou  paroisse,  de  pourvoir  à 
toutes  les  dépenses  «  du  culte  auquel  ils  sont  attachés  »,  autres 
que  le  traitement  des  ministres  du  culte  catholique  demeurant 
à  la  charge  de  TÉtat.  —Le  décret  des  7-14  du  même  mois  défend 
aux  ecclésiastiques  de  recevoir  un  casuel,<sous  quelque  déno- 
mination que  ce  soit,  à  peine  de  perte  de  leur  place  et  de  tout 
traitement.  —  Le  décret  du  10  septembre  supprime  les  préfets 
apostoliques  dans  les  colonies,  avec  ce  considérant  qui  renferme 
le  schisme  :  «  Que  l'indépendance  du  gouvernement  français 
est  inconciliable  avec  la  juridiction  spirituelle  et  Tautorité 
qu'exerce  l'évêque  de  Rome  dans  les  colonies  françaises  par  des 
délégués.  » 

La  Convention  nationale,  dans  son  décret  du  11  janvier  1793, 
confirmatif  de  celui  du  30  novembre  précédent,  déclare  qu'elle 
n'a  jamais  eu  l'intention  de  priver  le  peuple  des  ministres  du 
culte  catholique.  —  Le  19  mars,  elle  ordonne  que  toute  indé- 
cence ou  profanation  dans  les  lieux  consacrés  à  la  religion 
seront  dénoncées  et  poursuivies.  —  Le  21  avril,  elle  décrète 
(art.  1)  que  tous  les  prêtres  non  assermentés  seront  transportés 
à  la  Guyane  française,  et  aussi  tous  ceux  dont  l'incivisme  aura 
été  dénoncé  par  six  citoyens  dans  le  canton  et  reconnu  par  Je 
directoire.  —  7  juin  1793.  Les  prêtres  salariés  des  deniers 
publics,  et  reconnus,  sont  protégés  même  contre  les  motions 
que  feraient  des  membres  de  l'Assemblée  dans  son  sein.  — 
19  juillet.  Le  prêtre  qui  se  marie  ne  sera  pas  privé  de  traite- 
ment :  les  évêques  qui  apporteraient  obstacle  à  leur  mariage 
seront  déportés  et  remplacés.  —  17  sept.  1793.  Les  prêtres  in- 
quiétés par  les  habitants  de  la  commune,  à  raison  de  leur 
mariage,  pourront  résider  ailleurs  et  le  traitement  sera  payé 
parla  commune.  — 13  nov.  1793.  Les  autorités  civiles  sont  aptes 
à  recevoir  des  ecclésistiques  l'abdication  de  leur  qualité.  — 
15  nov.  1793.  Les  prêtres  mariés,  ou  ayant  au  moins  leurs  bancs 
publiés  ne  sont  sujets  ni  à  la  déportation,  ni  à  la  réclusion.  — 
22  nov.  1793.  Une  pension  annuelle  sera  accordée  aux  évoques 
ou  prêtres  ayant  abdiqué.  —  8  déc.  1793.  Les  violences  con- 
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traires  à  la  liberté  des  cultes  sontdéfehdaes  :  les  autorités  cons- 
tituées doivent  se  renfermer  dans  les  limites  des  mesures  de 
police  et  de  sûreté  publique. 

53i.  L* Assemblée  Constituante  paraît  avoir  cherché  rétablis- 
sement d'une  sorte  de  Joséphisme  français,  après  avoir  renversé 
comme  ancien  régime  tout  ce  qu'elle  jugeait  n'appartenir  qu'à 
la  constitution  civile  du  passé  :  elle  a  admis  ce  principe  qu'elle 
pouvait  être  «  seule  »  juge  dans  la  question,  sans  concours  de 
l'autorité  spirituelle;  elle  a  attribué  au  peuple  représenté  par  elle 
les  pouvoirs  que  revendiquait  plus  ou  moins  explicitement  la 
royauté,  aidée  par  les  parlements  ;  et  traditionnellement,  elle 
s'est  appuyée  sur  les  théories  de  droit  chères  aux  parlements 
et  aux  canonistes  qui  gardaient  leur  fidélité  à  des  doctrines  re- 
montant à  l'époque  du  schisme  d'Occident. 

L'Assemblée  Constituante  proclamait,  en  même  temps,  la 
liberté  des  cultes,  comme  principe  nouveau  du  droit,  et  com- 
mençait les  relations  de  contrainte  à  l'égard  du  sacerdoce 
Obéissant  à  la  voix  du  pontife  romain. 

La  Législative  trouve  une  situation  légale,  dont  elle  accentue 
le  caractère  comme  situation  de  lutte.  Le  débat  des  principes 
n'existe  plus,  mais  bien  celui  des  personnes,  et  alors  il  y  a  des 
réfractaires. 

La  Convention  continue  la  lutte  et  poursuit  l'incivisme.  Elle 
se  fait  plus  ouvertement  protectrice  du  clergé  que  la  Législa- 
tive, mais  du  clergé  civique.  Elle  innove  par  le  mariage  du 
prêtre,  qui  a  toute  sa  prédilection,  qui  est  son  œuvre,  pourrait- 
on  dire.  Elle  innove  par  la  théorie  de  l'abdication  aux  mains 
de  l'autorité  civile,  par  son  droit  proclamé  de  déposer  et  rem- 
placer les  évoques,  en  cas  d'incivisme .  Son  clergé  reçoit  d'elle 
toute  règle  disciplinaire.  La  Convention  eût  considéré  les 
Articles  Organiques  comme  empreints  d'un  modérantisme 
excessif. 

552.  La  Convention  institue,  le  7  mai  1794  (18  floréal  an  II), 
les  fêtes  décadaires,  décrète  l'Être  Suprême  et  lui  assigne  pour 
culte  «  la  pratique  des  devoirs  de  l'homme,  tels  que  détester  la 
niauvaise  foi  et  la  tyrannie,  secourir  les  malheureux  et  respecter 
les  faibles  » .  Elle  établit  des  fêtes  et  une  religion  deTÉtat  (art.  7) 
fort  semblable  à  celle  des  Lettrés  en  Chine.  Plus  rien  de  chré- 
tien ne  subsiste.  Cependant^  à  côté  de  la  religion  officielle  des 
Lettrés,  la  liberté  des  cultes  est  maintenue  (art.  11). 
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«SSS.  La  loi  du  3  yen£65e  an  III  (Si  Sévr.  I7d5)  ananfae  «ne 
AOUveUe  ^6eolulion  de  la  Convention  nationale.  G*est  la  ppeaùère 
«  loi  organique  des  cultes  »,  et  elle  fut  reodtie'sur  le  ilayiftort 
de  Boissy  d*Anglas,  dont  TAssemblée  prescrivit  l'envoi  à  toutes 

Cette  loi  et  le  Rapport  s^effiorcent  de  dégager  le  droit  inauguré 
par  la  révolution  de  la  violence  religieuse  ou  anti->religiea8e. 
^Soa  art.  1  consacre,  une  fois  de  plus.  Le  libre  exercice  des  cul- 
ies.  Son  art.  4,  est  devenu  Tari.  43  des  Organiques.  Son  arL  5 
est  i'arL  43  des  Organiques.  Son  art.  6  forme  la  partie  finale  de 
Tart.  1  du  Concordat,  et  cette  partie  finale  ne  fut  accordée  par 
Ik>me  gu'avec  (peâne,  aons  la  réserve  des  ei^plications  fournies 
jiarle  gouvernement  français. 

Il  résulte  de  ces  remarques  que  dans  l'étude  de  la  légalité 
religieuse  actuelle,  on  aurait  tort  d'omettre  r«xamen  de  la  loi 
de  ventôse  an  III,  et  de  n'en  pas  reckercher  resprit. 

Le  temps  «était  arrivé,  dit  Boissy  d'Anglas,  d'affranchir  Le 
corps  politique  de  rinfkience  de  la  religion.  Tel  est  le  princi^ 
que  la  Constituante  devait  faire  prévaloir,  et  qui  «ubsôste  après 
àùB  écarts  législatifs  et  des  violences  de  toute  nature,  il  fallait 
<(  rendre  étrangère  au  gouvernement  une  puissance  longtemps 
sa  rivale  ». 

Est-ce  là,  oui  ou  non,  l'inspiration  première  des  Articles  Or- 
.ganiques  ?  On  le  sait. 

Mais  il  importait  que  chaque  cUoyen  puisse  se  livrer  anx  pra- 
tiques que  d&mande  le  culte  qu'il  professe;  qu'il  n'y  ail  point 
d£  préférence  pour  les  cultes,  et  qu'ils  demeurent  en  debors 
deia  publicité*  Dans  ces  conditions,  les  pratiques  religieuses 
ne  pourront  devenir  des  délits  envers  la  société. 

Ces  principes  sont  entrés  en  partie  dans  la  législation,  et, 
jkour  le  surplus,  ils  persistent  k  l'état  de  tendances,  qui  inspi- 
rant certaines  dispositions  législatives  ou  réglementaires  de 
détail. 

La  Constituante,  suivant  Boissy  d'Anglas,  a  voulu,  à  tort, 
onéer,  organiser  et  fonder  pour  la  religion  un  étaàliâsement.  Le 
.Joséphisme  était  un  établissement;  l'Eglise  anglicane  est  un 
établissemenL  Elle  le  voulut  «  pompeux  et  die^pendienx,  pres- 
que aussi  vaste  que  celui  qu'elle  avait  détruit  m.  Elle  établit 
également  une  hiérarchie  religieuse,  daas  laquelle  la  ferveur  de 
certains  sectaires  crut  voir  le  retour  de  l'Eglise  primitive.  EUe 
déchaîna  le  plus  grand  fléau  qui  puisse  accompagner  une  reli- 
gion, c'est-à-dire  un  schisme,  qu'elle  ne  sut  pas  réprimer. 
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Denev  U  ncr  Iftttl  paa  qoê  FÉglise  Ibnne  en  FnMM»ua.ÉUMis*- 
aeme«t  différeni  da  TanciaB,  rapproché  oa  uom  de  L'f^oAiiMr- 
ment  an§lkan  cm  de  ra^;MÛsaUoa  dtt  /orub  e/e  ydkj^in  jcwé»- 
phiste.  Cette  concepticMa  D*AUii  pa»  asses  dégagée  deai  réninî»- 
ceifeceadii  passé  ;  elte  eM  éii  une  erreur. 

On  a'igoere  pas  qaa»  préaeetement,  comme  an  tamps-  de 
Boissy  d* Angtas,  detrièrc  les  foesèkiBs  de  séparaÉioii»  dîatrËgHse 
et  de  l'Élai,  qee  phuieers  Tondraient  meltre  à  Tordre-  du  joair^ 
les  homniea  poHtiqees  d*bîer  et  de  demam  entrevoiaatL  lai 
possibililéy  en  France,  d'un  Etablmementy  mais  doèè  ée  l'iadéi» 
pendanee.  G'esl  là  ce  qui  les  rattache  au  Cooceoda^  eemœe 
à  une  transaction  fort  acceplahle.  —  Reveaeiia  à  BDisajc 
d'Anglae. 

«  Ge  qui  avait  été  éb?é  par   rûRprévoyan^e  fui  ranfamÀ 
presque  aussitôt  par  la  démence  et  par  la  furetv.  i»  Biais  le  prsh 
blême  est-il  résolu  définitiveoieftt?  Boissy  d'Angtafi  nous,  dié  t 
tt  Donnes  Findépendance,  mais   eierces  une  bonne  police. 
C'est  ce  qui  tenait  si  fort  à  cœur  au  gouTemeoient  feançaia 
dans  Tarticle  1*'  du  Concordat;  c'est  la  pansée^aaèredes- Orga- 
niques :  «  Que  votre  police  puisse  surveiller  sans  cesse  les  in- 
convénients et  les  excès.  »  D'ailleurs,  «  il  n'est  aucune  société 
particuliàre  dans  l'État  qui  ne  doive  être  soumise  à  la  poUcsL» 
t  La  police  protège,  mais  elle  veille*.  ^  «  Élablisaes  les  prineiper 
d'après  lesquels  la  pblice  publique  doit  s'exercer  à  l'égard  des 
pratiques  religieuses,  et  vous  aurea  rempli  votre  tâcha.  » 

Toute  la  légalité  actuelle  s'est  inspirée  de  ces  idées,  et  Boîssjib^ 
devenant  tout  à  fait  notre  contemporain,  se  résume  en  disant:. 
((  La  théorie  que  je  viens  d  eiposer  est  simple,  elle  peut  eiKore 
se  âoapli&er  :  elle  repose  sur  deux  bases  inébranlables,  la  po^* 
lice  publique  et  l'instruction...  C'est  par  l'inslruetioa  qur 
seront  guéries  les  maladies  de  l'esprit  humain...  Emparen>«M» 
de  son  influence,  dirigea-la.  » 

Boissy  est  moins  bon  prophète  quand  il  annonce  que,  ée  la 
sorte,  note  arriverons  à  la  religion  de  Socraie,  de  Marc-Ànvèha 
et  de  Cicéron.  Il  est  moins  perspicace  quand  il  croit  possible 
qu'il  n'y  ait  aucun  prêtre  avoué,  aucune  hiérarchie  apparente 
au  milieu  de  la  société,  aucun  édifice  religieux  exlériauremenli 
distinct.  Mais  il  ne  se  laisse  pas  écarter  longtemps  des  théories 
de  droit  qui  sont  la  base  de  la  légalité  actuelle,,  et  qu'il  nous 
explique  le  premier.  •  Ne  regardant,  dit^il,  la  rdigims  qsMv 
comme  une  opmîon  privée,  voi»  ignorerei  ses  dogme»^..  Vme 
ne  souffirirea  pas  qu'aucune  religion  porte  atteinte  à  In  piie^ 
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priété  nationale  :  les  édifices  publics,  les  monuments  sont 
dans  le  domaine  de  rÉtat...  Vous  ne  souffrirez  pas  dayantage 
que  vos  routes,  vos  places  publiques  soient  embarrassées  par 
des  processions  ou  par  des  pompes  funèbres...  Votre  police 
doit  s'étendre  sur  la  morale  qui  sera  répandue  dans  les  assem- 
blées destinées  aux  cérémonies  d'un  culte  particulier...  » 

N'oublions  pas  que  la  Convention  par  une  loi  en  date  du 
même  jour,  vote  l'envoi  de  ce  rapport  à  toutes  les  communes. 
C'est  la  charte  religieuse  de  ventôse  an  III.  Notre  légalité  pré- 
sente remontejusque  là. 

Boissy  d'Anglas  propose  de  traiter  l'Église  comme  toutes  les 
sociétés  formées  pour  des  intérêts  quelconques.  C'est  une 
marche  simple  et  facile,  dit-il.  Mais  ce  n'est  pas  VÉglise  qu'il 
considère  ;  il  ne  voit  que  des  aggrégations  particulières  et  sans 
lien  commun.  Ces  réunions  d'hommes  ne  formeront  pas  de 
coalitions,  n'auront  pas  de  correspondances,  n'établiront  pas 
de  subordination,  ne  se  viendront  point  en  aide  réciproque- 
ment, la  police  y  veillera,  sinon  la  puissance  monstrueiise  des 
corporations  renaîtrait. 

La  légalité  subséquente  n'a  pas  osé  s^ aventurer  jusque  là.  La 
marche  «  simple  et  facile  »  à  suivre  n'a  pas  été  trouvée.  La 
question  est,  dans  quelques-uns  de  ses  détails,  une  des  diffi- 
cultés de  nos  jours.  Mais  la  doctrine  que  la  Convention  approu- 
vait par  son  vote  a  toutefois  inspiré,  dans  une  certaine  mesure, 
l'art.  4  des  Organiques  et  divers  textes  ayant  force  de  loi  pour 
des  situations  spéciales,  quelle  que  soit  la  solution  des  ques- 
tions de  principes. 

«  Aucun  concile  national  ou  métropolitain,  disent  les  Orga- 
niques, aucun  synode  diocésain,  aucune  assemblée  délibé- 
rante [sous-ent.  ecclésiastique]  n'aura  lieu,  sans  la  permission 
expresse  du  gouvernement,  art.  4,  Organ.  »  La  règle  générale 
est  la  prohibition;  l'autorisation  est  l'exception. 

Sous  Louis-Philppe,  on  agita  la  question  de  savoir  si  des 
évêques  ayant  arrêté  par  correspondance  des  résolutions  com- 
munes, publiées  avec  les  diverses  signatures,  n'étaient  pas  en 
contravention,  comme  ayant  tenu  un  concile  par  lettres,  sans 
autorisation. 

Après  la  chute  delà  Royauté  de  1830,  les  évêques  décidèrent 
qu'ils  ressaisiraient  la  liberté  des  conciles  et,  pour  éviter  une 
violation  de  la  loi,  un  décret  du  16  septembre  1849  donna 
l'autorisation,  non  demandée,  de  tenir  les  synodes  métropoli- 
tains et  les  synodes  diocésains  pendant  l'année  1849.  Un  décret 
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du  S2  mars  1850  concéda  préventivement  la  même  autorisation 
pour  Tannée  1850.  Un  décret  du  8  janvier  1853  en  fit  autant 
pour  Tannée  1853,  les  évêques  protestant  toujours  contre  un 
droit  d'autorisation  qui  suppose  un  droit  d*interdire.  Les  trois 
derniers  conciles  delà  province  de  Bordeaux,  tenus  à  Périgueuz 
en  1856,  à  Agen  en  1859,  à  Poitiers  en  1868,  n'avaient  été  pré- 
cédés d'autorisation  gouvernementale  d'aucune  espèce,  même 
non  demandée.  Pour  éviter  Tapparence  d'illégalité  flagrante,  le 
Ministre  écrivit  à  Tarchevêque  de  Bordeaux  que  l'ancienne 
prohibition  se  trouvait  abrogée  en  fait  par  une  phrase  du  dis- 
cours de  TEmpereur  aux  grands  corps  de  l'Etat,  le  i8  jan- 
vier 1868  :  «  les  conciles  se  tiennent  librement  et  sans  entrave». 
Cette  abrogation  sans  formalité  est,  peut-être  aussi,  sans  autre 
exemple  ou  précédent  (V,  infr.^  n*  342). 

Quant  aux  conférences  ecclésiastiques  des  prêtres  de  chaque 
canton,  elles  sont  considérées  comme  libres. 

554.  Un  décret  du  11  prairial  an  111  (30  mai  1795)  rend  pro- 
visoirement les  églises  aux  commun^  pour  le  culte^  et  ordonne 
aux  prêtres  de  n'exercer  qu'après  avoir  fait  dresser  acte  par  la 
municipalité  de  leur  soumission  aux  lois.  —  20  fructidor  an  III 
(6  sept.  1795).  Les  prêtres  déportés  et  rentrés  en  France  seront 
bannis  à  perpétuité.  —  5*  jour  commentaire  an  111(21  sept.  1795). 
Les  pères,  frères,  oncles,  neveux  des  prêtres  insermentés  sont 
incapables  de  toute  fonction  administrative,  municipale,  judi- 
ciaire, à  peine  de  forfaiture.  —  7  vendémiaire  an  lY  (28  sept. 
1795).  Loi  sur  Texercice  et  la  police  des  cultes^  en  6  titres,  résu- 
mant les  lois  antérieures  sur  la  matière.  Tit.  I,  art.  1  :  Tout 
rassemblement  de  citoyens  pour  Texercice  d'un  culte  est  sou- 
mis à  la  surveillance  des  autorités.  Cette  surveillance  se  ren- 
ferme dans  des  mesures  de  police  et  de  sûreté  publique. 

Une  instruction  du  Directoire,  du  12  janv.  1796  (23  nivôse 
an  lY)  rappelle  que  «  toutes  les  manœuvres  des  prêtres  réfrac- 
taires  n'ont  pour  but  que  le  renversement  de  la  République  », 
et,  rejetant  tous  les  «  ménagements  pusillanimes  »,  ordonne 
Texécution  des  lois  :  le  Directoire  aura  constamment  les  yeux 
ouverts  sur  les  fonctionnaires  publics,  qui  répondront  de  leurs 
négligences  ou  prévarications. 

Cependant,  les  lois  du  19  fructidor  an  lY,  du  26  du  même 
mois,  du  7  fructidor  an  Y,  du  5  prairial  an  Yl  contiennent  quel- 
ques atténuations  de  rigueurs.  L'arrêté  du 26  février  1797  (8  ven- 
tôse an  Y)  permet  aux  prêtres  français  de  se  retirer  en  Italie 


dtnk  là  partie  dMr  États  da  pape  occupée  par  les  troupes  de  la 
République,  et  aree  lapretectiou  du  général  en  chef  de  Tarorée 
dllalie. 

Le  Consulat,  par denx  arrêtés  du  7  nîTôse  an  TIII  (28  déc.  1799), 
et  on  autre  dn  ^pluviôse  (29  j«dt.  1800),  assure  aux  citofens 
Tuei^  des  édifices  destinés  au  culte,  sauf  à  j  laisser  célébrer 
les  cérémonies  décadaires.  Puis,  le  15  juillet  1801  (3tf  messidor 
aaIX)  est  sàgtté  le  Concordat,  dont  les  nrtîflcatiotn  sont  échangées 
le  10  septembre  (23  fructidor),  et  qui  est  publié  le  18  germinal 
anX  (8  avril  1802). 

59tt.  Le  Concordat  de  1801  comprend  17  articles,  dont  le  pre- 
mîer  garantit  le  libre  exercice  de  la  religion  cattoBque,  sauf 
Tobservation  des  règlements  de  p<dice. 

Les  art.  2  et  0  étaient  transitoires  et  relatîfiB  aux  DouveUes 
circonscriptions  diocésaines  et  paroissiales  à  établir.  L'art.  3^ 
également  transitoire,  concerne  la  démission  des  titulaires  des 
anciens  sièges.  L*art.  17  est  une  simple  réglementation  hypo- 
thétique d«  droit  contenu  dans  les  art.  4  et  5.  En  réalité,  il 
reste  12  articles  du  Concordat,  et  non  plus. 

Les  art.  4  et  5  accordent  au  chef  de  l'État  la  nomination  des 
éf êques,  à  qui  le  pape  confère  Tinstitution  canonique.  II  est 
manifeste  que  si  le  pape  refuse  Tinstitution,  le  gouTemement 
n'a  ni  le  droit,  ni  le  mojen  d'y  suppléer  et  se  voit  obligé  à  faire 
un  autre  choix. 

La  bulle  du  23  décembre  1872,  instituant  Tévêque  d'Avtun, 
emploie  pour  caractériser  le  choix  du  gouvernement,  cette  ex- 
pression :  noèis  nominavit.  Elle  avait  soulevé  quelque  difficulté, 
mais  le  conseil  d*État,  réuni  en  assemblée  générale  le  30  jan- 
vier 1873,  a  déclaré  qu'après  les  explications  du  Saint-Siège,  ces 
expressions  ne  sauraient  faire  obstacle. 

L*art.  6  prescrit  le  serment  pour  les  évêqnes-  L'art.  8  or- 
donne la  prière  pour  les  consuls.  Les  art.  10  à  12, 14  et  15,  con- 
cernent la  nomination  aux  cures,  les  chapitres,  les  séminaires, 
les  églises  remises  à  la  disposition  des  évoques,  le  traitement» 
les  fondations. 

L'art.  13  déclare  incommntable  Taliénation  des  biens  ecclé- 
siastiques. L*art.  16  reconnaît  au  Premier  Consul  les  mêmes 
droits  et  prérogatives  dont  jouissait  l'ancien  gouvernement. 

556.  Portalis,  dans  son  Discourt  tur  rarganisation  des  esilies 
et  Exposé  des  motifs  du  projet  de  loi  relatif  à  la  Convention 


passée  entre  le  gouveraeiiieiil  firan^s  et  le  pape,  hi  en  séance 
da  Gerps  Légfîslatif  le  15  (^nninal  an  X  (5  avril  1^2)»  déye^ 
loppe*  sons  te  litre  de  ;  Plun  ée  la  Cenoention^  les  bases  jnrîdi*- 
quesdti  Goneordafl. 

«  La  religion  catboliqne  est  celle  de  la  très  grande  majorité 
des  Français.  Dans  les  temps  qm  snivent  les  grandes  tempêtes 
politiqoeSy  et  même  dans  les  temps  les  plus  calmes,  il  est  de 
rmtérèt  des  gonrememente  de  ne  point  renoncera  l'a  conduite 
des  affaires  religieuses  ;  ces  matières  appartiennent  à  la  haute 
police  de  l'ÉM.  L*Élat  n'aurait  qu'une  autorité  précaire  si  les 
hommes  qui  exercent  une  grande  influence  sur  les  esprits  et 
sur  les  consciences  n'étaient  pas  liés  à  la  société  en  quelque 
manière. 

«  Mais  les  principes  du  catholicisme  ne  permettent  pas  que 
le  chef  de  chaque  État  politique  puisse  se  déclarer  chef  de  la 
religion.  En  saine  politique,  on  peut  croire  d*ailleurs  que  cette 
réunion  des  pouvoirs  temporels  et  spirituels  dans  les  mêmes 
mains  ne  serait  pas  sans  danger  pour  la  liberté. 

«  D'autre  part,  il  n'est  pas  évident  qu'il  soit  plus  utile  à  un  État 
dans  lequel  le  catholicisme  est  la  religion  de  la  majorité,  d'avoir 
dans  son  territoire  un  chef  particulier,  primat  ou  patriarche, 
que  de  correspondre  avec  le  chef  général  de  l'Église.  »  Ce  chef 
«général  de  TÉglise  «  ne  peut  jamais  naturaliser  son  crédit 
comme  pourrait  le  faire  un  pontife  national  ;  il  rencontre  dans 
les  préjugés,  dans  les  mœurs,  dans  le  caractère  d'une  nation 
dont  il  ne  fait  pas  partie,  des  obstacles  à  l'accroissement  de  son 
autorité  ;  il  ne  peut  manifester  des  prétentions  sans  réveiller 
tontes  les  prétentions  et  toutes  les  jalousies  ;  il  est  perpétuel- 
lement distrait  de  toute  idée  de  domination  particulière  par 
les  embarras  de  son  administration  universelle.  » 

Donc,  le  Concordat,  bien  qu'il  ne  le  dise  pas,  est  fondé  sur 
l'exclusion  d'une  dictature  sacerdotale  exercée,  au  sein  de  la 
nation,  par  un  national  ;  sur  l'exclusion  d'une  suprématie  re- 
ligieuse remise  aux  mains  du  chef  de  l'État  ;  sur  le  fait  de  la 
majorité  numérique  appartenant  aux  catholiques  et  l'admission 
du  principe  hiérarchique  sans  lequel  ils  ne  seraient  plus  ca- 
tholiques ;  enfin,  sur  la  généralité  de  l'administration  univer- 
selle, devepant  une  garantie  à  rencontre  des  accroissements 
d'autorité  qui  pourraient  ressembler  à  une  domination  par- 
ticulière. Telles  sont  les  idées  fondamentales  du  droit  con- 
cordataire, qu'il  faut  rapprocher  de  celles  de  la  loi  Organique 
de  ventôse  an  III  (Yoy.  9upr.,  n*  333). 
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537.  L'Angleterre,  fait  observer  Portails,  n*a  pas  seulement 
accompli  une  grande  révolution  politique,  à  laquelle  on  com- 
pare la  nôtre.  Elle  a  modifié  la  htéf^archie,  et  la  religion,  repré- 
sentée par  cette  hiérarchie,  est  devenue  un  ferme  appui  de 
rÉtat.  Mais  TAngleterre  n'avait  pas  eu  <c  l'imprudence  de  dé- 
pouiller le  clergé  de  ses  biens,  avant  de  lui  demander  le  sa- 
crifice de  sa  discipline  et  de  sa  hiérarchie  »,  et  TAngleterre  ne 
s*est  pas  trouvée  en  présence  de  «  l'avilissement  du  nouveau 
clergé  »,  substitué  à  Tancien. 

Ici  revient  la  question  que  Boissy  d*Anglas  a  éludée,  la  ques- 
tion de  TEglise  comme  établissement.  Cette  question  comporte 
des  sous-divisions,  comme  parle  l'École. 

Les  grandes  bases  du  Concordat  viennent  d'être  indiquées. 
Ce  que  la  Révolution  a  voulu  etaccompli,  ce  qu'elle  a  concédé, 
les  garanties  de  fait  et  de  droit  sur  lesquelles  elle  se  reposa, 
Boissy  d'Anglas  et  Portalis  nous  l'ont  dit. 

Mais,  premièrement,  l'établissement  sera-t-il  modifié  dans  sa 
hiérarchie,  en  ce  qui  concerne  le  lien  et  la  subordination  ? 
Portalis  constate  que  l'on  se  trouve  en  face  d'un  essai  avorté 
et  impossible  à  reprendre,  soit  à  raison  de  l'avilissement,  soit 
parce  que  la  procédure  a  été  mal  dirigée.  Expliquons  ceci  -: 

«  Le  dernier  état  de  la  discipline  générale  est  que  les  évéques 
doivent  recevoir  l'institution  canonique  du  pape  j>,  dit  Por- 
talis. Ajoutons  un  mot  :  recevoir  directement  est  le  dernier  état. 
Car,  jamais  l'institution  canonique  n'a  pu  être  donnée  sans  la 
subordination  au  chef  de  l'Église. 

Ce  qui  est  le  a  dernier  état  de  la  discipline  »  pouvait  être 
changé.  Pie  YII  a  signé,  en  1813,  le  Concordat  de  Fontaine- 
bleau, dont  l'art.  4  changeait,  en  effet,  le  dernier  état  de  la 
discipline.  Mais  ce  qui  eût  été  possible  avec  un  clergé  non  avili, 
avec  un  clergé  non  dépouillé  de  son  établissement  ou  réduit  à 
la  nécessité  du  martyre,  et,  surtout,  avec  le  concours  du  pape 
libre  et  posant  des  limites  à  ses  concessions,  au  lieu  de  se  voir 
renfermé  dans  les  termes  voisins  du  schisme  de  l'art.  4  de  Fon- 
tainebleau, était  impraticable  en  1801,  et  n'est  pas  entré  dans 
la  pensée  des  négociateurs  du  Concordat. 

La  France  devait  d'autant  plus  renoncer  à  modifier  la  hié- 
rarchie au  point  de  vue  des  personnes,  du  lien  et  de  la  subor- 
dination, que  le  «  dernier  état  de  la  discipline  n  est  devenu  la 
discipline  générale,  et  que  la  France  n'est  point  isolée.  «  Chez 
les  peuples  modernes,  la  conformité  des  idées  religieuses  est 
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devenue  entre  les  gouvernements  et  les  individus  un  grand 
moyen  de  communication,  de  rapprochement  et  d'influence.  » 
On  ne  briserait  pas  impunément  cette  unité  disciplinaire,  pour 
arriver  à  un  isolement,  sans  aucun  avantage  :  «  Aucune  raison 
d'État  ne  pouvait  déterminer  le  gouvernement  à  ne  pas  ad- 
mettre ce  point  de  discipline.  » 
Yoilà  donc  encore  un  fondement  juridique  du  Concordat. 

D'ailleurs,  il  ne  faut  rien  changer  mal  à  propos  dans  la  re- 
ligion établie  :  elle  a  «  de  profondes  racines  dans  les  esprits 
et  dans  les  cœurs  »,  et,  par  suite,  «  ses  institutions  et  ses 
maximes  religieuses  tiennent  depuis  longtemps  aux  habitudes 
du  peuple,  se  sont  mftlées  à  toutes  ses  idées,  sont  souvent  son 
unique  morale  et  font  partie  de  son  existence  » . 

Deuxièmement,  la  hiérarchie  seraitrelle  modifiée  dans  ses 
rapports  sociaux,  relativement  à  la  constitution  de  la  famille  ? 
Il  y  aurait  eu  atteinte,  suivant  Portails,  à  la  constitution  des 
familles  dans  un  pays  couvert  de  monastères,  de  chapitres,  de 
communautés  régulières  et  séculières,  «  où  tout  semble  écarter 
les  hommes  de  l'état  du  mariage  et  des  travaux  utiles.  Ces 
dangers  sont  écartés,  dit-il,  par  nos  lois  ;  nous  n*admett(ms 
plus  que  les  ministres  dont  F  existence  est  nécessaire  à  V  exercice 
du  culte  »,  et  la  loi  qui  laisse  les  individus  arbitres  souverains 
de  leurs  engagements  de  conscience,  n'admet  pas  ces  enga- 
gements comme  dirimants  dans  l'ordre  civil.  Donc,  d'après  ce 
raisonnement,  les  lois  antérieures  au  Concordat,  «  nos  lois  », 
dit  Portails,  ont  pourvu,  et  il  n*est  pas  dérogé. 

Relativement  aux  rapports  sociaux  et  à  la  constitution  de 
la  famille,  la  hiérarchie  est  modifiée,  d'ores  et  déjà,  par  la 
seule  reconnaissance  des  ministres  nécessaires  à  l'exercice  du 
culte,  et  par  le  refus  de  reconnaître  l'engagement  de  cons- 
cience comme  dirimant  au  point  de  vue  civil.  Aller  au  delà, 
c'était  «  affaiblir  le  nerf  delà  discipline  de  l'Église.  On  conserve 
aux  individus  toute  la  liberté  et  tous  les  avantages  garantis 
par  les  lois  de  TÉtat,  mais  il  eût  été  injuste  d'aller  plus  loin,  et 
d'exiger  pour  les  ecclésiastiques  de  France,  comme  telsy  une 
exception  qui  les  eût  déconsidérés  auprès  de  tous  les  peuples 
catholiques,  et  auprès  des  Français  mômes  auxquels  ils  admi- 
nistreraient les  secours  de  la  religion.  » 

Troisièmement,  la  hiérarchie  serait-elle  modifiée  dans  un  but 
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dootrinal  et  anliHiltrainoBtain ? PoréalU  cépond  :  «Le pape 
commt  samerain^  ne  p«iti  plus  fttre  redoutable  à.  aocuue  pni&- 
saDoe  ;  il  aura:  même  toujours  beaoini  de  Tappui  de  la  Francew 
et  cetie  ctreonatance-  nft  peut  qu^accvoUre  rinflueace  du  gou- 
vernement françaie-  dans  les  affairea  géoéroleft  de  rÉg^se, 
presque  toujours  mêlées  à  celles  de'  la^  poUtîcpia...  Le  pape 
avait,  anirefois  don»  les  ordres  rdigieux  une  milice  qui  lui 
prêtait  obéissance...  Nos  lois  ont  licencié  cette  milice...  Nous 
n'aurons  plus  qu'un  dergé  aéeulftcr.  » 

Donc,  en  droit  public  européeUt  les  faits  ont  renversé,  mi  proftL 
de  la  France,  les  influences  de  rBglise  dans  les  affairesgénirales, 
et  il  n'y  a  pas  à  modifier  la  hiérarchie  "pour  arriver  à  ce  résultat^ 
qui  est  acquis.  Bordroit  public  ioterae,.  «.  nos  lois  •  ont  pourvu*. 

En  résumé,  la  base  juridique  concernant  U  hiérarchie, 
exclut  le  clergé  avili  ;  repousse  un  établissement,  avorté  par 
suite  de  procédure  mal  engagée  ;  abandonne  la  disciplina  pins 
ancienne  et  s'en  tient  au  dernier  état  de  la  discipline  ;  accepte 
cette  discipline  dans  lescondilions  et  la  signification  qu'elle 
a  comme  discipline  générale;  i«nonce  à  tout  particula- 
risme qui,  résultant  de  concession,  n*en  serait  paa  moins» 
risolement  au  milieu  des  nations  voisines  et  catholiques  ;  re- 
coonait  la  force  des  institutions  religieuses  ayant  des  racines 
dans  Tesprit  etle  cœur,  et  mêlées  à  l'existence d*un  peuple;  se 
réfère  aux  lois  récentes  qui  protègent  les  rapports  sociaux  et 
la  constitution  de  la  famille,  à  celles  qui  dénient  aux  enga- 
gements de  conscience  la  qualité  de  dirimants  dans  Tordre 
civil  ;  s'appuie  sur  la  garantie  des  faits,  c'est-à-dire  des  vic- 
toires de  la  France,  en  droit  publie  européen,  et  sur  les  ré- 
serves posées  par  nos  lois,  endroit  public  interne,  lois  res- 
trictives ou  destructives  de  toute  influence  qui  n'est  pas  celle 
du  dergé  national  séculier.  Cf.  tn/V.,  n""'  344  et  359,  360  et  s. 

SM.  Après  nos  trois  aous-divisioas  relatives  aux  personnes, 
noQS  reprenons  la  qoesticm  de  VétabtissemefU  quant  aux  biena. 
Le  procédé  est  aussi  méthodique  que  vulgaire. 

Le  Concordat  se  borne  à  donner  un  fondement  juridique  à 
la  personnalité  civile  dans  son  art  16  :  Les  catholiques  français 
pourront,  &'ils  le  veulent,  faire  en  faveur  des  églises  des  fon- 
dations. 

Portails  se  contente  d'ajouter  gicVI/oUai^ pourvoira  ladotetion 
d'un  culte  qui  n'aurait  pu  subsister  sans  ministres,  et  dit  que 
le  drok  naturel  réclamait  en  faveur  de  ces  ministres  des  secours 
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convenables  paur  mssurer  leur  subsistanoe.  H  rappelle  que  le 
clergé  catholiqae  a  été  dépouillé  de  grands  Mens,  et,  rejetant 
la  néeesiiitéée  rinter^ntion  du  pape,  qmn'a  pointa  promul- 
guer des  lois  dans  la  société,  il  insinue  •«  qu'il  a  été  utile  que  la 
Toiz  du  chef  de  TÊglise  pût  retenxlir  •doucement  dans  les  cons- 
.cienees,  et  y  apaiser  des  craintes  au  des  inquiétudes  que  la  loi 
n*a  pas  toujours  le  pouvoir  de  calmer  ».  Le  pape  a  ainsi  légi- 
timé entre  les  mains  des  détenteurs  actuels  la  possession  des 
biens  du  clergé. 

Le  fondement  juridique  de  VéiabUssemeni  quant  «uz  biens 
reste  donc  vague  et  indéterminé  dans  ses  applications,  mais 
Tart.  16  du  Concordat  en  consacre  la  légalité  ;  il  reste  moins 
vague  dans  sa  cause  contingente,  qui  est  la  nécessité,  il  le  fallait  ; 
il  demeure  très  peu  précisé  dans  sa  cause  première  et  per- 
manente du  droit  naturel. 

Le  -Concordat  n'a  pas  expliqué  formellement  qu'il  j  eût  cor- 
rélation de  cause  à  effet  entre  son  art.  13  et  Tart.  14,  en  sorle 
que  l'interprète  qui  s*en  tiendra  pharisaïquement  au  teste  et 
à  la  lettre  pourra  nier,  comme  le  fait  Porlalis,  qu'il  y  ait  pour 
le  droit  une  cause  ecclésiastique,  ou  qu'il  ait  fallu  admettre 
un  droit  ecclésiastique  sur  oe  point,  outre  le  droit  naturel. 

La  question  à  résoudre,  on  peut  le  dire,  s'est  trouvée  ajour- 
née, plutôt  qu'elle  n'a  été  résolue.  Boissy  d'Anglas  et  Portails 
ont  entrevu  la  difficulté  ;  ils  l'ont  esquivée  plus  ou  moins  adroi- 
tement. Peut-être  môme  les  études  des  publicistes,  des  éco- 
nomistes, des  hommes  d'État,  des  politiques,  des  juriscon- 
sultes et  des  canonistes,  ne  sont  pas  encore  assez  complètes  à 
cet  égard,  et  alors  le  problème  «était  l'un  de  ceux  qu'une  gé- 
nération lègue  à  la  suivante  (Voy.  infr,,  la  5*  partie). 

'539.  Une  appréciation  récente  de  la  'situatitm  de  droit  ôréée 
par  le  Concordat  a  été  fournie,  avec  une  haute  autorité,  dans 
les  Observations  présentées  à  MM .  les  Sénateurs  et  Députés  sur 
différents  projets  de  lois  relatifs  au  culte  catholique.  Ge  docu- 
ment a  été  signé,  en  mai  1882,  par  le  card.-ai*chevèque  de  Rouen, 
le  card.-archevêque  de  Paris,  l'archevêque  de  Larisse,  ooadju- 
teur,  l'archevêque  de  Reims,  les  évêques  de  Meaux,  Chartres 
et  Versailles. 

Doit-on  abolir  le  Concordat?  Telle  est  la  question  posée  par 
une  certaine  partie  de  la  presse  et  dans  des  réunions  de  diverse 
nature.  «  11  faudrait,  répondent  les  évêques,  pouvoir  faire  la 
preuve  «d'un  chimgement  profond  survenu  dans  les  pensées  et 
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dans  les  volontés  du  pays.  Cette  preuve,  on  ne  la  fera  pas... 
Car  nous  ne  croyons  pas  que  la  France  demande  à  ses  repré- 
sentants de  la  ramener  à  Tétat  de  trouble  et  de  malaise  d'où  le 
Concordat  l'avait  fait  sortir.  » 

Répondant  à  l'argument  que  TËglise  n'est  pas  restée  dans  la 
stricte  exécution  du  Concordat  de  1801 ,  les  évoques  s*ezpriment 
ainsi  :  «  On  n'a  pas  appliqué  le  traité  dans  un  esprit  de  malveil- 
lance et  de  jalousie. 

«  On  n'en  a  pas  fait  une  arme  contre  Rome. 

c(  A-tron  vu  dans  le  Concordat  l'obligation  de  l'exécuter  de  la 
sorte?  L'équité  véritable  n'est  pas  toujours  dans  l'interprétation 
étroite  d'un  texte... 

«  Le  Concordat />osat^  tin  principe  et  visait  un  fait.  Le  principe, 
c'était  la  restauration  de  l'Église  ;  le  fait,  l'état  précaire  de  la 
religion  à  l'époque  du  traité.  Le  principe  était  durable;  il 
embrassait  les  développements  futurs  de  la  religion  et  de  la 
nation,  à  la  faveur  de  la  paix  rendue  aux  consciences.  Le  faîi 
était  essentiellement  passager.  Au  lendemain  d'une  crise  for- 
midable, l'Eglise  renaissait  à  peine  de  ses  raines;  l'Etat, 
appauvri  par  les  révolutions  et  par  la  guerre,  était  réduit  aux 
expédients  pour  équilibrer  son  budget.  Enfermer  pour  toujours 
les  relations  de  TEglise  et  de  l'Etat  dans  la  condition  misérable 
et  besogneuse  de  1801,  ce  n'eût  pas  été  interpréter  loyalement 
le  Concordat,  c'eût  été  méconnaître  la  pensée  qui  l'avait  ins- 
piré et  le  but  qu*on  s'était  proposé  en  le  signant.  » 

540.  Une  autre  question  que  celle  de  Tabolition  du  Concordat 
est  la  question  du  caractère  ou  de  la  valeur  juridique  qu'on 
doit  lui  attribuer.  C'est  au  nom  de  la  doctrine  catholique  que 
plusieurs  élèvent  des  difQcuUés.  «  On  discute  sur  le  caractère 
des*  Concordats,  dit  Ravelet.  Sontrils  des  contrats  synaUagma- 
tiques  intervenus  entre  le  Saint-Siège  et  les  gouvernements, 
ou  de  pures  concessions  du  Saint-Siège,  n'ayant  que  la  forme 
des  contrats  (1)?» 

Cette  question,  autour  de  laquelle  on  a  fait  un  certain  bruit,' 
à  notre  époque,  a  été  traitée  par  les  canonistes»  en  dehors  de 
toute  préoccupation  de  parti.  Scavini,  Instit,  jur.  can,^  dispu- 
tatio  prima,  cap.  4,  afQrme  que  les  concordats  obligent  de 
telle  sorte  l'une  et  l'autre  partie  contractante,  que  toute  viola- 
tion est  contre  le  droit  naturel,  lequel  prescrit  d'observer  reli- 
gieusement le  pacte  conclu. 

(1)  Ravelet,  Code  manuel  des  loU  civiles  ecclésiùst,^  2«  éd.^  p.  6. 
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La  transaction  de  1789,  qui  met  les  biens  ecclésiastiques  à 
la  disposition  de  la  nation,  dit  Touzaud  (2),  avec  charge  de 
pourvoir  aux  besoins  du  culte,  est  consacrée  par  le  Concordat 
dans  des  conditions  régulières  et  définitives.  Toutes  les  stipula- 
tions de  cet  acte  ont  le  caractère  d*un  échange  réciproque 
de  déclarations  ou  de  concessions/  «  C'est  un  contrat  synallag- 
matique.  A  vrai  dire,  il  faut  noter  que  le  caractère  synallag- 
matîque  fait  Tobjet  d'une  controverse  en  droit  canonique. 
L'élévation  particulière  de  la  mission  donnée  par  Dieu  à  son 
Eglise,  et  la  supériorité  morale  qui  en  découle  en  sa  faveur  sur 
^autorité  séculière  ne  permettent  peut-être  pas  d'employer  des 
termes  de  nature  à  placer  avec  convenance  les  deux  pouvoirs  sur 
le  pied  d'une  égalité  parfaite.  » 

Nous  avouons  ne  pas  comprendre  comment  la  supériorité  mo- 
rale de  l'une  des  parties  serait  un  obstacle  à  l'existence  d'un  con- 
trat, même  lorsque  cette  supériorité  découle  de  l'élévation  de 
la  mission.  En  Algérie,  on  a  quelquefois  tenu  ce  langage  :  Nous 
avons  à  l'égard  des  Arabes  la  supériorité  morale  qui  est  renfermée 
dans  la  supériorité  de  la  civilisation  chrétienne  comparée  à  la 
civilisation  musulmane  ;  nous  avons  une  mission  générale  très 
élevée,  que  nous  tenons  de  la  civilisation,  représentée  par  nous, 
et  du  fait  de  l'occupation  ;  nous  avons  une  mission  territoriale 
moins  relevée,  mais  d'ordre  supérieur,  consistant  à  maintenir 
Tordre  public  au  milieu  des  populations  soumises  à  la  France, 
dans  leur  intérêt  propre  et  dans  l'intérêt  des  nations;  à  raison 
de  cette  situation,  aucun  contrat  ne  nous  lie  et  ne  donne  un 
drcit  quelconque  à  l'Arabe.  Ce  raisonnement  ne  nous  convainc 
pas,  et  nous  porte  à  dire  uniquement  qu'il  y  a  des  différences 
de  genre  et  d'espèces  entre  les  contrats,  soit  qu'il  s'agisse  de 
l'Algérie,  soit  qu'il  s'agisse  de  la  France  stipulant  des  concor- 
dats. Nous  continuons  la  citation  : 

«  Au  surplus,  on  conçoit  que  l'Eglise  n'a  pas  de  concessions  à 
faire  obligatoirement,  tandis  que  l'Etat  doit  rechercher,  par 
des  faveurs  expresses,  l'accord  avec  la  religion  qu'il  a  l'obliga- 
tion de  soutenir  et  de  protéger.  De  plus,  l'Eglise,  assistée  de 
Dieu,  ne  peut  admettre  que  la  direction  qui  est  donnée  à  ses 
affaires  dans  les  rapports  avec  l'Etat,  puisse  légitimement 
provoquer  une  rupture  de  contrat,  tandis  que  des  éventualités 
qui  pourraient  l'amener  à  dénoncer  le  traité  sont  dans  la 

(2)  l'Église  et  PÉtat,  Compte  rendu  da  congrès  des  jurisconsultes  catho- 
iiqueB.  Grenoble,  1881,  p.  18i^. 
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nature  4eft  choses  ^rement  humaines.  ▲  toas  €es  tilres,  on 
conçoit  que  le  terme  de  synatlagmalique  puisse  paraître  trop 
absohj^  s'il  a*est  expliqué  et  limité  dans  sa  portée.  Mais  il 
demeuM  certain  qu*aii  point  de  vue  du  droit  dwl^  il^auu  con- 
hHit  et  des  ohligatùms  réeiproque$,  » 

Ainsi,  la  matière  du  contrat  ferait  défaut:  1*  s'il  n'y  a  pas  obli- 
gatoirement un  jus  àli'quid  sur  lequel  en  traite;  etâ*  VËlai  est 
obligé  de  protéger  la  religion,  par  conséquent  de  rechercher 
raccord,  sous  la  forme  de  faveurs  expresses.  Si  incontestable, 
cependant,  que  soit  Tobligation  de  TEtat,  l'obligation  réci- 
progue  de  lui  faciliter  les  moyens  de  remplir  sa  mission  doit 
exister,  et  par  suite  la  matière  du  contrat. 

Mais  TEglise  est  assistée  de  Dieu,  et  si  elle  peut  rompre  un 
contrat  dans  les  circonstances  qui  déterminent  la  rupture  des 
contrats  ordinaires,  on  ne  peut  rompre  à  son  égard,  par  suite 
de  Tassistance  divine.  C'est  de  la  sanction  des  contrats  qu'il 
s'agit  ici.  Or,  il  est  certain  que,  dans  les  traités  entre  souverains 
indépendants,  la  sanction  juridique  n'apparait  pas  clairement. 
Car  la  guerre  n'est  pas  une  sanction  juridique  :  elle  une  voie 
d'exécution  qui  précède  la  sentence,  ou  qui  en  dispense. 
Néanmoins,  personne  n'affirme  qu'il  n'existe  pas  de  contrat 
entre  souverains  indépendants.  La  sanction,  entre  souverains, 
est  toute  morale;  elle  est  dans  la  conscience  hunsaine,  dan> 
le  jugement  de  la  postérité,  dans  l'histoire,  qui  discerne  mieux 
que  les  contemporains,  entre  le  juste  et  l'injuste. 

Au  surplus,  la  doctrine  catholique  déclare  l'Eglise  assistée 
dans  ses  conciles  universels,  à  la  condition  d'agir,  conciliariier, 
humano  modo.  L'Eglise  n'est  pas  de  ce  monde,  mais  elle  vit  en 
ce  monde  et  agit  à  la  manière  humaine^  puisque  c'est  la  condition 
de  l'assistance  divine.  Donc ,  elle  peut  contracter  véritable- 
ment. 

Les  prophètes,  les  apôtres  ont  eu  VinspircUion  immédiate;  il 
n'est  promis  à  l'Eglise  que  Yassistance  qui  l'empêche  d'errer. 
Le  pape,  avant  ou  après  la  promulgation  du  dogme  d'infaillibi- 
lité, ne  jouit  pas  de  l'inspiration  immédiate,  mais  il  est  assisté 
lorsqu'i/  définit,  lorsqu'il  parie  ex  cathedra.  Ainsi,  dans  l'art.  3 
du  Concordat,  le  pape  dit  que  les  titulaires  des  anciens  sièges 
épiscopaux  seront  invités  à  donner  leur  démission  et  qu'en  cas 
de  refus,  il  sera  passé  outre,  il  prescrit  et  ordonne  en  qualité 
de  chef  de  TEgUse,  et  Vobéissance  lui  est  due.  S'il  venait  à  définir 
que  le  pouvoir  Apostolique  renferme  le  droit  d'anéantir  non 
pas  un  seul  siège  épiscopal,  pour  des  motifs  canoniques,  ou 
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jugés  suffisants,  mais  toute  une  collectivité  de  sièges  antiques 
dont  la  tradition  faisait  partie  de  la  tradition  de  TEglise 
universelle,  tradition  qui  paraîtrait  ébranlée  par  Texercice 
de  son  pouvoir  de  lier  et  de  délier^  la  croyance  lui  sérail  due. 
Le  premier  cas  suffit  pour  un  contrat;  le  second  cas  rend  le 
contrat  impossible,  parce  que  la  question  est  élevée  et  portée 
dans  une  sphère  supérieure  à  celle  des  conflits  (3)* 

Enfin,  le  contrat  qui  serait  certain  au  point  de  vue  du  droit 
civil,  et  qui  n'existerait  pas  au  point  de  vue  canonique,  qui 
produirait  des  obligations  dans  un  for  auquel  il  demeure 
étranger,  nous  paraîtrait  une  conception  impossible. 


§  4.  —  Les  Articles  Organiques. 

54t.  Les  Articles  Organiques  sont  au  nombre  de  77,  répartis 
en  quatre  titres,  traitant  du  régime  de  TËglise  catholique  dans 
ses  rapports  généraux  avec  les  droits  et  la  police  de  l'Ëtat;  des 
ministres  du  culte,  de  la  circonscription  des  archevêchés,  des 
évêchés  et  des  paroisses,  des  édifices  destinés  au  culte^  et  enfin 
du  traitement  des  ministres. 

On  sait  que  les  Articles  Organiques  furent  rédigés  sans  aucune 
participation  du  Saint-Siège  ;  que  Rome  protesta  et  demanda 
la  modification  de  plusieurs  points,  signalés  par  les  notes  diplo- 
matiques du  cardinal  Gonsalvi  ;  qu*un  décret  du  28  février  1810 
amena  des  changements  peu  importants,  et  qu'enfin  le  pape 
persista  à  refuser  son  adhésion  et  à  réclamer  Tabrogation  des 
Organiques.  Cf.  2®  Append.  gén.  à  la  3*  part.,  n'*  11. 

Rome  protestait  contre  des  dispositions  en  opposition  avec 
es  règles  canoniques,  contre  l'extension  donnée  à  certains 
articles  au  delà  des  limites  posées  dans  le  concordat,  contre 
la  publication  d'un  véritable  code  ecclésiastique  en  France  sans 
ie  concours  du  Saint-Siège. 

(8)  La  démission  des  évoques  exilés  fat  exigée.  Pour  les  évoques  constitu- 
tionnel!, le  serment  suivant  fut  prescrit:  «  Je  déclare  renoncer  de  mon  pro|»re 
mouvement  et  avec  sincérité  à  la  constitution,  dite  civile  du  clerf^,  et  adhérer 
h  la  nouvelle  convention  intervenue  entre  Votre  Sainteté  et  le  gouvernement 
Crançais,  dont  fadmets  les  dispositions  et  articles,  promettant  de  garder 
l'obéissance  due  à  Votre  Sainteté  et  à  ses  successeurs.  >  -^  Les  prêtres 
^j^nrent  faire  cette  déclaration  :  «  J'adhère  au  concordat,  et  Je  suis  dans  la 
communion  de  mon  évéque  institué  par  le  pape.  > 

II.  19 
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Les  canonistes,  suivant  la  remarque  de  Campion  (1),  consi- 
dèrent ces  articles  comme  nuls  aux  yeux  de  l*Église. 

L*abbé  André  (2)  veut  que  l'on  considère  les  Organiques  sous 
deux  points  de  vue  différents.  Si  on  les  regarde  comme  ne  fai- 
sant qu'une  seule  et  môme  chose  avec  le  Concordat  dont  ils 
seraient  une  suite  nécessaire,  nul  doute  qu'ils  soient  radicale- 
ment nuls,  sous  le  rapport  canonique,  comme  n'émanant  que 
d'une  seule  des  deux  parties  contractantes,  de  la  puissance 
civile  qui  les  a  publiés  à  Tinsu  et  contre  la  volonté  de  l'autorité 
ecclésiastique.  Si,  au  contraire,  on  les  envisage  comme  une  loi 
purement  civile,  publiée  pour  la  réglementation  des  rapports 
qui  existent  naturellement  entre  TEglise  et  l'Etat,  on  peut  et 
l'on  doit  les  admettre,  avec  certaines  modifications.  C'est  ce 
qu'a  fait  Tépiscopat  français.  Les  dispositions  contraires  au 
droit  canon  ont  été  rapportées  ou  sont  tombées  en  désuétude  ; 
d'autres  restent  l'objet  de  la  répugnance  de  l'Église,  mais  elle 
les  tolère  ;  d'autres  sont  entièrement  conformes  à  l'ancien  droit 
canon. 

549.  Aucune  bulle,  bref  ou  autre  expédition  de  la  Cour  de 
Rome  ne  peuvent  être  publiés  sans  l'autorisation  du  gouverne- 
ment :  c'est  l'art,  i  des  Organiques,  Le  card.  Caprara  déclara 
qu'il  mettrait  la  foi  et  la  discipline  dans  la  dépendance  du  pou- 
voir temporel,  mais  l'article  fut  maintenu.  Il  en  a  été  fait  usage, 
en  1865,  pour  motiver  des  décrets  d'abus  contre  les  évêques  de 
Besançon  et  de  Moulins,  qui  avaient  donné  lecture  en  chaire 
de  l'encyclique  du  8  décemb.  1864.  Or,  l'usage  de  la  loi,  la 
sanction  donnée  à  la  loi  ne  l'ont  pas  affermie,  mais  ruinée, 
car  la  désuétude  en  a  été  la  conséquence  ;  il  n'y  4  plus  eu  de 
poursuites  pour  ce  chef,  et  les  évoques  ont  pu  publier  sans 
obstacle  les  expéditions  de  la  Cour  de  Rome  (*). 

(1)  Campion,  Manuel  pratique  de  droU  civil,  ecclis,,  p.  xxnj. 

(2)  André,  Cours  de  droit  canon,  y  Concordat. 

(*)  ScaTÏni,  esprit  modéré,  docteur  eo  Ton  et  Taatre  droit,  dit  qae  Vexe- 
quatur  royal,  qui  permet  ou  ordonne  de  pubUer  ou  mettre  à  exécution  les 
Décrets,  Constitutions,  Sutnts,  rescrits  du  siège  Apostolique,  ont  eu,  dans  le 
passé,  trois  causes,  savoir  :  1*  La  justice  et  la  bienveillance  paternelle  des 
souverains  pontifes,  désirant  qu'il  leur  fût  représenté,  le  cas  échéant,  ai  telle 
Constitution  Apostolique  éuit  opposée  an  droit  public  d'une  nation  on  à  des 
privilèges,  ainsi  que  le  déclarait  Pie  U  à  Charles  VH,  roi  de  France  :  Si  w 
«Wt^tio  prMJudicatum  tuûjuribus  putas,  paraH  $umm  tum  celtitudini  justi- 
ttarn  eum  omni  benignitaU  administrare ;  2»  le  respect  dû  à  l'autorité  eeclé> 
siasuque,  lequel  s'oppose  à  ce  qu'une  œuvre  de  faussaire,  un  document  obreptif 
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D'après  Tari.  2,  aucun  nonce  ou  légat,  ne  pourra,  sans  la  même 
autorisation,  exercer  sur  le  sol  français  aucune  fonction  relative 
aux  affaires  de  TËglise  gallicane.  Cependant,  le  nonce,  outre  sa 
qualité  d'ambassadeur,  entretient  en  France  des  rapports  avec 
lesévèques,  malgré  les  circulaires  ministérielles  du  19  oct.  4823 
et  du  26  févier  1824,  et  il  procède  officiellement  aux  informa* 
tions  pour  Tinstitution  des  évoques.  La  désuétude  pataît 
atteindre  cet  article. 

Les  conciles,  même  généraux,  art.  3,  ne  peuvent  être  publiés 
sans  examen  du  gouvernement.  Mais  les  déciiets  du  concile  du 
Vatican  ont  été  publiés,  de  telle  sorte  qu'il  y  a  désuétude. 

Pour  l'art.  4,  Voy.  swpr.,  n*  333.  Toutefois,  puisque  nous 
avons  rapporté  assez  longuement  les  faits  qui  ont  amené  la 
désuétude  de  Tart.  4,  objet  de  réclamations  si  souvent  répétées, 
il  sera  bon  d'en  rapprocher  le  fait  de  la  Déclaration  du  2  mars 
1782,  portant  défense  aux  curés  de  s'assembler  sans  la  permis- 
sion du  roi.  Un  arrêt  du  conseil  du  45  mars  1781,  avait  déjà 
prescrit  cette  mesure  pour  les  curés  du  diocèse  de  Nancy.  Et, 
pour  les  conciles,  môme  les  rois  Mérovingiens  se  réservaient 
déjà  de  les  autoriser  (Voy.  mpr,^  n®  241). 

Pour  l'art.  5,  Voy.  supr.^  n»  324,  sur  le  décret  du  iï  août  1789. 

Les  art.  6,  7,  8  sont  relatifs  à  l'appel  comme  d'abus.  Sous 
l'ancienne  jurisprudence,  le  clergé  avait  souvent  demandé  que 
les  faits  donnant  lieu  au  recours  pour  abus  fussent  précisés  et 
déterminés,  et  le  gouvernement  s'y  était  refusé  pour  ne  rien 
enlever  à  sa  pérogative  par  une  limitation  dans  l'énoncé. 
L'énumération  limitative  n'a  pas  été  faite  davantage  par  les 
Organiques.  De  Ghampeaux  (3)  et  Ravelet  (4)  relatent  les  faits 

oa  subrepUce  paisse  être  publié  oa  mis  à  exécatioo,  aa  grtnd  scandale  et 
dommage  des  fidèles;  —  ce  qôi,  à  certaines  époques  était  plus  facile  que  de 
nos  Jours;  V  la  possibilité  pour  les  princes  chrétiens,  flls  dévoués  de  l'Eglise, 
et  connaissant  Tesprit  des  peuples  gouvernés  par  eux,  d'écarter  plus  aisément 
les  obstacles  opposés  &  Teiécution  ou  capables  de  retarder  rexécution  des 
Lettres  Apostoliques. 

(3)  De  Ghampeaux,  Recueil  général^  2*  éd.,  t  II,  p.  17. 

(4)  Ravelet,  Code  manuel^  2*  éd.,  p.  14. 

Si  l'on  n'a  pas  beaucoup  écrit  en  faveur  de  l'appel  comme  d'abus,  on  a 
beaucoup  écrit  contre.  On  a  pu  montrer  quelque  courage,  à  d'autres  époques, 
en  attaquant  les  art.  A,  7,  8  des  Organiques;  il  n'y  en  aurait  plus  auJourd'huL 
Le  premier  de  tous  les  abus,  en  la  matière,  a  dit  Févret,  Traité  de  l'abus, 
ch.  I,  n*  5,  c  c'est  l'appel  comme  d'abus  «.Toutefois,  il  faut  commencer  par 
constater  le  fait,  savoir  :  que  la  légalité  existe,  n'est  pas  abrogée  ;  qu'elle  est  pure- 
ment civile,  et  l'objet  non  pas  de  concession,  mais  de  réclamation  constante  du 
SaintrSiège  et  du  clergé  français. 
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sur  lesquels  il  a  été  statué,  apportant  ainsi  une  énumération 
de  jurisprudence,  à  défaut  de  toute  autre. 
Le  décret  du  25  mars  1813  pour  l'exécution  du  Concordat  de 

Vappef  comme  d^abus  méritait  ce  nom  dans  les  temps  anciens,  lorsqu'il 
Tenait  à  la  suite  de  l'exercice  de  la  Jaridiciion  ecclésiastique.  -Présentement, 
il  n'est,  dans  la  généralité  des  cas,  qu'un  recours  pour  abus,  recours  formé 
devant  le  pouvoir  civil  contre  un  acte  de  l'évèque  ou  du  simple  prêtre  ayant 
agi  en  cette  qualité. 

La  première  apparition  de  l'appel  d'abus  est  signalée  en  lZt9,  date  de  la 
plainte  portée  contre  les  c  empiétements  ecclésiastiques  »  par  Pierre  de  Cu- 
gnières,  devant  l'assemblée  des  barons,  seigneurs  et  prtl'lats  réunis  à  Vin- 
cennes  et  présidés  par  Philippe  de  Valois.  A  partir  du  16*  siècle,  l'appel  fut 
«nvisagé  comme  un  moyen  de  réprimer  tous  actes  ecclésiastiques,  considérés 
«omme  contraires  aux  lois  ou  préjudiciables  soit  aux  intérêts  publics,  soit  à 
riatérét  privé,  f/abus  était  jugé  par  les  parlements;  Taction  était  exercée  par 
le  ministère  public.  Aujourd'hui,  le  conseil  d'Etat  prononce  sur  l'abus,  sans 
opérer  une  réformation,  sa  décision  est  souveraine,  il  forme  l'unique  degré 
de  Juridiction,  ou  plutôt,  comme  en  toute  autre  matière  administrative,  il 
prépare  le  projet  de  décret,  et  c'est  le  pouvoir  exécutif  qui  statue  en  conseil 
4i'Eut. 

L'ancienne  jurisprudence  admettait  quatre  causes  principales  de  recours 
aux  parlements  pour  abus  :  l**  la  contravention  aux  canons,  lois  et  décrets  des 
conciles  reçus  en  France  ;  2*  la  contravention  aux  lois,  franchises  et  libertés  oo 
privilèges  de  l'Église  Gallicane  ;  8*  la  violation  des  concordats,  édits^  ordon- 
nances et  déclarations  du  roi,  ou  des  arrêts  des  cours  souveraines  ;  4*  i'em  ■ 
piètement  sur  la  juridiction  temporelle  ou  ecclésiastique. 

L'art.  6  des  Organiques  donne  l'énnmération  suivante,  qui  n'est  pas  limita- 
tive :  usurpation  ou  excès  de  pouvoir;  contravention  aux  lois  et  règlements  ; 
infraction  aux  règles  consacrées  par  les  canoDB  teços  en  France  ;  attentat  aux 
libertés,  franchises  et  coutumes  de  l'Église  Gallicane  ;  toute  entreprise  ou 
procédé  qui,  dans  l'exercice  du  culte,  peut  compromettre  l'honneur  des 
•citoyens,  troubler  arbitrairement  les  consciences,  dégénérer  en  opprass/oa,  en 
injure  ou  en  scandale  public. 

Il  est  à  remarquer  que  l'art.  7  vise  comme  cas  d'abus  l'acte  par  lequel  il 
serait  porté  atteinte  à  Texercioe  public  du  culte  et  à  la  Uberté  que  la  loi  et 
les  règlements  garantissent  à  ses  ministres.  Cet  article,  dit  Batbie,  ne  s'appli- 
que pas  aux  particuliers  mais  aux  seuls  agents  du  gouvernement,  Dodr.  et 
jurisp.  en  matière  cTabus,  p.  9.  Le  même  auteur  donne  la  raison  qui  empêche 
de  voir  une  énumératioQ  limitative  dans  les  art.  6  et  7  des  Organiques  :  »  Le 
législateur  a  pensé  qu'il  était  impossible  de  prévoir  tous  les  fisiis  qui  pour- 
raient se  produire,  •  dlMl. 

Affre,  cité  par  Téphany,  t.  II,  p.  288,.  reconnaît  que  le  oouaeil  d'État  a  su 
apporter  une  réelle  modération  dans  le  jugement  des  affidres  è  lui  soumises. 
Mais  la  question  de  principe  subsiste.  De  Ghampeaax,  auteur  judicieux  et 
modéré,  dit  qu'au  point  de  vue  religieux,  il  sera  toujours  parfaitement  iira- 
tlonnel  qu'un  corps  purement  laïque  puisse  statuer  sur  des  matières  spiri- 
lubies,  t.  II,  p.  18.  On  sait  que,  le  18  août  1803,  le  card.  Caprarm  avail 
protesté  an  nom  du  Saint-Siège.  Le  4  juin  18^4,  Léon  Xn  protestait  de  nouveau 
et  rappelait  justement  qu'une  telle  procédure  avait  toujours  été  inconnue  «  à 
ia  vénérable  antiquité  ».  André,  dans  son  Diet.  de  droit  canon^  t.  i,  p.  303, 
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Fontainebleau  attribuait  aux  Cours  d'appel  la  juridiction  de 
Tabus  et  dessaisissait  le  conseil  d*État. 

Les  limites  que  reconnait,  au  moins  en  principe,  la  juris- 
prudence du  conseil  d*État  sont  celles-ci  :  Lorsqu'il  s'agit  de 
faits  dont  la  poursuite  est  de  nature  à  être  terminée  adminis- 
trativement,  le  conseil  d'État  prononce  comme  juge  de  répres- 
sion. Lorsqu'il  s'agit  de  faits  pouvant  être  renvoyés  devant  les 
tribunaux  criminels,  il  s'abstient,  pour  ne  pas  influer  sur  la 
décision  judiciaire.  Lorsqu'il  s'agit  d'un  fait  qui  ne  peut  être 
apprécié  que  dans  Tordre  spirituel,  il  déclare  qu'il  y  a  lieu  à 
recours  devant  l'autorité  supérieure,  dans  Tordre  hiérarchique. 

545.  La  hiérarchie  catholique  est  composée  des  archevêques^ 
évêques  et  curés,  art.  9.  Tout  privilège  portant  exemption  de 
la  juridiction  épiscopale  est  aboli,  art  10.  Les  évêques  peuvent 
établir  des  chapitres  cathédraux  et  des  séminaires  ;  tous  autres 
établissements  ecclésiastiques  sont  supprimés.  Ils  organisent  les 
séminaires  et  en  soumettent  les  règlements  au  gouvernement, 
art.  11  et  23.  C'est  en  vertu  de  Tart.  11  que  plusieurs  décisions 
du  conseil  d'État,  dont  la  dernière  en  date  du  5  janv.  1850, 
prohibaient  toute  libéralité  faite  à  une  fabrique  pour  les  frais 
d*une  mission.  D'autres  avis  en  sens  contraire  sont  intervenus, 
suivis  du  décret  du  6  mars  1872  qui  donne  Tautorisation,  en 
supprimant  la  réserve  de  n'être  pas  contraire  aux  lois,  et  du 

croit  avoir  trouvé  une  raison  décisive  de  Jorisprudence,  en  disant  que  l'appel 
d'abus  ne  doit  plus  exister,  parce  qu'il  serait  une  anomalie  dans  nutre  droit, 
lequel  ne  reconnaît  que  des  contraventions,  des  délits  et  des  crimes  prévus 
par  la  loi  pénale.  Il  n'a  pas  su  voir  qu'il  existe  aussi  des  infraiions  réservées 
par  des  lois  spéciales  au  pouvoir  disciplinaire.  Selon  lui,  il  n'y  a  paa  de 
matière  à  jugement  en  dehors  du  droit  commun.  Mais  la  question  était  de 
savoir  si  une  autorité  disciplinaire  pouvait  être  créée.  Il  n'a  pas  vu  la  ques-' 
tion. 

Disons  enfin  que  les  recours  pour  abus  n'appartiennent  pas  au  contentieux 
administratif;  qu'ils  sont  Jugés  par  l'assemblée  générale  du  conseil  d'Etat, 
Décr.  du  21  août  1872,  art.  5,  et  sur  le  rapport  de  la  section  de  l'intérieur, 
justice,  coite,  instruction  publique,  même  décr.,  art.  7  ;  que  l'assemblée  est 
saisie  par  un  rapport  du  ministre  des  cultes,  agissant  d'office,  ou  par  le 
recours  soit  d'un  préfet,  soit  d'un  simple  citoyen;  que  les  parties  sont  admises 
à  produire  des  Mémoires  ;  que  la  procédure  a  lieu  sans  frais,  sans  constitution 
obligatoire  d'avocat  an  conseil,  sans  plaidoirie  et  sans  publicité. 

Docrocq,  Cours  de  dr.  admin.,U  î,  p.  690,  6*  édit.,  n*>  723,  nie  qu'il  ûiille 
entièrement  assimiler  le  conseil  d'État,  ou  plutôt  le  pouvoir  exécutif  siégeant 
en  conseil  d'État  aux  juridictions  purement  disciplinaires,  surtoqt  en  ce  qoi 
concerne  les  règles  applicables  à  ces  dernières  dans  leurs  rapports  avec  les 
tribonaax  répressifs.  Rien  n'est  plus  sensé. 
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décret  du  31  janvier  1873,  qui  autorise  les  dons  et  legs  aux 
confréries. 

G*est  à  Fart.  14  que  Ton  rattache,  pour  les  évêques,  le  droit 
de  censure  et  le  droit  de  permettre  exclusivement  rimpression 
des  livres  liturgiques,  catéchismes,  livres  d'heures  et  prières, 
en  choisissant  leurs  imprimeurs  et  libraires,  avec  lesquels  ils 
traitent  comme  investis  des  droits  d*auteurs.  En  outre,  après 
la  loi  du  14  oct.  1814  sur  la  presse^  il  a  été  reconnu  que  leurs 
lettres  pastorales  et  mandements  ne  sont  pas  assujettis  au 
dépôt. 

L*art.  24  exige  dans  les  séminaires  renseignement  de  la 
Déclaration  de  1682.  Il  était  tombé  en  désuétude  dès  avant  le 
concile  du  Vatican.  A  Rome,  on  garde  une  lettre  de  Louis  XIY 
lui-même,  de  1693,  faisant  connaître  au  pape  son  désaveu  de 
la  Déclaration.  Napoléon  Tavait  fait  enlever  ;  elle  a  été  rendue 
plus  tard  aux  archives. 

C'est  à  révoque  qu'il  appartient  dô  dresser  le  tarif  des  obla- 
tiens,  à  charge  de  le  faire  approuver  par  le  gouvernement. 

L'évêque  nomme  des  vicaires  généraux  qui,  d'après  Vart.  36, 
devaient  continuer  leurs  fonctions  pendant  la  vacance  du 
siège.  Cette  disposition,  absolument  contraire  au  droit  canon, 
^  été  rapportée  par  le  décret  du  28  février  1810. 

L'art.  73  et  l'art.  74  ont  été  abrogés  par  la  loi  du  2  janv.  1817 
et  l'ordonnance  du  2  avril,  môme  année. 

L'art.  76  prescrit  l'établissement  des  fabriques.  Les  fabriques 
avaient  été  supprimées  par  la  Révolution.  Il  est  assez  digne  de 
remarque  que  le  Concordat  n'en  fait  pas  mention.  En  principe, 
et  d'après  le  pur  droit  canon,  le  curé  est  l'administrateur  des 
biens  de  la  paroisse,  mais  Tinstitution  des  fabriques  est  fort 
ancienne,  et  nous  ne  voyons  pas  en  quoi  elle  aurait  «  faussé  », 
comme  on  l'a  dit  parfois,  l'institution  paroissiale,  en  associant 
les  laïques  à  une  certaine  participation  dans  l'administration 
des  biens. 

544.  Nous  pouvons  demander,  ici  encore,  à  Portalis  quelle 
est  la  synthèse  légale  des  Organiques,  quelle  théorie  de  droit 
les  Organiques  résument  ou  appliquent.  C'est  dans  son  Rapport 
au  Conseil  (£Etat  que  nous  chercherons  la  réponse. 

En  matière  religieuse,  dit-il,  le  gouvernement  exerce  deux 
pouvoirs,  celui  du  magistrat  en  tout  ce  qui  intéresse  la  société, 
et  celui  de  protecteur  de  la  religion.  C'est  en  vertu  du  premier 
titre  qu'il  réprime  toute  entreprise  sur  la  temporalité.  Ni  le 
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pontife  de  Rome,  ni  aucun  autre,  ne  peut  se  mêler,  en  quelque 
manière  que  ce  soit,  du  gouvernement  des  peuples. 

La  religion  n'est  pas  TÉtat.  La  religion  est  la  société  des 
hommes  avec  Dieu;  TEtat  est  la  société  des  hommes  entre  eux. 

Le  magistrat  politique  peut  et  doit  intervenir  dans  tout  ce 
qui  concerne  Tadministration  extérieure  des  choses  sacrées. 
L*unité  de  la  puissance  publique  et  son  universalité  sont  une 
conséquence  nécessaire  de  son  indépendance.  La  puissance 
publique  doit  se  suffire  à  elle-même;  mais  elle  n'est  rien,  si 
elle  n*est  tout . 

De  la  morale  universelle  de  TÉglise,  qui  s'étend  à  tout  et  ne 
laisse  rien  d'indifférent  dans  les  actes  humains,  ne  résulte  pas 
pour  elle  le  droit  de  tout  gouverner.  Ce  serait  une  extension 
non  justifiée. 

ËQ  France  le  gouvernement  a  toujours  présidé  d'une  manière 
plus  ou  moins  directe  à  la  conduite  des  affaires  ecclésiastiques. 
Si,  depuis  dix  ans,  il  s'était  désintéressé  dans  le  choix  des  mi- 
nistres, il  Ta  fait  à  tort. 

Les  institutions  monastiques  ont  disparu  pendant  ce  temps. 
Il  n'y  a  plus  une  distinction  du  clergé  en  séculier  et  régulier. 
La  discipline  ecclésiastique  ne  sera  plus  défigurée.  Tous  les 
pasteurs  exerceront  leurs  fonctions  conformément  aux  lois  de 
l'Ëtat  et  aux  canons,  et  le  héros  que  la  France  a  mis  à  sa  tête 
devient  ainsi  le  restaurateur  de  la  religion . 

Cette  donnée  générale  nous  a-t-elle  livré  un  principe?  Les 
Organiques  tendent  à  restaurer  :  la  restauration  se  fera  par  les 
lois  [civiles]  et  par  les  canons  :  au  gouvernement  appartient  un 
droit  propre  d'intervention  :  son  droit  dans  Tadministration 
des  choses  sacrées  est  extérieur  et  disciplinaire  :  il  s'exerce  à 
titre  double,  protection,  d'une  part,  dans  l'ordre  religieux,  et 
défense  de  la  temporalité,  de  l'autre  :  ce  rôle  est  conforme  à  la 
tradition  de  la  France  :  La  discipline  ne  sera  plus  défigurée, 
[parce  que  le  pouvoir  civil  veillera]  :  le  clergé  sera  séculier  et 
national  :  la  restauration  de  l'ordre  religieux  en  France  rejette 
les  réguliers  :  l'Ëtat  revendique  l'unité  delà  puissance  publique  : 
un  héros,  qui  a  en  mains  cette  puissance,  suffit  à  l'Eglise;  il 
apaisera  les  troubles  religieux  comme  les  troubles  civils.  Tout 
cela,  qu'est-ce  autre  chose  que  refuser  à  l'établissement  nou- 
veau Vautonomie  de  la  direction  disciplinaire^  après  qu'on  Ta 
privé  révolutionnairement  de  l'autonomie  de  sa  vie  civile? 
Qu'est-ce  autre  chose  que  rétablir,  en  face  de  l'établissement 
nouveau,  lorsqu'il  va  chercher  son  développement  propre  au 
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milieu  des  conditions  nouyelles,  l'ancien  pouvoir  propre  du 
souverain,  avec  Tantagonisaie  du  passé?  Qu'est-ce  autre  chose 
que  fonder  Tor^  nouveau  sur  un  antagonisme  latent,  et  faire 
dériver  de  Tidée  de  TEtat  l'affermissement  de  l'Eglise  ? 
'  Les  Articles  Organiques  sont,  en  discipline,  une  restauration^ 
c'est-à-dire  le  retour  du  régime  ancien.  Portails  rétrograde  sur 
Boissy  d*Anglas(Voy.  supr.y  n""  333),  pour  la  position  de  la  question, 
La  solution  de  Boissy  était  chimérique.  Celle  de  Portails  est  un 
ajournement,  avec  continuation  du  malaise  antérieur,  fort 
tolérable  sws  doute,  mais  dans  une  situation  qui  ne  pouvait 
empêcher  une  énergie,  existante  au  sein  de  la  société,  d'accom- 
plir la  loi  économique  et  physiologique  de  toute  énergie, 
comme  nous  Talions  dire  avec  un  écrivain  et  penseur  original, 
Pilgram  (5). 

34S.  Nous  éclairerons  premièrement  le  sujet,  en  exposant 
quelques  idées  de  Liberatore  (6). 

«  Une  grave  erreur,  dit  celui-ci,  consiste  à  croire  que  l'Etat 
doit  protéger  l'Eglise,  en  vertu  d'un  changement  produit  par 
le  christianisme  dans  la  nature  môme  de  TElat.  Si,  cependant 
le  gouvernant  se  met  dans  l'esprit  que  l'obligation  où  il  est 
d'appuyer  par  une  sanction  les  lois  ecclésiastiques  vient  de  ce 
que,  en  embrassant  la  foi,  le  pouvoir  civil  s'est  trouvé  intrin- 
sèquement changé,  autre  qu'il  n'était  dans  Tordre  naturel,  de 
sorte  que  son  objet  propre  n'est  plus  le  bonheur  temporel, 
reposant  sur  la  paix  publique  et  le  maintien  de  la  justice 
sociale,  mais  le  salut  des  âmes,  ou  encore  l'honnêteté  surnatu- 
relle des  mœurs,  c'est-à-dire  la  vertu  en  tant  qu'élevée  par 
l'Evangile  au  surnaturel;  si,  disons-nous,  le  gouvernement 
allait  se  faire  une  opinion  si  erronée,  il  s'arrogerait  par  là  le 
droit  de  porter  des  lois  dans  Tordre  religieux  et  de  mettre 
directement  la  main  à  ce  qui  touche  la  foi  et  la  morale.  Ce  fut 
Terreur  des  empereurs  du  Bas-empire,  erreur  qui  trouva  imi- 
tation dans  les  prétentions  du  Gallicanisme  et  du  Fébronia- 
nisme... 

«  La  fin  du  pouvoir  politique  en  soi  ne  peut  être  qu'une  fin 
naturelle...  Or,  si  la  fin  du  pouvoir  politique  en  soi  est  natu- 
relle, elle  est  demeurée  telle,  même  après  le  christianisme... 

(5)  Pilgram,  Physiologie  de  V Église,  ou  Étuds  sur  les  lois  constitutives  de 
l'Église,  trad.  sur  la  3*  éd.,  par  Reinhard.  Paris,  1866,  chei  Périsse. 

(6)  Liberatore,  l'Église  et  VÉtat,  trad.  de  la  2*  éd.  ital.,  p.  96  et  B. 
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La  venue  du  christianisme  a  changé  les  rapports  extérieurs. 
Le  pouvoir  politique,  autrefois  se  rapportait  à  la  fia  purement 
naturelle  des  individus;...  il  était  en  contact  avec  une  autorité 
religieuse  qu'il  possédait  personnellement,  ou  qui  était  en  sa 
dépendance;.,,  il  suffisait  que  Tordre  public  se  réglât  sur  Thon- 
nèteté  morale  connue  par  la  raison.  Et  maintenant  il  faut  que 
cette  moralité  soit  définie  par  la  révélation  et  les  prescriptions 
de  l'Évangile...  Dans  le  christianisme,  le  peuple  n'est  plus 
composé  de  simples  hommes,  mais  de  fidèles,  c'est-à-dire 
d'hommes  engendrés  par  le  Christ  à  la  vie  de  la  grâce,  avec  de 
nouveaux  droits  et  de  nouveaux  devoirs.  Le  terme  envisagé  par 
l'autorité  politique  est  donc  changé  :  or,  tout  changement  dans 
le  terme  emporte  conséquemment  dans  le  sujet  corrélatif  un 
changement  de  rapport.  En  outre,  par  l'établissement  de 
l'Eglise,  la  société  a  été,  de  droit  divin,  soumise  au  gouverne- 
ment d*un  nouveau  pouvoir  suprême,  le  pouvoir  sacerdotal, 
qui  est  absolument  indépendant  du  pouvoir  politique,  avec 
lequel  il  doit  aller  d'accord, 'a/?n  que  la  société  soit  ordonnée  et 
tranquille  dans  sa  marche... 

a  L'ordre  religieux,  qui  dépendait  du  pouvoir  politique  dans 
le  paganisme,  lui  a  donc  été  enlevé  tout  entier.  La  religion  alors, 
comme  institution  publique,  avait  pour  but  la  prospérité  de 
l'Etat.  Conséquemment,  ou  elle  était  une  appartenance  du  pou- 
voir royal,  ou  elle  s'unissait  à  lui  dans  la  même  personne,  ou  elle 
lui  demeurait  subordonnée.  Chez  les  Romains,  le  pontificat 
suprême  était  comme  la  couronne  et  le  complément  de  la 
dignité  impériale...  Mais  il  arrive  que  le  pouvoir  politique  mé- 
connaît d'abord  sa  dignité,  en  se  séparant  de  l'Eglise.  Puis, 
s'étant  ainsi  refait  païen,  il  cherche  à  reprendre  sur  la  religion 
de  Jésus-Christ  ce  plein  empire  qu'il  exerçait  autrefois  sur  les 
superstitions  du  paganisme.  » 

1*  Constantin,  2'  les  Barbares,  3®  Charlemagne,  ont  établi  ou 
modifié  les  rapports  ecclésiastiques^  dont  Liberatore  nous  décrit 
si  nettement  la  nature  et  assigne  l'origine.  Elle  commence  dans 
le  monde  avec  la  chrétienté,  si   différente  du  monde  païen. 

L'esprit  Capétien  et  légiste  (V.  supr.,  n*  278),  entraînant  la 
France  vers  des  voies  nouvelles  par  l'effet  de  nécessités  po- 
litiques, modifia  moins  les  rapports  ecclésiastiques  qu'il  ne  leur 
fut  hostile.  La  Révolution  détruisit,  avec  Tintention  de  créer. 
Elle  fit  table  rase. 

Ce  sont  cinq  étapes  dans  tout  le  cours  des  siècles,  et  les 
Articles  Organiques  y  comptent  pour  fort  peu. 
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546.  On  ne  chasse  pas  TEglise»  dit  Pilgram;  elle  est  Thu- 
manité. 

La  communion  est  la  loi  des  personnalités,  comme  Tattrac- 
tion  est  la  loi  des  corps.  L*Eglise  est  constituée  par  le  rapport 
de  communion.  La  tendance  de  l'humanité,  le  progrès  de 
l'humanité,  le  développement  historique  de  Thumanité,  c'est 
sa  marche  vers  l'Ëglise.  De  là,  la  transformation  successive  de 
nombreux  rapports  purement  religieux  en  des  rapports  ecclésiai- 
tiques. 

Par  suite,  le  chrétien  revêt  un  caractère  ecclésiastique  plus 
marqué,  de  siècle  en  siècle. 

Il  y  a  beaucoup  d'esprits  subjectifs  et  amoureux  de  spiritua- 
lisme, qui  ne  veulent  être  en  communion  avec  Dieu  que  d'une 
manière  individuelle,  intérieure  et  spirituelle.  Les  phénomènes 
de  ce  genre  ne  sont  pas  rares.  [Nous  avons  entendu  Portalis 
disant:  «La  religion,  c'est  la  société  de  l'homme  avec  Dieu.  wJOn 
découvre  bientôt  le  faible  d'un  pareil  état.  Car,  alors  la  vie 
religieuse,  qui  a  dégénéré,  perd  toute  vivacité  de  réalité  et 
d'initiative  :  il  lui  manque  la  vraie  réalité  de  la  religion,  et  par 
suite  aussi  son  énergique  activité  (7). 

La  religion,  envisagée  comme  une  communion  avec  Dieu, 
est  destinée  à  recevoir  une  organisation  politique,  en  enten- 
dant ce  mot  dans  le  sens  fort  légitime  d'une  communion  en 
l'Eglise  ou  communion  ecclésiastique,  dit  Pilgram. 

«  D'innombrables  rapports  qui  étaient  restés  d'abord  pure- 
ment  religieux,  se  sont,  presque  de  siècle  en  siècle,  transformés 
en  rapports  ecclésiastiques.  Nous  pouvons  emprunter  comme 
exemples,  aux  temps  modernes,  la  réglementation  du  mariage 
religieux  par  le  Concile  de  Trente,  et  la  sévérité  de  l'orga- 
nisation politique  actuelle  du  clergé,  si  on  le  compare  au 
clergé  ancien,  dans  lequel  l'obéissance  était  plutôt  exigée 
comme  un  devoir  religieux  que  domme  un  devoir  ecclésiastique. 
Il  peut  y  avoir,  sous  ce  rapport,  des  rétrogradations  appa* 
rentes,...  mais  on  peut  dire  que,  dans  le  royaume  de  Dieu, 
tout  recul  aboutit  toujours  à  un  progrès  d'autant  plus  grand 
et  qu'tin  prochain  avenir  nous  réserve  une  transformation  des 
devoirs  religieux  en  devoirs  ecclésiastiques,  d'autant  plus  riche 
que  le  manque  de  ces  institutions  ecclésiastiques  se  fait  plus 
fortement  sentir  dans  la  vie  religieuse  des  populations  mo- 
dernes, occupées  de  se  construire  politiquement...  On  entrevoit, 

(7)  Pilgram,  p.  12«. 
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dans  le  développement  môme  de  TEglise,  tous  les  signes  d*an 
nouvel  et  puissant  essor  vers  une  organisation  ecclésiastique 
sous  une  forme  nouvelle  accommodée  à  V esprit  moderne  (8).  » 

C'est  ce  que  ni  Portails,  ni  les  Organiques  n'ont  prévu.  L'an- 
cien établissement  a  croulé,  par  Feilet  de  la  Révolution.  Celui 
de  la  Constitution  civile,  «  pompeux  et  dispendieux»,  comme 
disait  Boissy  d'Angias,  a  croulé.  Les  Organiques  sont  Tabri 
provisoire  construit  avec  quelques  matériaux  de  l'ancien 
édifice  :  l'abrogation  et  la  désuétude  en  ont  renversé  une  partie 
déjà.  L'organisation  ecclésiastique,  sous  sa  forme  nouvelle 
accommodée  à  l'esprit  moderne,  viendra  à  son  heure,  parce  que 
tout  ce  qui  vit  suit  sa  loi  de  développement.  C'est  dans  les 
entrailles  de  la  société  qu'est  la  légalité  future  :  il  ne  faut  pas 
l'en  arracher  avec  le  fer. 

Les  Articles  Organiques  sont  la  loi.  D'autre  part,  la  théorie  de 
droit  se  fait,  s'élabore,  à  coup  sûr  dans  la  société. 

On  applique  la  loi,  et  on  lui  obéit.  La  légalité,  c'est-à-dire 
l'esprit  de  la  loi,  c'est  la  doctrine  féconde  qui  pénètre  la  loi, 
qui  la  vivifie.  Une  légalité,  une  théorie  de  droit  dure  pendant 
des  siècles,  elle  marque  une  étape  de  l'humanité.  Sur  une 
matière  donnée,  on  en  compte  quatre  ou  cinq  en  deux  mille 
ans.  A  l'heure  actuelle  se  prépare  la  légalité  du  20*  siècle. 

347.  Nous  donnons  comme  simple  Appendice  deux  autres 
citations  de  Pilgram  : 

(c  Les  royaumes  de  ce  monde  ont  senti  que  le  christianisme 
ne  venait  point  simplement  leur  imposer  une  doctrine  et  un 
culte,  mais  qu'il  s'établissait  en  face  d'eux  comme  un  royaume, 
comme  un  Etat  réel...  Il  n'y  a  pas  une  autre  manière  d'expliquer 
l'épouvantable  fureur  des  royaumes  de  la  terre  contre  la  pro- 
pagation du  christianisme  (9).  » 

((  L'Église  terrestre^  dans  sa  forme  et  dans  son  esprit  exté- 
rieur, est  tout  à  fait  comparable  à  l'État.  Elle  est  parfaitement 
organisée  en  république,  icoXiTt{a,  respublica^  jusqu'à  posséder 
une  constitution  qui  répond  à  toutes  les  nécessités  de  la  vie. 
Elle  a  un  gouvernement,  une  législation,  une  juridiction,  une 
autorité  et  des  sujets.  Bref,  il  ne  lui  manque  aucun  des  attributs 
d'un  corps  politique  parfait,  Il  ne  faut  point  chercher  ce  qui  la 
distingue  des  autres  républiques  dans  l'essence  de  l'État  pris  en 

(8)  Pilgriro,  p.  131  et  8. 

(9)  Id.,p.  119. 
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lui-même,'  mais  seulement  dans  la  région  où  elle  vit  en  icdkixtU, 
dans  son  origine  et  son  but,  dans  le  mode,  les  sources  et  les 
moyens  de  son  gouvernement,  en  un  mot  dans  ce  qu*elle4i  et  ce 
qu'elle  est  de  plus  qu'aucun  autre  État  terrestre,  nulJement 
dans  Tabsence  du  moindre  des  attributs  qui  appartiennent  à 
la  plus  complète  conception  d'un  état  bien  réel  (tO).  » 

(10)  Pilgram,  p.  68. 

Cf.  Pradié.  Traité  des  rapports  de  la  religion  et  de  la  politique,  Paris,  1S14, 
p.  S41  :  «  La  difflcalté  de  faire  vivre  en  bonne  harmonie  l'Église  et  l'État  dans 
nos  sociétés  modernes,  vient  de  la  nature  de  leurs  prérogatives  et  de  lear  pré- 
tention simultanée  au  gouvernement  des  intelligences.  L'Église  invoque  à  soq 
profit  des  prérogatives  d'une  étendue  et  d'une  hauteur  infiniment  sapériaures 
à  celles  de  l'État,  à  raison  de  leur  caractère  divin.  Or,  comme  TÉtat,  dans  nos 
sociétés  modernes,  ne  croit  pas  k  cette  divinité,  et  comme  en  outre  il  aspire, 
lui  aussi,  à  la  direction  des  intelligences,  il  est  effrayé  à  la  vue  de  cette  puis- 
sance qui  se  dresse  en  face  de  lui  avec  des  prétentions  si  hantes...  iVoos  croyons 
avoir  posé  la  question  sur  son  terrain  véritable.  Maintenant,  que  faat-i/  faire 
pour  la  résoudre  ?  Quel  est,  en  d'autres  termes,  le  système,  basé  sur  t histoire 
et  la  science^  qui  nous  apportera  la  solution  de  cette  question?...  b 


CHAPITRE  II 


DU    GOUVERNEMENT    ECCLÉSIASTIQUE 


§  I.  —  Principes  généraux  du  droit  public  civil, 

548.  C'est  une  remarque  de  Carré  (i)  que  les  jurisconsultes 
qui  ont  écrit  sur  les  matières  ecclésiastiques  ont  réuni  sous  le 
titre  de  Gouvernement  ecclésiastique  toutes  les  règles  relatives 
1°  à  Texercice  du  cuite  et  2^  à  la  possession  des  biens  qui  y  sont 
consacrés,  ce  à  quoi  il  faut  joindre  la  légalité  concernant  les 
personnes,  si  Ton  veut  entendre  cette  expression  selon  le  sens 
des  jurisconsultes. 

Les  ministres  de  la  religion,  dit  le  môme  auteur,  tiennent 
des  lois  canoniques  une  autorité  de  direction,  de  surveillance 
et  d'administration,  absolument  indépendante  de  la  loi  civile, 
et  d'après  laquelle  l'Eglise  est  gouvernée  par  les  pasteurs  au 
spirituel,  et  même  au  temporel^  en  certaines  choses,  suivant  les 
canons,  en  sorte  que  le  gouvernement  ecclésiastique  consiste 
dans  Tapplication  de  toutes  les  règles  que  renferment  les  lois 
divines,  canoniques  et  civiles  concernant  l'exercice  du  culte, 
les  ministres,  les  biens. 

Chaque  culte  profite,  en  France,  des  quatre  principes  sui- 
vants de  l'ordre  religieux  que  consacre  le  droit  public  français 
ou  se  soumet  à  ces  principes  (2)  :  1'  liberté  absolue  de  cons- 
cience ou  liberté  illimitée  en  matière  de  foi  ;  V  sécularisation 
de  l'état  des  personnes  ;  3^  droit  de  police  de  l'État  ou  liberté 
limitée  du  culte  extérieur  ;  4®  droit  de  l'État  d'intervenir  dans 
l'organisation  des  cultes  reconnus  par  lui  et  de  leur  accorder 
certains  avantages. 

La  sécularisation  de  l'état  des  personnes  donne  la  valeur 
civile  aux  actes  d'état  civil  regus  par  les  officiers  publics  d'état 

(1)  Carré,  Traité  du  gouoemetnent  des  paroisses^  p.  4. 

(2)  Daerocq,  Cours  de  droit  administratifs  6*  ^d.,  1. 1>  p.  657  et  s. 
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civil,  et  refuse  celte  môme  valeur  civile  aux  actes  de  baptêmes, 
mariages  et  sépultures  dressés  par  le  prêtre  (Gonstitut.  du 
3  septembre  1791,  tit.  2,  art.  7  ;  Organiques,  54,  55  ;  God.  civ., 
art.  34  à  101  ;  God.  pén.,  art.  199  et  200). 

Le  droit  de  police  est  édicté  dans  la  Déclaration  des  droits 
de  Thomme  (art.  10),  dans  les  Organiques,  dans  les  art.  201  à 
208  du  God.  pén.,  ainsi  que  dans  la  loi  du  12  juillet  1880  por- 
tant abrogation  de  celle  du  18  nov.  1814,  sans   atteinte  à 
Fart.  57  de  la  loi  organique  de  germinal  an  X.  Un  Rapport  de 
MM.  Delangle,  ministre  de  Tintérieur,  et  Rouland,  ministre  de 
rinstruction  publique  et  des  cultes,  sous  la  date  du  19  mars 
1859,  s'exprime  ainsi  :  «  Depuis  soixante  ans,  les  lois  sur  la 
police  de  Texercice  public  des  cultes  ont  constamment  existé 
à  côté  du  principe  de  liberté...  On  peut  résumer  notre  législa- 
tion en  disant  qu'elle  a  créé  la  liberté  absolue  de  conscience, 
mais  qu'elle  n'a  point  admis  la  liberté  illimitée  de  l'exercice 
public  des  cultes.  » 

Le  droit  d'intervention  s'exerce  dans  les  matières  qui  inté- 
ressent à  la  fois  la  religion  et  l'ordre  public.  Il  a  pour  consé- 
quence la  concession  des  avantages  spéciaux  dont  peut  disposer 
la  puissance  publique.  En  voici  l'énumération  : 

((  Les  cultes  reconnus  sont  seuls  salariés  par  l'État.  La  loi  du 
2  novembre  1789,    s'inspirant    d'une    doctrine    attribuée   à 
Louis  XIY,  d'après  laquelle  il  y  aurait  des  cas  oh  le  roi  peut  or- 
donner, de  son  autorité  absolue,  l'aliénation  des  biens  d'Église, 
avait  mis  à  la  disposition  de  la  nation  les  biens  ecclésiastiques 
comprenant,  indépendamment  d'une    dtme  de  130  millions 
payée  au  clergé,  le  cinquième  du  territoire  de  la  France  [exagé- 
ration manifeste].  Mirabeau  avait  formulé  l'idée  nouvelle  d'an 
clergé  recevant  un  traitement  de  l'Etat,  en  disant  que,  comme 
le  magistrat  et  le  soldat,  le  prêtre  est  à  la  solde  de  la  nation.  -— 
Les  privilèges  accordés  aux  ministres  du  culte  sont  :  la  dis- 
pense, c'est  môme  une  incompatibilité,  du  service  du  jury  en 
matière  criminelle  (loi  du  21  nov.  1872,  art.  3)  ;  la  dispense  du 
service  militaire  à  titre  conditionnel,  écrite  dans  l'art.  20,  §  7 
de  la  loi  du  27  juillet  1872;  la  dispense  de  la  tutelle  hors  de 
leur  résidence.  (God.  civ.,  art.  427  in  fine;  cons.  d'État,  avis  du 
4  nov.  1806)...  L'Etat  et  les  communes  ne  sont  grevés  d'aucune 
charge  relative  aux  édifices  des  cultes  non  reconnus,  tandis  que 
des  lois  spéciales  mettent,  dans  une  mesure  déterminée  et  à 
certaines  conditions,  les  cathédrales  et  palais  épiscopaux  à  la 
charge  de  l'Etat;  les  églises  et  presbytères  à  la  charge  des 
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communes...  —  En  ce  qui  concerne  les  cultes  reconnus,  il  y  a 
complète  liberté  de  se  réunir  pour  les  besoins  du  culte  dans  les 
édifices  consacrés;  mais  les  réunions  qui,  pour  cet  objet,  n'ont 
lieu  ailleurs  que  dans  les  temples  fréquentés  et  publiquement 
consacrés,  sont  passibles  de  Tapplication  des  art.  291-294  du 
Cod.  pén.  sur  les  associations  et  réunions  illicites;  de  la  loi  du 
17  avril  1834,  et  du  décret  du  25  mars  1852,  si  ces  réunions 
n*ont  pas  été  autorisées,  qu'elles  soient  le  fait  d'un  simple 
fîdèle  ou  d'un  ministre  du  culte.  Cette  règle  résulte,  en  ce  qui 
concerne  le  culte  catholique,  dés  art.  44  et  62  de  la  loi  de 
Tan  X,  et  des  déclarations  qui  en  forment  le  commentaire... 
Un  décret  du  22  décembre  1812  détermine  les  règles  pour  la 
création  des  chapelles  et  oratoires  catholiques.  » 


§  2.  —  Administration  des  paroisses  et  exercice  du  culte. 

549.  Les  détails  de  la  légalité  concernant  les  relations  du 
sacerdoce  avec  l'autorité  civile,  dans  les  rapports  quotidiens^ 
composent  la  législation  spéciale  de  l'administration  des  pa- 
roisses. Les  ouvrages  à  consulter  sur  la  matière  ne  manquent 
pas.  Celui  de  Carré,  ancien  doyen  de  la  Faculté  de  droit  de 
Rennes,  cité  plus  haut,  fait  toujours  autorité.  Le  Manuel  des 
conseils  de  fabrique  de  Youriot,  4®  éd.,  est  un  peu  indigeste, 
mais  abonde  en  matériaux  et  s'inspire  d'une  longue  expérience. 
Le  Guide  de  F  administration  des  paroisses  de  Téphany,  2  vol. 
in-8,  a  recueilli  beaucoup  de  solutions  pratiques,  accompagnées 
souvent  d'une  polémique  assez  aigre^  mais  sans  cesser  d'être 
utiles.  Le  livre  le  meilleur  est,  toutefois,  le  Traité  de  l'adminis- 
tration temporelle  des  paroisses  par  Mgr  Affre,  complété  par  Mgr 
Darboy,  revu  par  M.  l'abbé  Lagarde. 

N 

Le  décret  du  30  décembre  1809  forme  la  législation  actuelle 
des  fabriques,  et  cette  législation  nous  a  été  empruntée  par 
quelques  pays  voisins.  Elle  a  recueilli,  sans  parti  pris  d'innover, 
beaucoup  de  traditions  administratives  des  anciennes  fabriques 
antérieures  à  la  Révolution.  La  plupart  des  dispositions  du  dé- 
cret de  1809  ont  été  l'objet  de  décrets,  ordonnances,  avis  du 
conseil  d'État,  décisions  des  tribunaux  et  instructions  ministé- 
rielles, qui  en  forment  le  commentaire. 

L*art.  1  du  décret  de  1809  définit  l'institution  en  disant  : 
«  Les  fabriques  sont  chargées  de  veiller  à  l'entretien  et  à  la 
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conserralion  des  temples,  d'administrer  les  aamônes  et  les 
sommes  supplémentaires  fournies  par  les  communes,  et  géné- 
ralement tous  les  fonds  qui  sont  affectés  à  l'exercice  du  culte; 
enfin  d'assurer  cet  exercice  et  le  mainlien  de  sa  dignité  dans 
les  églises  auxquelles  elles  sont  attachées,  soit  en  réglant  les  dé- 
penses qui  y  sont  nécessaires,  soit  en  assurant  les  moyens  d'y 
pourvoir.  » 

Les  fabriques,  les  menses  curiales,  les  menses  épiscopales, 
les  séminaires  diocésains,  les  chapitres,  jouissent' de  la  person- 
nalité civile;  mais  non  les  diocèses,  qui  restent  une  simple  cir- 
conscription (3).  Les  fabriques  des  églises  métropolitaines  ou 
cathédrales  sont  composées,  aux  termes  de  Fart,  f  04  du  décret 
de  1809,  conformément  aux  règlements  particuliers  proposés 
par  révèque  et  approuvés  par  le  gouvernement. 

Une  fabrique  est  établie  dans  chaque  paroisse,  cure  ou  succur- 
sale. L'autorité  de  l'évéque  est  prépondérante  dans  l'adminis- 
tration de  la  fabrique  (art.  6,  8, 10, 18,  29,  38,  39,  47,  du  décret 
de  1809;  art.  4,  5, 6,  de  Tordonn.  du  12  janv.  1825).  C'est  ce  qui 
est  conforme  au  droit  canon  et  aux  lois  ecclésiastiques  anté- 
rieures : 

350.  On  lit  dans  les  Canons  apostoliques,  37,  40  :  Omnium 
rerum  ecclesiasticarum  episcopus  curam  gérai,  et  eas  administrée^ 
tamquamDeo  intuente,  —  Prœcipimus  ut  iripotettate  sua  episcopus 
ecclesix  res  habeat. 

Dans  le  3*  concile  d'Antioche,  tenu  en  341,  can.  24  :  Qux- 
cumque  res  ecclesix  sunt,  convenit  cum  omni  diligentia  et  bona  fiée, 
qux  Deo  deàetur,  gubemari  et  dispensari,  cum  judicio  et  potestaie 
episcopi. 

Daus  le  concile  de  Cbalcédoine,  de  Tan  431,  can.  26:  Placuii 
omnem  ecclesiam  habentem  episcopum,  kabere  œconomum  de  clerc 
proprio,  quidispenset  res  ecclesiasticassecundunisententiamproprii 
episcopi. 

Dans  le  concile  de  Mayence,  de  l'an  847,  can.  4  :  Vt  episcopi 
potestatem  habeant  res  ecclesiasticas  providere^  regere^  gubemare 
atque  dispensare,  secundum  canonum  auctoritatem  volumus. 

Dans  le  i""'  concile  général  de  Latran,  de  l'an  1123  :  Ut  om- 
nium negotiorum  ecclesiasticorum  curam  episcopus  habeat ^  et  ea, 
veluti  Deo  contemplante,  dispensa. 

(3)  Dacrocq,  1. 1,  p.  698,  n*  1580.  —  Cf.  Tit.  U,  da  décr.  da  6  noT.  1813  pour 
la  même  épiscopale.  —  a.  Béquet.  i)e  te  personnalité  civile  des  diocèses. 


—  305  — 

4 

Dans  le  concile  de  Trente,  année  1562,  sess.  21,  décret  de 
reform.,  cap.  8  :  Quœcumque  in  diœcesi  ad  Dei  cultumspectant^ 
ab  ordinario  diligenter  curari,  atque  iis,  ubi  oportet  provideri 
œquum  est. 

Sur  l'introduction  de  hdïques  dans  la  fabrique,  le  concile  de 
Salzbourg,  de  Tan  1420,  can.  53,  s^exprime  ainsi  :  Laid,  sine 
assensu  prœlatorum  et  capitulorum,  bonafabricx  ecclesix  deputata 
administrare  non  possunt. 

Le  concile  de  Frisingue,  de  Tan  1440,  cap.  10  :  Jn  qualibet 
paroekia,  plebanus,  assumptis  sibi  duobus  honorcUioribus  subditis 
suis  y  quorum  qmlibet  habeat  clavem  unam  et  ipse  terttam,  omnia 
quae  devotione  fidelium  adfabricam  eeclesix. . .  fuerint  deputata,  coi^ 
ligat,  conservet,  et  his  usibus  impendat  ad  quos  sunt  deputata. 

Le  23*  concile  de  Mayence,  de  Tan  1549,  cap.  90  :  Cum  aliquot 
laids  cujuscumque  ecclesiœ  rectori,  seu  plebano,  velut  principali, 
offidum  fabricXj  seu  procuratio  ecclesùe  committatur, 

La  Congrégation  du  concile  de  Trente,  faisant  TappUcatioB 
des  principes,  a  décidé:  que  les  administrateurs  des  biens  ecclé- 
siastiques, et  notamment  les  fabriciens,  sont,  en  cette  qualité, 
placés  sous  l'autorité  de  Tévèque;  qu'ils  lui  sont  comptables 
de  leur  administration,  comme  tout  mandataire  Test  à  Tégard 
du  mandant;  quel'évèque,  quand  il  ne  les  nomme  pas,  peut 
soumettre  leur  nomination  à  son  approbation  ou  confirmation  ; 
qu'il  a  le  droit  de  leur  faire  prêter  serment  de  s'acquitter  fidè- 
lement de  leur  charge  ;  qu'il  peut  révoquer^  et  au  besoin  rem- 
placer les  administrateurs  négligents  ou  infidèles  ;  qu'il  peut 
faire  tous  les  règlements  nécessaires  pour  l'organisation  et 
la  bonne  gestion  des  fabriques:  (Décisions,  18  juill.  1705; 
8 mars  1706;  29  fév.  1744;  15  juill.  1747  ;  11  sept.  1784  ;  21  janv. 
1786;  12  juill.  1788;  18déc.  1841). 

Telles  sont  les.lois  ecclésiastiques  sur  la  matière. 

5ttl.  La  fabrique  est  donc  l'autorité  subordonnée,  chargée 
d'administrer  les  biens  del'église.  Le  ministre  du  culte  établit  des 
relations  légales  avec  la  fabrique,  au  point  de  vue  religieux  et 
au  point  de  Tue  civil,  et,  avec  elle,  il  entre  en  rapport,  pour 
Tobjet  spécial  dont  elle  a  la  charge,  avec  l'autorité  civile 
locale,  ou  bien  avec  l'autorité  civile  à  ses  différents  degrés,  dans 
le  département  et  dans  l'État. 

Le  maire  est  membre  de  droit  du  conseil  de  fabrique,  aussi 
bien  que  le  curé.  Le  bureau  des  marguilli^rs  est  la  partie  exé- 
11.  20 
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cutiTe  dn  conseil  ;  il  vient  en  aide  au  curé  dans  radminisiration 
quotidienne.  Le  trésorier  en  est  le  comptable,  et  il  est  aussi 
odxki  qui  représente  la  fabrique  devant  les  tribunaux,  lors- 
qu'un procès  vient  à  s'engager  (4).  Il  accepte  les  dons  et  legs 
faits  à  la  fabrique,  en  vertu  de  Fart.  59  du  décret  de  nov.  1809, 
des  art.  i  et  2  de  la  loi  du  2  janv.  4817  et  de  Tordonn.  du 
â  avril  1817,  art.  3. 

Un  avis  du  conseil  d'État  du  6  mars  1873,  permet  aux  fabriques 
de  recueillir  seules^  sans  l'intervention  du  maire  ou  du  bureau 
de  bienfaisance,  des  libéralités  ayant  une  destination  chari- 
table, et  par  exemple  des  sommes  destinées  à  être  distribuées 
aux  pauvres  par  les  soins  des  membres  de  la  fabrique  ou  du 
curé. 

Tout  ce  qui  concerne  les  quêtes  dans  les  églises  est  réglé 
par  Tévêque,  sauf  les  droits  particuliers  du  bureau  de  charité, 
qui  peut  ordonner  des  quêtes  en  faveur  des  pauvres.  Le  curé 
peut  faire,  sans  le  consentement  des  marguilliers,  les  quêtes 
4|u*aUarise  l'évêque. 

SttS.  Dans  Texercice  du  culte,  différents  points  sont  à  consi- 
dérer, dont  nous  allons  nous  occuper  successivemeirt  : 

a.  L'institution  des  fêtes  étant  chose  spirituelle,  Tautorité 
ecclésiastique  a  seule  le  droit  de  les  établir.  D'après  Tart.  41 
des  Organiques,  elle  ne  doit  le  faire  qu'en  se  concertant  avec 
l'autorité  civile.  C'était  aussi  ce  que  l'édit  de  1695  ordonnait. 
L'induit,  du  card.  Gaprara,  du  9  avril  180â,  et  l'arrêté  des  con- 
suls du  19  du  même  mois  (29  germinal  an  X)  suppriment  ou 
renvoient  les  fêtes  tombant  dans  la  semaine,  autres  que  Noël, 
l'Ascension,  l'Assomption,  la  Toussaint.  Ces  fêtes  et  les 
dimanches  continuent  d'être ,  après  l'abrogation  de  la  loi 
de  1814,  des  jours  de  repos  légal.  Un  avis  du  conseil  d'État 
du  13  mars  1810  ajoute  la  fête  de  la  Circoncision  comme  jour 
de  repos  légal,  sans  que,  dans  l'ordre  ecclésiastique,  il  ait  été 


(4)  Le  caré  n*ett  paB  le  représentant  habituel  de  la  fabrique  et  le  seul  qu*an 
fournisseur  ait  à  reconnaître  légitimement,  parce  qu^il  ne  saurait  en  aucane 
façon  et  n'aurait  pas  le  loisir  de  safoir  qui  est  trésorier,  ou  président  de 
fabrique  ou  membre  de  la  fabrique.  Ce  serait  une  prétention  exorbitante,  que 
nous  aTons  cependant  tu  admettre  par  un  Juge  de  paix,  condamnant  le  caré 
sauf  recours  de  celui-ci  contre  qui  il  lui  plaira  ou  il  appartiendra,  au  paiement 
d*an  objet  liTré  neuf  ans  auparavant,  le  Juge  se  fondant  d^aiileon  sur  la  simple 
probabilité  que  le  curé  avait  dû  recoToir  liTraison. 
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rien  modifié  :  la  circoncision  n'est  pas  devenue  fête  d'obligation 
dans  TEglise. 

à.  La  sonnerie  des  cloches  est  réglée  par  Tévêque,  de  concert 
avec  le  préfet  (art.  48  des  Organ.),  pour  appeler  au  service 
divin.  Pour  autre  cause,  la  permission  de  la  police  locale  est 
requise,  dit  le  môme  art.  48.  Toutefois,  un  avis  du  conseil 
d'Etatdul7  juin  1840  déclare  que  cet  article  est  une  simple 
mesure  de  police  ayant  pour  but  de  maintenir  l'autorité  civile 
dans  le  droit  lui  appartenant  d*apprécier  les  circonstances  où 
le  son  des  cloches,employé  pour  des  causes  étrangères  au  culte, 
pourrait  être  une  occasion  de  trouble  ou  d'alarme.  Le  même  avis 
du  conseil  d'État  maintient  le  curé  ou  desservant  en  posseffsion 
â*avoir  seul  la  clef  du  clocher.  Une  lettre  ministérielle  adressée 
à  révoque  du  Mans,  le  14  avril  1835,  déclare  que  «  le  droit  est 
réservé  aux  curés  et  desservants  d*ètre  seuls  régulateurs  de  la 
sonnerie  des  cloches.  »  L*art.  48  des  Organiques  vaut  surtout 
comme  abrogation  de  la  loi  du  22  germinal  an  lY,  prohibMlla 
sonnerie  des  cloches  et  tout  autre  mode  de  convocation  aux 
exercices  du  culte. 

La  S.  Congrégation  des  évèques  et  réguliers  a  décidé  d'autre 
part,  le  3  janvier  1559,  que  les  cloches  bénites  peuvent  être 
employées  néanmoins  pour  les  usages  profanes,  surtout  si  la 
commune  en  a  fait  les  frais,  encore  bien  qu'elle  n'ait  pas  fait 
réserve  de  ce  droit.  La  môme  Gong,  a  décidé,  le  8  janvier  1592, 
que  le  consentement  de  l'évoque  pour  cet  emploi  profane,  n'a 
pas  besoin  d'ôtre  renouvelé,  mais  qu'il  suffit  de  l'accorder 
d'une  manière  générale,  une  fois  pour  toutes.  Le  2  février  1601, 
elle  a  décidé  que  les  réguliers  peuvent  sonner  leurs  propres 
cloches  pour  les  funérailles  sans  permission  de  Tévôque.  Le 
19  juin  1583,  elle  a  déclaré  que  ce  serait  un  abus  blâmable  et 
intolérable  de  réserver  l'usage  des  cloches  pour  les  personnes 
nobles  et  illustres. 

c.  Le  curé  a  seul  le  droit  de  garder  les  clefs  de  l'église,  dont 
la  disposition  et  Fusage  appartiennent  aux  ministres  du  culte 
(art.  12  du  Concordat  et  75  des  Organiques).  Le  maire  n'a  pas 
le  droit  d'avoir  une  seconde  clef.  Cette  décision  est  fondée  sur 
la  garde  attribuée  au  curé  et  la  responsabilité  qui  lui  incombe 
des  ornements,  linges,  vases  sacrés,  argenterie,  ustensiles 
(outre  la  garde  du  tabernacle  et  des  saintes  huiles,  auxquelles 
nul  laïque  ne  peut  toucher),  comme  de  tout  le  mobilier  de 
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l'Eglise,  qui  lui  est  remis  suivant  inventaire,  aux  termes  de 
rart.  55  du  décret  du  30  déc.  1809. 

d.  Le  curé,  chargé  de  la  garde  de  Téglise,  ne  peut  en  con- 
céder Tusage  pour  des  réunions  électorales,  pour  des  distri- 
butions de  prix  scolaires  ou  autres,  pour  tous  usages  en  dehors 
du  culte  divin.  D'après  l'art.  46  des  Organiques,  il  ne  peut 
être  contraint  de  laisser  rÉglise  libre,  à  des  heures  déterminées, 
pour  Texercice  d'un  culte  différent,  quelles  que  soient  les  con- 
troverses sur  la  propriété  des  Églises  et  les  droits  de  la  com- 
mune à  cet  égard.  La  question  d'affectation  et  de  destination 
est  ici  la  seule  à  examiner,  et  non  la  l:|uestion  de  propriété. 

€.  L*heure  du  service  divin  et  des  prières  publiques  est  réglée 
par  l'évèqne,  conformément  à  la  déclaration  du  14  janvier 
1734  et  à  l'art.  30  des  Organiques.  Ni  les  mai^uilliers,  ni 
autres  personnes  quelconques  ne  peuvent  contraindre  les 
curés  ou  vicaires  à  changer  les  heures  (Édit  de  Charles  IV,  de 
1571,  art  3).  Néanmoins,  lorsque  le  gouvernement  demande 
des  prières  publiques  et  qu'il  n'en  a  pas  fixé  l'heure,  elle  est 
indiquée  par  Tévèque  seul,  dans  la  résidence  épiscopale,  s*il 
n'y  a  pas  de  fonctionnaire  auquel  il  doive  la  préséance,  et  s'il 
en  est  un  à  qui  elle  soit  due,  il  se  concerte  avec  lui,  décr.  du 
14  juillet  1804  (24  messidor,  an  12),  art.  6.  Le  curé  en  agit  de 
même,  dans  sa  paroisse,  à  l'égard  des  autorités  qui  y  résident. 

f.  Le  placement  des  bancs  et  chaises  dans  l'Église  ne  pent 
être  fait  que  du  consentement  du  curé,  sauf  recours  à  l'évôgue 
(décret  du  30  déc.  1809,  art.  30.)  La  cour  de  Cassation,  par  arrêt 
du  22  avril  1868,  a  jugé  que  la  disposition  de  cet  art.  30  s^ap- 
plique  à  toutes  les  modifications  que,  dans  un  intérêt  d'ordre  ou 
de  convenance,  le  curé  juge  à  propos  d'apporter  à  la  disposition 
des  bancs  et  chaises  ;  qu'il  peut  en  conséquence  non  seulement 
prescrire  la  réduction,  la  suppression  ou  le  déplacement  d'un 
banc,  mais  encore  limiter  le  nombre  des  personnes  admises  à 
occuper  un  banc  ;  que  l'autorité  ecclésiastique  qui  supprime 
une  place  faite  par  la  fabrique  à  un  paroissien,  use  du  droit  de 
police  que  la  loi  lui  reconnaît  ;  que  la  question  de  savoir  si  le 
curé  a  pu,  en  vertu  de  son  droit  de  police  intérieure,  ordon* 
ner  la  suppression  d'une  place  sur  un  des  bancs  de  l'église,  est 
du  ressort  de  l'autorité  administrative  et  non  du  ressort  des 
tribunaux  civils. 
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g.  Le  ministre  du  culte  ne  peut  donner  la  bénédiction  nup- 
tiale, s*il  n*a  la  preuve,  en  bonne  et  due  forme,  du  mariage 
contracté  devant  Tofficier  d*état  civil  (art.  54  des  Organ;  art. 
199,  200  cod.  pén.)  «  Ces  dispositions,  dit  AiTre,  s*app]iquent 
môme  au  mariage  d'étrangers  qui,  dans  leur  pays  d'origine, 
ne  seraient  pas  soumis  à  la  formalité  de  la  célébration  préalable 
do  leur  mariage  devant  un  officier  de  Tétat  civil  (5).  »  Ravelet 
dit  sur  ce  point  :  a  Le  législateur  civil  a  oublié  que  lai  bénédiction 
n*est  pas  nécessaire  à  la  validité  du  mariage,  et  que,  dans  le 
mariage  proprement  dit,  le  curé  ne  joue  que  le  rôle  de  témoin. 
Rien  n'empocherait  les  parties,  la  veille  mômé  de  Tacte  civil, 
de  se  présenter  devant  le  curé  et  de  lui  déclarer  qu'ils  se  pren- 
nent pour  mari  et  femme.  Ils  seraient  canoniquement  mariés, 
elle  curé,  qui  n'aurait  joué  qu'un  rôle  purement  passif,  échap- 
perait à  toute  répression  (6).  » 

h.  Les  curés  ne  doivent  faire,  au  prOne^  aucune  inculpation 
contre  les  personnes,  ni  contre  les  cultes  autorisés  (art.  52  des 
Organ.)  Lorsqu'il  s'agit  de  prédicateurs  autres  que  le  curé  ou  le 
vicaire,  ils  sont  nommés  par  les  marguilliersy  dit  l'art.  32  du 
décret  de  déc.  1809.  «  L'instruction  à  donner  au  peuple,  dit 
ACfre,  exige  une  mission  spirituelle,  et  il  n'y  a  que  le  curé  qui 
puisse  la  donner  dans  sa  paroisse,  sauf  l'approbation  de  l'é- 
voque :  l'art.  32  va  donc  trop  loin.  »  En  sens  différent,  Rave- 
let :  «  Il  est  généralement  admis  en  droit  canon  que  le  prédi- 
cateur est  désigné  par  celui  qui  le  rétribue.  Aussi,  en  Italie, 
où  les  communes  votent  souvent  des  fonds  pour  les  prédicateurs 
de  l'Avent  ou  du  Carême,  elles  les  choisissent.  Toutefois,  les 
marguilliers  qui  les  payent  avec  les  revenus  de  l'église,  ne  de- 
vraient pas  avoir  le  même  droit  (7).  » 

i.  Le  curé,  sauf  l'approbation  de  l'évêque,  a  le  droit  de 
choisir  les  personnes  faisant  la  quête  (art.  75  des  Organiques). 

Tout  ce  qui  concerne  les  quêtes  est  réglé  par  l'évêque,  sur  le 
rapport  du  bureau  des  marguilliers.  Ce  rapport  est  un  simple 
avis,  sur  lequel  l'évêque  statue. 

Le  bureau  de  charité  a  le  droit  d'organiser  des  quêtes  en 
faveur  des  pauvres  (art.  76,  décr.  de  1809).  Mais  l'évêque  seul 

(5)  Adminisi.  temporelle t  p.  219. 

(6)  Code  manuel j  p.  123. 

<7)  Affre,  p.  221;  —  Ravelet,  p.  167. 
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désigne  les  offices  et  le  moment  de  l'office  où  se  feront  ces 
quêtes. 

Le  maire,  président  du  bureau  de  bienfaisance,  ne  peut  à  ce 
titre,  et  il  ne  le  pourrait  à  aucun  autre,  ordonner  une  quête, 
en  s'attribuant,  à  lui  seul,  le  droit  du  bureau  de  bienfaisance. 

y.  Les  confréries  sont  érigées  par  Tévèque  et  dirigées  par  le 
curé,  qui  pourrait  aussi  les  dissoudre  (cons.  d^tat,  28  mai 
1831).  c(  Le  préfet  et  le  maire,  dit  Affre,  'peuvent  également  en 
prononcer  la  dissolution,  quand  elles  compromettent  le  main- 
tien de  Tordre  (8).  »  Un  avis  du  conseil  d'Etat  du  4  janv.  1873, 
considérant  les  confréries  comme  de  simples  réunions,  con- 
courant avec  la  fabrique  à  Tœuvre  paroissiale,  a  déclaré  que 
rien  ne  s*opposait  à  ce  que  la  fabrique  fût  autorisée,  dans  la 
personne  de  son  trésorier,  à  accepter  toutes  les  lihérsthtéSy 
sans  distinction,  attribuées  aux  confréries. 

k,  A  l'égard  des  processions,  considérées  comme  cérémomes 
extérieures  du  culte,  Tart.  45  des  Organiques  pose  des  restric- 
tions qui  sembleraient  devoir  être  les  seules  restrictions  de 
droit.  Cependant,  dit  Affre,  «  la  jurisprudence  a  décidé  que 
Tautorité  municipale,  juge  des  difficultés  que  la  liberté  des 
processions  extérieures  peut  créer  dans  certains  cas  au  main- 
tien de  Tordre  public,  est  dans  Texercice  de  ses  devoirs  de 
police  lorsqu'elle  prend  un  arrêté  qui  règle  le  parcours  que  ces 
processions  devront  suivre  àTintérieur  de  la  ville  (cons.  d'Etat, 
22  déc.  1876,)  ou  même  lorsqu'elle  prohibe  la  sortie  de  ces  pro- 
cessions^  en  dehors  du  cas  prévu  par  Tart.  45  des  Articles  Oiigani- 
ques.  Il  en  résulte  qu'un  recours  pour  excès  de  pouvoir  ne 
serait  pas  admis  contre  cet  arrêté  (9).  » 


§  3.  Les  personnes  ecclésiastiques.  —  Les  religieux,  —  Décretsiu^ 

mars  4880. 

3S5.  Les  personnes  ecclésiastiques  comprennent  les  arche- 
vêques et  évêques,  les  curés,  les  chanoines,  dénommés  dans 
le  Concordat  et  les  Organiques  ;  les  vicaires  généraux,  les  vi- 
caires des  curés,  les  desservants,  dénommés  dans  les  Organi- 

(8)  Affre,  p.  2Î9. 
(    (9)  /(/.,  p.  234. 
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ques;  les  professeurs,  désignés  équivalemment  parles  articles 
de  ces  deux  documents  qui  mentionnent  les  séminaires  ;  les 
aumôniers,  qui  ne  sont  l'objet  d'aucune  mention  expresse,  ou 
par  voie  équivalente,  dans  Tun  ou  Tautre  pacte  ;  enfin  les  re- 
ligieux, sur  lesquels  le  Concordat  et  les  Organiques  gardent 
le  silence,  mais  non  les  Discours  et  les  Rapports  destinés  à 
fournir  Tinterprétation  de  la  pensée  du  législateur. 

En  la  hiérarchie,  il  n*est  rien  innové,  nous  a  dit  Portalis 
(Voy .  supr.  n"  337).  Dès  lors,  l'évoque  règle,  surveille,  dirige,  or- 
donne tout  ce  qui  est  relatif  au  culte  dans  retendue  de  son 
diocèse  ;  il  perpétue  le  ministère  par  le  sacrement  de  Tordre, 
qui  fait  les  prêtres  ;  il  administre  la  confirmation  ;  il  exerce 
l'autorité  sur  tous  les  ecclésiastiques  ;  il  établit  ou  maintient 
les  chapitres  cathédraux,  les  séminaires  ;  il  a  dans  ses  attri- 
butions principales  Tinstruction  chrétienne,  y  compris  le  droit 
de  censure  des  doctrines  ;  il  fait  des  règlements,  en  vertu  d'un 
pouvoir  propre  ;  il  consacre  ou  bénit  les  Églises  et  oratoires  ;  il 
se  fait  rendre  compte  de  l'état  des  édifices,  des  biens  des  fa- 
briques, de  leur  administration  ;  il  correspond  avec  le  préfet, 
avec  les  minisires  pour  les  affaires  administratives  ;  il  visite  en 
personne  tout  le  diocèse  pour  le  soin  des  âmes,  l'administration 
des  sacrements,  la  décence  des  églises,  Tinspection  oculaire 
de  leur  état,  des  vases  sacrés,  des  ornements,  l'instruction  du 
peuple  ;  il  est  juge  de  la  foi  dans  les  conciles  (*). 

Les  cardinaux  sont  des  évoques  ou  archevêques.  Il  n'en  est 
pas  question  dans  les  Organiques  ;  mais  ils  figurent  dans  le 
décret  impérial  du  14  juillet  1804  (24  messidor  an  i2),  im- 
médiatement après  les  princes  français  et  les  grands  dignitaires 
de  l'empire.  Ils  étaient  jadis  dispensés  de  la  résidence  comme 
titulaires  d'archevêchés  ou  d'évèchés  :  aujourd'hui,  ils  ne  peu- 
vent quitter  leur  diocèse  sans  l'autorisation  du  gouvernement, 
nécessaire  auï  évêques  en  pareil  cas.  Ils  sont,  en  vertu  de  leur 
titre,  les  dignitaires  ecclésiastiques  qui  concourent  à  l'élection 
du  souverain  pontife  et  forment  son  conseil.  Us  appartiennent 
de  droit  au  clergé  romain,  et  Gampion  estime  que  l'accep- 
tation du  cardinalat  sans  l'assentiment  du  gouvernement 
ferait  perdre  la  qualité  de  Français,  par  application  de  l'art.  17 
du  Code  civ.,  suivant  lequel  cette  qualité  se  perd  par  Taccep- 


(*)  La  signature  de  ré?6que  par  simples  initiales,  précédées  d'une  croix,  est 
valable  lorsqu*il  signe  soit  comme  testateur,  soit  comme  témoin  instmmentaire. 
Aobry  et  Rau,  t.  7,  p.  79,  §  G66. 
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tatioiif  non  autorisée  par  le  souTerain,  de  fonctions  publiques 
conférées  par  un  gouTernement  étranger  (1). 

Les  Ticaîres  généraux  sont  les  auxiliaires  choisis  par  les 
évêques  :  la  loi  du  18  germinal  an  10  permet  deux  vicaires 
généraux  à  Tévèque  et  trois  i  TarcbeTèque.  Ils  doiTent  être 
pris  parmi  les  prêtres  ayant  les  qualités  requises  pour  être 
évoques  (art.  16  et  SI,  même  loi).  11  n'y  a  pas  incompatibilité 
entre  les  fonctions  de  chanoine  et  celles  de  vicaire  général 
(instr.  min.,  1""  avril  1823).  Lanominationdes  vicaires  généraux 
doit  être  agréée  par  le  gouvernement  ;  mais  il  peut  y  avoir  des 
vicaires  généraux  non  agréés,  pourvu  que  leur  mandat  ne  com- 
prenne pas  des  actes  ayant  besoin  pour  être  exécutoires  de  la 
sanction  du  gouvernement  (décis.  min.,  29  brumaire,  an  12). 
Leurs  fonctions  sont  limitées  selon  la  volonté  de  l'évèque,  et 
essentiellement  révocables.  Leurs  pouvoirs  cessent  avec  ceux 
de  révoque.  Quand  il  s'agit  de  vicaires  Capitalaires,  ils  sont 
nommés  par  le  chapitre.  Nous  disons  :  nommés^  car,  d*après 
les  lois  positives  et  formelles  de  TEglise,  le  chapitre  n'a  pas 
toujours  à  faire  une  élection^  mais  parfois  une  simple  délégation^ 
ainsi  quMl  arrive  lorsqu'il  se  trouve  dans  le  diocèse  un  docteur 
en  droit  canon  (2).  Une  décision  ministérielle  porte  que  si  le 


(1)  Gampion,  Manuel  pratique  de  droit  civ,  eccl,,  Paris,  1874,  p.  SSl. 

(3)  Le  conc.  de  Trente,  sect.,  de  24  Reform.,  cap.  16,  exige  formeliement 
que  le  Ticaire  capitalaire  pendant  la  vacance  du  siège  épicopal  soit  an  docteur 
en  droit  canon,  ou  licencié,  et,  s'il  ne  s'en  trouve  dans  le  diocèse,  un  antre 
qui  soit  apte,  a/tta  idoneus,  sinon  l'élection  sera  dévolue  au  métropolitain. 
Trois  questions  peuvent  être  posées  à  ce  sujet  : 

1*  Le  concile  de  Trente  es^il  obligatoire,  en  France,  en  ce  qui  conceroe 
rélection  des  Vicaires  Généraux  capitulaires? 

Oui,  répondent  les  canonistea  français  les  plus  récents  et  lea  plus  autorisés, 
Bouiz,  Maupied  et  autres.  Car,  en  matière  de  gouvernement  direct  de  TÊgUse, 
aucune  coutume  ou  liberté  contraire  ne  peut  être  alléguée.  • 

2*  La  désignation  des  Vie.  Gén.  capitulaires  est-elle  toujours  une  élection 
proprement  dite,  absolument  libre  et  non  restreinte  par  les  dispositions  du 
Droit? 

Les  canonistes  disent  que  le  Vie.  Gén.  capitulaire  est  potius  deputat%u 
quant  electus,  lorsqu'il  y  a  dans  le  sein  du  Chapitre,  vel  extra,  un  docteur,  ou 
au  moins  un  licencié  en  droit  canon,  l'un  ou  l'autre  devant  être  nommé  viécei- 
tairement.  S'il  s'en  trouve,  vel  extra,  voy.  Collectio  Declarationum  s.  Cong» 
C4mc,  Trid.^  par  Zamboni. 

S"»  Quel  est  l'elTet  de  rélection  omi^o  doctore? 

La  nullité  de  droit,  c'est-à-dire  avant  toute  sentence,  et  la  dévolution  an 
métropolitain,  qui  devra  sUtuer  selon  le  Droit. 

Sur  ce  dernier  point,  aucune  coutume  contraire  n'a  pu  s'établir  en  France 
depuis  le  Concordat  et  passer  en  fdrce  de  droit,  puisque  les  Docteora  en  Droit 


•• 


chapitre  confère  la  qualité  de  vicaire  général  capitulaire  à  un 
chanoine,  celui-ci  ne  perd  pas  le  titre  dont  il  était  revêtu, 
et  en  reprend  dans  la  suite  les  fonctions. 

584.  —  Le  curé  proprement  dit  est  le  prêtre  préposé  à  une 
cure  par  Tévêque,  avec  l'agrément  du  gouvernement.  Il  est 
inamovible,  c'est-à-dire  qu*il  ne  pourrait  être  destitué  que 
pour  des  faits  graves,  pour  des  causes  légalement  ju- 
gées et  prouvées  (décis  min.,  il  prairial  an  XI  ;  cons.  d'État, 
avis  du  30  juillet  i824<)  Une  décision  ministérielle  du  2  sep- 
tembre 1814  prescrit  la  forme  de  procédure  en  matière  de 
destitution.  L'évêque  nomme  un  commissaire  pour  faire  sur 
les  lieux  l'information  d'usage,  et,  comme  rien  ne  doit  être  ar- 
bitraire, tout  ce  qui  est  de  la  substance  des  jugements  doit  être 
observé  :  citation  du  prévenu,  audition  des  témoins,  discussion 
de  raffaire  devant  le  conseil  de  l'évêque,  sentence  motivée.  L'or- 
donnance épiscopale  rendue  ensuite  est  envoyée,  avec  pièces 
à  l'appui,  au  ministre  des  cultes,et  elle  devient  exécutoire  après 
approbation  du  chef  du  gouvernement.  Le  curé  peut  appeler 
devant  le  conseil  d'état  (décis.  10  juin,  et  2  sept.  1814),  et  il  a 
le  droit  de  se  pourvoir  en  cour  de  Rome.  Mais  le  curé  n'aura 
pas  le  droit  de  se  prévaloir  de  la  sentence  de  Rome  infirmant 
celle  de  l'évêque,  si  elle  n'est  enregistrée  au  conseil  d'état  (cons. 
d'État,  arrêt  du  8  juin  1867). 

Les  fonctions  du  curé  consistent  à  administrer  les  sacre- 
ments aux  paroissiens,  par  lui-même  ou  par  des  vicaires,  à  les 
instruire  des  vérités  de  la  religion  et  des  devoirs  qu'elle  pres- 
crit ;  à  réprimer,  par  voie  d'exhortation,  les  désordres  qui  peu- 
vent naître  dans  la  paroisse  ;  à  prier  pour  les  besoins  tempo- 
rels et  spirituels;  à  rendre  les  derniers  devoirs  religieux.  Sa 
juridiction  s'étend  sur  tous  ceux  qui  demeurent  dans  la  cir- 
conscription de  la  paroisse.  Il  est  membre  de  la  fabrique  et  du 
bureau.  Il  donne  les  ordres  aux  employés  de  l'église.  Il  a  la 
police  des  cérémonies  religieuses.  Il  est  soumis  au  devoir  de 
la  résidence* 

Le  curé  n'est  pas  seulement  soumis  à  l'évêque  dans  l'exercice 
de  ses  fonctions.  L'évêque  ^prévention  sur  le  curé  et  peut,  quand 


canon  manquaient  et  que  l'élection  ou  députation  était  faite,  dès  lors,  en  Tab- 
eence  de  ceux  que  le  Droit  désigne. 

L'Église  doit  être  écoutée  lorsqu'elle  conseille  ;  à  plus  forte  raison  si  eUe 
commande  :  Tidonéité  est  renfermée,  d'ailleurs,  dans  le  titre  de  docteur. 
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il  le  veut,  exercer  par  lui-même  les  fonctions  curiales  dans  toutes 
les  paroisses. 

Parmi  les  attributions  de  Tordre  civil  qui  appartenaient  aux 
curés,  figurait  celle  de  recevoir  les  testaments  ou  dispositions 
à  cause  de  mort,  partout  où  ils  étaient  expressément  autorisés 
par  les  Coutumes,  et,  en  temps  de  peste,  pour  tous  autres  lieux 
quelconques.  Aujourd'hui,  c*est  Tart.  985  Cod.  civ.  qui  statue 
sur  Texception  du  temps  de  peste,  ainsi  qu'il  suit  :  «  Les  testa- 
ments faits  dans  un  lieu  avec  lequel  toute  communication  sera 
interceptée,  à  cause  de  la  peste  ou  autre  maladie  contagieuse, 
pourront  être  faits  devant  le  juge  de  paix  ou  devant  l'un  des 
officiers  municipaux  de  la  commune,  en  présence  de  deux 
témoins.  » 

L'Ordonnance  sur  les  testaments  du  mois  d'août  1735  s'expri- 
mait ainsi:  «Art.  33.  En  temps  de  peste,  les  testaments,  codi- 
cilles ou  autres  dispositions  à  cause  de  mort,  pourront  être 
faits,  en  quelque,  part  que  ce  soit,  en  présence  de  deux  notaires 
ou  tabellions,  ou  de  deux  des  officiers  de  justice  royale,  sei- 
gneuriale ou  municipale,  jusqu'aux  greffiers  inclusivement,  ou 
par  devant  un  notaire  ou  tabellion  avec  deux  témoins,  ou  par 
devant  un  des  officiers  ci-dessus  nommés,  aussi  avec  deux  té- 
jQoins,  ou  en  présence  du  curé  ou  desservant^  ou  vicaire,  ou  tout 
autre  prêtre  chargé  d'administref^les  sacrements  auxmalades^  quand 
même  il  serait  régulier,  et  de  deux  témoins.  —  Art.  36.  La  dis- 
position des  art.  33,  34  et  35  aura  lieu,  tant  à  l'égard  de  ceux 
qui  seraient  attaqués  de  la  peste  que  pourceuxqui  seraient  dans 
les  lieux  infectés  de  ladite  maladie,  encore  qu'ils  ne  fussent  pas 
malades.  » 

Sur  l'art.  909  Cod.  civ.,  qui  rend  les  ministres  du  culte  inha- 
biles à  recevoir  par  testament,  lorsqu'ils  ont  assisté  dans  la  der- 
nière maladie,  Aubry  et  Rau  font  remarquer  que  le  prêtre  n'est 
pas  considéré  comme  gratifié  par  le  testateur  pour  messes  à 
dire,  dont  il  est  chargé  (3),  et  ajoutent  qu'il  peut  être  admis 
en  qualité  de  témoin  instrumentaire. 

Les  droits  et  attributions  du  curé  desservant,  dans  l'étendue 
de  sa  paroisse,  sont  les  mêmes  que  ceux  du  curé.  Bien  que 
l'art.  31  des  Organiques  le  place  sous  la  direction  du  curé  ina- 
movible, celui-ci  n'exerce,  d'une  part,  aucune  influence  coerci- 
tive,  et  d'autre  part,  les  privilèges  dont  jouissaient  autrefois  les 
églises  matrices  en  reconnaissance  de  leur  supériorité,  n'exis- 
tent plus. 

(3)  Aubry  et  Rau,  t.  7,  p.  118. 


—  315  — 

Une  décision  ministérielle,  du  13  fructidor  an  X,  réduit 
la  surveillance  du  curé  à  avertir  révoque  des  abus  ou  irré- 
gularités qui  viendraient  à  sa  connaissance.  Deux  décisions  du 
23  messidor  et  du  7  thermidor,  môme  année,  bornent  les  droits 
du  curé  à  faire  chaque  année  une  visite  dans  les  succursales 
qui  sont  du  ressort  de  sa  cure,  avec  pouvoir  d'y  officier,  à  un 
jour  qui  ne  soit  ni  un  dimanche,  ni  une  fête  reconnue,  et  sans 
prétendre  à  aucune  oblation. 

588.  —  La  législation  sur  les  aumôniers  a  varié  assez  sou- 
vent. La  grande  aumônerie  pour  Texercice  du  culte  à  la  Cour 
avait  été  établie  par  le  bref  du  31  mars  1857  :  le  grand-aumô- 
nier avait  la  juridiction  spirituelle  sur  les  aumôniers  militaires. 
—  L'ordonnance  du  1"^'  octobre  1814,  art.  1,  attachait  à  chaque 
hôpital  militaire  un  aumônier. — L'emploi  d'aumônier  dans  les 
régiments,  établi  par  l'ordonn.du  24 juillet  1816, aété  supprimé 
par  ordonn.du  18nov.  1830.  — Cependant, en  temps  de  guerre, 
des  aumôniers  sont  accordés  à  l'armée  (décr.  du  10  mars  1854 
relatif  aux  aumôniers  de  Tarmée  d'Orient)  ;  ils  avaient  rang  de 
capitaine  d'après  l'arrêté  du  ministre  de  la  guerr.e  du  26  avril 
1854.  —  Le  décret  du  14  févr.  1866  réservait  à  l'empereur  la 
nomination  de  l'aumônier  en  chef,  sur  la  proposition  du  mi- 
nistre de  la  guerre,  chargé  de  nommer  directement  les  simples 
aumô-  niers  (4).  —  Le  décret  portant  organisation  du  service 
des  aumôniers  de  marine,  est  à  la  date  du  31  mars  1852. 

L'emploi  d'aumônier  dans  chaque  lycée  ou  collège  a  été  or- 
ganisé par  les  arrêtés  consul,  du  19  frimaire  an  XI,  et  21  prairial. 

(4)  Aajourd^ai,  le  senrice  religieux  dans  l'armée  est  réglé  par  la  loi  da 
30  mai  1874  :  art.  1.  Les  rassemblements  de  troupes  sont  pourvus  pour  le 
service  religieux  de  tout  ce  qu'exige  Texercice  des  cultes  reconnus  par  l'État.  — 
Art.  2.  Les  ministres  des  différents  cultes  attachés  temporairement  au  service 
religieux  de  l'armée  prennent  le  titre  d'aumôniers  militaires.  Les  aumôniers 
n'ont  ni  grade  ni  rang  dans  la  hiérarchie  militaire.  En  temps  de  paix,  ils  ne 
sont  pas  attachés  aux  corps  de  troupes,  mais  aux  garnisons,  camps,  forts  où 
résident  les  différents  corps  de  troupes Art.  4.  Il  est  attaché  à  tout  rassem- 
blement de  troupes  de  2,000  hommes  au  moins  un  aumônier  titulaire  ;  au 
rasMemblement  supérieur  à  2,000  hommes,  des  aumôniers  titulaires  ou  auxi- 
liaires en  nombre  suffisant  pour  assurer  le  service...  Le  service  des  hôpitaux 
conserve  son  organisation  actuelle...  Art.  6.  Lorsque  les  troupes  sont  mobi- 
lisées, les  aumôniers  titulaires  restent  attachés  aux  corps  d'armée  près  desquels 
ils  étaient  employés  avant  la  mobilisation,  i  —  La  loi  ajoute  que  durant  le 
temps  de  guerre,  il  y  aura  un  aumônier  en  chef  par  armée,  un  aumônier 
sapérieur  par  corps  d'armée.  Tous  les  aumôniers  seront  nommés  par  le  minis- 
tre de  la  guerre,  sur  la  proposition  des  évoques. 
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Les  art.  14  et  13  de  Tordonnance  du  27  féyrier  1821  sont  les 
suiyanls  :  L'évèque  diocésain  exercera,  pour  tout  ce  qui  con- 
cerne la  religion,  le  droit  de  surveillance  sur  tous  les  collèges 
de  son  diocèse.  Il  les  visitera  lui-même  ou  les  fera  visiter...  Le 
traitement  des  aumôniers  sera  égal  au  traitement  fixe  des 
censeurs...  L'ordonnance  du  8  avril  1824  confère  an  ministre 
de  rinstruction  publique  le  droit  de  nommer  les  aumôniers 
des  collèges.  —  L'ordonn.  du  16  juilL  1831  réduit  leur  traite- 
ment. 

Les  aumôniers  des  hospices  et  hôpitaux  sont  nommés  parles 
évèques  diocésains,  sur  la  présentation  de  trois  candidats  par 
la  commission  administrative  (Ordonn.  du  31  oct.  1821;.  Les 
préfets  nomment  directement,  sans  Tintervention  du  gouver- 
nement, sur  la  présentation  des  chefs  de  service,  les  aumôniers 
des  maisons  d'arrêt,  de  justice  et  de  correction  (Décr.  du 
13  avril  1861,  art.  5).  -^  Les  aumôniers  des  maisons  d*aiiénés 
sont  nommés  par  l'évêque,  sur  la  présentation  de  trois  candidats 
par  le  directeur  de  rétablissement,  de  concert  avec  la  commis- 
sion de  surveillance  (Décis.  min.  du  8  janv.  1841). 

Autrefois,  les  évoques  admettaient  plus  volontiers  qu'au- 
jourd'hui les  nominations  ou  les  présentations  faites  par  des 
laïques,  même  pour  des  cures,  et  il  pouvait  se  rencontrer  tel 
diocèse  oi!i  la  moitié  des  curés  n'étaient  pas  nommés  par 
révèque.  Le  droit  de  patronage  subsiste  encore  en  plusieurs 
pays  hors  de  France.  (Voy.  Stpr,,  S*  part,  n"  297.)  Pour  faire  con- 
naître rétat  actuel  de  l'opinion,  nous  citerons  l'un  des  auteurs 
récents  et  accrédités,  Téphany,  dans  le  Guide  pratique,  t.  Il, 
p.  597.  Il  ne  s'occupe  pas  du  cas  de  nominations  par  les  mi- 
nistres. 

«  Nous  savons  que  beaucoup  d'évèques  n'acceptent  pas  que 
les  commissions  des  hospices  civils  leur  présentent  des  candi* 
dats  aux  aumôneries  de  ces  établissements.  Gela  se  comprend. 
Pourquoi  les  membres  de  ces  commissions  choisiraient-Us  eux- 
mêmes  les  prêtres  qui  doivent  être  préposés  au  service  spiri- 
tuel des  maisons  dont  ils  ont  l'administration  temporelle?  Ont- 
ils  qualité  et  vocation  pour  faire  ce  choix  avec  discernement  et 
connaissance  de  cause  ?  Il  est  tout  naturel  que  l'évêque,  qui 
connaît  les  prêtres  et  les  aptitudes  de  chacun  d'eux,  désigne 
lui-même  ceux  qu'il  juge  à  propos  d'investir  des  fonctions  d'au- 
môniers des  hospices,  comme  des  autres  communautés.  On  ne 
voit  pas  l'utilité,  mais  on  voit  l'inconvenance  de  leur  désigna- 
tion par  une  commission  laïque  qui  peut  parfois,  n'être  pas 
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toute  catholique  et  favorable  à  TÉglise.  Qu'on  laisse  donc  à 
révoque  le  soin  de  choisir  et  de  nommer  aux  aumôneries  des 
hospices  les  sujets  qui  lui  paraissent  le  plus  convenir  à  la  si- 
tuation ;  que  Ton  n'établisse  pas  avec  lui  sur  ce  point  un  con- 
flit inutile,  puisqu'il  est  toujours  libre  de  refuser  les  candidats 
qui  lui  seront  présentés.  Le  seul  effet  qu'amène  Vobstination  des 
commissions  administratives  dans  leur  prétention,  c'est  de 
prolonger  la  vacance  de  ces  aumôneries.  Nous  avons  vu  cer 
taines  de  ces  commissions  vouloir  user  de  ce  qu'elles  appe- 
laient leur  droit  de  présenter  leurs  candidats  ;  l'évèque  usait 
de  son  droit  de  les  refuser.  De  guerre  lasse,  les  commissions  se 
rendaient  et  finissaient  par  oh  elles  auraient  dû  commencer  : 
elles  priaient  l'autorité  diocésaine  de  choisir  elle-même  et  de 
nommer  l'aumônier  qui  lui  plairait.  Que  conclure  de  cette  ma- 
nière d'appliquer  l'art.  18  de  l'ordonnance  du  31  oct.  1821  ? 
C'est  qu'il  est  sans  effet  et  qu'il  doit  être  rapporté,  comme  tel, 
afin  de  supprimer  la  source  de  contestations  toujours  fâcheu- 
ses... Que  Tadministration  civile  ait  confiance  en  la  sagesse  et 
la  prudence  de  nos  évêques  I...  Nous  ferons  mêmes  observa- 
tions pour  le  directeur  et  la  commission  de  surveillance  d'un 
asile  d'aliénés.  Ils  n'ont  pas  plus  qualité  ni  vocation  pour  choisir 
un  aumônier  que  la  commission  administrative  d'un  hospice. 
C'est  la  mission  et  le  droit  de  l'évèque.  » 
Il  est  certain  qu'en  supprimant  la  loi,  on  supprime  le  conflit. 
Le  droit  des  patrons  n'en  demeure  pas  moins  historiquement 
et  canoniquement  légitime,  c'est  une  légalité  qu'une  autre 
légalité  vient  combattre,  ou,  du  moins,  reléguer  à  un  rang  secon- 
daire. Nous  avons  déjà  rencontré  des  faits  analogues.  La  léga- 
lité dominante,  en  l'Église,  est^  dans  le  cas  présent,  celle  de  la 
hiérarchie.  Cependant,  il  s'agit  d'une  théorie  générale  de  droit 
qui  a  sa  signification  et  son  importance. 

Les  canonistes  appellent  le  droit  des  patrons  d'un  nom  signi- 
ficatif ;  c'est  le  droit  des  laïques  dans  l'Église.  Le  gouvernement 
de  l'Église  est  sacerdotal  ;  il  appartient  à  la  hiérarchie.  Le  laïque 
en  est  exclu.  Toutefois  l'Église  d'Orient  tempère  le  principe  par 
l'admission  du  gouvernement  synodal.  Et  l'Église  Russe  ou 
Orthodoxe,  progressant  dans  la  même  voie,  fait  entrer  dans  le 
synode  un  lalcisme,  faible  numériquement,  puissant  néanmoins 
parce  qu'il  représente  la  prépotence  impériale.  Le  protestan- 
tisme va  plus  loin  encore  :  ses  consistoires  sont  le  plus  pur  pro- 
duit du  lafcisme. 
L'Eglise  catholique  n'admet-elle  donc  munm  droit  des  laïques? 
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Elle  admet  le  droit  des  patrons.  C'est  ce  droit  des  patrons  qui 
est  le  fondement  sérieux  et  solide  de  Torganisation  des  fa- 
briques. Le  droit  des  patrons,  dans  toute  son  étendue^  dépasse 
Tadministration  fabricienne.  En  Allemagne,  il  s'exerce  sur  le 
fonds  de  religion  et  d'études. 

L'influence  laïque  sur  le  choix  des  ministres  du  culte,  sur 
Fadministration  temporelle  du  culte,  sur  les  œuvres  de  bien- 
faisance et  sur  l'enseignement,  doit-elle  être  restreinte,  à  cer- 
taines époques?  Là  n'est  pas  la  question.  Il  nous  suffit  d'exposer 
rétendue  de  la  théorie  de  droit  et  son  fondement  en  droit  canon . 

Tout  fidèle  qui  fonde  une  Église  ou  qui  la  dote,  sur  ses  propres 
biens,  a  le  droite  dit  le  4*  conc.  de  Tolède,  cap.  37,  de  continuer, 
pendant  sa  vie,  à  lui  témoigner  sa  sollicitude  en  lui  choisissant 
les  recteurs,  redores,  qu'il  présentera  à  l'évèque  pour  obtenir 
l'institution  canonique.  Ce  droit  passe  à  ses  héritiers.  Si  l'évéque, 
au  mépris  des  droits  du  fondateur,  ordonnait  un  autre  sujet, 
qu'il  sache  que  son  ordination  sera  vaine,  et  que,  pour  sa  con- 
fusion, une  nouvelle  ordination  du  sujet  digne  présenté  par  le 
fondateur,  aura  lieu.  Ceci  répond  à  Téphany  disant  que  Tévêque 
peut  toujours  refuser  et  que  le  droit  devient  inutile.  En  pré- 
sence d'un  droit  et  d'une  loi,  on  ne  peut  soutenir  que  l'évéque 
sera  toujours  libre  de  refuser.  A  quoi  servirait  le  droit  si  l'évéque 
n'est  pas  obligé  par  le  droit?  Le  droit  du  patron  est  tel  qu'à  son 
tour,  s'il  tombe  dans  l'indigence,  lui  ou  ses  descendants, 
l'Église  lui  viendra  en  aide.  Un  lien  mutuel,  un  véritable  con- 
trat a  été  formé.  (Cf.  Décret.  16,  q.  7.  cap.  33.  —  Cf.  cap.  Nobis 
fuit.) 

Le  patron  n'est  pas  seulement  le  fondateur,  mais  aussi  celui 
qui  dote  et  entretient  sur  son  patrimoine  l'Église  déjà  bâtie.  Il 
ne  nous  paraît  pas  que  dans  le  cas  d'une  aumônerie  de  collège 
ou  d'hospice,  le  gouvernement  ou  les  administrateurs  ne  soient 
pas  véritables  patrons  et  ne  puissent  exercer  un  droit  que  leur 
réserve  une  loi  ecclésiastique  positive.  Il  y  a  bien  loin  de  ià  au 
patronage  du  fonds  de  religion  et  d'études. 

Môme  chez  les  réguliers,  chez  lesquels  aucun  droit  de  nomi- 
nation ou  de  présentation  ne  peut  se  concevoir,  il  pourra 
existerdes  psiltons honorifiques ,  ex  décret.  Cong.  conc.  8  mai  1864. 

Le  droit  du  patron  finit  canoniquement  s'il  refuse  de  réparer 
et  d'entretenir  l'édifice  sacré,  Bened.  XIII,  const.  Plus  et  mise- 
ricors  ;  si  cet  édifice  a  été  détruit  par  incendie,  vétusté,  tremble- 
ment de  terre,  cap.  4,  de  jurepatron^  in  Sexto;  si  le  patron  a  tué 
le  clerc  chargé  du  service  divin  dans  cette  Église  ou  l'a  privé 
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d*un  membre,  etc.  Nous  ne  pensons  pas  que  Téphany  et  ceux 
qui  reprochent  avec  lui  aux  commissions  administratives  ou  aux 
ministres  Voùstination  de  leurs  prétentions,  puissent  se  prévaloir 
de  ces^  dispositions  du  droit. 

5S6.  —  La  France  a  toujours  compté  au  nombre  de  ses  prê- 
tres les  plus  dévoués  ceux  qui  se  sont  consacrés  aux  missions. 
A  répoque  même  de  la  Terreur,  nos  agents  diplomatiques  dans 
le  Levant  recevaient  des  instructions  des  gouvernants  de  cette 
époque  pour  la  protection  des  religieux,  et  notamment  des 
Franciscains. 

Un  décret  du  17  sept.  1792  avait  supprimé  les  préfets  apos- 
toliques dans  les  colonies.  Une  ordonnance  royale  du  31  oct. 
1821  les  rétablit  à  la  Martinique  et  à  la  Guadeloupe. 

Avant  Tordonn.  de  1821,  la  législation  de  1792  avait  reçu  des 
modifications  en  ce  qui  concerne  les  missions.  Un  décret  du 
7  prairial  an  XII  (27  mai  1804)  avait  autorisé  le  rétablissement 
en  France  des  Lazaristes  ou  prêtres  de  la  mission,  en  leur  con- 
cédant une  maison  et  une  dotation  annuelle.  Il  est  vrai  que  le 
décret  fut  révoqué  par  celui  du  26  sept.  1809.  Une  ordonn.  du 
2  mars  1815  les  rétablit  à  nouveau. 

Le  rapport  de  Portails,  4  août  1806,  sur  les  missions  à  Tinté- 
rieur,  constate  qu'elles  sont  confiées  aux  prêtres  «qui  ne  desser- 
vent aucune  paroisse  particulière;  »  qu'elles  sont  utiles  en  tout 
temps,  mais  principalement  lorsque  les  ouvriers  évangéliques 
manquent  de  toutes  parts  ;  qu'il  faut  les  encourager.  Le  décret 
du  26  sept.  1809  prohibe  cependant  les  missions  à  Tintérieur. 
M  Cette  prohibition,  dit  de  Ghampeaux  (t.  II,  2^  éd.,  p.  393),  a 
été  plusieurs  fois  renouvelée  depuis  1830,  notamment  par  avis 
du  conseil  d'état  des  4  sept.  1830  et  4janv.  1842,  et  par  avis  du 
comité  de  l'intérieur  et  des  cultes  dudit  conseil  du  17  juil- 
let 1835.  Mais  elle  n'a  jamais  été  rigoureusement  exécutée.  » 

Aussi,  le  2  germinal  an  XIII  (25  mars  1805),  un  décret  auto- 
rise l'établissement  des  Missionnaires  du  Saint-Esprit. 

G'était  donc  par  la  grande  et  large  porte  du  zèle,  et  au  nom 
des  besoins  pour  lesquels  le  ministère  paroissial  ne  suffisait 
pas,  que  les  prêtres  voués  aux  missions  rentraient  dans  l'exer- 
cice de  fonctions  distinctes  de  celles  du  ministère  purement  pa- 
roissial et  séculier.  Ceux-là  même  d'entre  eux  qui  n'apparte- 
naient pas  aux  congrégations  religieuses,  et  qui  étaient  placés 
sous  la  direction  du  grand-aumônier,  ainsi  que  l'indique 
Portails,  dans  son  Rapport  cité  plus  haut,  du  4  août  1806,  vi- 
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vaient  au  moins  sur  les  confins  de  Tordre  séculier  et  de  Tordre 
régulier.  De  là  vient  que  les  prêtres  chargés  des  missions,  reli- 
gieux ou  non,  étaient  tantôt  accueillis  et  tantôt  supprimés. 

Une  autre  forme  du  zèle,  le  soin  des  malades  et  des  pauvres, 
avait  multiplié  également  les  congrégations  de  femmes,  en 
dépit  de  toute  légalité.  Contraint  par  Tévidence,  Portalis  dans 
son  Rapport  du  13  prairial  an  XIII  (1"^'  juin  1805)  sur  les  con- 
grégations religieuses  de  femmes,  s'écriait  :  «  C'est  une  chose 
admirable,  en  France,  que  de  voir  naître  et  prospérer  une  foule 
d'établissements  utiles  qui  n'ont  besoin  que  de  n'être  pas  con- 
trariés ;  c'est  une  chose  qu'on  ne  voit  que  dans  notre  nation  ; 
ailleurs  les  gouvernements  ne  peuvent  faire  le  bien  qu'ils  vou- 
draient, et,  en  France,  je  me  suis  convaincu,  sous  l'ancien  ré- 
gime qui  était  indifférent  sur  tout,  que  le  bien  s'y  faisait  malgré 
le  gouvernement  ». 

La  conséquence  devait  être  et  fut  qu'au  nom  de  l'humanité 
souffrante,  au  nom  des  pauvres  et  des  délaissés,  les  congréga- 
tions religieuses  de  femmes  élargiraient  quelque  peu  la  brèche 
déjà  faite  à  la  légalité.  C'est  ce  à  quoi  il  était  pourvu  par  le  dé- 
cret du  3  messidor  an  XII  (22  juin  1804),  lequel  est  véritable- 
ment organique,  bien  qu'il  ne  reçoive  pas  ce  nom. 

La  légalité  propre  de  Tempire  y  est  formulée  et  se  résume  en 
deux  points.  Elle  est  fort  concordante  avec  la  légalité  des  Arlicles 
Organiques,  et  Ton  n'a  pas  fait  assez  ressortir  en  quoi  elle  res- 
semble, d'autre  part,  à  la  légalité  révolutionnaire,  ou  en  quoi 
elle  s'en  distingue. 

La  légalité  de  Tempire  :  1«  maintient  les  prohibitions  à 
l'égard  des  congrégations  religieuses  ;  2«  elle  fonde  le  régime 
des  autorisations.  L'empire  autorisa  7  congrégations  de  femmes 
en  1807,  une  en  1808,  une  en  1809,  en  1810  une  telle  quan- 
tité que  tous  les  diocèses  de  France  et  des  départements  an- 
nexés en  furent  pourvus  (5).  Nous  citons  les  textes  du  décret 
de  messidor  an  XIII  : 

«  Art.  1...  Seront  dissoutes  toutes  congrégations  ou  associa- 
tions formées  sous  prétexte  de  religion,  et  non  mtêorisées. 

Art.  3.  Les  lois  qui  s'opposent  à  l'admission  de  tout  ordre  reli- 
gieux dans  lequel  on  se  lie  par  des  vœux  perpétuels,  contmueran/ 
d'être  exécutés  selon  leur  forme  et  teneur.  —  Art.  4.  Aucune  con- 
grégation ou  association  d'hommes  ou  de  femmes  ne  pourra  se 

(5)  De  Champeauz,  Recueil  général,  etc.,  t.  2,  p,  865,  f  éàïu  donne  Téna- 
méraUoa  de  toutes  les  congrégations  autorisées  sous  l'empire. 
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formel' à  V avenir^  sous  prétexte  de  reIigioi\,  à  moins  qu*elle  n'ait 
kik  formellement  autorisée  par  un  décret  impérial^  sur  le  vu  de^ 
StattUs  et  règlements  selon  lesquels  on  se  proposerait  de  vivre 
dans  cette  agrégation  on  association.  —  Art.  6.  Nos  procu- 
reurs généraux  sont  tenits  de  poursuivre  ou  faire  poursuivre, 
même  par  la  voie  extraordinaire  (6),  suivant  Texigence  des  cas, 
les  personnes  de  tout  sexe  qui  contreviennent  directement 
ou  indirectement  au  présent  décret. 

*V autorisation  frayait  une  large  route  aux  ordres  religieux.  Ils 
en  profitèrent. 

557.  La  relation  du  professeur  est  moins  immédiatement 
ordonnée  en  vue  du  ministère  purement  paroissial  que  ne  l'est 
celle  du  prêtre  voué  aux  missions.  Cependant  Tart.  il  du  Con- 
cordat et  Fart.  23  des  Organiques  ont  reconnu  au  clergé  le 
droit  d^enseigner.  Il  est  vrai  que  ce  droit  parait,  d*après  les 
textes,  borné  aux  séminaires  et,  par  conséquent,  destiné  uni- 
quement au  recrutement  du  sacerdoce.  Mais  les  jeunes  gens 
qui  ont  commencé  à  étudier  pour  devenir  prêtres  un  jour, 
peuvent  abandonner  la  carrière  avant  l'entrée  dans  les  ordres. 
D*antre  part,  les  familles  pouvaient  préférer  l'enseignement 
donné  parle  prêtre  à  tout  autre  enseignement,  et  n'obligeaient 
pas  pour  cela  leurs  fils  à  entrer  dans  le  sacerdoce.  Il  était 
facile  de  prévoir  que  les  questions .  d'enseignement  indépen- 
dant de  celui  de  l'Université,  ou  d'enseignement  libre  seraient 
posées  dans  l'avenir. 

Les  séminaires  furent  reconnus  légalement  pour  l'enseigne- 
ment. Ils  sont  aptes  à  posséder;  ils  ont  la  personnalité  civile. 
Leurs  biens  sont  administrés  conformément  aux  dispositions 
du  décret  du  6  nov.  1813,  art.  62  et  suiv.  La  loi  du  23  ventôse 
an  XII  (14  mars  1804)  réservait  au  chef  de  l'État  la  nomina- 
tion des  professeurs  qui,  d'après  le  décreldu  17  mars  1808,  sont 
nommés  et  révoqués  par  l'évêque. 

D'après  la  même  loi,  l'enseignement  des  séminaires  com- 


(6)  M*  Rousse,  dans  sa  Consultation,  dit  que  la  poarsaite  à  l'extraordinaire 
«st  une  forme  de  procédure  qui  n'existe  plus,  qui  est  foimellement  abrogée, 
^'où  sait  que  le  décret  lui-même  tombe,  faute  de  sanctioii.  —  Janvrot,  dans  sa 
brochure  :  De  rapplication  des  décrets  du  29  mars,  p.  19  et  171,  dit  qu'à  la 
date  du  décret  dn  messidor  an  XIII,  la  voie  de  Tordinaire  était  la  poursuite  en 
simple  police,  d'après  les  art.  605,  606  du  Code  pénal  du  3  brumaire  an  IV,  et 
la  voie  de  l'extraordinaire  la  poursuite  devant  la  Juridiction  criminelle,  qui 
sabsiste  en  changeant  de  nom, 
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prend  la  morale,  le  dogme,  Thistoire,  les  règles  de  Téloquence 
et  les  maximes  gallicanes.  Ce  dernier  point  est  tombé  en  désué- 
tude depuis  longtemps. 

Une  circulaire  ministérielle  du  20  juin  1837  défend  aux 
professeurs  d'ôtre  titulaires  d'une  paroisse,  ou  vicaires,  rétri- 
bués sur  le  budget  de  TÉtat  ou  les  fonds  communaux.  L'ordon- 
nance du  16  juin  1838  les  obligeait  k  affirmer  qu'ils  n'apparte- 
naient à  aucune  congrégation  religieuse  non  légalement 
reconnue  ;  mais  après  la  loi  du  15  mars  1850,  les  personnes 
attachées  à  des  congrégations  religieuses,  même  non  recon- 
nues, furent  regardées  comme  aptes,  en  tant  qu'individus,  et 
sous  les  conditions  communes,  à  donner  l'enseignement. 

Par  le  Concordat  et  la  loi  de  germinal  an  X,  l'État  ne  s'était 
pas  obligé  à  doter  les  séminaires.  Cependant,  en  1807,  des 
bourses  et  demi-bourses  furent  créées,  par  décret  du  30  sep- 
tembre. Les  bourses  sont  de  400  fr.  Le  nombre  en  a  été  aug- 
menté à  diverses  dates. 

Il  ne  faut  pas  confondre  les  séminaires  proprement  dits 
avec  les  écoles  ecclésiastiques  secondaires,  qui  n'ont  jamais 
obtenu  une  dotation.  Sous  l'empire  des  décrets  du  9  avril 
1809  et  du  15  nov.  1811,  ces  écoles,  soumises  à  l'appro- 
bation préalable  de  l'État,  étaient  organisées  par  TUniversité, 
régies  sous  son  autorité,  et  l'enseignement  n'y  pouvait  être 
donné  que  par  elle.  Une  seule  école  secondaire  ecclésias- 
tique existait  dans  chaque  département  et  devait  être  placée 
dans  une  ville  où  existait  un  collège  ou  un  lycée,  où  les 
élèves,  portant  l'habit  ecclésiastique,  étaient  conduits  pour 
suivre  les  classes. 

L'ordonnance  du  5  octobre  1814  permit  de  placer  ces  écoles 
à  la  campagne,  là  où  il  n'y  a  ni  lycée  ni  collège  communal,  les 
dispensa  de  payer  la  rétribution  universitaire  et  de  fréquenter 
les  leçons  des  professeurs  de  l'Université.  C'était  la  première 
réaction  contre  le  monopole  enseignant.  Il  fut  déclaré  que  le 
gouvernement  n'interviendrait  pour  l'établissement  d'une  école 
secondaire  ecclésiastique  que  lorsqu'il  s'agirait  d'en  créer  une 
seconde  dans  le  même  département. 

Les  ordonnances  de  1828,  contresignées  par  l'évèque  Feu- 
trier,  ministre  des  cultes,  furent  restrictives  et  limitèrent  le 
nombre  des  élèves  ecclésiastiques,  en  créant  toutefois  8,000 
demi-bourses,  que  supprima  le  gouvernement  de  1830.  Au- 
jourd'hui, le  nombre  des  écoles  secondaires,  appelées  petits 
séminaires,  n'est  pas  déterminé  ;  mais  l'autorisation  du  gou- 
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vernement,  sous  forme  de  décret,  est  nécessaire  pour  en  créer 
de  nouvelles. 

L'enseignement  avait  créé  des  relations  spéciales  du  sacer- 
doce avec  l'autorité  civile. 

558»  On  reconnaît,  en  France,  trois  ordres  d'enseignement, 
savoir  :  enseignement  primaire,  enseignement  secondaire  et 
enseignement  supérieur.  La  loi  du  21  juin  1863  sur  l'enseigne- 
ment secondaire  spécial  n  a  pas  fondé  une  quatrième  branche 
de  l'enseignement.  C'est  un  fait  constaté  avec  raison  par  Du- 
crocq  (7),  que,  dans  ces  trois  ordres,  la  liberté  d'enseignement 
fut  absolument  «  étrangère  au  droit  public  de  1789  ». 

L'idée  de  la  liberté  en  cette  matière  ne  s'est  introduite  que 
par  l'effet  des  revendications  catholiques. 

La  création  de  l'Université  date  du  10  mai  1806.  Elle  fut 
l'ensemble  hiérarchique  du  corps  enseignant  au  nom  de  l'État. 
Ou  bien  encore,  elle  a  été,  elle  est  l'État  enseignant. 

L'Université  impériale  devenue  l'Université  de  la  Restauration, 
a  fait  regarder  comme  un  triomphe  des  opinions  libérales  la 
liberté  décrétée  par  l'art.  69  de  la  Charte  de  1830.  L'Université 
aux  mains  du  régime  de  1830,  a  fait  regarder  comme  une 
victoire  des  catholiques  la  liberté  d'enseignement  inscrite  dans 
l'art.  9  de  la  Constitution  de  1848.  La  victoire  libérale  d'abord^ 
la  victoire  catholique  ensuite. 

L'enseignement  primaire  a  été  organisé  par  la  loi  du  28 
juin  1833.  La  loi  du  15  mars  1850  a  organisé  la  liberté  de  l'en- 
seignement secondaire.  La  loi  du  12  juillet  1875  a  fondé  la 
liberté  de  l'enseignement  'supérieur  et  permis  la  création  des 
Universités.  La  loi  du  18  mars  1880  est  restrictive  de  la  précé- 
dente et  supprime  le  titre  des  Universités,  pour  ne  laisser 
qu'une  Université.  Le  décret  du  20  mars  1880  établit  la  liberté 
des  cours  isolés. 

Toutes  ces  lois  et  ces  décrets  n'ont  pas  pour  but  unique  les 
relations  du  clergé,  enseignant  du  haut  de  la  chaire  du  profes- 
seur, en  concurrence  avec  l'Université  d'État,  Mais  cette  ques- 
tion des  relations  du  clergé  se  mêle  à  toutes  les  péripéties  de  la 
législation  de  l'enseignement,  et  elU  se  complique  de  la  dis* 
cussion  sur  la  situation  légale  des  congrégations  religieuses. 

L'Université  n'a  pas  uniquement  sa  hiérarchie  enseignante. 

(7)  Cours  de  dr,  administ*,  t.  I,  p.  427,  n*  464. 
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La  hiérarchie  administrative  place  au  sommet  (et  en  dehors  de 
la  personne  du  Ministre  de  Tinstruction  publique,  ayant,  soos 
réserve  de  la  responsabilité  ministérielle,  la  direction  de  son 
département),  le  Conseil  supérieur,  que  régissent  la  loi  du  S7 
février  1880  et  le  décret  du  16  mars  1880  relatif  aux  élections 
des  membres  du  conseil.  Le  clergé  s'y  trouve  représenté  par 
un  professeur  d*nne  Faculté  tbéologique  de  TÉtat  :  les  évèqaes 
y  avaient  une  place  de  droit  avant  la  loi  de  février  1880. 

L'existence  des  conseils  académiques  est  aussi  réglée  par  la 
loi  du  27  février  1880  :  Ces  conseils  se  recrutent  d'après  le 
même  principe,  c'est-à-dire  qu'ils  n'admettent  plus  d'éléments 
étrangers  à  l'Université.  Le  décret  du  26  juin  1880  a  pour 
objet  les  sessions  de  ces  conseils. 

Le  comité  consultatif,  conservé,  a  été  reconstitué  par  décret 
du  11  mai  1880. 

La  loi  du  14  juin  1854  statue  sur  les  conseils  départemen- 
taux :  l'évêque  diocésain  et  un  autre  ecclésiastique  désigné  par 
lui  y  ont  place. 

La  loi  du  3  juillet  1880  organise  la  caisse  des  lycées  natio- 
naux, des  collèges  communaux  et  des  écoles  primaires. 

559.  Pour  les  écoles  primaires,  voici  en  quels  termes  s'ex- 
prime Ducrocq,  lorsqu'il  s'agit  des  instituteurs  relevant  de 
l'Etat  (8):  «  La  nomination  et  la  révocation  des  instituteurs  pri- 
maires sont  du  ressort  exclusif  de  l'administration  active.  Au 
préfet  seul,  il  appartient  de  nomm*er  les  instituteurs  commu- 
naux (Loi  du  15  mars  1850,  art.  31  ;  décret  du  9  mars  1852, 
art.  4,  et  loi  du  14  juin  1854,  art.  8*,  combinés),  et,  par  con- 
séquent, de  choisir  entre  les  instituteurs  laïques  et  congréga- 
nistes  ;  et  le  conseil  municipal  qui  ne  se  borne  pas  à  donner  un 
avis  ou  à  exprimer  un  vœu  sur  ces  points  commet  un  excès  de 
pouvoir  que  ne  peut  couvrir  aucune  approbation  préfectorale, 
nulle  comme  la  délibération  du  conseil  municipal  (G.  d'État  17 
janvier  1873;  24  janv.  1873;  16  janv.  1874;  4  déc.  1874).  Le 
préfet  peut,  sans  excès  de  pouvoir,  enlever  ses  fonctions  à  un 
instituteur  public  communal,  après  avis  du  conseil  municipal 
et  sur  le  rapport  de  l'inspecteur  d'académie,  sans  que  son  droit 
de  nomination  d'un  instituteur  laïque  au  lieu  d'un  instituteur 
congréganiste,  et  réciproquement,  soit  limité  au  cas  de  va- 
cance par  décès,  démission  ou  révocation  par  mesure  discipU- 

(8)  Ducrocq^  Cours  dr,  adm.,  t.  U,  p.  648,  n*  1480. 
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naire  :  Tiiistituteur  primaire,  laïque  ou  coDgréganiste  est 
soumis  au  droit  commun  des  fonctionnaires  révocables  ;  et 
Tarrôté  préfectoral  qui  relève  un  instituteur  de  ses  fonctions 
ou  nomme  son  successear,  ne  peut  être  déféré  au  conseil 
d*État,  ni  par  le  supérieur  de  la  congrégation  à  laquelle  appar- 
tient cet  instituteur,  ni  par  des  instituteurs  adjoints,  ni  par  un 
instituteur  nommé  à  un  autre  poste,  ni  par  un  instituteur  pro- 
posé par  le  supérieur  de  sa  congrégation  pour  remplacer  Tins- 
tituteur  relevé  de  ses  fonctions,  lorsqu'il  n*a  pas  été  nommé 
par  le  préfet,  ni  par  le  donateur  de  Timmeuble  où  est  établie 
l'école,  ni  par  les  pères  de  famille  dont  les  enfants  sont  élèves 
de  récole  communale.  Tons  ces  points  ont  été  consacrés  par 
la  jurisprudence  (C.  d*État,  9  déc.  1879,  six  arrêts  du  même 
jour  ;  14  janv.  16  janv.  1880,  plusieurs  arrêts  semblables 
du  même  jour).  » 

Mais  Vécole  primaire  libre  peut  subsister  à  côté  de  Técole 
communale. 

560.  Malgré  la  prohibition  de  tous  ordres  religieux  pronon- 
cée par  les  lois  du  13  févr.  1790  et  du  18  août  1792,  nous  avons 
dit  que  des  éongrégations  de  sœurs  de  la  charité  avaient  été 
autorisées,  à  raison  de  Tintérêt  qui  s'attache  aux  classes  souf- 
frantes, et  que  la  congrégation  d'hommes  des  Lazaristes  avait  été 
autorisée,'en  faveur  des  missions,  soit  exercées  hors  de  France, 
soit  à  l'intérieur,  et  venant  en  aide  au  ministère  paroissial. 

Une  autre  exception  fut  ajoutée,  lors  de  la  création  de  l'Uni- 
versité, dans  un  but  d'enseignement  populaire,  au  profit  des 
Frères  des  écoles  chrétiennes. 

Les  trois  buts  différents  qu'ont  en  vue  ces  ordres  religieux 
avaient  trouvé  grâce,  et  le  régime  des  autorisations  était  venu 
en  aide  fort  à  propos. 

La  loi  du  2  janv.  1817,  en  statuant  sur  le  mode  d'autorisation 
paraît  avoir  maintenu,  par  là  même,  la  législation  antérieure.  En 
voici  les  deux  premiers  articles  :  —  Art.  1.  Tout  établissement 
ecclésiastique  reconnu  par  la  loi,  pourra  accepter,  avec  l'auto- 
risation du  roi,  tous  les  biens  meubles,  immeubles  ou  rentes  qui 
lui  seront  donnés  par  actes  de  dernière  volonté.  — Art.  2.  Tout 
établissement  ecclésiastique  reconnu  pai^  la  loi  pourra  égale- 
ment, avec  l'autorisation  du  roi,  acquérir  des  biens  immeubles 
ou  des  rentes. 

Par  suite  de  cette  loi,  dit;  Ducrocq  (n""  1546,  t.  II),  la  Gour  de 
cassation  décide  que,  depuis  le  2  janv.  1817,  un  acte  législatif 
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66i  indispensable  pour  constituer  légalement  une  communauté 
religieuse  d'hommes  et  lui  donner  le  droit  d'acquérir.  Elle  juge 
aussi  qu'il  en  était  autrement,  depuis  l'an  X  jusqu'en  4817, 
sous  l'empire  du  décret-loi  du  3  messidor  an  XII,  de  sorte 
qu'un  décret  du  7  prairial  an  XII  a  pu  constituer  légalement 
la  congrégation   religieuse  des  Lazaristes  et  lui  conférer  la 
capacité  de  recevoir  des  dons  et  legs  (Gass.  ch.  civ.,  19  déc. 
1864). 

L'ordonnance  du  2  avril  1817  précise  davantage  les  termes  : 
—  Art.  1.  Conformément  à  l'art.  910  du  Gode  civil  et  à  la  loi  da 
2  janv.  1817,  les  dispositions  entre-vifs  ou  par  testament  de  biens 
meubles  et  immeubles  au  profit  des  églises,  archevêchés  et 
évéchés,  des  chapitres,  des  grands  et  petits  séminaires,  des 
cures  et  des  succursales,  des  fabriques,  des  pauvres,  des  hospi- 
ces, des  collèges,  des  communes,  et  en  général  de  toute  associa- 
tion religieuse  reconnue  par  la  loi,  ne  pourront  être  acceptées 
qu'après  avoir  été  autorisées  par  nous,  le  conseil  d'État  en- 
tendu ;  et  sur  l'avis  préalable  de  nos  préfets  et  de  nos  évèques, 
suivant  les  divers  cas. 

La  généralité  des  termes  s'appliquerait  aux  congrégations 
de  femmes,  si  la  loi  du  24  mai  1825  ne  les  avait  soumises  à  des 
conditions  particulières.  Cette  loi  introduit  une  distinction  entre 
les  congrégations  de  «  femmes,  rendues  possibles,  dit  encore 
Ducrocq  (n''  1538,  t.  II),  d'une  manière  générale  et  sous  les  con- 
ditions déterminées  par  la  loi  de  1825,  et  les  congrégations 
d'hommes  auxquelles  s'appliquent  toujours,  continue  Ducrocq, 
la  loi  de  suppression  du  13  février  1790,  celle  du  18  août  1792, 
le  décret  du  3  messidor  an  XII,  et  la  loi  du  2  janvier  1817.  » 

G*est  ce  dernier  point  qui  est  devenu  l'objet  d'une  très  vive 
controverse,  laquelle  dure  encore  à  l'heure  présente  :  La  léga- 
lité des  lois  de  suppression  avait-elle  persisté  jusqu'aux  décrets 
de  mars  1880? 

Cette  question  a  surgi  à  l'occasion  des  relations  du  sacer- 
doce en  qualité  de  corps  enseignant.  La  légalité  des  autorisa- 
tions a  réglé  le  sort  des  congrégations  religieuses  jusqu'à  la 
question  soulevée  sur  l'enseignement  :  Voilà  le  fait. 

Notons  en  passant,  au  point  de  vue  du  droit  général:  1*  que 
l'art.  5  de  la  loi  du  24  mai  1825  déroge  aux  règles  du  Code  civil 
par  lesquelles  sont  déterminées  la  quotité  disponible  et  la  ré- 
serve ;  ^  que  l'art.  7  de  la  même  loi  ouvre  un  droit  de  retour 
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légal  étranger  aux  règles  de  TarL  747  du  Gode  civil;  3*  que  les 
congrégations  non  autorisées  échappent  à  la  pénalité  frappant 
les  réunions  illicites  de  plus  de  vingt  personnes,  attendu  que  le 
Gode  pénal  (art.  291  tn  fine)  refuse  de  comprendre  dans  ce  nom- 
bre les  personnes  domiciliées  dans  la  maison  où  se  tiennent  les 
réunions  ;  4*^  que  les  congrégations  non  autorisées  pourraient 
ester  en  justice  lorsque  les  noms  de  tous  leurs  membres  figu* 
rént  individuellement  dans  Tinstance. 

361.  Une  légalité  existante  à  côté  de  la  légalité  principale  a 
été  celle  de  Putilité  publique.  Il  en  faut  dire  un  mot. 

L'art.  36  de  Tordonnance  du  29  février  4816  dispose  ainsi  qu'il 
suit  :  «  Toute  association  religieuse  et  charitable,  telle  que 
celle  des  écoles  chrétiennes,  pourra  être  admise  à  fournir,  à  des 
conditions  Convenues,  des  maîtres  aiae  commîmes  qui  en  </e* 
manderont^  pourvu  que  l'association  soit  autorisée  par  nous,  et 
que  ses  règlements  et  les  méthodes  qu'elle  emploie  aient  été 
approuvés  par  notre  commission  de  l'instruction  publique.  » 

Cette  ordonnance  donnait  un  nom  à  l'exception  faite  jadis  à 
l'égard  des  Frères,  admis  non  parce  qu'ils  étaient  une  congré- 
gation religieuse  d'hommes,  mais  bien  qu'ils  fussentune  congré- 
gation, et  à  raison  de  V utilité  publique.  L'art.  31  de  la  loi  du 
15  mars  1850  se  réfère  à  celte  situation,  lorsqu'il  prescrit  que 
les  écoles  primaires  communales  seront  dirigées,  soit  par  des 
instituteurs  et  institutrices  laïques,  soit  pas  d'autres  apparte- 
nant à  des  associations  religieuses  ou  charitables  vouées  à 
l'enseignement  et  autorisées  par  la  loi  ou  reconnues  comme  éta* 
blissements  (tutilité  publique.  Le  ministre  de  instruction 
publique  disait,  au  cours  de  la  discussion  :  «  Ge  n'est  pas  là  une 
innovation  ;  c'est  le  fait  actuel  qui  est  maintenu.  » 

De  même,  l'art.  1  de  la  loi  du  12  juillet  1875  avait  permis  de 
déclarer  établissements  d'utilité  publique  par  décrets  délibérés 
en  assemblée  générale  du  conseil  d'État,  les  établissements  d'en- 
seignement supérieur  ou  les  associations  formées  pour  consti- 
tuer l'enseignement  supérieur.  Et,  d'autre  part,  l'art.  1  de  la  loi 
du  12  juillet  1875  n'excluait  pas  des  chaires  de  l'enseignement 
supérieur,  en  tant  qu'individus,  les  membres  des  congrégations 
religieuses.  L'utilité  publique  pouvait  modifier  une  légalité  de 
rigueur  et  d'exclusion. 

La  loi  du  18  mars  1880,  qui  exige  désormais  une  loi  pour 
la  déclaration  d*utilité  publique  en  cette  matière,  ne  touche 
pas  au  principe. 


•    I 
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560  bis;  Saivant  Docrocq,  que  nous  a?ons  suivi  jusqu'ici  pour 
principal  guide,  la  question  juridique  et  scientifique  demeurerait 
celle-ci  :  Subsistait-il  en  France  des  lois  qui  saisissent  la  con- 
grégation, qui  la  distinguent  de  la  simple  association,  et  d'où 
résultent  soit  la  tolérance,  soit  la  suppression  par  voie  adminis- 
trative et  sans  recours  ?  Ëxiste-t^il  des  lois  qui  unissent  Texis- 
tesce  légale  et  la  personnalité  civile,  avec  faculté  du  retrait 
tant  de  Tune  que  de  l'autre? 

On  sait  dans  quelles  circonstances  ont  été  rendus  les  dé- 
crets du  29  mars  1880,  Tun  prononçant  la  dissolution  de  «  Ta- 
grégation  ou  association  non  autorisée  dite  de  Jésus  »,  et 
l'autre,  la  mise  en  demeure  aux  autres  associations  non  autori- 
sées de  faire,  dans  le  délai  de  trois  mois,  les  diligences  néces- 
saires pour  obtenir  l'autorisation.  En  l'absence  de  dissolution 
volontaire  ou  de  demandes  d'autorisation,  les  décrets  ont  été 
exécutés  manu  militari. 

La  sécularisation  des  cimetières  et  la  sécularisation  des 
écoles  ont  suivi  ces  mesures  et  modifié  les  relations  légales  du 
clergé  d'une  manière  notable. 

La  question  légale  était  appréciée  fort  diversement,  avant  les 
décrets.  Les  partisans  des  congrégations  religieuses  les  décla- 
raient opprimées.  Ils  étaient  au  premier  rang  parmi  ceux  qui 
proclamaient  les  anciennes  lois  toujours  subsistantes  et  l'au- 
torité administrative  armée  d*un  pouvoir  sans  limite. 

569.  De  Ghampeaux  répute  notre  législation  souvent  hostile 
à  l'influence  religieuse  et  affirme  que  «  rien  n'empêche  le  gou- 
vernement de  s'autoriser,  sous  un  prétexte  ou  sous  un  autre, 
d'une  prétendue  nécessité  d'ordre  public,  et  d^ordonner  la  fer- 
meture d'une  église,  ou  même  de  toutes  les  églises  :  la  législa- 
tion lui  en  donne  incontestablement  le  droit.  C'est  une  vérité  pé- 
nible à  dire  que  la  position  légale  de  l'Eglise  de  France  soit 
telle  qu'un  maire,  un  commissaire  de  police,  le  dernier  des 
fonctionnaires  dans  Perdre  administratifs  puissent  par  un  sim- 
ple arrêté  entraver  et  même  suspendre  la  liberté  du  culte  pu- 
blic  (9).  »  Les  lois  existantes  iraient  jusque-là. 

A  ses  yeux,.il  est  vrai,  les  lois  de  prohibition  des  ordres  reli- 
gieux furent  des  lois  de  circonstances.  Elles  ne  doivent  pas  sur- 
vivre aux  circonstances  ;  elles  ont  dû  être  abrogées  par  les  lois 
subséquentes,  parce  qu'elles  sont  incompatibles  avec  les  prin- 

(9)  De  Ghampeaux,  Recueil  général  du  droit  civil  ecclés.^  t.  II,  p.  5. 
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* 

cipes  de  liberté  proclamés  par  ces  lois  sabséqueMés  (10)  f 

Cet  ai^umeat  aurait  assurément  pne  force  suffisante  si  une 
jurisprudence  constante  TaTait  fortifié  et  corroboré,  si  des 
arrêts  de  cassation»  des  décisions  du  conseil  d*£tat  avaient  fixé 
la  doctrine.  Car,  il  y  avait  base  juridique.  Mais  c'est  ce  qui  a 
manqué  :  «  Nos  lois  sont  môme  devenues  tyranaiques  à 
regard  des  associations  religieuses.  Elles  admettent  à  peine 
les  congrégations  de  femmes.  Pour  les  congrégations  cThommes, 
elles  les  proscrivent  (Fune  manière  générale  (H),  »  dit  Champeaux. 

Ce  n'était  donc  pas  l'existence  de  la  loi  que  l'on  contestait, 
mais  son  caractère  permanent  et  son  applicabilité  après  la  pro- 
mulgation de  lois,  constitutionnelles  ou  autres,  implicitement 
mais  certainement  dérogatoires,  disait-on. 

En  1845,  M.  Thiers,  député,  adressait  au  gouvernement  une 
interpellation  pour  que  la  société  dite  de  Jésus  fût  dissoute. 
Le  ministre  répondait  :  '<  Aux  termes  de  nos  lois,  les  congréga- 
tions religieuses  peuvent  être  dissoutes.  »  C'est  alors  que  de 
Yatimesnil,  Berryer,  Pardessus  et  autres  formulaient  une 
consultation  demeurée  célèbre,  reproduite  dans  la  consultation 
plus  récente  et  non  moins  célèbre  signée  par  M''"  Rousse, 
Demolombe  et  autres. 

La  loi  du  19  février  1790,  disaient  de  Yatimesnil  et  autres, 
fut  une  loi  de  circonstance  et  de  réaction  religieuse,  elle  est  en 
contradiction  avec  la  Charte,  donc  nécessairement  abrogée.  En 
tout  cas,  elle  n'a  statué  que  sur  deux  points,  interdisant  aux 
congrégations  de  former  des  êtres  collectifs,  et  ne  voulant  plus 
que  les  vœux  formassent  un  lien  légal.  Elle  n'a  pas  même 
détruit  la  vie  commune,  qui  devait  se  continuer  dans  des  mai- 
sons assignées  à  ceux  que  leur  conscience  et  leur  vocation 
porteraient  à  s'y  retirer.  Encore  moins  a-t-elle  transformé  les 
congrégations  en  associations  illicites  et  coupables. 

La  loi  du  18  août  1792  ne  concerne  que  le  port  du  costume 
religieux.  La  cour  d'Aix  a  reconnu,  par  arrêt  du  29  juin  1830, 
que  cette  défense  a  cessé  d'exiger,  et,  plus  généralement, 
que  la  loi  de  1792  a  disparu  avec  les  circonstances  malheu- 
reuses auxquelles  elle  avait  dû  naissance  (V.  infr.y  n*  362, 
note  13). 

Le  décret  du  3  messidor  an  XII  est  privé  des  voies  d'exécu- 
tion et  autoriserait  les  tribunaux  à  improviser  des  peines,  ce 

(10)  Id.,  1. 1,  p.  V,  préface. 
(11)1(1.,  t.  IJ,  p.  3. 


9 


—  330  — 

qai  est  contraire  à  tont  reosemble  da  droit  pénal.  De  plos,  il 
précède  la  législation  sur  les  associations  qai  les  divise  en 
licites  et  illicites,  à  défaut  d*autorisaiion,  et  exige,  pour  ce 
dernier  cas,  plus  de  vingt  personnes,  et  des  personnes  non 
domiciliées  dans  la  maison  où  se  tiennent  les  réunions. 

«  Il  demeure  donc  démontré,  concluait  la  consullalion, 
qu'aucune  loi  actuellement  en  vigueur  n*autorise  la  dissolution 
des  associations  non  reconnues  dont  les  membres  vivent  en 
commun.  Ces  personnes  restent  sous  la  protection  des  prin- 
cipes généraux  qui  consacrent  la  liberté  individuelle,  la  liberté 
religieuse  et  Tinviolabilité  du  domicile  (f  â).  » 

365.  M*  Rousse,  dans  sa  Consultation  publiée  en  1880,  adopte 
cet  avis  «  qu'aucune  loi  actuellement  en  vigueur  ne  prohibe  la 
vie  en  commun  des  personnes  appartenant  à  des  associations 
religieuses  non  reconnues.  »  Il  y  ajoute  :  «  Que  dans  le  cas  où 
le  gouvernement  voudrait  dissoudre  ces  associations  ou  cer- 
taines d'entre  elles,  il  n'aurait  pas  le  droit  de  le  faire  par  vole 
administrative,  mais  que  les  tribunaux  ordinaires  devraient  en 
connaître  d'abord .  » 

Tous  les  Bdits,  ordonnances  et  arrêts  de  l'ancienne  monar- 
chie sont  rejetés  en  bloc  par  M*  Rousse,  et  c'est  à  bon  droit.  La 
Révolution,  ainsi  que  nous  l'avons  démontré  (V.  9t<pr.,  n**33i, 
333,  338),  renverse  tout  l'ancien  établissement  ecclésiastique 
et  ne  laisse  pas  subsister,  comme  il  arrive  en  bon  nombre  de 


(12)  LHmptrtialité  historique  oblige  è  dire  que  Berryer,  signataire  de  la 
consultation  de  184S,  proclamant  qu*il  n'y  a  aucune  loi  existante  contre  les 
congrégations,  est  bien  le  même  qui  plaide  dans  Taffaire  Picpus  la  IS  fé- 
vrier 1858,  devant  la  1**  chambre  d'appel,  que  les  lois  ne  sont  pas  même  néces- 
saires pour  dissoudre  les  congrégations  :  «  Il  n'y  a  pas  de  liberté  qui  se  puisse 
exercer  dans  un  pays  par  le  droit  sacré  d'un  particulier,  si  cela  peut  porter 
ombrage  à  la  sécurité  publique  :  là  est  la  limite  nécessaire  de  toute  liberté... 
Quand  une  congrégation  n'a  pas  rççu  la  sanction  du  pouvoir  public,  l'£tat 
respecte  la  liberté  incontestable  qu'elle  a  de  vivre,  mais  il  observe  cette 
liberté,  cette  existence  de  la  communauté  non  autorisée,  non  sanctionnée  par 
le  pouvoir  ;  et  si  cette  liberté,  cette  existence  deviennent  menaçantes  pour  le 
pouvoir  politique^  le  pouvoir  politique  dissout  la  communauté,  il  en  a  le  droit- 
Par  simple  ordonnance,  la  communauté  est  dissoute,  il  n*est  pas  besoin  de  loi 
pour  la  disperser.  Votre  liberté,  dit  l'État,  Je  la  trouve  nuisible.  Je  vous  dissous. 
C'est  ce  qu'on  a  fait,  ce  qu'on  a  le  droit  de  faire,  parce  qu'il  n'y  a  paa  de 
liberté  si  sacrée,  si  respectable  qu'elle  soit,  qui  ne  doive  être  subordonnée  i 
l'État.  Telle  est  la  situation  des  sociétés  non  autorisées.  Leur  liberté  est 
soumise  au  pouvoir  public,  à  sa  vigilance,  à  son  omnipotence.  »  Ainsi  pariait 
Berryer. 
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matières  civiles,  des  dispositions  auxquelles  se  réfère  la  doctrine. 
Pour  mettre  ceci  dans  tout  son  jour,  la  Consultation  énumère, 
ainsi  qu'il  suit,  les  traits  saillants  des  relations  du  sacerdoce 
régulier  avec  Tancien  régime  :  ceci  rentre  dans  notre  sujet 
traité  en  la  troisième  partie  et  appartient  à  Tépoque  Capé- 
tienne : 

«  Le  roi,  protecteur,  conservateur  et  exécuteur  des  lois 
de  l'Eglise  ;  à  ces  titres,  maître  à  peu  près  absolu  des  commu- 
nautés religieuses  ;  les  gouvernant,  les  incorporant  à  TÉtat  par 
le  joug  même  qu'il  leur  impose  et  par  les  chefs  qu'il  leur  choisit  ; 
s*érigeant,  par  l'appel  comme  d'abus,  en  arbitre  souverain  des 
vœux,  qui  sont  le  fondement  et  l'essence  de  la  vie  monastique; 
jugeant  les  réclamations  auxquelles  ils  peuvent  donner  nais- 
sance; faisant  respecter,  à  l'égal  des  l.ois  civiles,  des  serments 
que  l'Église  seule  a  reçus  ;  garantissant  et  imposant  Tobservance 
de  ces  vœiix  par  dès  actes  de  justice  et  par  des  pénalités;  main- 
tenant juridiquenient  les  incapacités  civiles  qui  en  dérivent  ;  fai- 
sant, en  un  mot,  de  la  vie  monacale  et  de  la  société  conventuelle 
une  institution  publique  dont  la  surveillance  et  la  garde  lui  ap- 
partiennent, et  qui  a,  dans  l'ordre  général  de  l'État,  sa  place, 
son  rang,  son  emploi,  ses  sujétions  et  ses  privilèges  :  » 

Voilà  ce  qui  a  été  détruit  par  la  Révolution  d'une  manière 
non  douteuse.  Or  la  législation  antérieure  à  la  Révolution  étant 
corrélative  à  cet  état  de  choses,  qui  a  législativement  fait 
place  à  un  autre,  il  n'en  faut  plus  parler,  dit  M*  Rousse. 

Pour  la  loi  de  1790,  celle  de  1792,  le  décret  de  messidor 
an  XII,  on  peut  discuter  le  texte  (13)  avec  M*'  Rousse,  de  Vati- 
mesnil,  Berryer  et  autres.  On  prouvera  que  la  lettre  de  la  loi  ne 
prohibe  pas  la  vie  en  commun  des  personnes  appartenant  à  des 
associations  religieuses  non  reconnues.  On  pouvait  obtenir 
même  gain  de  cause  devant  les  tribunaux,  et  l'on  eût  fixé  la 
jurisprudence.  Mais  on  n'a  pas  fixé  la  jurisprudence,  et  ce 
point  est  important. 

A  l'inverse,  la  loi  ayant  évidemment,  par  quelques-unes  de 
ses  attaches,  un  caractère  politique,  et  tenant  au  droit  public 


(13)  La  loi  de  1799  ne  vise  que  deux  points,  et  rien  sa  delà,  dit  M*  Rousse  : 
l'abolition  de  la  vie  civile  pour  la  communauté  et  l'abolition  de  la  mort  cîTile 
pour  le  religieux;  —  la  loi  de  1792  n'a  en  Tue  que  le  port  du  costume  reli- 
gieux ;  —  le  décret  de  messidor,  qui  laisse  au  Juge  la  peine  arbitraire  selon 
«  l'exigence  des  cas  »,  et  la  poursuite  à  Vextraordinairt  des  anciens  parle- 
ments, est  abolie  par  la  promulgation  ultérieure  du  Gode  pénal. 
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interne,  il  8*esi  formé  une  quasi-jurisprudence  législative  d'in- 
terprétation. Les  Rapports  placés  en  tète  des  décrets  de  mars 
1880,  n'ont  pas  oublié  de  le  rappeler.  Cette  interprétation  n'a 
pas  été  émise  en  la  forme  législative,  disait  de  Yatimesnil,  et 
avec  la  sanction  du  roi.  Non,  sans  doute.  Mais,  en  l'absence  de 
Tinterprétation  de  jurisprudence  en  sens  contraire,  il  faut 
cependant  en  tenir  compte  dans  une  certaine  mesure. 

Un  arrêt  de  la  Cour  de  Paris  du  18  août  1826,  toutes  cham- 
bres réunies,  déclare  que  Tétat  actuel  de  la  législation  s'oppose 
au  rétablissement  de  la  société  dite  de  Jésus,  et  qu'il  appartient 
à  la  haute  police  du  royaume  de  dissoudre  tous  établissements, 
toutes  agrégations  ou  associations.  Cet  arrêt  ne  fait  pas  juris- 
prudence, parce  qu'il  n'y  a  ni  jugement  contradictoire,  ni 
plaidoiries.  Mais  la  Cour  ayant  conclu  à  Tiacompétence,  attendu 
la  question  de  haute  police,  la  Chambre  des  députés,  mise  eu 
demeure  par  des  pétitions,  vote,  le  21  juin  1828,  le  renvoi 
au  gouvernement  des  pétitions  sur  l'existence  illégale  des 
jésuites  (14). 


(14)  On  n'a  pas  coutume  de  donner  une  place,  dans  Tétuda  de  la  question, 
aux  Ordonnances  du  16  Juin  1828,  contresignées  par  un  évdque,  Mgr  Feutrier, 
év.  de  Beanvais,  ministre  des  cultes.  Voici  le  texte  de  la  première  Ordonnance  : 
c  A  dater  du  1*'  octobre  prochain,  les  établissements  connus  sous  le  nom 
d^écoles  secondaires  ecclésiastiques,  dirigés  par  des  personnes  appartenant 
à  UTie  congrégation  religieuse  non  autorisée,  et  actuellement  existant  &  Aix, 
Billom,  Bordeaux,  D6ie,  Forcalquier^  Bfontmorillon,  Saint-Acheul  et  Sainte- 
Anne  d'Auray,  seront  soumis  au  régime  de  l'Université.  A  dater  de  la  même 
époque,  nul  ne  pourra  être  ou  demeurer  chargé,  soit  de  la  direction,  soit  de 
renseignement,  dans  une  des  maisons  dépendantes  de  l'Université  ou  dans 
une  des  écoles  secondaires  ecclésiastiques,  s'il  n'a  affirmé  par  écrit  qu'il 
n'appartient  à  aucune  congrégation  religieuse  no?i  légalement  établie  en 
France.  «  Cette  première  ordonnance,  contre  les  Jésuites,  atteignait  leurs 
maisons  d'enseignement,  qui  se  trouvaient  dissoutes  et,  peu  s'en  faut,  confis- 
quées au  profit  de  l'Université.  La  seconde  Ordonn.,  d'une  portée  plus  géné- 
rale, limitait  le  nombre  des  élèves  des  petits  séminaires,  leur  enjoignait  de 
porter  la  soutane  à  14  ans,  et  soumettait  le  choix  des  supérieurs  à  la^rément 
dtt  roi.  L'évoque -ministre  des  cultes  ne  croyait  pas  que  les  lois  fussent  non 
existantes.  Les  évoques  de  France,  en  grand  nombre,  qui  réclamèrent  contre 
les  Ordonnances,  dans  une  adresse  au  roi,  ne  le  croyaient  pas  davantage.  Ils 
se  contentent  de  demander  que  l'on  apporte  aux  mesures  ordonnées  des 
ff  tempéraments  ».  «  Ils  se  consolent  par  la  pensée  que  ces  mesures  ont  été 
prises  k  regret,  et  avec  cette  persuasion  qu'elles  devenaient  indispensables  à 
cause  de  la  rigueur  des  temps.  »  ils  n'osent  pas  invoquer  la  liberté  civile 
inscrite  dans  la  constitution  jurée  par  le  roi  ou  les  principes  du  droit  public 
nouveau,  a  dont  les  maximes  et  les  conséquences  ne  sont  pas  encore  bien 
fixées  et  sur  lesquelles  les  plus  habiles  eux-mêmes  sont  divisés  d'opinion  ». 
Us  voudraient  que  si  Texistence  légale  et  même  la  faculté  d'enseigner  les 
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Le  3  juin  i845,  un  ordre  du  jour  de  la  Chambre  des  députés 
invite  le  gouvernement  à  faire  appliquer  les  lois  existantes. 

Et,  de  même,  le  16  mars  1880,  la  Chambre  des  députés  vote 
Tordre  du  jour  qui  compte  sur  la  fermeté  du  gouvernement  pour 
appliquer  les  lois  relatives  aux  congrégations  non  autorisées. 

Avant  les  décrets  de  mars  1880,  la  cause  des  lois  existantes 
pouvait  ôtre  perdue,  et  nous  croyons  qu'elle  Teût  été  devant 
les  tribunaux  du  second  Empire,  par  exemple.  Une  jurispru- 
dence pouvait  se  former  en  conséquence.  Mais  la  même  cause 
pouvait  être  gagnée  législativement,  peut-être,  si  les  décrets 
n'étant  pas  intervenus,  le  conflit  entre  les  deux  Chambres  eût 
persisté.  Le  conflit  continué  pouvait  aboutir  à  une  loi  confir* 
mative.  Dans  Tun  et  Tautre  sens,  on  s'est  arrêté  à  mi-chemin. 

Présentement,  les  décrets  ont-ils  modifié  la  légalité  ?  Nous 
ne  le  pensons  pas.  Ëp  supposant  qu'ils  soient  rapportés  pure- 
ment et  simplement,  la  question  subsisterait  sur  les  lois  exis- 
tantes. Cette  hypothèse  projette,  il  nous  semble,  quelque  clarté 
dans  le  débat. 

564.  A  côté  de  la  quasi^  jurisprudence  législative,  en  l'ab- 
sence d'une  jurisprudence  judiciaire,  il  s'est  établi  une  juris- 
prudence administrative^  qu'il  faut  signaler  aussi. 

Le  11  juillet  1843,  le  ministre  de  la  guerre  traitait,  au  nom 
de  l'État,  avec  la  société  civile  des  religieux  Trappistes,  et  concé- 
dait 1200  hectares  de  terrains  en  Algérie.  Au  mois  d'avril  1852, 
le  ministre  de  la  marine  et  des  colonies  passait  un  traité  avec 
le  procureur  des  missions  de  la  compagnie  de  Jésus,  à  refl'et 
d'obtenir  un  certain  nombre  de  religieux  de  sa  congrégation  pour 
remplir  à  Cayenne  les  fonctions  d'aumôniers.  Des  aumôniers  ont 

lettres  humaines  sont  refosées  à  la  congrégation  non  autorisée,  on  ne  pût 
exclure  de  renseignement  des  écoles  ecclésiastiques^  pour  ce  seul  fait,  des 
prêtres  appelés  par  l'évèque,  soumis  à  sa  juridiction,  et  préposés  par  lui  & 
des  maisons  dont  la  direction  lui  appartient  nécessairement  et  exclusivement, 
à  raison  de  leur  caractère  spécial,  caractère  qui  les  soustrait  à  l'Oniversité  et 
à  rÊtat.  «  Que  le  prince  doive  avoir  et  qu'il  ait,  en  effet,  sur  les  écoles  ecclé- 
siastiques desUnées  à  perpétuer  le  sacerdoce,  Tinspection  et  la  surveillance 
nécessaires  pour  assurer  l'ordre  public,  empêcher  la  transgression  des  lois, 
maintenir  les  droits  et  Thonneur  de  la  souveraineté,  qu*il  puisse  exiger^ 
exécuter  par  lui-même  la  réforme  des  abus  qui  intéressent  Vordre  civU,  qu'il 
doive  même,  en  qualité  d'évèque  du  dehors»  provoquer  la  réforme  des  abus 
dans  l'ordre  spirituel  et  prêter  Tappui  du  bras  séculier  pour  le  maintien  des 
règles  canoniques,  on  en  convient,...  rien  dans  tout  cela  qui  excède  le  pouvoir 
politique,  qui  envahisse  le  pouvoir  spirituel  ;  mais  au  delà,  l'usurpation  est  à 
craindre,  et  elle  est  bien  prochaine,  »  disaient  les  évêqaes  de  France. 


—  sal- 
eté également  demandés  ploûeun  fois  à  la  société  de  Jésus  par 
le  minisire  de  la  gnerre,  etnotamment  en  1870,  et  les  lettres  de 
serfice  ont  toujours  porlé  la  mention  formelle  de    Tordre 
aaqnd  ils  apprtenaient. 

Enfin,  une  loi  d'autorisation  administrative,  votée  le  7  août 
1875,  accordait  à  la  ville  de  Lyon  la  faculté  de  s'imposer  extra- 
ordinairement  pour  acquitter  la  somme  due  aux  Jétuites  k 
titre  d'indemnité  pour  les  dommages  causés  à  leurs  propriétés, 
à  la  suite  du  4  septembre  4870. 

36tt.  En  Tétat  de  la  jurisprudence  judiciaire,  législative,  ad- 
ministrative,  Tabrogation  virtuelle  des  lois  de  prohibition  à  1  e- 
gard  des  ordres  religieux  reste  la  vraie  thèse.  Sur  cette  abro- 
gation virtuelle,  la  Consultation  est  vraiment  solide ,  et  plas 
encore  l'adhésion  de  M.  Demolombe. 

M«  Rousse  signale  (ch.  m,  part.  â«)  ce  grand  mouvement 
d'idées  et  ces  violents  courants  de  liberté  qui  nous  poussent  si 
loin  des  limites  étroites  où  le  droit  d'association  était  autrefo» 
renfermé  ;  ce  penchant  démocratique  qui  rend  chaque  jour 
plus  familier  et  plus  nécessaire  aux  citoyens  le  droit  de  penser 
ensemble,  d'agir  ensemble,  de  se  concerter  dans  un  but, 
suivant  des  affinités  communes,  et  de  grouper  en  un  seul  fais- 
ceau les  forces,  les  richesses,  le  travail,  ainsi  que  les  opinions 
et  les  croyances  de  chacun  ;  les  difiérences  prodigieuses  qui 
séparent  nos  lois,  nos  mœurs,  le  régime  social  sous  lequel  nous 
vivons,  des  antiques  arrêts  du  Parlement,  des  décrets  impé- 
riaux, des  mesures  arbitraires  du  passé. 

M*  Demolombe  s'exprime  ainsi  :  «  11  faut  d'abord  se  demander 
quel  est  le  droit  commun  de  tons  les  Français;  il  faut  recher- 
cher ensuite  s'il  existe  des  lois  d'exception  privant  un  Français 
du  droit  commun,  parce  qu'il  aura  émis  des  vœux  religieux.  Dans 
l'état  de  la  législation  actuelle,  d'après  les  principes  du  droit 
privé  et  du  droit  public,  voici  d'une  manière  générale  Je  droit 
commun  de  tous  les  Français  :  Tout  Français  majeur  est  libre 
d'aller  et  de  venir  où  il  veut.  Tout  Français  majeur  est  libre  de 
résider  où  il  veut,  et  avec  qui  il  veut.  Tout  Français  majeur  est 
libre  de  choisir  le  genre  de  vie  qu'il  veut.  Tout  Français  majeur 
est  libre  de  disposer  de  sa  propriété  comme  il  veut.  Chacoa 
professe  sa  religion  avec  une  égale  liberté.  L'enseignement  est 
libre  à  tous  les  degrés.  La  charité  est  libre  dans  toutes  ses 
manifestations.  Yoici  maintenant  les  garanties  du  droit  com- 
mun de  tous  les  Français  :  Nul  ne  peut  être  empêché  de  faire 
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ce  qui  n'est  pas  défendu  par  la  loi.  Le  domicile  est  inviolable. 
La  propriété  est  sacrée.  Nul  ne  doit  être  inquiété  pour  ses 
opinions,  même  religieuses.  Nul  ne  peut  être  accusé,  arrêté,  ni 
détenu  que  dans  les  cas  déterminés  par  la  loi,  et  suivant  les 
formes  qu'elle  a  prescrites.  Nul  ne  peut  être  puni  qu'en  vertu 
d'une  loi  établie  et  légalement  appliquée.  Nul  ne  peut  être  saisi 
que  pour  être  conduit  devant  le  magistrat.  Nul  ne  peut  être, 
sous  aucun  prétexte,  distrait  des  juges  qui  lui  sont  assignés 
par  la  loi.  En  un  mot,  il  n'y  a  pas  en  France  d'autorité  supé- 
rieure à  celle  de  la  loi.  Tel  est  le  patrimoine  de  tous  les  Fran- 
çais. Et  ce  patrimoine  leur  appartient  non  par  concession, 
mais  en  propre,  parce  qu'ils  sont  Français.  La  participation 
au  droit  commun  de  tous  les  Français  est-elle  refusée  à  ceux  qui 
ont  émis  des  vœux  religieux?  Y  a-t-il  une  loi  d'exception  qui 
les  exclut  de  la  jouissance  des  libertés  et  de  la  protection  des 
garanties  communes,  et  qui  les  frappe  ainsi  d'une  véritable 
excommunication  civile?  Pour  l'honneur  de  notre  législation, 
nous  répondons  fermement  :  Non  I  II  n'y  a  pas  de  loi  pénale 
qui  transforme  en  délit  un  acte  religieux  du  domaine  de  la 
conscience.  Nonl  il  n'y  a  pas  de  loi  de  police  qui  soumette  au 
régime  de  l'arbitraire,  toute  une  classe  de  citoyens,  parce  qu'ils 
suivent  librement  les  conseils  de  l'Évangile.  Il  n'y  a  pas  de  loi 
pénale  qui  interdise  de  prononcer  des  vœux  religieux  sous  une 
peine  quelconque. . .  » 

L'abrogation  virtuelle^  dépourvue  de  jurisprudence  propre- 
ment dite  à  l'appui ,  autorisée  par  une  jurisprudence  arf- 
ministrcUive  non  douteuse,  contredite  par  une  quasi- 
jurisprudence  politique  et  très  militante,  c'est  l'abrogation 
législative  in  futurum^  quand  le  droit  public  général,  incontes- 
table et  progressif,  la  demande.  Et  ce  droit  public  progressif, 
M.  Demolombe  l'a  formulé  nettement. 

566 .  Mais  laissons  un  instant  l'abrogation  in  futurum  qui 
ne  nous  paraît  pas  douteuse,  et  qui,  à  l'heure,  présente  nous 
parait  la  seule  acquise  juridiquement  à  la  situation. 

La  légalité  de  prohibition  des  ordres  religieux,  en  France,  ne 
nous  semble  pas  contredire  le  Concordat,  et  le  Saint-Siège  n'a 
pas  réclamé  sur  ce  point,  comme  il  l'a  fait  sur  plusieurs  autres. 
Elle  est  d'accord,  d'autre  part,  avec  Tesprit  des  Articles  Orga- 
niques :  on  le  voit  assez  par  les  discours  et  rapports  de  Por- 

talis. 
Mais  elle  se  montre  bien  vite  en  désaccord,  sur  le  terrain 
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des  faiU,  avec  le  développement  nécessaire  des  diverses  formes 
da  zèle,  et  c*est  pourquoi:  1"*  les  prêtres  voués  aux  missions; 
2*  les  frères  des  écoles  ;  3*  les  sœurs  de  charité  deviennent  l'objet 
d*exceptions  particulières. 

Le  système  des  autorisations  est  une  atténuation  amenée  par 
les  faits  ci-dessus;  il  est  dû  au  premier  empire.  On  pourrait  y 
voir,  au  regard  de  la  prohibition  absolue,  une  illégalité.  Ou  bien, 
on  peut  lui  attribuer  un  caraclère  partiellement  dérogatoire  et 
abrogatoire.  Nous  préférons  cette  seconde  hypothèse. 

Le  second  empire  emprunterait  volontiers  au  Agioie  des 
associations  civiles  les  autorisations  û'utiiité  publique ,  autre 
moyen  d^atténuation.  Nous  préférons  cette  seconde  hypothèse. 

En  tout  cas,  l'abrogation  formelle  des  lois  de  prohibition  o'a 
jamais  été  prononcée.  Par  conséquent,  la  loi  reste  sur  la  ma- 
tière en  qualité  de  loi,  quelles  que  soient  les  atténuations. 

Mais  ce  n'est  pas  une  loi  d'application  immédiate.  Elle  a 
besoin  d'être  mise  en  œuvre  par  un  acte  nouveau,  qui  tient  du 
caractère  législatif,  soit  décret,  soit  ordonnance,  Berryer  Ta  dit. 
Or,  c*est  à  cette  mise  en  œuvre  que  l'on  peut  opposer  soit  la 
nature  partiellement  abrogatoire  de  certains  actes  tenant  éga- 
lement du  caractère  législatif,  soit  l'abrogation  totale,  mais  im- 
plicite, des  Chartes  et  des  Constitutions  politiques,  ou  du  droit 
public,  s'il  y  a  lieu. 

Une  loi  civile  n'est  pas  abolie  par  une  charte  ou  une  cons- 
titution politique.  Mais  la  loi  de  prohibition  des  ordres  reU- 
gieux  est  une  loi  politique,  établissant  un  droit  public  politique. 
Donc,  elle  pouvait  et  devait  être  atteinte  par  les  changements 
du  droit,  mais  implicitement. 

L'atteinte  implicite  suppose  et  attend  une  organisation 
ultérieure,  conforme  à  des  principes  nouveaux.  D'oîi,  l'abroga- 
tion in  futurum,  à  laquelle  nous  sommes  ramenés,  en  suivant 
un  autre  ordre  d'idées,  basé  directement  sur  les  faits. 

Ainsi,  le  monopole  d'enseignement  est  atteint  par  la  Charte 
de  1830,  puis  par  la  Constitution  de  1848,  et  la  liberté  n'est 
organisée  que  par  les  lois  de  1850,  pour  renseignement  secon- 
daire, et  de  1875,  pour  renseignement  supérieur.  Dans  Vmler- 
valle,  la  légalité  atteinte  est  seule  mise  à  exécution.  L'abroga- 
tion in  futurum  est  pressentie. 

Au  sein  d'une  nation  gouvernée  par  le  régime  parlementaire, 
les  Chambres  auraient  le  droit  constitutionnel  de  s'opposer  à  la 
mise  en  œuvre  d'une  légalité  atteinte  implicitement,  et  qui 
attend  pour  être  remplacée  par  une  organisation  conforme  à 
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des  priocipes  noureaux.  Et,  de  rnSme,  s'il  existe,  au  sein  de  ta 
natioD,  des  Cours  en  possession  de  fixer  la  jurisprudeoce,  elles 
pourraient,  comme  l'a  fait  lacourd'Aii  (29  juin  1830.  V.  swpr., 
n°36I},  déclarer  que  telle  loi  a  cessé  d'exister  «avec  les  circons- 
tances malheureuses  u  dans  lesquelles  elle  s'était  produite. 
Touteroîs,  un  seul  arrCt  de  Cour  ne  fixerait  pas  définitivement 
la  jurisprudence. 

367.  Que  la  loi  (ou  les  lois)  de  prohibition  des  ordres  reli- 
gieux ait  été  atteinte  implicitement  et  à  des  époques  dilTérentes 
par  des  principes  nouveaux  de  droit  public  écrits  dans  les  Cons- 
titutions, nous  le  tenons  pour  certain  avec  les  VaLimesnii,  les 
Berryer,  les  Rousse,  les  Ôemolombe  et  autres.  En  1848,  par 
exemple,  lorsque  le  P.  Lacordaire  siégeait  à  la  Chambre  comme 
représentant  ou  député  de  Paris,  nul  n'aurait  songé  à  la  dissolu- 
tion manu  mililari  àe  Iti  communauté  ou  de  la  congrégation 
religieuse  dont  il  faisait  partie.  Mais  si  le  droit  public  avait 
changé,  on  ne  Corganùa  pas  sur  des  bases  nouvelles. 

Nous  venons  de  rappeler,  et  il  ne  faut  pas  oublier  que  si  la 
Charte  de   1830  accorde   la   liberté  d'enseignement,    il    faut 
attendre  45  ans  encore,  et  traverser  des  révolutions  nouvelles, 
pour  arriver  graduellement,  en  passant  par  la  liberté  d'ensei- 
gnement primaire  et   la   liberté  d'enseignement  secondaire, 
à  la  liberté  d'enseignement  supérieur,  qui  cou 
en  187S,  mais  à  laquelle  cinq  ans  plus  tard,  en  18 
apportées  soit  des  restrictions,  soit  des  condit: 
Et  pareillement,  n'a-t-on  pas  soutenu  longte 
de  1814  sur  l'observation  du  dimanche,  était 
usages  du  droit  public,  sans  cependant  que  les  I 
cessé  de  la  déclarer  existante,  jusqu'à  la  date  de  l'abrogation 
législative  ? 

L'organisation  d'un  droit  public  modificatif  du  droit  antérieur 
exige  les  longueurs  du  temps,  les  discussions  des  publicistes, 
les  concessions  des  partis,  et,  par  conséquent,  leurs  luttes, 
parfois  ardentes,  sur  la  question  mise  à  l'ordre  du  jour  ;  les 
alternatives  de  progrès  lent  et  de  marche  rétrograde  de  l'opi- 
nion publique  ;  les  ihêories  juridiques  se  produisant  librement 
dans  les  tribunaux  et  dans  les  Cours  ;  enfin  le  vote  dans  des  cir- 
constances  d'apaisement,  dans  des  heures  de  calme  relatif  où 
l'entraînement  des  esprits  extrêmes  ne  dicte  pas  les  sufi'rages 
et  ne  déplace  pas  les  majorités. 
Si,  donc,  la  législation  contraire  aux  ordres  religieux  n'é- 
11.  22 
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tait  pas  abrogée  parle  moyen  ordinaire  de  rabrogation  des  lois 
politiques,  succombant  devant  un  droit  public  nouveau,  elle 
était  cependant  ébranlée,  fortement  ébranlée,  avant  les  dé- 
crets de  mars  1880.  G*est  notre  sentiment  juridique  (15),  venant 
à  la  suite  du  sentiment  des  maîtres  de  la  doctrine  et  da  bar- 
reau. 

568.  Les  décrets  de  mars  1880,  considérés  comme  acte  po- 
litique, échappent  au  domaine  du  droit.  L'exécution^  accom- 

(15)  En  1850,  lors  de  la  discussion   da  projet  de  loi  sar  tt  liberté  de    Ven- 
seignement  secondaire,  un  amendement  Bouxat  fut  présenté  pour  demander  : 
1*  qu'aucun  membre  d'une  congrégation  non  reconnue  ne  pût  avoir  ane  part 
quelconque  à  renseignement  ;  S**  qu^aucane  congrégation  ne  pût  s'établir  qae 
dans  les  formes  et  sous  les  conditions  déterminées  par  ane  loi.  M.   Tliiers 
répondait  :  'c  Vous  arez  confondu  deux  questions  en  une.  Vous  allez  voir  que 
«  le  silence  de  la  Commission  en  laisse  une  à   résoudre  au  législateur  : 
«  question  qui  ne  nous  regarde  pas  aujourd'hui.  On  veut  nous  faire  résoudre 
«  une  question  que  nous  n'avons  pas  entendu  résoudre,  celle  de  Vexùtence 
a  des  associations  religieuses  en  France...  Nous  serions  sortis  de  notre  rôle  si 
«  nous  avions  touIu...  faire  avec  une  loi  d'enseignement,  une  loi  des  associa- 
«  tions...  Le  jour  où  le  gouvernement  sera  obligé  de  tous  apporter  une  loi 
a  sur  les  associations,  qui  s'appliquera  à  toutes  les  associations  quelconques, 
«  politiques,  littértires  ou  religieuses,  ce  jour-là  vous  examinerez  si  tous 
«  devez,  d'une  manière  générale,  les  proscrire  ou  les  admettre...  Ce  sera  k 
«  vous,  malgré  la  Constitution,  de  discuter,  de  faire  prévaloir  les  ombrages,... 
a  les  violentes  antipathies  que  vous  êtes  venu  apporter  à  cette  tribune.  Ce  sera 
c  une  grande  et  solennelle  discussion.  L'Assemblée  devra  se   prononcer,  et 
a  alors,  en  se  prononçant,  elle  décidera  ceci  :  si  telle  association  religieuse 
«  peut  exister  en  France,  si  elle  peut  y  avoir  des  maisons  conventuelles,  des 
c  noviciats...  Alors,  à  titre  d'association,  tous  prononcerez  sur  son  sort;  mais 
«  aujourd'hui,  dans  la  loi  d'enseignement,  vous  n'aviez  que  cette  qoestion  à 
«  résoudre  :  Pourrait-on  contre  des  individus  prononcer  une  exclusion,  parce 
«  qu'ils  appartenaient  à  telle  ou  telle  congrégation  ?  Vous  ne  le  pouvez  pas 
c  avec  votre  Constitution^...  mais  quand  vous  ferez  la  loi  des  associations 
«  politiques  ou  religieuses  qui  seront  admises  en  France,  vous  verrei  ce  que 
«  vous  devez  faire.  »  Donc,  une  législation  était  ébranlée  par  le  tniTail  des 
Constitutions  politiques  nouvelles,  et  une  autre  législation  n*était  pas  encore 
venue  pour  la  remplacer. 

Dans  le  même  sens,  au  cours  de  la  discussion  sur  la  loi  d'enseignement 
de  1815,  M.  de  Massy,  au  nom  de  la  Commission,  disait  :  «  Si  c'est  l'art.  291 
c  du  Code  pénal  qui  règle  la  condition  des  associations  religieuses,  U  est 
tt  abrogé  en  vue  de  l'enseignement  supérieur,  et  dans  les  limites  de  ce(  ensei- 
«  gnement...  Si  c'est  la  doctrine  4e  messidor  an  XII,  qui  existe  encore  et  qui 
«  est  maintenue  en  vigueur,  l'honorable  M.  Delorme  demande  que,  dans  cette 
«  hypothèse,  il  soit  abrogé  pour  n'être  pas  un  obstacle  à  l'enseigoemeat 
c  supérieur  dont  se  chargeraient  les  associations  religieuses  ;  la  Comonission 
ff  est  encore  d'accord  avec  lui...  Je  n'aperçois  pas  de  dissentiment.  »  —  On 
l'a  fait  remarquer  justement,  ceux  à  qui  la  loi  concède  le  droit  d'enseigner 
recevaient  de  la  même  loi  le  droit  de  Tivre. 
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plie  par  voie  administrative,  n*est  pas  du  ressort  des  Iribunaux. 
Ce  qui  se  fait  par  la  raison  d*État  n'attend  point  Tassentiment 
des  jurisconsultes. 

Mais  ridée  corrélative  à  ces  affirmations  sera  celle  que  nous 
avons  énoncée  (V.  supr^  n^  362),  à  savoir  que  Tétat  de  la  légalité, 
m  se,  reste  et  demeure  avec  ses  doutes  et  ses  incertitudes,  avec 
toutes  les  probabilités  qu'elle  peut  avoir  de  l'abrogation  vir- 
tuelle^ laquelle  a  coutume  de  précéder  au  moins  d'un  demi- 
siècle,  soit  l'abrogation  législative^  soit  l'organisation  d'un 
nouveau  droit  public  en  remplacement  de  l'ancien. 

Il  existe,  sans  doute,  par  le  fait  des  décrets,  une  légalité  en 
plus  ;  mais  une  légalité  d'ordre  différent,  et  que  Ton  pourrait 
appeler  j9rort5oire.  Les  décrets  ont  statué:  l'obéissance  leur  est 
due.  La  légalité  des  décrets  n'a  pas  besoin  d'être  une  légalité 
jointe  à  l'ancienne  pour  exister.  On  pourra  discuter  sur  la  lé- 
galité jointe  et  non  jointe. 

Les  considérants  des  décrets  ne  décideraient  pas  la  question, 
parce  qu'ils  ne  sont  pas  les  décrets  eux-mêmes,  et  que  l'on  ne 
décrète  pas  les  considérants.  Notre  opinion  est  favorable  à  la 
légalité  non  jointe,  qui  laisse  la  possibilité  de  discuter  Tabroga- 
tion  des  lois  anciennes,  parce  que  cette  abrogation  est  le  pro- 
grès, parce  qu'elle  tient  à  tout  le  droit  public  affermi  cbez  nous, 
à  tout  le  droit  qui  s'appelle  nouveau,  relativement  soit  à  l'époque 
de  1790-1792,  soit  à  l'époque  du  premier  empire,  date  des  lois 
de  prohibition  des  ordres  religieux. 

Une  loi,  une  disposition  législative  peuvent  acquérir  une 
durée  d'existence  fort  longue  et  n'être  que  provisoires,  si  elles 
n'ont  pas  organisé,  mais  simplement  statué. 

Est-il  bien  certain  d'ailleurs  que  le  temps  soit  venu  pour  or- 
ganiser? Oui,  si  nous  considérons  le  besoin  d'une  organisation 
pour  mettre  fin  aux  malaises  du  présent.  Et  peut-être  non, 
si  nous  tenons  compte  des  circonstances  irritantes,  du  manque 
d'apaisement  pour  traiter  les  questions  religieuses,  comme  il 
convient,  avec  calme  et  sérénité  d'esprit. 

Un  membre  de  nos  assemblées  parlementaires,  jadis  repré- 
sentant du  peuple  après  1848,  et  alors  membre  du  Comité  des 
cultes  de  l'Assemblée  nationale,  affirme  (16)  qu'à  cette  époque, 
plus  favorable  que  l'époque  actuelle,  le  gouvernement  était 
disposé  à  ouvrir  des  négociations  avec  Rome,  sans  qui  rien  ne 

(16)  Pradié,  HapporU  de  la  religion  et  de  la  politique,  de  la  religion  et  de 
rÊUt»  Paris,  1874. 
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se  peut  faire  en  la  matière.  On  eût  remanié  le  Ck)ncordai.  On 
eût  supprimé  les  Articles  Organiques.  Le  tout  sans  difficulté^ 
eu  égard  à  Tétat  des  esprits.  11  y  avait  alors  beaucoup  d^en* 
thousiasme  et  un  grand  souci  d'affermir  la  situation  religieuse, 
afln  d'affermir  du  même  coup  la  société.  On  était  convaincD 
que  rhumanité  allait  reprendre  sa  marche,  en  se  débarrassant 
des  petitesses  du  passé,  en  supprimant  les  causes  de  tiraille- 
ments, qui  vont  parfois  jusqu'aux  conflits.  Heureuse  la  répu- 
blique de  ce  temps,  si  elle  avait  su  se  préserver  de  la  guerre  des 
rues,  de  la  guerre  civile,  dans  laquelle  elle  sombra. 

Mais  ce  qui  se  révéla  dans  le  sein  du  comité  des  cultes,  c'est 
que  l'élément  épiscopal,  représenté  par  «  de  saints  évèques,  » 
était  le  moins  disposé  à  entrer  dans  une  voie  où, disait-on,  par- 
fois on  s'engage  avec  des  intentions  généreuses,  mais  oii  Von 
n'est  pas  assuré  que  le  mouvement  sera  dirigé  constamment 
avec  sagesse.  Les  évêques  parurent  même  assez  peu  désirer  la 
suppression  des  Articles  Organiques,contre  lesquels,  depuis  un 
demi-siècle,  on  n'avait  pas  cessé  de  réclamer  et  de  protester. 

Souvent,  l'on  vit  ainsi  en  supportant  des  maux  que  l'on  juge 
tolérables.  Un  modus  vivendi  s'établit  dans  des  conditions  de 
concessions  réciproques.  Le  bien  essentiel  à  faire  n'est  pas 
rendu  impossible.  Le  zèle  et  les  industries  du  zèle  viennent 
en  aide. 

Le  seul  tort  serait  peut-être,  après  que  l'on  a  reconnu  cette 

situation,  de  continuer  à  récriminer.  Mais  ce  ne  sont  pas  les 

mêmes  qui  gouvernent  l'Église  avec  une  sage  modération  et  qui 

récriminent.  Puisqu'il  faut  tolérer  de  toutes  parts,on  tolère  aussi 

les  violents  de  la  presse  ou  des  réunions  publiques  et  leur  lan- 
gage. 

569.  Ce  que  le  comité  ecclésiastique  de  1848  eût  souhaité 
voir,  et  ce  qui  s'établira,  parce  que  c'est  la  solution  rationnelle, 
conforme  au  besoin  social,  au  droit  public  nouveau  et  au  pro- 
grès, c'eût  été  la  vie  ecclésiastique  circulant  plus  abondam- 
ment et  librement,  par  les  synodes,  les  conciles  provinciaux, 
les  ofûcialités  diocésaines  (avec  la  juridiction  purement  ecclé- 
siastique) ;  par  le  concours,  par  l'inamovibilité  (ayant  son  cor- 
rectif dans  les  ofûcialités)  ;  par  l'élection,  peut-être  ;    par  la 
liberté  la  plus  entière  d'enseigner,  de  prier,  de  se  dévouer  pour 
les  souffrances  de  l'humanité  ;  par  la  liberté  des  moines  de 
tout  ordre  et  des  religieuses  de  toutes  les  cornettes  ;  par  la 
science,  devenue  depuis  Charlemagne  (V.  sup\  n.  252),  l'une  des 
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Tertus  maîtresses  dm  clergé,  ou  Tune  des  nécessités  de  son 
-existence  au  milieu  des  nations  chrétiennes. 

Mais  la  vie  ecclésiastique  séculière^  abondante  et  active,  d'un 
clergé  paroissial  qui  monte,  qui  s'élève,  bien  loin  qu'il  soit  un 
clergé  de  décadence,  cette  vie  active  devenait  la  limitation  des 
ordres  religieux,  et  la  seule  vraie,  la  seule  juste  et  légitime.  Nous 
■avons  dit  (V.  stipr,  n"204,  note),  que  l'extension  de  Tinfluence 
des  réguliers,  et  de  leur  action,  a  été  refifet  nécessaire  des 
insuffisances  du  clergé  paroissial.  Rien  n'est  plus  certain  (17). 

M<'  Rousse,,  et  d'autres  avec  lui,  demandent  potlirquoi  il  ne 
serait  pas  permis  à  quelques-uns  de  vivre  en  commun  dans 
leurs  maisons,  pour  prier,  pour  se  sanctifier,  pour  rechercher 
la  perfection.  Et  ils  ont  raison  d'insister  sur  ce  point.  Car  il  est 
Trai  que,  pour  toutes  ces  choses,  le  droit  public  français  (si 
l'on  en  recherche  Vesprit  dans  les  textes  constitutionnels,  se 
succédant  depuis  bientôt  un  siècle,  toujours,  et  avant  tout, 
favorables  à  la  liberté  de  la  conscience),  s'oppose  à  toute  entrave 
légale  atteignant  la  prière,  même  faite  en  commun.  De  même 
pour  le  soin  de  la  sanctification  propre  et  de  la  perfection,  alors 
qu'on  s'encourage  mutuellement  par  la  force  de  l'exemple. 

La  liberté  pour  les  religieux  de  rester  dans  leurs  maisons  doit 
être  revendiquée,  au  nom  de  ce  droit  français^  qu'il  faut  ac- 
cepter tout  entier,  sans  restrictions  odieuses. 

Mais  si,  au  lieu  de  contester  aux  réguliers  la  liberté  de  rester 
dans  leurs  maisons,  on  leur  conteste  la  liberté  d'en  sortir 
pour  les  œuvres  extérieures,  qui  ne  sontni  la  prière  en  commun 
des  frères,  ni  l'édification  de  l'exemple  dans  le  cloître,  ou  si 
Ton  ne  conteste  la  première  liberté  que  pour  frapper  la  se- 
conde, qui  seule  peut  avoir  à  compter  avec  ce  que  l'Etat 
appelle  son  d7*oU  de  haute  police,  la  situation  se  modifie. 

(17)  Le  ministère  ecclésiastique  spécial  de  Tévèque  lui  réserve  les  confirma, 
tiens.  Il  faut  qu'il  aille  porter  les  fruits  du  sacrement  dans  toutes  les  pa- 
roisses. Sa  présence  fait  naître  les  plus  grandes  pompes  et  les  plus  solennelles 
que  puissent  connaître  les  populations  rurales.  Il  importe  à  la  religion  elle- 
même  que  la  visite  épiscopale  soit  une  occasion  de  «  moisson  spirituelle 
abondante  et  de  sanctification.  »  Mais  si  le  clergé  séculier  est  2i  peine  suffisant 
l>oar  le  travail  matériel  du  ministère  paroissial,  Tévéque  ne  pourra  cependant 
renoncer  à  donner  à  sa  mission,  à  la  mission  propre  à  sa  fonction  réservée,  toute 
l'efQcacité  qu'elle  peut  et  doit  obtenir.  Le  clergé  régulier  devient  le  coopé- 
rateur  obligé  de  la  fonction  propre  de  Tévôque.  Ce  clergé  régulier,  d'autre 
part,  n'est  pas  seulement  amovible  ;  il  est  ambulant.  Aucune  règle  canonique 
n*eii  entrave  le  déplacement  quotidien.  Il  est  donc  sous  la  main  de  révoque. 
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Le  droit  public  nouveau  s'opposera  encore  à  la  prohibition 
delà  vie  religieuse.  Le  droit  public  aura  abrogé,dès  maintenant, 
et  formellement,  selon  les  uns,  toute  loi  positive  contraire.  Ou 
bien  y  selon  les  autres,  et  c'est  notre  opinion,  il  aura  abrogé 
Tirtuellement,  en  rendant  nécessaire,  dans  un  délai  indéter- 
miné, une  loi  positive   nouvelle. 

Mais,  à  raison  du  droit  de  haute  police  revendiqué  for- 
mellement par  l'fitat,  il  faudra,  même  pour  Thypothèse  d'abro- 
gation fdrmelle,  dès  maintenant,  une  loi  d'organisation.  C'est 
ce  qu'en  Allemagne,  on  appellerait  un  concordat  à  l'intérieur. 

Le  gouvernement  allemand  conclut  de  la  sorte,  quandil  le 
juge  bon,  un  concordat  avec  un  évèque  pour  le  règlement  d'af- 
faires concernant  son  diocèse,  puis  un  autre  avec  un  ou  plu- 
sieurs évéques,  sur  les  mêmes  matières  s'il  y  a  lieu,  ou  sur  des 
points  différents.  C'est  une  organisation  ou  une  réglemenVallon 
qui  devient  la  loi  soit  d'un  diocèse,  soit  d'une  province  ecclé- 
siastique, en  tenant  compte  des  droits  de  haute  police. 

On  procédera  chez  nous  par  voie  de  réglementation  ou  d'or- 
ganisation générale,  conformément  à  nos  habitudes,  lorsque 
l'heure  sera  veuue.  Ce  ne  sera  ni  la  prière,  ni  la  sanctification 
des  individus,  ni  la  perfection,  que  Ton  oi^anisera  par  voie 
législative  ;  mais  le  fonctionnement  du  droit  de  haute  police 
dans  ses  relations  avec  l'exercice  d'un  second  ministère  paroissial 
omis  par  le  Gbncordat,  ou  d'un  ministère  d'enseignement 
omis  par  les  Articles  Organiques,  et  rempli  par  les  réguliers 
au  nom  de  la  nécessité. 

Il  y  a  lieu  d'appliquer  à  renseignement  donné  par  les  régu- 
liers ce  que  nous  disons  du  «  second  ministère  paroissial  »  et 
de  l'insuffisance  numérique  du  clergé  séculier  pour  les  besoins 
multiples  du  présent. 

370.  La  vie  ecclésiasique séculière,  abondante  et  active,  n'a  pu 
exercer  l'influence  qui  lui  serait  réservée  dans  notre  société, 
disons-nous.  Ce  n'est  la  faute  ni  du  clergé  séculier,  ni  du  cieigé 
régulier,  ni  surtout  de  l'épiscopat.  Nous  parlons  ici  tout  à  la 
fois  en  juriste  et  en  publiciste.  La  société  présente  veut  orga- 
niser dans  son  entier  son  droit  public.  Elle  veut  bâtir  un  édi- 
fice approprié  à  ses  conditions  d'existence,  auquel  elle  assu- 
rerait la  solidité  d'un  long  âge.  La  question  religieuse  tourmente 
et  inquiète  cette  société.  Mais  notre  époque,  et  surtout  la 
France,  n*est  ni  irréligieuse,  ni  impie,  et,  malgré  des  malaises 
dont  elle  s'étonne,  dont  elle  n^apprécie  pas  la  cause»  elle  a  le 
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respect,  un  respect  sincère  pour  les  choses  sacrées.  Or,  à  cette 
époque  en  quête  de  son  droit  public  définitif,  il  a  manqué,  plus 
qu'on  ne  le  pense,  Tétude  du  droit  dans  les  rangs  du  clergé. 
Supposez  au  clergé  de  France  :  i®  l'idée  juridique  conçue  sous 
ses  divers  aspects,  puissante  et  mûrie  par  l'étude,  embrassant 
la  synthèse  des  rapports  sociaux  ;  2*  l'étude  de  détail  des  trans- 
formations du  droit  civil,  criipinel,  pénal,  public,  interna- 
tional ;  3^  et,  avec  cela,  la  grande  école  pratique  des  synodes, 
.des  conciles,  des  officialités,  de  tout  ce  qui  constitue  la  vie  ec- 
clésiastique, remontant  du  prêtre  à  Tévêque  et  de  Tévêque  au 
pape,  sans  entraves,  et  alors  V organisation  définitive  $*accokn* 
plira  sans  secousse. 

On  ne  ramènera  pas  en  France  Tétat  antérieur  à  la  révolu- 
tion, et  personne  n*y  songe.  Il  s'agit  donc  de  doter  les  géné- 
rations chrétiennes  du  présent,  car  nous  sommes  chrétiens, 
quoi  qu'on  en  dise,  de  V établissement  ecclésiastique  qui  convient 
au  présent  et  à  l'avenir.  Les  tendances  de  la  révolution  ont 
été  de  faire  reposer  tout  l'établissement  ecclésiastique  sur  le 
clergé  purement  séculier,  mais  d'une  part  on  a  oublié  qu'il 
fallait  donner  une  vie  puissante  à  ce  clergé  séculier,  ou  plutôt 
lui  laisser  développer  toute  l'énergie  de  sa  vie  propre,  et  d'autre 
part,  l'exclusivisme  dirigé  contre  certaines  formes  du  dévoue- 
ment, qui  sont  particulières  au  catholicisme,  ne  pouvait  ^tre 
que  transitoire. 

D'où  il  suit  qu'à  nos  yeux,  les  décrets  de  mars  1880  ont  pris 
la  question  par  le  petit  bout,  'en  statuant  au  lieu  d'organiser, 
en  promulguant  une  légalité  non  jointe,  ainsi  qu'il  nous  paraît 
plus  probable,  c'est-à-dire  provisoire,  dans  le  sens  expliqué 
plus  haut  (Y.  supr.  n*  367).  Le  problème  reste  toujours  celui  que 
l'abolition  de  l'ancien  établissement  ecclésiastique  en  France 
avait  posé  (Y.  supr.  N.3I7,  331),  reste  toujours  celui  que  Boissy 
d'Anglas  avait  entrevu  (Y.  supr,  n"  333,337),  et  celui  que  Por- 
talis  éludait,  en  remplaçant  les  institutions  par  un  héros, 
c'est-à-dire  par  un  homme  (Y.  supr,  n*'  344). 

Nous  avons  cité  Pilgram  (V.  supr.  n*»  346).  Nous  citons,  en  la 
résumant,  une  page  du  livre  de  Pradié  (18),  qui  est  elle-même 
la  reproduction  d'une  lettre  écrite  à  l'auteur,  ancien  membre 
dujComité  des  cultes  de  1848  : 

Le  grand  sujet  qui,  de  notre  temps,  préoccupe  tous  ceux  qui 
croient,  qui  pensent,  qui  aiment  l'Église  et  notre  pauvre  Eu- 

(18)  Prftdié.  Rapports  de  la  retinUm  et  de  la  polit.,  p.  673. 
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rope,  c  est  la  reconstrucUon  de  la  société  humaine  sur  le  fon- 
dement de  la  loi  réTélée,  TappUcaiion  de  rEyangile  aux  lois, 
aux  pouvoirs,  aux  constitutions  publiques.  Nous  entrons  dans 
une  nouvelle  phase,  dans  un  âge  de  Thumanité  annoncé  psLt 
mille  passages  de  TAncien  et  du  Nouveau  Testament,  pres- 
senti naguère  par  Joseph  de  Maistre,  de  Bonald,  Chateau- 
briand, le  P.  Gratry  et  tant  d'autres,  pressentiment  qui  n'est 
qu'une  expression  du  besoin  moral  de  notre  époque,  le  pro- 
grès par  la  vérité  catholique. 

Oui,  vraiment,  le  règne  social  et  politique  du  Christ  et  de  sa 
loi  approche.  Si  Thunianité  contemporaine  marche  de  plus  en 
plus  dans  la  voie  de  la  perdition  ;  si  le  matérialisme,  Vesprii  de 
révolte  remplissent  les  nations  de  ruines  profondes,  d  autre 
part,  l'arbre  divin  de  la  société  chrétienne  ne  cesse  de  croître. 
L'Église  achève  son  édifice,  en  donnant  le  couronnement  k  sa 
institution  hiérarchique  solennellement  proclamée.  L'ensei- 
gnement politique  et  social  de  la  papauté  devient  la  Grande 
Charte  de  l'humanité,  de  la  société  chrétienne.  C'est  donc  la 
troisième  et  dernière  grande  période  de  la  vie  de  TÉglise  qui  a 
commencé. 

57  t.  11  nous  sera  permis  de  nous  citer  nous-méme,  après 
avoir  cité  les  autres  (19)  :  «  Le  clergé  est  une  des  forces  de  la 
nation  ;  il  est  une  force  sociale.  On  ne  mutile  pas  impunément 
une  nation,  en  retranchant  ou  annihilant  une  force  sociale. 

«  Intellectuellement,  les  membres  du  clergé  comptent  parmi 
^  les  guides  que  reconnaît  et  suit  une  partie  notable  de  la  société. 

«  On  arrête  l'essor  des  esprits  vers  la  science  totale,  et  Ton 
retient  captive  une  part  de  la  science,si  Ton  empêche  ces  g:uides 
d'arriver  personnellement  vers  les  hauteurs,  et  si,  pour  ceux  qui 
marchent  à  leur  suite,  on  dispose  des  obstacles  factices  en  tra- 
vers de  la  route... 

«  Voici  ce  que  disait  Portails  (ÎO),  deux  ans  après  le  réU- 
blissement  du  culte,  lorsqu'il  entrevoyait  la  nécessité  d  une  or- 
ganisation ecclésiastique  conforme  au  nouvel  état  de  la  nation  : 

«  En  rendant  à  la  grande  majorité  des  citoyens  français  \e 
«  culte  de  leurs  pères,  en  rendant  à  tous  la  liberté  de  con- 
«  science,...  vous  avez  contracté  rengagement  d'assurer  les  moyens 

(19)  Horoy,  Le  Haut  Enseignement^  Pari»,  1877. 

(20)  Exposé  des  motifs  lu  au  Corp»  législatif,  le    12  ventôse    an   Xfl 
2  mars  1804.) 
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«  d'avoir  constamment  des  pasteurs  et  des  ministres  dignes  de  leur 
«  confiance...  L'ignorance  n^est  bonne  à  rien;  elle  nuit  à  tout  ; 
«  elle  serait  surtout  dangereuse  dans  une  classe  d'hommes 
«  qui  doivent  être  d'autant  plus  instruits  qu'ils  sont  chargés 
«  d'instruire  les  autres,  etc.  » 

«  Notre  clergé  reste  français.  Il  ne  refuse  pas  de  marcher  d'un 
même  pas  avec  ce  siècle  vers  la  science  totale,  qui  ne  peut  se 
passer  de  Dieu,  source  de  toute  vérité,  lumière  qui  éclaire  tout 
homme  venant  en  ce  monde  ;  il  veut  lutter  avec  les  hommes  de 
bonne  volonté  et  d'intelligence  contre  les  déviations  delà  pensée 
humaine,  qui  ne  sont  pas  la  science,  contre  les  négations  et  le 
doute  rongeur,  qui  ne  sont  pas  la  science.  C'est  pourquoi  ce 
que  disait  le  même  Portails  au  Corps  législatif,  à  Tépoque 
du  rétablissement  du  culte  (21),  deux  ans  avant  la  date  de  la 
citation  ci-dessus,  n'a  rien  perdu  de  son  actualité  : 

ce  Nous  naissons  dans  des  sociétés  formées  et  vieillies;  nous  y 
trouvons  un  gouvernement,  des  institutions,  des  lois,  des  ha- 
bitudes, des  maximes  reçues  ;  nous  ne  daignons  pas  nous  en- 
quérir jusqu'à  quel  point  ces  diverses  choses  se  tiennent  entre 
elles  ;  nous  ne  demandons  pas  dans  quel  ordre  elles  se  sont 
établies.  Nous  ignorons  Tinfluence  successive  qu'elles  ont  eue 
sur  notre  civilisation  et  qu'elles  conservent  sur  les  mœurs  pu- 
bliques et  sur  l'esprit  général  ;  trop  confiants  dans  nos  lumières 
acquises,  fiers  de  Tétat  de  perfection  oti  nous  sommes  arrivés, 
nou3»imaginons  que,  sans  aucun  danger  pour  le  bonheur  com- 
mun, nous  pourrions  désormais  renoncer  à  tout  ce  que  nous 
appelons  préjugés  antiques,  et  nous  séparer  brusquement 
de  tout  ce  qui  nous  a  civilisés.  De  là  TindifTérence  pour  les  in- 
stitutions religieuses,  et  pour  tout  ce  qui  ne  tient  pas  aux 
sciences  et  aux  arts,  aux  moyens  d'industrie  et  de  commerce, 
qui  ont  été  si  heureusement  développés  de  nos  jours,  et  aux 
objets  d'économie  politique,  sur  lesquels  nous  paraissons  fonder 
exclusivement  la  prospérité  des  États.  Je  m'empresserai  tou- 
jours de  rendre  hommage  à  nos  découvertes,  ànotreinsttuction, 
à  la  philosophie  .des  temps  moéernes.  Mais  quels  que  soient 
nos  avantages,  quel  que  soit  le  perfectionnement  de  notre 
espèce,  les  lois  et  la  morale  ne  sauraient  suffire...  L'intérêt  des 
gouvernements  humains  est  donc  de  protéger  les  institutions 
religieuses,  puisque  c'est  par  elle%  que  la  conscience  intervient 
dans  toutes  les  affaires  de  la  vie,  puisque  c'est  par  elles  que  la 

(21)  Discours  et  exposé,  15  germinal  an  X  (S  avril  1802). 
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morale  et  les  grandes  vérités  qui  lui  servent  de  sanction  e: 
d'appui  sont  arrachées  à  l'esprii  de  système  pour  demeurer  l'objt: 
de  la  croyance  publique.  » 

Ainsi  le  clergé  est  une  force  sociale  qu'on  ne  peut  supprime: 
ou  annihiler,  et  le  gouvernement  qui  a  intérêt  à  rendre  I€^ 
ministres  du  culte,  quand  la  nation  les  réclame,  a  contracta 
par  le  fait,  Vengagement  de  veiller  à  ce  qu'ils  soient  constam- 
ment dignes  de  la  confiance  des  peuples,  c'est-à-dire  l'engage- 
ment d'assurer  et  de  garantir  au  clergé  sa  vie  propre,  la  rie 
ecclésiastique  circulant  avec  abondance  et  accompagnée  du  con- 
diment de  la  science. 

C'est  sur  le  terrain  de  l'enseignement,  c'est-à-dire  sur  le  ter- 
rain  de  la  science  que  les  conflits  ont  surgi. 

Sans  sortir  de  notre  sujet,  nous  insistons  par  une  nouvelle 
citation,  en  disant  que  le  sacerdoce  représente  une  sociélè  spé- 
ciale, suigeneris^  qui  a  trouvé  son  expression  dans  un  droit  propre, 
dans  une  science  propre  du  droit.  Tout  droit  est  Vexpressico 
d'une  vie  sociale.  Or,  on  peut  organiser,  mais  on  supprime  pas 
une  vie  sociale.  Le  droit,  en  l'Église^  appartient  à  la  société. 

La  science,  en  ce  qui  concerne  le  sujet  présent,  comprend 
ainsi  le  droit  ecclésiastique. 

«  La  législation  Justinienne  ou  anté-Justinienne  (ii)  nesi 
pas  loi  de  l'Etat,  en  France  ;  mais  elle  appartient  à  la  science 
enseignée.  La  législation  de  l'Eglise,  le  droit  ecclésiastique 
n'est  ni  loi  de  l'Etat,  ni  une  partie  de  la  science  enseignée. 
Cependant,  il  faut  reconnaître  une  science  du  droit  canonique 
qui  a  son  histoire,  ses  âges  de  progrès,  ses  représentants  il- 
lustres ;  qui  a  influé  sur  le  droit  civil,  qui  a  reçu  et  accepté 
les  influences  du  droit  civil,  qui  n'est  pas  le  droit  civil,  mais 
qui  a  sa  raison  d'être  comme  le  droit  civil,  et  qui  importe  à  U 
vie  des  sociétés.  Le  droit  canon  a  ses  sources  riches  et  abon- 
dantes. Il  a  une  vitalité  qu'il  tire  de  son  propre  fond.  Il  a  régi 
les  sociétés  chrétiennes  pendant  des  siècles  et  il  a  triomphé 
avec  l'Eglise,  tantôt  des  arguties  byzantines  et  tantôt  du  Gé- 
sarisme  du  Saint-Empire,  tantôt  du  schisme  d'Occident  et 
tantôt  du  Joséphisme  insidieux,  ou  des  doctrines  analogues 
au  Joséphisme,  en  Allemagne  et  ailleurs.  » 

Ce  droit,  à  l'état  de  droit  vivant  et  agissant  au  milieu  de 
nous,  ne  peut  être  mis  en  mouvement,  selon  l'expression  des 

(Î2)  Haut  enseignement,  p.  12. 
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jurisconsultes,  que  par  le  clergé  séculier,  qui  appartient  à  la 
hiérarchie  et  au  ministère  ordinaire.  Môle  à  notre  droit  public, 
il  eût  été,  par  un  effet  indirect,  mais  assuré,  la  sauvegarde  des 
relations  du  sacerdoce  séculier  avec  l'autorité  civile  ;  il  eût  été 
la  sauvegarde  du  clergé  régulier  lui-même  (23). 

(23)  Nous  renvoyons  pour  tous  développements  h  la  5*  partie. 

Petite  synthèse.  —  Les  édits,  ordonnances  et  arrêts  de  l'ancien  régime  re- 
latifs aux  Ordres  religieux  ont  disparu  avec  V établissement  ecclésiastique  an- 
térieur à  la  révolution,  Voy.  supr^  n.  362.  Rien  n'en  subsiste  au  point  de  vue 
de  la  légalité,  rien  au  point  de  vue  de  la  doctrine  Juridique.  —  Le  texte  légis- 
latif des  lois  de  prohibition,  postérieures  au  renversement  de  la  mouHrchie, 
constitue  un  droit  nouveau,  un  droit  intermédiaire,  ou  des  lois  de  circons- 
tances. —  En  règle  générale,  le  droit  nouveau  peut  être  invoqué,  s'il  n'y  a 
droit  contraire  et  plus  nouveau,  modifiant  ou  abrogeant  formellement  ;  le  droit 
intermédiaire  fournit  un  argument  de  doctrine  ;  les  lois  de  circonstances  em- 
pruntent leur  autorité  à  cette  considération  qu'elles  ont  statué  en  fait  ;  elles 
ont  une  analogie  manifeste,  avec  les  Jugements  d'espèces,  qui  acquièrent  au- 
torité de  chose  jugée.  —  L*)  texte  législatif  des  lois  de  prohibition  peut  être 
discuté.  Grammaticalement  et  Juridiquement,  il  est  loin  d'être  précis  sur  ce 
qui  dépasse  ces  deux  points  :  abolition  de  la  vie  civile  pour  la  communauté, 
abolition  de  la  mort  civile  pour  le  religieux.  —  L'interprétation  judiciaire,  lé- 
gislative, administrative,  aussi  bien  que  Tinterprétation  doctrinale  des  auteurs^ 
n'ajoutent  rien  ici  à  la  chose  Jugée  ne  peuvent  rien  contrôla  chose  jugée  :  elles 
sont  demeurées  incomplètes  et  s'arrêtant  i  mi-chemin.  — Enfin,  il  faut  regar- 
der la  situation  juridique  comme  dégagée  de  toute  obscurité  au  moment  pré- 
sent, à  raison  de  la  voie  administrative  et  de  haute  poIice>  employée  en  dehors 
de  toute  poursuite  Judiciaire,  Trib.  Seine,  9  Juill.  1880;  Nancy,  31  Juill.; 
Toulouse,  3  août  ;  Trib.  confl.  5  nov.  ;  13  nov.  ;  17  nov.  ;  20  nov.  En  sens  con- 
traire, prés.  trib.  Lille,  1*' Juill.  1880;  Nantes,  18  Juill. 


CHAPITRE  TROISIÈME 


ATTRIBUTIONS,  PROCÉDURE  ET  COMPÉTExVCE 


57S.  Parmi  les  questions  que  soulèvent,  en  France,  les  re- 
lations du  sacerdoce  avec  Tautorité  civile,  il  faut  regarder  celles 
qui  concernent  les  attributions,  la  compétence,  /a  procédure, 
comme  étant  au  nombre  des  plus  épineuses. 

Ces  questions  sont  épineuses^  non  seulement  parce  qu'elles 
peuvent  amener  des  doutes  sur  le  droit  en  lui-même,  sur  son 
interprétation,  sur  son  application,  sur  les  antécédents  admi- 
nistratifs, les  antécédents  de  jurisprudence,  mais  parce  que 
les  deux  autorités  en  présence  seront  disposées,  Tune  à 
redouter  sans  cesse  les  empiétements,  l'autre  sinon  à  se  ré- 
puter  victime  par  avance,  du  moins  à  se  regarder  comme  livrée 
en  quelque  sorte,  sans  défense  légale,  à  Tarbitraire  adminis- 
tratif. 

Toute  la  bienveillance  personnelle,  qui  est  souyent  fort 
grande,  des  représentants  de  l'autorité  civile  ne  suffit  pas  pour 
changer  en  rapports  agréables  les  rapports  nécessaires,  et  la 
condescendance  du  sacerdoce  n'y  est  pas  plus  efficace.  C'est 
à  peu  près  de  notoriété. 

573.  Quelques  principes  généraux  peuvent  être  posés  tout 
d'abord,  ou  rappelés.  Puis,  nous  mettrons  en  lumière  un  stutre 
principe  spécial  à  la  matière. 

En  France,  à  Theure  actuelle,  la  juridiction  de  simple  police, 
la  juridiction  correctionnelle  ou  criminelle  atteint  les  membres 
du  sacerdoce,  quelle  que  soit  leur  dignité,  comme  elle  atteint 
tous  les  citoyens  français.  Ni  attributions,  ni  compétence 
n'existent  à  rencontre. 

L'autorité  de  police  de  l'État,  appliquée  au  culte,  est  distincte 
de  celle  qui,  dans  le  prêtre,  vise  le  citoyen  ordinaire  pour  faits 
de  la  vie  civile.  C'est  une  attribution  que  revendique  l'État; 
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c*est  une  compétence  qu'il  entend  se  réserver.  La  clausule 
finale  de  Tarticle  i  du  Concordat  n*y  contredit  pas. 

La  juridiction  en  matière  civile  est  pleine  et  entière  aux 
mains  de  Tautorité  civile,  alors  même  qu'un  clerc  est  en  cause 
avec  un  laïque,  ou  que  deux  clers  auraient  un  litige  civil  devant 
être  dirimé  entre  eux  seuls,  à  l'exclusion  de  tout  laïque. 

Le  fait  le  plus  saillant  dans  la  situation  nouvelle  de  YétabUs- 
sèment  ecclésiastique  en  France,  c'est  qu'il  a  été  privé  de  l'auto- 
nomie de  la  vie  civile  (Voy.  supr.  n**  344).  C'est  là,  à  peu  près, 
toute  la  synthèse  révolutionnaire  en  ce  qui  le  concerne,  et 
toute  la  synthèse  du  droit  nouveau. 

La  juridiction  disciplinaire  ecclésiastique  n'en  reste  pas 
moins  aux  mains  de  l'autorité  ecclésiastique  (*),  sur  personnes 

(*)  En  parlant,  à  plusieurs  reprises,  de  la  juridiction  disciplinaire,  qui  ap- 
partient à  rÉglise,  nous  n'entendons  pas  la  séparer  de  la  Juridiction  pénale, 
qui  lui  appartient  également.  L'une,  à  certains  égards,  fait  partie  de  Tautre. 
Mais  Tune  est  reconnue,  dans  son  principe  et  dans  son  application  par  la 
juridiction  civile,  comme  indispensable  à  toute  corporation,  et  l'autre  s'exerce 
habituellement  dans  un  domaine  spirituel,  ou  inaccessible  à  l'autorité  civile, 
à  la  juridiction  civile.  Nous  donnerons  un  exemple  de  la  Juridiction  inacces- 
sible en  dehors  du  domaine  spirituel. 

L'Église*  revendique  des  pouvoirs  de  coercition,  de  répression  et  de  pénalité 
au  delà  de  toute  répression  et  de  toute  pénalité  civile, puisqu'elle  excommunie, 
puisqu'elle  lance  Tanathème. 

Par  l'excommunication  et  par  l'anathèroe,  elle  avait  acquis  Juridiction,  du- 
rant le  moyen  &ge.  Jusque  sur  les  animaux  malfaisants  qui  se  répandaient 
dans  une  contrée  et  la  dévastaient,  les  rats,  mulots,  taupes,  cheniUes,  limaces, 
charançons,  saut^elles,  cantharides,  sangsues  ou  autres. 

On  trouve  encore,  à  la  veille  du  dix-septième  siècle,  c'est-à-dire  à  la  date  de 
1587,  la  relation  d'une  procédure  intentée  aux  charançons  qui  désolaient  les 
vignobles  de  Saint-Julien  près  de  Saint-Jean-de-Manrienne.  c  Ces  insectes 
ayant  fait  irruption  en  1545,  un  commencement  d'instruction  Judiciaire  eut 
lieu  et  deux  plaidoyers  furent  prononcés  devant  rofflcial,  l'un  pour  les  plai- 
gnants, l'autre  en  faveur  des  charançons.  Ceux-ci  ayant  disparu  subitement, 
l'instance  fut  suspendue  et  ne  fut  reprise  qu'en  1587  lors  de  leur  nouvelle  in- 
vasion. Les  syndicA  adressèrent  une  plainte  au  vicaire-général  et  offlcial  de 
révèché  de  Haurienne,  qui  nomma  un  procureur  et  un  avocat  aux  Insectes, 
rendit  une  ordonnance  prescrivant  des  processions,de8  prières  et  recommandant 
Burtootie  «payement  exact  des  dîmes.  »  Après  avoir  oui  plusieurs  plaidoiries,  les 
syndics  convoquèrent  les  habitants  sur  la  place  de  Saint-Julien, et  là  exposèrent 
comme  quoi  a  il  était  requis  et  nécessaire  de  bailler  aux  dits  animaux  place  et 
lieu  de  soufBzante  pasture  hors  les  vignobles  de  Saint-Julien,  et  de  celle  qu'ilz 
en  puissent  vivre  pour  éviter  de  menger  ny  gaster  lesdictes  vignes.  »  Les  ha- 
bitants furent  tous  d'avis,  le  38  juin,  d'offrir  aux  insectes  une  pièce  de  terre 
contenant  «  environ  cinquante  sétérées  et  de  laquelle  les  sieurs  advocatet  pro- 
cureur d'iceulx  animaux  se  veuillent  comptenter....,  ladicte  pièce  de  tei^e 
peuplée  de  plusieurs  espèces  de  boès,  plantes  et  feuillages,  comme  foolx,  alla- 
gniers,  cyrisiers,  chesnes,  plasnék,  arbessiers  et  aultres  arbres  et  baissons, 
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eccléBiastiques,  pour  faits  ecclésiastiques^  au  risque  de  produire 
parfois  des  effets  civils,  par  voie  de  coaséquence,  mais  sans 
produire  ou  créer  par  elle-même  aucune  déchéance  ciyile. 

ooltre  rUerbe  et  pasture  qai  y  est  en  assex  bonne  quantité...  se  réserrmiit  ton- 
tefoys  le  droit  de  ptsaage  sans  aulcunement  causer  préjudice  à  .la  pasture  de»> 
dicta  animaux.  Et  parce  que  ce  lieu  est  une  aeure  retrticte  en  teois  de  guerre, 
Teu  qu'il  est  guamy  de  fontaynes  qui  auasy  senriront  aux  animaulx  susdicts, 
ils  se  réserrent  anssy  droict  de  retraicte  en  cas  de  nécessité  »  promettant, 
sous  ces  conditions,  de  faire  dresser  en  fareur  des  charançons  contrats  de  cette 
cession  «  en  bonne  forme  et  vallable  à  perpétuyté.  »  Le  34  jaiUec,  le  procu- 
reur des  habiunts  présenta  une  requête  tendant  c  à  ce  qu'à  défaut  par  les 
défenseurs  d'accepter  les  offk*es  qui  leur  avoient  esté  faictes,  il  piast,  au  Jage 
lui  adjuger  ses  conclusions,  sçavoir  ad  ce  que  lesdicts  deffendenrs  soient  te- 
nons de  déguerpir  les  vignobles  de  la  commune  avec  défenoe  de  s'y  intredaire 
à  Tavenir,  sous  les  poines  de  droict,  »  {France  judiciaire^  1S79-KO,  t**  partie, 
p.  420.) 

Une  telle  procédure  fait  ressortir  un  côté  spécial  delà  juridiction  de  VÉgliae. 

En  effet,  Texcommunication  est  une  sentence,  Tanathème.  est  une  peine. 
Donc,  il  faut  un  procès  antérieur. 

Les  animaux  nuisibles  font  du  tort  :  il  y  a  lieu  à  sentence  contre  eux. 

U  ne  reste  qu'à  trouver  de  qui  ils  sont  justiciables,  et  dans  quel  cas  ils  sont 
justiciables,  ou  dans  quelle  mesure. 

La  bénédiction  de  TËglise  profile  à  toute  créature,  aux  arbres  fruitiers,  à  U 
vigne,  aux  moissons,  aux  troupeaux,  parce  qu'elle  est  une  continuation  et  on 
renouvellement  de  la  bénédiction  première.  La  malédiction,  l'anailièrae  pn* 
duisent  l'effet  tout  contraire.  Le  sacerdoce  est  l'intermédiaire  nécessaire  entre 
le  ciel  et  la  terre,  pour  l'une  et  pour  l'autre. 

Au  commencement,  Dieo  bénit  toutes  les  œuvres  de  ses  msins,  et  il  donna 
à  chaque  espèce  l'ordre  de  croître  et  de  multiplier  ;  mais  il  sonnât  les  animaux 
à  l'homme.  Après  le  péché,  il  relâcha  le  lien  de  Tobéissance,  et  rhomme  dut 
conquérir  la  soumission  :  il  dompta  les  animaux.  Ce  fut  une  modification  da 
premier  pacte.  Et  s'il  advient  que  le  pacte  modifié  soit  ou  paraisse  oublié 
entièrement,  le  moyen  âge  cherche  le  remède  en  s*adressant  au  juge  ecclé- 
siastique devant  lequel  il  traduira  les  charançons,  afin  que,  étant  cités  régu- 
lièrement, et  ayant  procureur  d'office,  quand  ils  n'ont  pas  répondu  à  la  sv- 
tnonce,  il  puisse  être  procédé  contre  eux  aux  hostilités  de  Texorctsme,  à  la 
sentence  d'excommunication  et  à  l'application  de  la  peine  par  ranathëme. 

Cette  juridiction,  c'est  la  juridiction  dans  le  domaine  temporel,  inaccessibis 
à  Tautorité  civile. 

On  ne  saurait  voir  ici  la  moindre  réminiscence  théurgique.  La  théargie  em* 
ploie  des  incantations  auxquelles  ne  résistent  pas  les  puissances  célestes  ; 
elle  ne  se  préoccupe  ni  de  justice  ni  de  juridiction  ;  elle  est  le  droit  du  plus 
fort,  en  possession  de  l'arme  irrésistible  des  enchantements. 

Les  procès  individuels  contre  les  animaux  ont  une  autre  cause.  Ils  viennent 
à  la  suite  d'une  violence  particulière,  et  la  justice  laïque  en  connaît  régulièR- 
ment  ;  mais  le  principe  de  droit  est  écrit  dans  V Exode ^  ch.  xxi,  ▼.  3g.  Ou 
bien,  ils  ont  pour  motif  une  souillure,  dont  la  connaissance  est  principale- 
ment du  ressort  de  l'Église  :  le  principe  de  droit  est  dans  le  Lévitique»  ch.  xx, 
15  et  16. 

Au  quatorsième  siècle,  les  cantharides  furent  excommuniées  par  rarcàe- 
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La  juridiction  administrative  ecclésiastique  n'en  reste  pas 
moins  aux  mains  de  l'autorité  ecclésiastique,  à  la  condition 
de  ne  pas  prétendre  que  le  contrat  judiciaire,  It'tis  contestatio 
s'engage  devant  elle  à  cette  occasion,  et  incidemment,  au  delà 
de  la  compétence  administrative, 

Ni  que  sa  décision,  crée  un  lien  de  droit,  ou  devient  attribu- 
tive du  droit,  avec  une  force  exécutoire  quelconque,  au  point  de 
vue  civil,  si  ce  n'est  qu'il  s'agisse  des  personnes  civiles  dénom- 
mées fabriques  paroissiales,  ou  fabriques  cathédrales,  et  dans 
une  certaine  mesure. 

La  juridiction  ecclésiastique  administrative  constitue,  dans 
les  limites  de  sa  compétence,  un  tribunal  administratif  véri- 
table que  reconnaît  l'autorité  civile.  ^ 

Aucune  condition  de  forme  n'étant  imposée  sous  peine  de 
nullité,  la  décision,  en  l'état  actuel,  est  rendue  par  voie  d'auto- 
rité. Par  analogie,  et  dans  sa  concordance  avec  le  droit  fran- 
çais, une  telle  décision  pourra  être  classée,  comme  acte  de 
procédure,  parmi  les  Ordonnances  du  juge,  lesquelles  sont  assi- 
milées aux  jugements  quant  aux  principes  d'appel,  et  quant  à 
la  fixation  du  premier  et  dernier  ressort,  mais  non  pour  les  for- 
malités à  peine  de  nullité.  (Voir  cependanl  la  note  i,  ci-après.) 

On  doit  toujours  distinguer  l'acte  de  pure  administration 
d'avec  le  contentieux  administratif. 

Tout  acte  de  pure  administration  quant  aux  personnes,  et 
restreint  aux  personnes,  sur  lesquelles  il  statue  par  voie  d'au- 
torité, est  un  acte  de  gouvernement.  Il  exige  la  juridiction, 
mais  il  n'a  rien  de  contentieux. 


TÔque  de  Mayence.  —  En  1451,  les  rats  et  les  sangsues  à  Berne.  —  En  1554, 
les  sangsaes  excommaniéespar  l'évoque,  à  Lausanne  (Malleolus),  les  vers  (1580) 
k  Constance,  —  les  tourterelles  (fin  du  dix-septième  siècle)  au  Canada. 

Dans  un  mémoire  de  Bekriat-Saint-Pbix  publié  dans  la  Thémii,  on  trouve, 
au  quihxième  siècle  et  au  seizième,  vingt  procès  de  ne  genre. 

Porcs,  1394  (MorUin),  1404  (Rouvre),  1408  (Pont-de-l'Arche),  1419  (Laberge- 
mont-Ie-Duc),  1440  (Brochon),  1435  (Trocbères),  1456  (Bourgogne),  1494  (Cler- 
mont-en-Laonnoin),  1499  (Chartres),  1512  (Arcenaux),  1528  (Caillouel  paroisse 
de  Hermès),  1540  (Dijon).  —  TnUeSt  1386  (Falaise),  1403  (Meulan),  1457  (Savi- 
gny),  1466  (Corbeil),  1497  (CUaronne)  —  CheveU,  1389  (Dijon).  --  Bœuf,  1405 
(Gisors),  1499  (Beauprés). 

Arrêts  contre  :  Anesse,  1542  (Loudun),  1556  (Sens),  1560  (Loigny),  1575 
(Parlement  de  Paris),  1575  (Briolay).  —  Jument,  1600  (Connelot,  près  de 
Dieppe).  —  Vache  1546  et  1550  (Parlement  de  Paris),  1561  (Angoudessus 
en  Picardie),  1600  (Thouars),  1641  (Poitou).  —  Chieme,  1540  (Meaux).  — 
Chèvre,  1551  (lle-de-Rhé).  —  Bre6t>,  1554  (Baugé).  Cf.  France  judiciaire, 
loc.  cit. 
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Toute  décision  disciplinaire,  au  contraire,  est  conteniieuse. 
Bien  que  rendue,  dans  la  pratique  habituelle,  en  France,  par  la 
seule  voie  d'autorité,  il  ne  nous  parait  pas,  à  raison  de  ce 
qu'elle  touche  à  l'honneur  et  à  la  situation  des  personnes, 
qu'elle  puisse  être  dispensée  des  garanties  de  formes  qui  ap- 
partiennent, en  France,  au  droit  [positif,  au  droit  public  et  con- 
stitutionnel, et  qu'elle  puisse  omettre  le  motivé {i). 

(1)  La  loi  du  16-H  août  1790  sar  rorganismtion  Jadidaire,  tit.  5,  mrt.  1» 
s'exprime  ainsi  :  La  rédaction  des  Jugements,  tant  sur  l'appel  qu'en  première 
instance,  contiendra  quatre  parties  distinctes...  Dans  la  troisième,  ie  résuita( 
des  faits  reconnus  ou  constatés  par  l'instruction  et  les  motifs  qui  tturont  déter- 
miné  le  Jugemei)^  seront  exprimés.  —  Constitution  de  l'an  \U  (2?  août  1795,), 
tit.  8,  Du  Pouvoir  judiciaire  art.  208  :  Les  Jugements...  sontmo/ités,  et  on  y 
énonce  les  termes  de  la  loi  appliquée.  -^  Cod.  proc.  civ„  art  \\i  *.  La  rédac- 
tion des  Jugements  contiendra...  l'exposition  sommaire  des  points  de  fait  et  de 
droit,  les  motifs  et  le  dispositif  du  jugement.  —  Proc.  civ.,  art.  433,  an  titre 
de  la  Procédure  devant  les  tribunaux  de  commerce  :  Seront  obserrées  dans  la 
rédaction  et  l'expédition  des  jugements,  \w  formes  prescrites  dans  les  art.  141 
et  146  pour  les  tribunaux  de  première  instance.  —  Cod.  Instr.  Grim.,  art.  163  : 
Tout  Jugement  définitif  de  condamnation  sera  nwtivé  et  les  termes  de  la  loi 
appliquée  y  seront  insérés,  à  peine  de  nullité.  —Loi  du  20  ami  1810,  sur 
Torganisation  de  Tordre  judiciaire,  art.  7  :  Les  arrêts...  qui  ne  contiendront 
pas  les  motifs  sont  déclarés  nuls. 

Ces  lois  nous  paraissent  avoir  tellement  le  caractère  d'ordre  public,  de  lois 
du  droit  public  et  constitutionnel,  qu'il  ne  nous  semble  pas  permis  d'une 
part,  de  renoncer  au  bénéfice  des  disposUions  ici  rappelées,  ni  d'antre  part 
d'exercer,  en  France^  à  quelque  titre  que  ce  soit,  l'office  de  Juge  sans  s'^  con- 
former. —  Cf.  Dallez.  Répert.  jurisptnid.  gén.,  s.  t.  Jugement  :  c  En  tlièse 
générale,  dit-il,  tout  jugement,  quel  que  soit  son  objet  on  le  Jage  qui  le  pro- 
nonce, doit  être  motivé,  à  peine  de  nullité.  C'est  un  devoir  qni  est  imposé  aux 
juges  de  l'ordre  administratif  ou  criminel,  comme  aax  juges  civils...  Les  tri- 
bunaux placés  au  sommet  de  la  hiérarchie  Judiciaire  et  qui,  pour  cette  raisoo, 
ne  relèvent  que  d'eux-mêmes,  tels  que  la  Cour  de  Cassation,  le  Conseil  d'Êlat, 
la  Cour  des  Comptes,  n'en  sont  pas  moins  soumis  à  robligalicn  générale  de 
motiver  leurs  décisions.  »  Le  jugement  interlocutoire  doit  être  moftcé.  Il  en  est 
de  même  pour  le  jugement  qui  ordonne  une  preuve.  Il  en  est  de  même  pour 
le  jugement  en  matière  de  commerce,  qui  procède  d'une  juridiction  spéciale, 
et  qui  se  rapproche  davantage  de  l'arbitrage.  Il  en  est  de  même  pour  les 
jugements  rendus  par  arbitres,  s'ils  ne  sont  constitués  amiables  compositeura. 

A  nos  yeux,  toute  décision  qui  n'est  pas  acte  de  gouvernement  eedésiaatique 
et  qui  ne  peut  être  classée,  comme  acte  de  procédure,  parmi  les  Ordonnances 
du  juge,  mais  qui  emporterait  ie  caractère  de  jugement  touchant  à  l'honneur 
et  à  la  situation  d'un  citoyen,  doit,  en  France,  à  l'heure  actuelle,  revêtir  le 
mode  français. 

On  peut  tirer  argument  du  droit  canon,  dans  la  Glose,  Décret.  Greg.,  lib, 
II,  tit.  2,  Cap.  18,  Significastif  laquelle  sfflrme  que  le  privilège  du  Statut  per- 
sonnel (et  Ici  ce  sera  la  qualité  de  citoyen  français),  comme  loi  générale,  et, 
quant  aux  formes  protectrices  du  droit,  s'impose  au  juge  et  s'ImpoM  à  tous, 
la  renonciation  ou  la  dispense  étant,  l'une  et  l'autre,  de  nul  effet. 
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La  sentence  civile  administrative  peut  entraîner  une  pénalité 
pécuniaire,  qui  n*est  pas  toutefois  dans  son  essence.  Elle  ne 
pourrait  entraîner  une  pénalité  correctionnelle  ou  ^^riminelle, 
La  juridiction  administrative  ecclésiastique  doit  être  assimilée 
sur  ce  point. 

Les  concordats  étrangers,  cités  plus  haut,  qui  permettent  à 
révèque  de  renfermer  le  prêtre  dans  nne  maison  religieuse  ou 
un  séminaire,  ne  pourraient  jamais,  selon  leç  principes  français, 
autoriser  cette  pénalité  après  une  sentence  administrative. 

D'autre  part,  en  France,  les  évèques  n'usent  que  de  la  con- 
trainte morale  (et  de  la  privation  de  traitement),  pour  reléguer 
temporairement  un  ecclésiastique  dans  un  séminaire  ou  une 
maison  religieuse,  mais  non  d'après  une  décision  purement 
administrative. 

574.  Les  solutions  apportées  aux  questions  d'attributions  et 
de  compétence  sont  souvent  erronées,  assure  Youriot^  et  elles 
sont  non  moins  souvent  dangereuses  (2). 

Ainsi ,  relativement  à  l'administration  des  fabriques,  dit 
Vouriot,  il  existe  une  jurisprudence  administrative  (civile). 
Mais  cette  jurisprudence  est  insuffisante  par  elle-même, 
si  l'on  n'y  joint  pas  le  droit  civil  pour  la  compléter,  et  peut- 
être  pour  la  rectifier.  D^où,  par  ignorance  du  droit,  les  solu- 
tions dangereuses,  les  solutions  erronées,  auxquelles  s'arrête- 
ront ceux-là  même  qui,  étant  ignorants  du  droit  civil,  auront 
compulsé  la  jurisprudence  administrative. 

Au  siècle  dernier,  de  Héricourt  avait  écrit|  pour  l'ancien 
régime,  un  livre  qu'il  eût  fallu  refaire  pour  l'accommoder  aux 
temps  nouveaux  :  Les  lois  ecclésiastiques  de  France  dans  leur 
ordre  naturely  avec  une  analyse  des  livres  du  droit  canonique  con- 
férés avec  les  usages  de  l'Église  Gallicane  (3).  Il  donne,  comme 
introduction  à  son  travail,  une  analyse  du  Décret  de  Gratien 
conféré  avec  les  usages  de  l'Eglise  Gallicane^  et  une  analyse  des 
Décrétâtes,  du  Sexte,  etc.  Il  expose  son  plan,  en  disant,  p.  YI, 
qu'il  a  réduit  en  maximes  les  principales  dispositions  du  droit 
ecclésiastique  et  que,  sous  chaque  maxime  ou  principe,  il  a 
placé  les  canons  et  décrétâtes  qui  sont  suivis  parmi  nous,  ceux 
du  concile  de  Trente,  pour  les  articles  dans  lesquels  il  ne  se 
trouve  point  contraire  à  nos  libertés,  puis  les  articles  du  Con- 

(2)  Vouriot,  Manuel  des  conseils  de  fabrique^  3*  éd.,  introd.^  p.  14. 

(3)  De  Héricourt,  Loix  ecclésinstiq,^  nouv.  éd.,  Paris,  1771. 
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cordai  de  François  I".  Malheureusement,  Touvrage  n*a  plus 
rien  d'actuel. 

S*il  est  dangereux  de  donner  une  solution  de  pure  jurispru- 
dence administrative  qui  ne  serait  point  éclairée  par  le  droit 
civil,  si  une  telle  solution  court  le  risque  d*être  erronée,  le  dan- 
ger ne  serait  pas  moindre  d*un  autre  côté,  en  cas  d'oubli  ou 
dMgnorance  des  lois  propres  de  rÉglise  et  des  dispositions  de 
«on  Corpus  juris. 

Héricourt  l'avait  ainsi  compris.  Il  a  tracé  la  voie  à  suivre. 

C*est  pourquoi,  rapprochant,  à  son  exemple,  le  droit  civil  et  le 
droit  canonique,  nous  voudrions  trouver,  du  moins,  un  prin- 
cipe général  projetant  sa  lumière  sur  toutes  ces  questions 
d'attributions  et  de  compétence,  un  principe  que  Tan  et  l'autre 
droit  pût  admettre  également,  à  la  fois  canonique  et  civil,  et  ne 
pouvant  4tre  rejeté  par  cette  jurisprudence  administrative,  qui 
existe,  ditYouriot,  et  qui  s'impose. 

375.  Il  s'agirait  de  concilier  le  double  point  de  vue  doctrinal, 
en  TEglise  et  en  l'Etat  ;  de  ne  rien  enlever  à  la  jurisprudence, 
qui  s'est  faîte  petit  à  petit  ;  de  ne  pas  négliger  cette  lumière  du 
droit  ci^il  positif,  qui  pourrait  éclairer  et  rectifier  la  jurispru- 
dence; de  ne  pas  méconnaître  la  situation  de  r^/ai/ûs^ni^/ ec- 
clésiastique, aujourd'hui  dépourvu  de  l'autonomie  civile. 

Or,  nous  lisons  daus  le  Decretum  Gratiani,  2  part.,  caus.  12, 
q.  2,  cap.  152,  Sine  exceptione,  cette  décision  de  Léon  l*',  qui  re- 
monte à  l'an  450  :  «  Sans  que  nulle  exception  puisse  être  ap- 
portée, nous  défendons  que  l'évèque  ose  aliéner,  à  titre  de  don, 
d'échange  ou  de  vente,  quoi  que  ce  soit  de  ce  qui  appartient  à 
l'Eglise,  à  moins  qu'il  n'agisse  en  cela  pour  rendre  meilleure 
la  condition  de  l'Église  et  que,  du  consentement  du  clergé  tout 
entier,  et  avec  son  concours,  il  procure  à  l'Église  un  avantage 
non  douteux  :  —  Sme  exceptione  decemimus,  ne  guis  epùcopus  de 
rebm  ecclesix  suœ  qutcquam  donare^  vel  cqmmutare,  vel  vendere 
audeat  ;  nisi  forte  aliquid  horum  faciat,  ut  meliora  prospieiat,  et 
cum  totius  cleri  tractatu  atque  consensu,  eligat  quodnon  $it  dubium 
profuiurum  ecclesix.  » 

Quel  est,  d'après  cela,  le  pouvoir  de  l'évèque  sur  la  propriété 
ecclésiastique  et  la  relation  du  sacerdoce  quant  aux  biens  ? 

La  propriété  romaine  comprenait  \ejus  utendi  et  abutendi.  11 
n'en  a  jamais  été  ainsi  pour  la  propriété  ecclésiastique. 

Point  de  propriété  romaine  si  elle  n*est  absolue.  Mais  la  pro- 
priété ecclésiastique  est  si  peu  absolue  entre  les  mains  de  ceux 
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qui  en  onf  la  disposition,  que,  même  pour  la  propriété  laïque 
et  simplement  chrétienne^  les  Pères  de  l'Église  enseignent  au 
propriétaire  réel  et  incommutable  selon  la  loi  civile,  à  ne  se 
considérer  que  comme  simple  dispensateur. 

Le  sacerdoce  païen  aidait  à  la  ûction  des  dieux  propriétaires 
des  biens  sacrés*  Le  Dieu  véritable  devient  propriétaire  légal 
des  bona  dearum,  et  il  revendique  le  domaine  éminent  sur  tous 
les  biens  chrétiens.  Il  ne  reste  au  sacerdoce  qu'à  être  l'admi- 
nistrateur des  bona  deorum^  en  donnant  sa  propre  fonction 
d'administrateur  comme  idéal  ou  type  à  l'égard  de  toute  pro- 
priété. 

On  n'a  pas  assez  remarqué,  peut-être,  jusqu'à  quel  point  le 
caractère  général  de  la  propriété  se  trouve;,  modifié,  ni  com- 
ment, à  côté  de  la  théorie  de  la  pauvreté  personnelle  du  clerc, 
la  richesse  impersonnelle  acquise  à  l'Église  se  trouve  justifiée 
par  l'idée  nouvelle  sur  la  possession  des  biens  et  sur  la  pro- 
priété. Donner  à  TËglise  la  propriété  privée,  c'est  cesser  d'être 
administrateur  et  d'avoir  un  compte  à  rendre  :  Redde  rationem 
villicationis  tuœ  (4).  Et,  quant  à  la  dîme,  elle  est  comme  une 
sorte  de  loyer  annuel  dû  par  celui  qui  administre  :  Nec  qutsquam 
eorum  quae  possidebat,  aliquid  suum  esse  dicebat,  Act.,  lY,  32  ;  Et 
qui  emunt  tanquotn  non  possidentes^  I  Cor.,  vu,  30;  Tanquam 
nihil habentes  et  omnia  possidentes^  II  Cor.,  vi,  10. 

Le  cbap.  Sine  exceptione  continue  en  ces  termes  :  «  L'évêque 
doit  user  des  biens  de  l'Église  comme  étant  des  biens  confiés, 
non  comme  des  biens  propres.  Toute  vente  faite  par  l'évêque, 
toute  aliénation  par  échange  est  absolument  nulle,  s'il  n'y  est 
joint  la  participation  et  la  signature  des  clercs  :  —  Episcopus 
rebits  ecclesiœ  tanquam  commendatis^  non  tanquam  propriis  uta- 
tur.  Irrita  enim  ept'scoporum  venditio,  et  commutatio  rei  ecctesias- 
ticae  erit  absque  conniventia  et  subscriptione  clericorum. 

Les  Correcteurs  romains  du  Décret  ont  retranché  le  mot 
omnivmy  qui  se  trouvait  dans  la  leçon  antérieure  :  la  participa- 
tion de  tous  et  la  souscription  des  clercs.  Les  mêmes  Correcteurs 
ont  maintenu  :  conniventia,  Ives  de  Chartres,  dans  la  Panorme^ 
remplace  ce  mot  par  :  coHaudationCf  dont  le  sens  juridique  se- 
rait fort  peu  précis. 

L'évêque  administrateur  peut  rendre  la  condition  meilleure, 
c'est  conforme  à  tout  le  droit  civil  romain.  Toutefois,  lorsqu'il 
agit  au  nom  de  l'Eglise,  il  ne  donne  pas  Vauctoritas  pour  son 

(4)  Lac,  nvi,  2. 
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propre  fait,  mais  il  la  reçoit.  De  là,  la  conniventia,  rasBentimeni 
indispensable.  Quand  ce  sera  Tabbé  qui  fera  Taliénation,  avec 
le  consentement  de  ses  moines,  l'évèque  donnera  XauctorUa$. 
Le  caractère  de  simple  administration  ressort  de  toutes  ces 
remarques,  comme  fondé  en  droit  canon  et  concordant  avec 
le  droit  civil  romain. 

576.  De  Héricourl  ne  s*est  pas  trompé  sur  ce  point.  Il  dit, 
dans  son  Analyse  du  Décret^  caus.  10,  q.  2  :  «  Dans  le  temps  que 
Févèque  avait  une  plus  grande  autorité  sur  le  temporel,  ce 
pouvoir  n'était  point  sans  bornes.  Il  lui  était  permis  (tadminis- 
tt^r  les  biens  de  l'Eglise,  mais  non  pas  de  les  aliéner.  »  Ceux  qui 
manquaient  à  cette  règle  étaient  déférés  au  concile  de  la 
province  et  punis  sévèrement  (5). 

Cetle  question  de  Tadministration  constituant  le  pouvoir 
propre  ou  la  fonction  est  toute  différente  de  celle  de  la  perpé- 
tuité de  la  propriété  des  bona  deof^m,  qui  fait  Tobjet  du  cap.  &a 
entm,  caus.  iO,  q.  2,  reproduisant  une  constitution  des  empe- 
reurs  Léon  et  Anthème.  La  propriété  ecclésiastique  est  perpé- 
tuelle; mais  elle  est  soumise  à  des  conditions  déterminées. 

Il  serait  facile  de  renvoyer  à  d'autres  textes  nombreux  et 
conformes.  Nous  nous  bornons  à  indiquer  le  cap.  Casellas,  caus. 
10,  q.  â,  et  cap.  PlacuU,  caus.  12,  q.  2. 

Cette  même  Question,  à  laquelle  nous  avons  emprunté  le 
cap.  Sine exceptione,  contient,  à  la  suite,  cap.  TerrulaSy  cette 
disposition  de  droit  canonique  :  Les  petites  terres,  les  coins  de 
vignes,  placés  au  loin  et  de  peu  d'étendue,  pourront  être  dis> 
traits,  s'il  y  a  nécessité,  sans  le  conseil  des  frères  :  Tévèque 
aura  pouvoir  à  cet  égard  (In  concilie  Agatbensi,  ann.  506). 

Et  le  cap.  15,  Sacrorum  canonuniy  q.  2,  constate  que  les  ca- 
nons, d'accord  avec  la  loi  civile,  permettent  de  vendre  ce  qui 
appartient  aux  églises,  pour  racheter  les  captifs. 

Il  s'agit,  dans  les  deux  cas,  d'une  question  autre,  à  savoir  jus- 
qu'où peuvent  aller,  exceptionnellement,  les  pouvoirs  d'admi- 
nisiration.  Dans  le  droit  civil  français  actuel,  les  pouvoirs  d'ad- 
ministrateur ne  sont  étudiés  nulle  part  avec  un  soin  plus 
minutieux  que  lorsqu'il  s'agit  du  mari.  Nous  emprunterons  au 
droit  français  actuel  l'expression  dont  il  se  sert,  et  nous  di- 
rons que,  dans  les  deux  cas  cités,  il  s'agit  des  pouvoirs  d'ad* 
ministrateur  cum  libéra,  c'est-à-dire  comportant  l'extension  la 

(5)  Loix  crclrsioft  ,  ^d.  de  1771,  p.  35. 
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plus  grande,  jusqu'au  point  de  simuler  la  propriété  véritable. 

Le  langage  canonique  est  celui-ci  :  le  prêtre  épouse  TEglise; 
révèque  épouse  FEglise.  Et  il  est  vrai  de  dire  que  la  théorie  du 
droit  de  l'administrateur  ecclésiastique  ne  sera  nulle  part  mieux 
étudiée  que  dans  les  relations  entre  époux,  quant  aux  biens.  Une 
réserve,  toutefois,  sera  nécessaire  lorsqu'on  sortira  de  l'examen 
général  de  la  question  et  de  son  exposé  historique  ou  de  sa 
genèse,  pour  s'en  tenir  au  droit  positifs  De  Héricourt  l'a  formulée 
de  cette  sorte  :  «  A  l'égard  du  temporel,  les  anciens  canons 
donnaient  beaucoup  plus  d'autorité  à  l'évèque  qu'il  n'en  a  pré- 
sentement, car  il  ne  lui  reste  plus  qu'une  inspection  générale 
sur  le  gouvernement  temporel  des  églises  de  son  diocèse  et  le 
droit  de  se  faire  rendre  compte  des  revenus  des  fabriques  (6).  » 

Quoi  qu'il  en  soit,  nous  avons  rencontré  lui  principe  qui  est 
fondé  solidement  en  droit  canon  positif,  corroboré  par  une 
théorie  nouvelle  de  la  propriété  chrétienne;  qui  n'est  pas  moins 
fondé  en  droit  civil  romain;  qui  puise  dans  la  connaissance  du 
droit  civil  français  et  les  études,  de  plus  en  plus  approfondies, 
delà  fonction  d'administrateur,  là  où  elle  est  le  plus  en  relief,  ce 
qui  servirait  au  besoin  à  compléter  et  même  à  rectifier  la  juris- 
prudence. Il  nous  reste  à  savoir  si  la  jurisprudence  elle-même 
admettra  ce  principe. 

577.  Or,  la  jurisprudence  civile  est  parfaitement  d'accord  avec 
la  doctrine  exposée,  et,  ce  qui  est  précieux,  elle  nous  fournira 
même  un  critérium  d'application. 

S'agit-il  de  vendre  un  bien  ecclésiastique,  de  l'aliéner  par 
échange  ou  autrement?'Ni  le  curé  ne  le  pourra  faire,  ni  l'évèque, 
ni  la  fabrique  paroissiale,  ni  la  fabrique  cathédrale,  ni  la  mense. 
Et,  cependant,  s'il  y  a  nécessité,  ou  seulement  pour  rendre  la 
condition  meilleure,  ïauctoritas  pourra  iutervenir,  non  pas 
toutefois  omnium  conniventia  et  subscriptione  clericorum;  mais, 
avec  des  modifications,  sans  doute,  le  principe  est  admis. 

Vûucioritas  viendra  du  gouvernement  civil. 

S'agit-il  de  l'emploi  des  revenus,  du  produit  des  dons  et  quêtes, 
quelque  élevé  que  puisse  être  le  chiffre,  le  pouvoir  d'adminis- 
tration suffit.  Point  à'auctoritas. 

Non  seulement  la  jurisprudence  admet  ces  pouvoirs  illimités 
ou  s'oppose  à  l'extension  de  ces  pouvoirs  restreints,  mais  elle 

(B)  Id.,  loc.  cit.  La  loi  civile  actuelle  tend  à  réduire  le  rôle  de  l'évèque  à 
l'inspection,  comme  an  temps  de  Héricourt. 
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en  fait  la  base  de  ses  décisions.  La  théorie  de  Vadmùnsfraleur 
ecclésiastique  est  bien  celle  qu'elle  admet. 

En  outre,  toutes  les  attributions  et  les  diverses  compétences 
découlent  de  là.  Ainsi,  une  fabrique  paroissiale  se  trouve  dans 
la  nécessité  de  soutenir  un  procès,  ou  d'intenter  an  procès. 
Son  pouvoir  d'administration  est  insuffisant.  A  plus  forte  rat- 
son,  celui  du  curé.  Il  faudra  Vauctarilas^  que  Tévêque  donnait 
anciennement,«[iais  qu'il  ne  pourra  donner,  parce  que,  lui  aussi, 
n'a  présentement  qu'un  pouvoir  d*administration.  VauctorUas 
a  cessé  d'être  dans  ses  attributions.  La  conniventia  est  an  con- 
seil de  préfecture  et  rentre  dans  se%  attributions.  Mais  le  con- 
seil de  préfecture,  à  son  tour,  ne  peut  rien  au  delà. 

La  connaissance  du  droit  civil  français  actuel  complète  en- 
suite ce  qui  manque  pour  arriver  à  la  solution;  elle  indique  le 
renvoi  devant  l'autorité  judiciaire* 

La  connaissance  du  droit  civil  rectifie  au  besoin,  comme  l'a 
dit  Youriot.  On  pouvait  omettre  tel  préliminaire  de  procédure, 
et  il  eût  été  dangereux  de  le  faire.  On  pouvait  s'adresser  à  tel 
tribunal,  et  il  fallait  s'adresser  à  un  autre  qui  serait  seul 
compétent.  Et  ainsi  du  reste.  —  Tout  devient  clair,  en  suivant 
cet  ordre  d'idées. 

A  cette  clarté  du  principe,  d'où  résulte  la  clarté  des  consé- 
quences et  des  applications,  il  faut  joindre  la  clarté  du  crite- 
rium.  Ce  critérium^  le  voici  dans  sa  généralité  : 

Tout  ce  qui  ressort  au  budget  dans  sa  formation  ordinaire 
est  acte  d'administration.  —  La  formation  ordinaire  et  régulière 
du  budget,  voilà  le  point  de  départ  de  toute  discussion  relative 
à  la  quallÂcation  de  racte  d'administration,  quant  aux  biens. 

Si  l'énoncé  est  clair,  nous  ne  prétendons  pas  qu'il  fait  dis- 
paraître toute  difficulté.  On  peut  objecter  que  la  difficulté  est 
simplement  reculée  ou  déplacée.  Mais  nous  croyons  le  con- 
traire, parce  que  l'important  est  de  savoir  sur  quoi  l'on  dis- 
cute, et  quelle  est  la  règle  à  laquelle  il  faut  adapter  soit  les 
arguments,  soit  les  conclusions. 

Rien  de  précis,  d'ailleurs,  si  l'on  s'écarte  de  cet  ensemble 
d'idées  :  1^  les  relations  du  sacerdoce  quant  aux  biens  sont 
celles  d'administrateur,  soit  cum  libéra,  soit  avec  quelques  rec- 
trictions  sur  l'ampleur  des  pouvoirs:  Vauctoritas  est  la  pre- 
mière de  ces  restrictions  faites  sur  l'ampleur  du  pouvoir;  2^  la  li- 
mitation du  pouvoirn'est  pas  une  limitation  de  chiffres,  quelque 
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élevés  que  soient  ceux  des  recettes  provenant  des  dons,  quêtes, 
ou  produit  des  oblations,  mais  une  limitation  spécifique,  en 
sorle  qu'une  fabrique,  par  exemple,  peut  dépenser  100,000  fr. 
de  revenu,  si  elle  les  a,  et  ne  peut  aliéner  un  titre  de  rente  sur 
TEtat  d*une  valeur  de  10  fr.  de  revenu  ;  3^  enfin,  le  budget  dans 
sa  formation  régulière  et  ordinaire  est  la  pierre  de  touche  pour 
distinguer  les  actes  de  propriété  et  de  disposition  d'avec  ceux 
de  pure  administration . 

578.  Tout  acte  d'administration,  quant  aux  biens,  se  résume 
en  un  article  de  recette  ou  de  dépense.  Si,  à  des  temps  anté- 
rieurs, si,  à  l'époque  de  Héricourt,  par  exemple,  l'évêque  n'inter- 
venait plus,  habituellement,  dans  l'administration  des  biens  des 
paroisses  que  par  des  ordonnances  rendues  en  cours  de  visite, 
ou  sur  le  rapport  de  commissaires  délégués  par  lui,  le  principe 
nouveau  de  réglementation  ordonnant  l'envoi  préalable  du 
budget,  chaque  année,  à  l'évêque,  avant  toute  exécution,  replace 
entre  les  mains  de  l'évoque  toute  la  gestion  économique  de 
ces  mêmes  paroisses,  c'est-à-dire  Vadminàtration  quant  aux 
biens.  Le  principe  est  inscrit  dans  les  art.  47  et  48  du  décret 
réglementaire  du  30  décembre  1809  : 

«  Art.  47.  Le  budget  sera  soumis  au  conseil  de  la  fabrique, 
dans  la  séance  du  mois  d'avril  de  chaque  année;  il  sera  renvoyé, 
avec  l'état  des  dépenses  de  la  célébration  du  culte,  à  l'évêque  dio- 
césain  pour  avoir  sur  le  tout  son  approbation.  —  «  Art.  48.  Dans 
le  cas  où  les  revenus  de  la  fabrique  couvriraient  les  dépenses 
portées  au  budget,  le  budget  pourra  sans  autres  formalités  rece- 
voir sa  pleine  et  entière  exécution.  » 

De  là  cette  conséquence  :  l'autorité  qui  règle  le  budget 
a  qualité  pour  en  suivre  et  en  diriger  l'exécution.  C'est  le  pou- 
voir d'administrateur  devenant  hiérarchique,  ou  plutôt  con- 
stitué hiérarchiquement. 

Il  faut  aller  plus  loin  et  reconnaître  que,  dans  les  actes  de 
propriété  et  de  disposition,  là  où  Vauctoritas,  rendue  nécessaire, 
restreint  davantage  les  pouvoirs  d'administrateur  cum  libérable 
chef  de  l'Etat  autorise  «  sur  la  proposition  de  l'évêque  »,  en  sorte 
que  le  préfet  et  le  ministre  ne  participent  que  comme  simples 
agents  d^instructùmy  sauf  les  cas  de  délégation  expresse  et  spé< 
ciale. — On  citera  comme  exemples  de  cette  délégation  la  conces- 
sion perpétuelle  des  bancs  et  chapelles  dans  les  églises,  que  le 
ministre  autorise,  et  l'acceptation  des  donations  et  legs,  que  le 
préfet  autorise  pour  des  valeurs  mobilières  ou  immobilières 
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n'excédant  pas  1,000  fr.  (Ordonn.  du  2  avril  1817,  décret  do 
15  février  1862.) 

L'obligation  contractée  par  le  gouvernement  de  subvenir  à 
rinsuf&sance  de  la  dotation  des  paroisses,  et  son  propre  in- 
térêt, résultant  de  cet  engagement,  ne  suffiraient  donc  pas  pour 
expliquer  les  relations  du  sacerdoce  quant  aux  biens.  Il  est  in- 
dispensable de  remonter  aux  principes  de  doctrine  sur  lesquels 
se  fondent  les  principes  de  réglementation,  et  d'éUblir  U 
nature  du  pouvoir  d'administrateur,  ainsi  que  nous  TavoQs 
fait,  au  point  de  vue  du  droit  Unt  canonique  que  civil. 

Le  préfet,  en  tout  cas,  ne  peut  pas  être  substitué  à  réiéque 
et  le  remplacer  indifféremment  dans  les  actes  de  pure  admi- 
nistration. Ce  serait  confondre  Yauctoritas  et  le  pouvoir  d'ad- 
ministrateur. 

L'obligation  pour  les  conseils  municipaux  de  venir  en  aide 
pour  le  cas  d'insuffisance  des  fabriques,  dans  les  circonstances 
énumérées  limitalivement  par  l'art.  92  du  décret  du  30  déc. 
1809,  a  créé  encore  un  principe  nouveau  de  réglementation. 

Le  conseil  municipal,  toutefois,  ne  peut  étendre  ses  attri- 
butions et  se  substituer  à  la  fabrique. 

Voici  ce  qu'établit  le  décret  de  1809  : 

«  Art.  92.  Les  charges  des  communes  relativement  au  culte 
sont  :  l' de  suppléer  à  l'insuffisance  des  revenus  de  la  fabrique 
pour  les  charges  portées  en  l'article  37  ;  2*  de  fournir  au  curé 
ou  desservant  un  presbytère,  ou,  à  défaut  de  presbytère,  et  de 
logement,  une  indemnité  pécuniaire.  —  Art.  93.  Dans  le  cas 
où  les  communes  sont  obligées  de  suppléer  à  l'insuffisance  des 
revenus  des  fabriques  pour  ces  deux  premiers  chefs,  le  budget 
de  la  fabrique  sera  porté  au  conseil  municipal,  dûment  con- 
voqué à  cet  effet,  pour  y  être  délibéré  ce  qu'il  appartiendra.  La 
délibération  du  conseil  municipal  devra  être  adressée  au  préfet, 
qui  la  communiquera  à  révoque  diocésain,  pour  avoir  son  avis. 
Dans  le  cas  où  l'évoque  et  le  préfet  seraient  d'avis  différents, 
il  pourra  en  être  référé,  soit  par  l'un,,  soit  par  l'autre,  à  noire 
ministre  des  cultes.  » 

Le  conseil  municipal  ne  réforme  donc  pas  la  délibération  de 
la  fabrique,  lorsqu'il  prend  une  décision  contraire. 

Mais  l'art.  68  du  décret  de  1809,  au  jugement  d'auteurs  consi- 
dérables,  serait  en  contradiction  avec  tout  l'exposé  qui  précède.. 
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Cet  article  est  ainsi  conçu  ;  «  Les  maisons  et  biens  ruraux  ap- 
partenant à  la  fabrique  seront  affermés,  régis  et  administrés 
par  le  bureau  des  marguilliers,  dans  la  forme  déterminée  pour 
les  biens  communaux.  »  Or,  la  législation  pour  les  biens  des 
communes  est  celle  d*un  décret  postérieur,  du  18  janvier  1813. 

Mgr  Affre,  autorité  considérable,  s'appuie  sur  le  sentiment  de 
Henrion  de  Pansey,  Du  Pouvoir  municipal^  p.  302  et  s.  ;  de  Pi- 
geau,  De  la  Procédure  civile,  1. 1,  p.  6;  de  Carré,  n*  496,  p.  372, 
trois  autorités  considérables,  pour  affirmer  que  le  décret  de  1813 
s'applique ^^  j9/ano  aux  fabriques.  C'est  ce  qu'il  faut  examiner: 

On  doit  noter  que  l'art.  60  du  décret  de  1809  ne  dispose  que 
pour  les  maisons  et  biens  ruraux  ;  qu'il  prescrit  la  forme  iden- 
tique, en  sorte  que  les  affiches,  la  voie  d'adjudication,  l'appro- 
bation ne  sauraient  être  négligées,  mais  n'ajoute  pas  que, 
pour  les  fabriques,  les  mêmes  administrateurs  et  les  mêmes 
autorités  accompliront  les  formalités.  C'est  cependant  là  ce 
que  l'on  a  voulu  conclure,  à  tort,  selon  nous,  au  point  de  vue 
de  la  doctrine,  différente  de  la. pratique. 

En  matière  de  transaction,  dit  Affre, qui  s'arrête  à  un  cas  par- 
tit^ulier,  le  conseil  de  fabrique  disposé  à  transiger,  1**  prend  une 
délibération  dans  laquelle  il  demande  à  transiger  et  expose  les 
motifs  de  sa  demande;  2*  adresse  sa  délibération  au  préfet; 
3*  celui-ci  prend  l'avis  du  comité  consultatif  composé  de  trois 
jurisconsultes  ;  4°  le  préfet  soumet  l'avis  du  comité  au  conseil  de 
préfecture;  5®  si,  ensuite,  le  préfet  approuve  la  transaction,  il 
la  soumet  à  l'approbation  du  chef  de  l'Etat  ;  6^  cette  appro- 
bation une  fois  obtenue,  la  transaction  est  passée  par-devant 
notaire  par  le  trésorier  et  la  partie  qui  a  transigé  ;  7^  ces  règles 
sont  prescrites  sous  peine  de  nullité  depuis  l'arrêté  du  21  fri- 
maire an  XII.  La  décision  est  applicable  aux  fabriques,  ajoute 
Mgr  Affre,  attendu  querf'ajor^if /'ûr/.,60  du  décret  de  décembre  1809, 
les  biens  des  fabriques  doivent  être  régis  dans  la  forme  particu- 
lière  aux  biens  des  communes  (7). 

Unerè^/e,  cependant,  dont  il  faut  accepter  les  conséquences, 
c'est  que  les  fabriques  sont  une  institution  ayant  sa  nature 
propre,  fondée  sur  le  Concordat  et  les  Articles  Organiques,  et 
que  tout  ce  qui  tendrait  à  dénaturer  F  institution,  à  la  modifier 
assez  profondément  pour  en  faire  une  commune  ecclésiastique, 
parallèle  à  la  commune  civile,  et  relevant  du  préfet,  à  l'instar 
de  la  commune  civile,  doit  être  rejeté*  Lisons  les  textes  : 

(7)  Affre,  Administr,  temporelle  des  paroisses,  9«  éd.,  p.  44. 
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«Art.  9  du  Concordat  :  Les  évoques  feront  une  nouvelle  cir- 
conscription des  paroisses  de  leurs  diocèses,  qui  n*aura  d*effet 
que  d'après  le  consentement  du  gouvernement. 

«Art.  76  des  Articles  Organiques  :  Il  sera  établi  des  fabriques 
pour  veiller  à  Tentretien  et  à  la  conservation  des  temples,  et  i 
Tadministration  des  aumônes.  » 

La  fabrique  doit  conserver  son  existence  légale  et  distincte. 

L*Eglise  revendique  le  titre  de  société  véritable. 

Les  Etats  ne  forment  pas  moins  des  sociétés  véritables  et  lé- 
gitimes. 

Certes,  la  science  du  droit  public  aborde  une  tâche  ardue 
et  difficile,  lorsqu'elle  entreprend  d'établir  un  juste  équilibre 
dans  les  relations  mutuelles  des  sociétés  civiles,  qui  ont  la  pa- 
rité absolue  d'organisation  civile  et  d'origine  civile,  et  d'attri- 
buer à  chacune  sa  part  légitime  dans  les  avantages  résultant 
des  communications  de  peuple  à  peuple.  Mais  bien  plus  diffi- 
cile et  ardue  sera  la  tÂche  de  la  science,  lorsqu'elle  tend  à  fon- 
der scientifiquement  autre  chose  qu'un  modus  vivendi  entre  des 
puissances  d'origine  différente,  vivant  sur  le  môme  sol,  mais 
ayant  une  autorité  distincte,  une  organisation  distincte  et  ré- 
clamant, chacune,  la  libre  expansion  de  son  principe,  au  sein 
de  la  même  société. 

La  politique  suffit  dans  un  cas;  elle  est  inutile  ou  constitue 
un  obstacle,  un  danger  peut-être  dans  l'autre. 

Aussi,  croyons-nous  que,  scientifiquement,  il  a  été  fait  peu 
de  progrès,  tandis  que,  pratiquement,  il  a  fallu  agir  chaque 
jour.  Diverses  causes  ont  contribué  à  ce  résultat  négatif. 

Les  praticiens  ont  été  plus  nombreux  que  les  juristes  de  la 
grande  école  et  de  la  large  exposition  doctrinale,  nous  disons 
les  juristes  de  l'école  des  saint  Cyprien,  des  saint  Augustin. 

De  Héricourt  a  signalé,  avec  beaucoup  de  justesse,  quelques 
inconvénients  qui  ont  été  produits  dans  le  corps  même  du  droit. 
Car  le  mal  signalé  n'est  pas  exclusivement  actuel.  «  Dans  les  * 
décrétales  de  Grégoire  IX,  dit-il,  on  ne  remarque  point,  dans  la 
disposition  des  titres,  cet  ordre  naturel  qui  forme  un  enchaî- 
nement de  principes,  qui  rend  les  décisions  plus  faciles,  plus 
simples  et  plus  aisées  à  retenir.  Plusieurs  de  ces  décisions 
sont  hors  de  leurs  lieux  :  quelques-unes,  qui  auraient  dû  être 
réunies,  sont  dispersées  en  différents  endroits  :  presque  toutes 
sont  des  réponses  des  papes  aux  évèques  et  autres  prélats 
de  l'Eglise  latine.  La  décision  des  souverains  pontifes  y  est 


—  363  — 

embarrassée  dans  les  faits  particuliers  sur  lesquels  ils  étaient 
consultés.  Ce  n*est  qu'avec  beaucoup  de  peine  qu'on  peut 
tirer  une  règle  générale  de  ces  décisions  particulières.  11  faut 
faire  beaucoup  d'attention  sur  les  circonstances  du  fait  qui 
était  proposé  au  pape,  sur  les  raisons  de  douter  de  ceux 
qui  le  consultaient,  et  sur  les  motifs  de  la  décision.  Ces  ré- 
flexions donnent  lieu  à  de  nouvelles  recherches,  car  saint  Ray- 
mond de  Pegnafort,  qui  fut  chargé  du  soin  de  cette  compila- 
tion par  Grégoire  IX,  a  retranché  une  partie  des  faits,  qu'il  a 
regardés  comme  moins  essentiels;  ce  qui  rend  quelquefois  la 
décision  obscure.  Il  faut,  pour  Téclaircir,  avoir  recours  aux 
anciennes  compilations  des  Décrétales,  où  l'espèce  est  rappor- 
tée tout  entière.  Ainsi  saint  Raymond  de  Pegnafort,  voulant 
diminuer  le  travail,  l'a  augmenté  considérablement.  Il  faut 
cependant  vaincre  ces  difficultés  si  l'on  veut  savoir  notre  droit 
canonique,  car  c'est  sur  les  Décrétales  que  s'est  formée  en 
grande  partie  la  discipline  ecclésiastique  des  derniers  siè- 
cles (8).  » 

Nous  l'avons  dit,  les  praticiens  étaient,  toutefois,  plus  faciles 
à  former  que  les  juristes.  C'est  à  la  recherche  des  grands  prin- 
cipes qu'il  faut  aujourd'hui  s'attacher  plus  que  jamais. 

Synthèse  méthodique  et  transition. 

370.  Un  Gode  des  fabriques  ou  un  Traité  de  l'administration 
paroissiale  ne  seraient  que  des  chapitres  des  Rapports  du  sacer- 
doce avec  l'autorité  civile,  sur  le  terrain  très  limité  de  la  com- 
mune. Ces  rapports  sont  envisagés  avec  plus  d'ampleur  dans 

(8)  De  Béricoart,  Préface,  -r-  L'Église  ne  demande  pis  à  l'év^ae  U 
science  da  droit;  mais  elle  Tezige  de  ceux  à  qni  elle  confie  le  gou- 
Ternement,  dans  le  diocèse,  Gonc.  Trid.,  De  reform,,  aess.  24,  c.  12.  La 
plénitade  de  Tordre  saffit  à  révoque  personnellement,  mais  darant  la  Tacance 
du  siège,  la  plénitade  de  la  puissance  n'existant  pins,  TEglise  ne  reconnaît  pas 
pour  le  gouvernement  des  diocèses,  aux  lien  et  place  de  l'évèque,  une  autre 
idonéité  de  droit,  ex  lege,  que  celle  des  docteurs  en  droit  canon,  sess.  24, 
c.  16.  L'évèque  désigné  pour  le  siège  vacant  et  attendant  ses  Bulles  ne  pourra 
lui-même  être  désigné  par  le  chapitre  pour  gouverner  le  diocèse  ;  il  n'a  pas 
l'idonéité.  Les  vicairea  généraux  de  Tévèque  défunt  ont  la  suite  des  affaires, 
qui  paraîtrait  constituer  Tidonéité.  Et  cependant,  l'art.  36  des  Articles  orga- 
niques, qui  statuait  dans  ce  sens,  a  dû  être  abrogé  par  le  décret  du  28  février 
1810,  comme  opposé  i  tout  le  droit  canon.  La  suite  des  affaires  ne  donne 
pas  ridonéité.  La  seule  présomption  légale  canonique  est  celle  qui  existe  en 
faveur  des  docteurs  en  diiroit  canon.  Elle  se  suffit  à  elle-même  ;  comme  toute 
présomption  de  la  loi«  elle  n*a  pas  besoin  d'être  prouvée. 
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Texamen  du  gouvernement  ecciéiiastique  (p.  301,  sapr.)^  qu. 
s'applique  1*"  h  Texercice  du  culte  (p.  303),  2*  aux  ministres  de 
culte  (p.  310),  3*  aux  biens  consacrés  au  culte  (p.  348  et  s.V 

L'examen  ou  l'analyse  du  gouvernemeni  ecclésiastique,  ^insi 
compris,  occupe  les  pages  de  la  quatrième  partie  qui  précèdent. 
On  y  a  considéré  les  rapports  du  sacerdoce,  en  se  plaçant  ai? 
point  de  vue  du  sacerdoce  lui-même. 

Les  pages  de  la  quatrième  partie  qui  vont  suivre  exposeroDi 
les  rapports  du  sacerdoce  à  un  point  de  vue  différent.  Le  poirt 
de  vue  sera  externe.  La  légalité  développée  sera  ane  légalité 
mixte,  procédant  principalement  de  l'autorité  civile. 

5ft0.  L'ancien  Établissement  ecclésiastique,  antérieur  à  la  Ré- 
volution, avait  statué  sur  toutes  ces  choses  du  gouvernement 
ecclésiastique.  Il  n'existe  plus  (p.  34i). 

L'ancien  établissement  avait  reconnu  àTÉglîse  :  i*  une  juridic- 
tion civile,  ^  la  juridiction  spirituelle,  3*  et  jusqu'à  la  juridic- 
tion inaccessible  (p.  349). 

Les  évèques  et  l'autorité  civile  ont  hésité  pour  bâtir  l'établis- 
sement nouveau  (p.  254).  La  légalité  future  est  encore  dans  les 
entrailles  de  la  société  (p.  i259). 

Le  droit  public  doit  être  étudié  sur  ce  point  en  vue  de  poser 
les  bases  définitives.  Mais  on  a  vécu,  du  c6té  du  cleiigé,  dans 
l'ignorance  du  droit,  de  ses  doctrines,  de  ses  courants  scientifi- 
ques (p.  254\  et  les  dépositaires  laïques  de  la  science  ont  trop 
accordé  aux  faits  (ibid.),  au  détriment  des  principes,  qui  n'ont 
pu  disparaître,  cependant,  avec  V Établissement.  Il  importe  de 
remettre  en  lumière  les  principes  (p.  255  et  363)  : 

581.  Le  droit,  considéré  relativement  au  sujet  qui  nous 
occupe,  ne  peut  être  mis  en  mouvement  que  par  le  clergé 
séculier  :  lui  seul  vit  en  contact  avec  le  droit.  Si  le  clei^é  régu- 
lier domine,  ou  par  le  nombre,  ou  par  la  direction  donnée, 
le  droit  est  remplacé  par  la  règle,  c'est-à-dire  par  un  esprit 
particulier,  qui  est  approuvé,  sans  doute,  pour  avoir  sa  place  en 
TEglise,  mais  qui  n'est  que  Y  Église  vivant  avec  sa  hiérarchie  et 
ses  lois  générales  ou  particulières  faites  pour  s^harmoniser  avec  la 
société  civile. 

Notez  qu'une  société  chrétienne  peut  vivre  dans  l'ignorance 
pratique  du  droit  et  se  contenter  de  la  règle,  pendant  un  temps 
plus  ou  moins  long.  G*est  ce  qui  se  produit  surtout  en  pays  de 
mission. 
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La  France  trarerse  une  période  de  sa  vie  religieuse  qui  n'est 
pas  exclusive  du  droit,  vivifiant  les  institutions.  Mais  elle  vit 
en  partie  du  droit,  en  partie  de  la  règk. 

582.  La  juridiction  administrative  civile,  appliquée  &  l'Église 
pour  régir  les  biens,  doit  être  éclairée  par  la  jurisprudence 
civile,  qui  définit  les  contrats,  les  obligations  (p.  353).  Mais  elle 
n*a  pas  moins  besoin  d'être  éclairée  par  les  lois  propres  de 
rÉglise  (p.  354). 

Ces  lois  propres,  quant  aux  biens,  constituent  Tévêque  admi- 
nistrateur. L'évêque  fait  les  règlements  pour  la  gestion  des 
fabriques  (p.  305).  Il  règle  spécialement  tout  ce  qui  con* 
cerne  les  quêtes,  source  normale  et  ordinaire  des  revenus 
(p.  306).  I)  révoque  et  il  remplace  les  administrateurs  infidèles 
ou  négligents  et  les  fabriciens  lui  rendent  compte  comme  des 
mandataires  à  Tégacd  du  mandant  (p.  305).  En  principe,  Tévê- 
que  peut  faire  en  personne,  directement,  dans  la  paroisse, 
même  en  présence  du  curé,  ce  que  fait  le  curé.  Il  baptise,  il 
marie,  s'il  lui  plaît  de  baptiser  et  de  marier.  En  principe,  il 
ordonne,  avec  pareil  titre,  pour  l'administration  des  biens. 

Tandis  que  la  commune  forme  une  entité  subordonnée,  mais 
indépendante,  jouit  d'une  autonomie  exercée  par  ses  représen- 
tants, la  paroisse  n'a  aucune  autorité  qu'elle  délègue  à  ceux, 
curé  ou  fabriciens,  qui  sont  les  coopérateurs  de  l'évêque. 

583.  Cependant,  la  loi  civile,  dans  ses  relations  avec  la 
paroisse,  agissant  quant  aux  biens,  assimile  la  paroisse  à  la 
commune.  La  loi  civile,  dans  les  cas  qui  requièrent  la  tutelle 
administrative,  réserve  Vauctoritas  au  conseil  de  préfecture.  La 
loi  canonique  voudrait  qu'elle  fût  réservée  k  l'évêque.  Le  mé- 
canisme de  la  loi  canonique  est  celui-ci  : 

L'évêque,  malgré  la  plénitude  du  pouvoir  qui  réside  en  lui, lors- 
qu'il agit  quantaux biens,  n'est  qu'un  a(/mim5^ra^et4r.Dansles  cas 
qui  requièrent  Yauctoritas  pour  les  actes  accomplis  par  lui,  c*est- 
à-dire  toutes  les  fois  qu'un  acte  dépasse  la  portée  des  pouvoirs 
d'administrateur,  il  aura  recours  à  la  conniventia  cleri  (p.  355), 
à  Tassentiment  du  clergé,  et  même  des  fidèles.  Et  néanmoins, 
à  raison  du  pouvoir  qui  réside  en  lui,  c'est  lui  qui  accorde 
Vauctoritas  pour  les  actes  accomplis  par  ses  coopérateurs. 

L'évêque  use  de  la  plénitude  du  pouvoir  dans  le  cas  où  il  n'a 
pas  administré  directement.  S'il  a  agi  directemeni^  le  rôle 
d'administrateur  prédomine,  et  il  lui  faut  chercher  au  dehors 
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Yauetorilai,  dans  le  clergé  et  les  fidèles.  Telle  est  la  Ihéorif 
quant  aux  biens. 

L*Église  trouve  ainsi  en  elle-même  ses  ressources  d*actioD. 
Sne  est  organisée  pour  fonctionner  sans  aucun  admintcwUum  oa 
aide.  Elle  pourra  accepter  et  elle  accepte  toutefois  de  fonction- 
ner avec  l'aide  ou  Tassistance  de  la  société  cÎTiie,  dans  mw 
certaine  mesure. 

C'est  ce  qui  fait  que  quelques-uns  taxeront  d'nsurpatioD 
toute  ingérence  en  ce  qui  la  concerne,  attendu  qa*elle  pour- 
rail  se  passer  de  Vadmtmeulum^  de  Taide  ou  concours,  et  a  reea 
Torganisation  permettant  de  s'en  passer.  Mais  ce  qui  lui  j>ermet 
de  s*accommoderà  tous  les  temps  n'est  pas,  par  cela  même,  obli- 
gatoire pour  tous  les  temps,  et  il  faut  ici  se  mettre  en  ^rde 
contre  le  reproche  d'usurpation.  Mgr  Affre,  Mgr  Darboy  ont 
admis,  sans  récriminer,  l'application  aux  paroisses  du  décret 
du  18  janvier  1813  (p.  361  supr.). 

Puisque  nous  connaissons  dans  ses  principes,  dans  ses  doc- 
trines, dans  ses  tendances  le  gouvernement  ecclésiastique  appli- 
qué à  l'exercice  du  culte,  aux  ministres  du  culte,  aux  biens 
consacrés  au  culte;  puisque  nous  connaissons  sur  les  deux  pre- 
miers de  ces  points  les  principes,  les  doctrines,  les  tendances 
de  l'autorité  civile;  puisque,  relativement  au  troisième,  nous 
avons  analysé  et  défini  le  pouvoir  de  l'évêqne,  en  apportant 
dans  la  question  un  jour  tout  nouveau  ;  il  nous  reste,  dans  une 
série  d'articles  qui  vont  suivre,  à  préciser  le  mode  suivant 
lequel,  en  France,  l'établissement  ancien  étant  dèlruil  et  le 
nouveau  n'étant  pas  édifié  suffisamment,  l'autorité  civile  a 
réglé  Vadmtntculum  civil  en  conservant  l'harmonie  générale  de 
son  droit  nouveau.  C'est  la  loi  civile  qui  nous  dira  les  rapports 
qu'elle  entend  établir  avec  le  sacerdoce,  quant  aux  intérêts 
civils  ou  quant  aux  biens. 


CHAPITRE  TROISIEME 

(scjte). 

ARTICLE  PREMIER.   —  DU  CARACTÈRE    DE  LA   PROPRIÉTÉ  DB  L^ÉGUSE 

EN  FRANGE  DIAPRÉS  LA  LOI  CITILE. 

584.  La  loi  civile,  en  France,  regarde  comme  propriétaireê 
soumis  à  tutelle  administrative,  les  paroisses,  les  cnres,  les  men- 
ses  épiscopales,  en  leur  reconnaissant  la  personnalité  civile.  La 
personnalité  diocésaine  est  controversée  (Y.  supr.,  p.  304);  on 
finira  par  Tadmettre;  elle  est  une  nécessité. 

La  jurisprudence,  d'un  autre  côté,  reconnaît  des  propriétaires 
de  biens  avec  affectation  ecclésiastique  y  savoir  :  l*"  les  communes, 
qui  peuvent  être  propriétaires  de  presbytères  dont  elles  ne  sau- 
raient changer  la  destination,  ni  aliéner  la  moindre  partie  ; 
â*  d'autres  communes  ou  les  mômes  communes  propriétaires, 
dans  les  mômes  conditions,  des  églises  rendues  au  culte.  Ce 
n'est  pas  TÉglise  qui  est  propriétaire,  et  les  biens  dont  il  s'agit 
n'en  sont  pas  moins  des  biens  ecclésiastiques  ou  assimilés. 

Au  regard  de  la  loi  civile,  la  personnalité  est  déterminée  limi- 
tativemeut,  et  cette  personnalité  seule  rend  possible  l'attribu- 
tion de  propriété.  La  personnalité  ne  s'acquiert  pas  en  vertu 
d'un  mode  facultatif  prévu  par  la  loi,  comme  aux  Etats-Unis  et 
au  Canada  (Y.  supr.,  p.  200  et  201). 

Pour  la  jurisprudence,  toute  propriété  ecclésiastique  par  des- 
tination et  affectation  n'est  pas,  par  cela  môme,  propriété  de 
l'Église.  Dès  lors  on  pourrait  dire  que  l'Église  est  usagère,  pour 
certaines  propriétés  mises  à  sa  disposition,  1®  sans  l'obligation 
de  donner  caution,  2°  sans  les  restrictions  de  Tart.  633  code 
civ.,  mais  astreinte  h  ne  pouvoir  céder  ni  louer  son  droit, 
art.  631  code  civ. 

585.  La  propriété  ecclésiastique  possédée  par  l'Église  est  re- 
connue, en  France,  comme  ayant  le  caractère  des  biens  de 
main-morte.  C'est-à-dire  qu*appartenant  à  une  personne  mo- 
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raie,  qni  ne  meurt  pas,  elle  est  un  patrimoine  soustrait  à  la  cir- 
culation. La  circulation  immobilière  s'établit,  pour  les  autres 
propriétés,  par  suite  de  décès,  de  donation  ou  legs,  de  Tente. 
d*échange.  La  propriété  ecclésiastique  n'échappe  pas  seulemect 
aux  mutations  par  décès,  maia  même  généralement  à  la  drcB- 
lation  qui  résulte  des  ventes  et  échanges,  selon  le  cours  ordi- 
naire des  affaires  humaines. 

La  légalité  qui  accorde  en  faveur  des  concessions  de  chemk 
de  fer,  de  canaux  et  autres  entreprises,  une  période  variable 
d'immobilisation  de  la  propriété,  avec  le  maximum  de  99  ans,  ne 
suffit  pas  ici.  L'immobilisation  est  absolue  et  sans  terme  déûai. 

Néanmoins,  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique 
serait  admissible,  pour  les  biens  de  main-morte  en  suivant  les 
formes  déterminées  ;  c'est-à-dire  que,  conformément  à  Vor- 
donnance  du  9  mars  1825,  avant  de  statuer  définitivement  sar 
l'expropriation,  il  y  aurait  lieu  de  provoquer  la  désaffèclaiion  des 
parcelles  à  exproprier,  en  s'adressant  à  l'autorité  compétente. 

Mais  c'est  la  seule  atteinte  que  puisse  recevoir  la  propriété 
de  main-morte.  A  moins  que  l'on  ne  veuille  ajouter  celle  qui 
suit  : 

Au  point  de  vue  fiscal,  le  droit  de  mutation  sur  les  biens  est 
remplacé  pour  la  main-morte  par  une  iaxe^  en  vertu  de  7a  ioi 
du  20  février  1849.  Cette  taxe  est  assimilée  à  la  contribution 
foncière  (1).  L'assimilation,  en  général,  joue  un  cerlaôn  rftle 
dans  l'oi^anisation  de  la  propriété  ecclésiastique. 

L'importance  de  la  taxe  est  assez  notable  (Y.  supr.,  i»  vol., 
pag.  LXV,  renvoi  au  bas  de  la  page).  La  bonne  foi  des  partis 
qui  existent  en  France  consiste  à  laisser  croire  que  la  taxe  de 
main-morte  s'applique  uniquement  à  l'Église,  comme  une 
forme  d'oppression.  C'est  ce  que  ne  dit  pas  la  loi,  dont  il  im- 
porte de  lire  le  texte,  en  ajoutant  l'art.  5  de  la  loi  du  30  mars  ISIi. 
(V.  in/TM  le  renvoi  (2).) 

(I)  Dacrocq,  Cours  de  droit  admmiit^  t.  H,  n*  1167. 

(9)  Loi  du  20  fév.  1849  :  «  Art.  !•'.  U  sera  éubli,  à  parUr  du  f  jinviQr  ISeo, 
sur  les  biens  immeubles  passibles  de  la  contribution  foncière  apparieiiiLai  aux 
départements,  communes,  hospices,  séminaires,  fabriquée,  congrégations,  re- 
ligieuses, consistoires,  établissements  de  charité,  burtaux  de  bienfaisance,  so- 
ciétés anonymes,  et  tous  les  établissements  publics  légalement  autorisés,  ok 
taxe  annuelle  représentative  des  droits  de  transmission  eutre-vif»  et  par  décès. 
Cette  tase  sera  calculée  à  raison  de  62  centimes  et  demi  pour  franc  du  prieci- 
pal  de  la  contribution  foncière.  —  Art.  2.  Les  formes  prescrites  pour  i'a^sieite 
et  le  recouvrement  de  la  contribution  foncière  seront  suivies  pour  l'établisse- 
ment et  la  perception  de  la  nouvelle  taxe.  —  Art.  8.  La  taxe  annueUe  établie 
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De  rassimilatlon  de  la  taxe  de  main- morte  à  la  contribution 
directe,  il  suit  que  les  biens  exemptés,  môme  à  titre  tempo- 
raire, de  la  contribution  foncière  sont,  par  là  même,  affranchis 
de  la  taxe  des  biens  de  main-morte  (Cons.  d*Ét.,  30  mai  1861). 
Mais  il  suit  également  que  la  taxe,  étant  l'équivalent  des  droits 
d'enregistrement  pour  mutation,  devra  toujours  être  élevée 
€n  même  temps  que  ces  droits.  C'est  ce  qu'a  fait  la  loi  du 

30  mars  1872 . 

^,. 

386.  Tout  ce  qui  vient  d'être  dit  dans  les  deux  numéros  pre^ 
cédents  concerne  la  propriété  eonsUtuée, 

La  propriété  ecclésiastique  à  constituer,  ou  devant  être  cons- 
tituée, suit  également  des  règles  particulières,  c'est-à-dire  que, 
pour  la  transmission  ou  Tacquisition  de  cette  propriété,  des  dis- 
positions particulières  et  positives  de  la  loi  sont  obligatoires  : 
la  liberté  générale  et  absolue  des  contrats  quant  au  mode  de 
formation  des  engagements,  aux  stipulations  à  introduire,  dis- 
paraît, en  e£Fet,  en  Tespèce,  à  certains  égards. 

Examinons  d'abord  la  nature  du  droit  de  l'Église  dans  sa 
•corrélation  avec  la  légalité  du  droit  nouveau. 

L'Église  et  spécialement  les  fabriques  trouvent  leurs  princi- 
pales ressources  dans  les  libéralités,  dans  les  donations  pieuses. 
€'estlà  le  mode  ecclésiastique  d'acquérir  (Y.  supr.,  t.  I,  p.  32f , 
«t  passim),  L*Église  n'acquiert  pas  par  le  mode  humain,  ordi* 
naire  et  légitime  du  commerce.  Tout  cela  a  été  expliqué. 

Mais,  dans  la  légalité  française  actuelle,  quelques  juriscon- 
sultes, en  analysant  la  nature  du  droit  de  l'Église,  ont  pensé 
faire  une  autre  découverte  et  sont  arrivés  à  cette  conclusion  que 
l'Église  serait  incapable  de  recevoir,  sauf  à  être  relevée  de  son 
incapacité  par  l'autorisation  du  gouvernement.  Telle  serait 
l'idée  juridique. 

L'art.  73  des  Organiques,  dit-on,  dispose  formellement  que 
toute  fondation  ayant  pour  objet  l'entretien  des  ministres  et 
l'exercice  du  culte  ne  pourra  consister  qu'en  rentes  sur  l'État, 

par  la  présmite  loi  sera  à  la  charge  da  propriétaire  seul,  pendant  la  durée  des 
bauK  actuels,  nonobstant  toute  sUpulaUon  contraire.  » 

Loi  du  30  mars  1812  :  t  Art.  5.  A  partir  du  1**  JanTier  1S73,  la  taxe  ananelle 
représentaUfe  des  droits  de  transmission  entre-vifs  et  par  déote,  fixée  par 
Tart.  1  de  la  loi  du  20  février  1849,  est  élevée  à  70  centimes  par  franc  du  prin- 
cipal de  la  contribution  foncière.  Cette  taxe  sera,  en  outre,  soumise  à  l'avenir 
aux  décimes  auxquels  sont  assujettis  les  droits  d'eoregistremeot.  n 

II.  24 
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6ttiu*eUe  nécessitera  Tautorisalion  du  gouvernement.  Le  pria- 
cipe  est  donc  celui  d*une  incapacité  absolue  pour  les  immeu- 
bles et  d'une  incapacité  relative  pour  la  rente  sur  TÉiat. 

L'art.  74  veut  que  les  immeubles,  autres  que  les  constructions 
destinées  aujlogement  et  jardins  attenants,  ne  puissent  être 
affectés  à  des^titres  ecclésiastiques,  ni  possédés  par  les  ministres 
du  culte  à  raison  de  leurs  fonctions.  La  conclusion  est  la  aiéme, 
celle  de  rincapacilé]|de  l'Église,  en  principe,  au  point  de  vue  do 
droit  français  nouveau. 

Le  rétablissement  des  menses  curiales  et  épiscopales,  p^r 
décret  du  6  novembre  1813,  a-t-il  été  une  abrogation  de  ces 
art.  73  et  74 des  Organiques?  N'a-t-il  été  qu'une  exception? 

La  loi  du  2  janvier  1817  accorde  à  tout  établissement  ecdé- 
siastique  reconnu  par  la  loi,  et  par  conséquent  aux  fabriques, 
le  droit  d'acquérir  des  immeubles  à  titre  gratuit  ou  onéreux, 
moyennant  autorisation.  Cette  loi  fut-elle  une  abrogation  plus 
directe  ou|une  extension  de  fait  de  l'exception  posée  ? 

La  question  pourrait  subsister  après  le  décret  de  1813  et  la 
loi  de  1817.  L'Église  est-elle  seulement  relevée  de  l'incapacité, 
en  vertu  de  l'autorisation  et  après  l'autorisation  ? 

On  a  tiré  argument  de  l'art.  910  Cod.  civ.  :  «  Les  dispositions 
entre-vifs,  ou  par  testament,  au  profit  des  bospices,  des  pauvres 
d'une  commune,  ou  d'établissements  publics  n'auront  leur  e/fer 
qu'autant  qu'elles  seront  autorisées  par  décret.  »  Mais  i\  a  k\.k 
répondu  avec  raison  à  l'argument  invoqué,  que  la  condition 
de  l'autorisation)  suppose  la  capacité,  puisqu'elle  règle  l'exer- 
cice (3),  et 'que  le  législateur  a  restreint  uniquement  la  capacité 
d'accepter. 


La 

vue  de  Taffectation  ecclésiastique,  insusceptible  d'acquisition 
onéreuse  ou  gratuite.  Mais  une  condition  extrinsèque  modifie, 
comme  il  a^été  dit,  la  formation  du  contrat,  malgré  la  liberté 
générale  et  absolue  qui  est  la  loi  régissant  la  matière  du  con- 
trat. 

587.  Les  règles  du  droit  commun  seront  donc  applicables 
Snx  tontrats  concernant  les  biens  à  constituer  comme  biens  dégli' 
sest  ou  comme  [biens  avec  affectation  ecclésiastique.  La  nature 

{^)  Cf.  Demolombe,  DancU.  et  test,  no  593. 


—  371  — 

da  dfoit  de  TÉglise,  dans  sa  corrélation  avec  le  droit  nouveau, 
n*y  fait  pas  obstacle.  C'est  un  premier  point  éclairci. 

Mais  il  se  rencontrera  des  conditions  de  fond  et  de  forme  dont 
l'observance  est  élevée  par  le  législateur  jusqu'à  la  hauteur  des 
principes  de  droit  public.  C'est  ce  que  Ton  n'a  pas  fait  remar- 
quer peut-être,  autant  qu'il  convenait. 

Ainsi,  le  droit  nouveau  n'oppose  pas  à  la  propriété  de  l'Eglise 
une  incapacité  de  l'Église.  Mais  cette  propriété  est  gouvernée 
par  un  droit  public  certain,  et  les  conditions  sous  lesquelles  est 
placée  cette  propriété  sont  strictement  d'ordre  public. 

Les  principes  généraux  du  Code  civ.  sur  les  donations,  sur  les 
legs,  au  point  de  vue  du  fond,  ne  pourront,  premièrement,  être 
éludés,  soit  qu'il  s'agisse  de  réserve,  de  portion  disponible,  de 
réduction,  de  révocabilité,  par  exemple  dans  le  cas  de  l'ar- 
ticle 969  Code  civ.,  ou  de  donations  illicites,  ou  accompagnées 
de  conditions  impossibles,  art.  969  Code  civ.  C'est  le  droit 
commun. 

Mais,  en  outre,  lorsqu'il  sera  question  de  donations  de  ter- 
rains pour  usage  de  cimetières,  pour  fondations  de  services  re- 
ligieux,  pour  les  pauvres,  pour  les  écoles,  pour  des  chapelles  ou 
églises  à  ériger^  pour  des  concessions  de  bancs  dans  ces  cha- 
pelles et  églises,  les  lois,  ordonnances,  instructions  ministé- 
rielles et  circulaires,  les  avis  du  conseil  d'État,  imposeront  des 
règles  qui  ne  sont  pas  celles  des  contrats,  et  qui  régissent  le 
fond. 

L'autorisation,  qui  sera  toujours  nécessaire,  ne  relève  pas 
uniquement  l'Église  d'une  incapacité  absolue  de  posséder  ;  elle 
ne  vient  pas  en  aide  uniquement  à  l'incapacité  d'accepter;  elle 
substitue  le  droit  public  au  lieu  et  place  de  l'un  des  contrac- 
tants, pour  le  consentement  requis  dans  le  contrat. 

La  raison  d'ordre  public  affecte  directement  la  première  des 
quatre  conditions  exigées  par  l'art.  1108  Code  civ.  pour  la  vali- 
dité des  conventions,  et  non  la  seconde,  le  consentement  et 
non  la  capacité.  Aux  yeux  de  la  loi,  il  n'y  a  pas  chose  consen- 
tie, s'il  n'y  a  autorisation.  Un  empêchement  dirtmant,  si  l'on 
peut  employer  cette  expression,  arrête  la  formation  du  con- 
trat. Et  cette  autorisation  est  accordée  ou  refusée,  non  d'après 
les  clauses  licifes  ou  illicites,  mais  d'après  l'appréciation  arbi- 
traire, dans  le  sens  favorable  du  mot,  qui  juge  la  conformité  ou 
la  non-conformité  avec  le  droit  public  spécial. 

L'analyse  nous  met  ainsi  en  face  de  tout  autre  chose  que 
l'incapacité  de  posséder  ou  l'incapacité  d'accepter. 
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588.  La  propriété  ecclésiastique  constituée  a  donc  pour  ca- 
ractère, dans  le  droit  nouveau,  d*ètre  un  bim  de  mtûn-morie^ 
classé  comme  tel  dans  l'organisation  j^énérale  de  la  propriété, 
et  payant  son  droit  d*entrer  dans  Torganisation  générale,  ao 
moyen  d'une  taxe. 

La  propriété  ecclésiastique,  d'autre  part,  n'a  pas  pour  carac- 
tère, lorsqu*il  s'agit  de  la  propriété  à  constituer,  d'être  insas- 
ceptible  d'acquisition,  soit  onéreuse,  soit  gratuite. 

La  propriété  à  constituer  pour  devenir  propriété  ecclésias- 
tique a  pour  caractère,  cependant,  d'évoquer  un  ordre  public 
spécial,  capable  de  dirimer  le  consentement. 

L'ordre  public  conforme  au  droit  français  nouveau  dlrîme, 
par  exemple,  le  consentement  d'une  manière  constante  et  ab- 
solue, en  vertu  de  l'article  4  de  l'ordonnance  du  14janvier  1831, 
dans  le  cas  de  libéralités,  sous  la  forme  de  donations  entre- 
vifs,  faites  à  des  établissements  ecclésiastiques  ou  religieux, 
«  avec  réserve  d'usufruit  en  faveur  du  donateur.  »  Ces  dona- 
tions ayant  la  plus  grande  analogie  avec  les  dispositions  testa- 
mentaires, et  n'étant  pas  un  testament,  il  deviendrait  impos- 
sible d'entendre  les  héritiers  et  d'apprécier  leurs  réclamations, 
pour  éclairer  le  pouvoir  arbitraire^  dans  le  sens  favorable  du 
mot,  d'autorisation.  Une  prescription  du  droit  public,  et  d'ordre 
public,  serait  omise.  C'est  pourquoi,  toute  autorisation  sera 
refusée,  même  en  l'absence  d'un  examen  du  fait.  C'est  la  ques- 
tion préalable  au  point  de  vue  du  fond.  — Le  conseil  d'Èlal  et 
l'administration  des  cultes  font  application,  alors  même  qu'il 
y  a  seulement  la  réserve  partielle  d'usufruit  (Bécis.  mio., 
5  janvier  1869). 

L'art.  619  Code  civ.  prohibe  toute  constitution,  en  faveur  des 
personnes  morales,  d'un  usufruit  devant  durer  au  delà  de  trente 
ans.  Question  préalable  au  point  de  vue  du  fond. 

Les  fabriques  ne  peuvent  faire  un  compromis  (Instr.  àa 
iO  avril  1862).  Même  remarque. 

Une  décision  ministérielle  de  1868  va  plus  loin.  Elle  intetâit 
au  donateur  de  stipuler  la  prohibition  d'aliénation  pour  un 
temps  limité,  comme  portant  atteinte  à  la  tutelle  administra- 
tive, qui  se  trouverait  liée  pour  toute  la  période  fixée.  Il  sem- 
blerait néanmoins  que  si  l'autorisation  était  concédée  pour  une 
telle  clause,  l'administration  tutélaire  ne  serait  liée  que  par 
elle-même,  et  qu'elle  doit  avoir  le  pouvoir  de  s'engager,  si 
d'autres  n'ont  pas  ce  pouvoir. 
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Bd  général,  pour  les  donations  entre-vifs,  il  n*est  statué  sur 
Tautorisation,  en  cas  de  conditions  pouvant  amener  le  rejet, 
qu*après  la  suppression  de  ces  conditions  dans  de  nouveaux 
actes  notariés,  consentis  par  le  donateur.  Et,  pour  les  legs, 
l'autorisation  est  accordée  avec  la  mention  :  en  tant  que  les 
clauses  et  conditions  ne  sont  pas  contraires  aux  lois. 

589.  Les  règles  de  droit  commun  du  Gode  civ.  sur  la  forme 
des  donations  et  testaments  s'appliquent  à  ceux  de  ces  actes 
qui  servent  à  constituer  la  propriété  ecclésiastique.  Mais  ce  qui 
suit  est  spécial  : 

1«  L'art.  58  du  décretdu  30  déc.  1809  oblige  le  notaire  devant 
lequel  a  été  passé  un  acte  de  donation  entre-vifs  au  profit  d'une 
fabrique,  à  donner  avis  au  curé.  L'art.  3  de  l'ordonnance  du 
â  avril  1817  prescrit  pareillement  au  notaire  dépositaire  d'un 
testament  d'avertir  le  curé  lors  de  l'ouverture  du  testament. 
Le  décret  du  30  juillet  1863  lui  ordonne  de  transmettre  au 
ministre  compétent  un  résumé  des  dispositions  testamen- 
taires reçues  par  lui  au  profit  de  l'un  des  établissements  reli- 
gieux ou  publics  énumérés  dans  l'ordonnance  1817,  et  ce,  sous 
peine  de  dommages-intérêts,  conformément  à  l'article  1382 
Gode  civ. 

2^ Le  trésorier  est  celui  qui  fait  tou  tes  les  démarches  tendantes 
à  obtenir  l'autorisation.  Il  est  remplacé  par  le  président  de  la 
fabrique,  si  c'est  lui-même  qui  est  le  donateur.  G'est  au  tréso- 
rier que  le  curé  transmet  l'avis  du  notaire. 

3»  Il  ne  semble  pas  qu'une  acceptation  provisoire  puisse  être 
formée  par  le  trésorier,  par  analogie  avec  l'acceptation,  au- 
torisée pour  le  maire,  en  faveur  des  communes,  d'après  l'arti- 
cle 48  de  la  loi  du  18  juillet  1837. 

590.  Les  actes  à  titre  onéreux  sont  soumis,  en  ce  qui  con- 
cerne les  fabriques,  à  l'autorisation  administrative,  aussi  bien 
que  les  actes  contenant  libéralité. 

Pour  les  actes  à  titre  onéreux,  il  s'agit  d'un  simple  fait  de 
tutelle,  par  assimilation  des  paroisses  aux  communes. 

Quant  aux  acquisitions  faites  à  titre  gratuit,  par  le  moyen  des 
donations  et  legs,  il  s'agit  moins  de  la  tutelle  que  de  l'exercice 
ou  de  l'application  du  droit  public  spécial,  tel  qu'il  vient  d'être 
analysé  plus  haut. 

Les  auteurs,  surtout  ceux  qui  appartiennent  au  clergé, 
omettent  d'établir  ces  distinctions  de  principes  et  de  théorie 
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juridique,  c*e8t-à-dire  que  Ton  néglige  ce  qui  pourrait  jeter  ie 
plus  grand  jour  sur  la  matière. 

ARTICLE  DEUXIÈME.  —  DES  PERSONNES  A  QUI  APPAaTIERT,  BN  FRA9CE, 
d'après  la  loi  ClYItE,  LA  MISE  .EN  EXERCICE  DES  DROITS  K 
L*ÉGLI8E  QUANT  AUX   BIENS,    ET    SPÉCIALEMENT   DE   L*ÉVâQUB. 

591,  En  continuant  Texamen  des  rapports  du  sacerdoce  avec 
Tautorité  civile  quant  aux  biens,  nous  avons  à  rechercber 
maintenant  quels  sont  ceux  qui  mettent  en  exercice  les  dnùts 
de  l'Église  en  France  quant  aux  biens. 

L'évoque  est  si  véritablement  l'administrateur  canonique  des 
biens  de  l'Église,  avec  les  curés  pour  coopérateurs,  que  le  Con- 
cordat, dans  son  article  12,  n'a  pas  même  nommé  les  fabri- 
ques, mais  a  ordonné  la  remise  de  toutes  les  églises  métropo- 
litaines, cathédrales,  paroissiales  et  autres,  nécessaires  au  culte 
à  la  disposition  des  évêques* 

Cette  manière  de  procéder  est  manifestement  conforme  à  la 
plus  ancienne  discipline. 

Si,  dès  les  premiers  siècles,  l'évèque  s'est  associé  le  clergé 
pour  administrer  les  richesses  de  l'Église,  si  les  curés,  placés  i 
la  tête  des  paroisses,  se  sont  associé  ensuite  les  laïques,  one 
pareille  marche  a  été  suivie  à  l'époque  du  Concordat,  arec  Tas- 
sentiment  du  gouvernement.  Les  évêques  ont  été  des  adminis- 
trateurs auxquels  d^autres  sont  venus  en  aide^  sans  nuire  kleur 
prérogative* 

Pendant  une  période  fort  courte,  il  est  vrai,  et  jusqu'à  ce  que 
les  évêques  se  soient  dessaisis,  d*accord  une  fois  de  plus  avec 
le  gouvernement  (arL  75  et  76  des  Organiques),  toute  l'admi- 
nistration des  biens,  quêtes,  dons  spontanés,  qui  furent  cona- 
dérables,  et  libéralités  pieuses,  a  été  aux  mains  de  ces  adminis- 
trateurs désignés  par  la  loi  canonique. 

La  première  restriction  de  leurs  pouvoirs  a  été  faite  par  la 
nomination  des  curés,  leurs  coopérateurs,  et  la  seconde  par 
l'établissement  des  fabriques,  dont  les  membres  deviennent  les 
coopérateurs  plus  immédiats  du  curé,  sans  cesser  d^ètre,  avec 
le  curé,  les  coopérateurs  de  l'évèque  dans  une  circonscription 
particulière  du  territoire,  la  paroisse. 

C'est  &  tort  qu'on  prétendrait  ne  reconnaître  aux  évêques 
qu'une  tutelle  sur  les  biens  de  l'Église,  et  même  un  droit  de 
tutelle  partagé  avec  l'administration  civile.  C'est  à  tort  qu'on 
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soutiendrait  que  rien  n'atteste  en  eux,  au  point  de  vue  civil,  la 
qualité  d'administrateurs.  C'est  à  tort,  enOn,  que  Ton  ne  con- 
sentirait à  voir  une  administration  véritable,  et  reconnue  ci- 
vilement, que  dans  la  fabrique,  agissant  suivant  le  mode  inhé- 
rent à  l'administration  municipale.  Le  prétendu  axiome 
administratif  suivant  serait  dépourvu  de  toute  vérité  :  La  fa- 
brique administre,  et  le  curé  n'administre  pas^  l'évèque  nad^ 
miniitre  pas . 

La  loi  du  3  ventôse  an  III  assurait  l'exercice  libre  du  culte 
et  permettait  (art.  4)  tout  rassemblement  de  citoyens  pour  cet 
objet,  dans  une  enceinte  déterminée.  Administrativement, 
aucune  trace  de  la  fabrique  n'apparaît  dans  cette  loi,  qui 
favorise  le  culte.  Ce  nouveau  droit  ne  fonde  pas  encore  la  fa- 
brique. 

La  loi  du  il  prairial,  même  année,  remet  les  édifices  du  culte 
aux  citoyens  qui  en  font  la  demande  et  qui  se  chargent  de  les 
entretenir,  sans  recourir  à  aucune  contribution  forcée.  Mais 
elle  n'a  pas  créé  davantage  un  corps  laïque,  chargé  de  l'admi- 
nistration suivant  des  règles  spéciales,  et  placé,  ou  non,  sous 
la  surveillance  du  curé,  recevant  le  concours  du  curé  ou  agis- 
sant proprio  motu  dans  l'administration  des  biens. 

Rien  n'existait,  depuis  la  destruction  de  V ancien  établissement 
catholique,  qui  fût,  sous  une  forme  ou  sous  une  autre,  compa 
rable  aux  fabriques,  et  le  Concordat  n'a  pas,  tout  d'abord, 
statué. 

Les  principes  du  droit  nouveau  ne  sont  donc  pas  contraires, 
antérieurement  au  Concordat,  ni  dans  le  texte  du  Concordat, 
au  pouvoir  d'administrateur  direct  de  révêque,  en  principe.  Il  en 
devrait  résulter,  ou  il  en  pourrait  résulter  une  tendance  à  réta- 
blir l'homogénéité  du  droit  par  l'application  de  la  loi  canonique, 
plutôt  que  par  l'application  des  principes  d'administration 
communale.  C'est,  toutefois,  dans  ce  dernier  sens  que  penche 
la  loi  civile. 

Les  avantages  pratiques  du  système  sont  assez  manifestes  : 
ils  sont  ceux  de  l'uniformité,  sur  la  base  de  l'administration 
civile  et  communale.  Les  inconvénients  pratiques  sont  atté- 
nués ou  peuvent  l'être  par  la  même  cause. 

38S.  Nous  n'en  maintenons  pas  moins  la  doctrine.  L'évêque 
est  administrateur  ;  il  est  l'adminislrateur-né  et  direct  du  dio- 


—  376  — 

cèse,  sauf  à  agir,  dans  des  cas  déterminés,  par  les  coopérateurs 
qu'il  a  choisis^  s'il  est  question  du  curé,  ou,  pour  le  moins, 
acceptés  dans  la  personne  des  fabriciens. 

On  n'est  pas  administrateur  exclusivement  à  raison  des 
choses  que  Ton  accomplit  directement  et  immédiatement.  L'ex- 
posé, un  peu  long,  que  fait  Rœderer,  en  parlant  d*un  aulre 
administrateur  que  l'évèque,  sera  cité  utilement  : 

«  Procurer  l'action,  dit  Rœderer,  est  la  principale  fonction 
de  l'administrateur  [du  département].  Ainsi  que  les  ministres,  il 
a  moii^s  à  faire  par  lui-même  qu'à  mettre  le  sons-administrateur 
dans  l'obligation  de  faire.  Etceluirci  est  encore  moins  obligé 
à  l'action  qu'à  assurer  celle  des  municipalités  [on  peut  faire 
application  aux  fabriques],  qui,  à  leur  tour,  ont  elles-mêmes 
presque  autant  à  ordonner  qu'à  faire.  La  procuration  d'aclîon 
est  donc  une  partie  importante  des  devoirs  et  de  Part  tle  fadminà- 
tration,  à  tous  les  degrés  de  Téchelle  administrative  : 

«  Voici  une  analyse  abrégée  des  fonctions  très  diverses  qui 
sont  comprises  dans  ce  seul  mot,  fonctions  qui  jusqu'ici  n'ont 
été  malheureusement  distinguées  que  par  ces  deux  antres  mots 
très  vagues  :  ordonner  et  surveiller.  —  La  première  de  ces  fonc- 
tions est  d'expliquer  aux  magistrats  inférieurs  le  sens  des  lois^ 
règlements  ou  ordres  qu'il  s'agit  de  faire  exécuter.  GeOe  fonc- 
tlon  est  l'instruction.  —  La  seconde  est  de  donner  des  ordres 
spéciaux  que  les  circonstances  de  temps  et  de  lieax  peuvent 
exiger  pour  leur  exécution.  Cette  fonction  peut  se  nommer 
direction.  —  La  troisième  est  de  presser,  de  déterminer  cette 
exécution  :  c'est  l'impulsion.  —  La  quatrième  est  d'en  vérifier 
l'exécution  :  c'est  l'inspection.  —  La  cinquième,  c'est  de  se 
faire  rendre  compte  de  cette  exécution  et  -de  recevoir  les  récla- 
mations des  personnes  intéressées  ou  les  observations  des  pré- 
posés :  cette  fonction  est  la  surveillance.  — .  La  sixième  est 
d'autoriser  ou  de  rejeter  les  propositions  d'intérêt  public,  avx- 
quelles  peut  s^ étendre  le  pouvoir  de  V administration  :  c'est  l'esti- 
mation, l'appréciation  [jugement,  décision].  —  La  septième  est 
d'approuver  et  valider,  ou  de  laisser  sans  valeur  les  actes  qui 
ont  besoin  de  vérification  :  c'est  le  contrôle.  —  La  huitième  est 
de  rappeler  à  leurs  devoirs  les  autorités  inférieures  ou  les  agents 
immédiats  qui  les  méconnaissent  ou  les  oublient  :  c'est  la  cen- 
sure. —  La  neuvième  est  d'annuler  les  actes  contraires  aux 
lois  ou  aux  ordres  supérieurs  :  c'est  la  réformation.   —  La 
dixième  est  de  faire  réparer  les  omissions  ou  les  injustices  : 
c'est  le  redressement.  —  La  onzième,  enHn,  est  de  suspendre 
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les  fonctionnaires  incapables,  de  destituer  ou  faire  destituer  les 
négligents,  de  poursuivre  en  justice  les  prévaricateurs  :  c'est  la 
correction,  la  punition. 

M  Ainsi,  instruction,  impulsion,  direction,  inspection,  surveil- 
lance, sanction  des  propositions  utiles,  contrôle  des  actes 
suspects,  censure,  réformation,  redressement,  punition,  voilà 
les  fonctions  que  suppose  cette  partie  de  l'administration  que 
Ton  peut  appeler  procuration  d'action.  Les  avoir  séparées  par 
l'analyse,  c'est  avoir  suffisamment  montré  à  quel  point  il  est 
nécessaire  qu'une  même  volonté  les  exerce,  si  Ton  veut  qu'elles 
aient  de  l'accord,  et,  par  leur  accord,  une  force  suffisante  à 
l'objet.  » 

L'application  à  l'évèque,  à  son  coopérateur,  le  curé,  est  fa- 
cile. 

59S.L'évéque,  administrateur-né  des  biens  ecclésiastiques 
de  son  diocèse,  dit  Youriot  (4)^  intervient  principalement  dans 
les  affaires  intérieures  de  la  fabrique  par  un  contrôle  obligatoire 
pQur  celle-ci.  Il  intervient  avec  son  double  caractère  de  protec- 
teur des  biens  des  églises  et  de  juge  des  biens  du  culte.  Comme 
protecteur  des  biens  des  églises,  il  peut  diminuer  les  dépenses 
qui  lui  semblent  excessives  et  supprimer  celles  qui  lui  parais- 
sent inutiles.  Gomme  juge  des  besoins  du  culte,  il  peut  aug- 
menter les  dépenses  qu'il  prévoit  être  insuffisantes  et  imposer 
celles  qu'il  croit  nécessaires.  Sous  ce  dernier  rapport,  les  déci- 
sions de  l'autorité  diocésaine  ne  sont  pas  seulement  obliga- 
toires pour  les  administrateurs  de  la  fabrique;  elles  le  sont 
encore  pour  les  paroissiens  qui,  en  cas  d'insuffisance  des  re- 
venus de  la  fabrique,  doivent  pourvoir  à  la  dépense,  soit  au 
moyen  d'allocations  sur  le  budget  municipal,  soit  au  moyen  de 
cotisations  volontaires  remises  aux  administrateurs  de  la  fa- 
brique. 

Lorsque  le  conseil  municipal  demande  la  réduction  de  quel- 
ques dépenses,  soit  parce  qu'il  en  conteste  la  nécessité  ou  le 
chiffre,  il  adresse  au  préfet  sa  délibération  motivée,  et  le  préfet 
renvoie  à  l'évêque,  qui  se  livre  à  un  nouvel  examen,  se  rend 
compte  des  motifs  apportés  par  le  conseil  municipal,  provoque 
les  observations  de  la  fabrique,  et  enfin,  statue  en  maintenant 
ou  en  modifiant  le  vote  de  la  fabrique.  La  décision  de  l'autorité 
diocésaine  est  définitive,  sauf  recours  au  métropolitain.  Elle 

(4)  Instruction  sar  la  comptabilité  des  fabrique?. 
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deTient  obligatoire  pour  la  fabrique  et  pour  la  paroisse.  Elle  r- 
peut  être  réformée  par  Tautorité  civile,  qui  n'est  pas  juge  à& 
besoins  du  culte. 

La  seule  question  à  débattre  ensuite  entre  les  deux  autorilé^. 
ecclésiastique  et  civile,  Tévèque  et  le  préfet,  sera  celle  de  Vmr 
suffisance  des  revenus  de  la  fabrique.  Si  le  préfet  est  d  acec^ 
avec  révéque,  il  alloue  la  subvention  communale  refusée  par 
le  conseil  municipal.  Dans  le  cas  contraire,  il  en  est  référé  a: 
ministre  des  cultes.  Mais  le  refus  ne  pourrait  être  motivé  scr 
ce  que  Tautorité  civile  jugerait  peu  utiles  ou  moins  néces&aira 
les  dépenses  du  culte  réglées  par  l'autorité  diocésaine. 

Au  cas  oii,  finalement,  l'autorité  civile  n'accorderait  ni  en 
totalité  ni  en  partie,  la  subvention  correspondante  au  règle- 
ment de  l'autorité  diocésaine,  parce  que  la  dépense  èUnl  ré- 
glée comme  nécessaire,  et  ce  point  formant  chose  jugée,  le 
secours  de  la  commune  ne  paraîtrait  pas  nécessaire  pour  y 
pourvoir,  la  décision  épiscopale  resterait  obligatoire  canonique- 
ment  et  civilement  pour  la  fabrique  et  pour  les  paroissiens. 
L'autorité  diocésaine  garderait  la  liberté  d'user  des  moyens 
canoniques  pour  obtenir  l'exécution  de  ses  ordonnances,  et  la 
fabrique  n'y  pourrait  faire  obstacle  civilement,  à  raison  des  déci- 
sions civiles  intervenues. 

L*autorité  diocésaine  a  le  droit  d'allouer,  par  décisions  spé- 
ciales, en  dehors  du  budget  de  fabrique  voté  en  séance  de  Qua- 
simodo,  des  crédits  supplémentaires,  pour  insuffisance  do 
crédit  voté  ou  pour  dépense  nouvelle.  Ces  autorisations  de 
crédit  sont  assujetties  aux  mômes  formalités  que  le  budget. 

Gomme  conséquence  de  son  droit  d'administration,  l'évèqne 
peut,  s'il  le  juge  convenable,  se  réserver  l'autorisation  défini- 
tive des  marchés  de  la  fabrique  (5). 

ARTICLE  TROISIÈME.  —  DES  PERSONNES  A  QUI  APPARTIENT,  E5  FRANCE, 
D'APRÈS  LA  LOI  CIVILE,  LA  MISE  EN  EXERCICE  DBS  DROITS  DE 
L'ÉGLISE,  QUANT  AUX  BIENS  {suUe),  ET  SPÉCIALEMENT  ^Ij  CURÉ, 
DU    TRÉSORIER,   DU  CONSEIL  DE  FABRIQUE. 

584.  En  sa  qualité  de  représentant  de  l'Église  et  de  son  aa- 
torilé  dans  la  paroisse,  aussi  bien  qu'à  titre  de  coopératear  de 

(5)  Vourlot,  loc.  cit.,  p.  15. 
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révoque,  le  curé  est  canoniquement  radministrateur  principal 
des  biens  de  TÉglise  appartenant  à  la  paroisse.  Les  actes  de 
propriétaire  lui  sont  interdits  et  ne  peuvent  être  acccomplis 
canoniquement  qu'avec  la  tutelle  de  Tévèque. 

Le  curé  est,  dans  le  même  temps,  civilement  et  canonique- 
ment radministrateur  du  presbytère  et  de  ses  dépendances, 
alors  même  que  le  presbytère  appartient  à  la  commune,  avec 
affectation  ecclésiastique  à  titre  perpétuel. 

Enfin,  il  est  le  seul  administrateur  de  la  mense  curiale,  quand 
cette  mense  existe. 

Il  a  été  statué  sur  la  jouissance  des  presbytères  par  Tordon- 
nance  du  3  mars  1825;  sur  les  menses  curiales  par  le  titre  i^' 
du  décret  du  6  novembre  1813. 

Mais,  comme  administrateur  paroissial,  le  curé  n'obtient  pas 
de  la  loi  civile  la  position  prépondérante  dans  Tadministration 
fabricienne  à  laquelle  il  est,  en  quelque  sorte,  simplement  ad- 
joint. L'article  4  du  décret  du  30  décembre  1809  dit,  en  effet, 
que  le  curé  «  aura  place  »  dans  le  conseil  de  fabrique,  et  qu'il 
siégera  à  droite  du  président. 

Le  curé  a,  dans  les  affaires  revenant  au  Bureau,  une  participa- 
tion qui  n'est  pas  aussi  amoindrie,  mais  qui  reste  secondaire  : 

Le  curé  fera  partie  du  Bureau,  comme  membre  perpétuel  et 
de  droit.  Il  présentera,  pour  la  préparation  du  budget,  a  un  état 
par  aperçu  des  dépenses  nécessaires  à  l'exercice  du  culte  », 
art.  45.  Il  recevra  du  notaire,  pour  le  transmettre  au  trésorier, 
l'avis  relatif  aux  actes  de  disposition  à  Tégard  de  la  fabrique, 
art.  58.  Il  nommera  certains  employés  de  l'église.  Il  aura  une 
clef  de  l'armoire  contenant  les  titres,  art.  50,  et  la  clef  de  l'église, 
dont  il  est  le  gardien.  Il  ordonnera,  sauf  recours  à  l'évoque,  le 
placement  des  bancs  et  chaises,  «tijor.,  pag.  308,  et  art.  30  du  dé- 
cret de  1809.  —  C'est  là,  dans  l'ensemble,  un  rôle  tout  à  fait  su- 
bordonné et  effacé,  qu'il  faut  constater. 

Mais,  les  relations  légales  que  le  curé  établit  civilement  et 
canoniquement  avec  la  fabrique,  avons-nous  dit,  su/tt.,  pag.  305, 
n*  351,  lui  permettent  à^entrer  en  rapport  avec  r autorité  civile 
pour  V objet  spécial  dont  la  fabrique  a  la  charge.  Nous  devons  le 
rappeler  ici  dans  les  mêmes  termes.  C'est  par  là  que  le  curé  est 
tout,  quand,  d'autre  part,  iln'est  rien.  Qu'on  se  rappelle  la  théorie 
de  Rœderer  :  le  curé  a  la  procuration  d'action. 

Nous  pourrions  citer  tous  les  auteurs,  fort  nombreux,  qui  dé- 
plorent l'effacement  légal,  mais  anti-canonique,  du  curé  dans 
les  textes f  et  qui  ne  disent  pas  un  mot  de  son  action  nécessaire- 
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ment  prépondérante  et  dirigeante,  dans  le  domaine  des  fwi^ 
civils  et  légaux,  quant  aux  biens  de  TÉglise. 

Le  curé  ne  peut,  il  est  yrai,  ni  plaider  ni  transiger  au  nom  d^ 
la  paroisse  ;  il  ne  peut  acquérir  pour  elle,  à  titre  onéreux  ou  gra- 
tuit ;  il  ne  peut  échanger,  il  ne  peut  vendre;  il  ne  peut  faire  les 
baux  ;  il  ne  peut  toucher  les  revenus  ;  il  rencontre  partout  k 
néces^té  d*un  représentant  légal  autre  que  lui,  dont  la  signature 
est  nécessaire  pour  les  engagements  contractuels  civilement 
valables.  Mais  il  n*en  est  pas  moins  Vkme  qui  donne  la  vie  à 
toute  Tadministration  paroissiale  :  il  a  la  procuration  d*aclioD. 

Tels  sont,  sur  le  terrain  de  la  paroisse,  les  rapports  du  sacer- 
doce avec  Tautorité  civile  quant  aux  biens.  Si  on  les  cherche 
uniquement  dans  les  textes,  on  ne  les  trouvera  pas,  parcequ'ils 
n*y  sont  pas. 

395.  Le  trésorier  de  la  fabrique  n'est  pas  seulement  un  cais- 
sier, comme  son  titre  pourrait  le  faire  croire.  Il  cumule  les 
fonctions  que  d'anciens  règlements  attribuaient  à  deux  fabh- 
ciens,  dont  Tun  était  appelé  Receveur  et  l'autre  Procureur. 

Il  n'est  pas  le  simple  «  agent  »  du  Bureau,  à  raison  de  la  par- 
ticipation constante  du  Bureau  à  l'administration  temporelle 
journalière  de  la  paroisse,  et  particulièrement  dans  ies  actes 
attribués  au  trésorier. 

Les  fonctions  du  trésorier  sont,  au  contraire,  fort  étendues. 
Il  est  chargé  du  recouvrement  des  revenus  de  la  fabrique  :  \ui 
seul  a  qualité  pour  délivrer  des  reçus.  Il  est  chargé  de  la  com- 
mande etdu  payement  des  dépenses;  il  tient  les  écritures  de  la 
comptabilité;  il  présente,  au  commencement  de  chaque  trimes* 
tre  et  certiGe  un  bordereau  de  situation,  qui  est  aussi  un  bor- 
dereau de  gestion  pour  le  trimestre  écoulé  ;  il  procure  la  rentrée 
de  toute  somme  due;  il  reçoit  en  compte  les  sommes  tirées  de 
l'armoire  à  trois  clefs  de  la  fabrique  pour  les  besoins  courants 
et  pour  toute  dépense  autorisée;  il  fait,  conformément  à  Tart.^ 
du  décret  du  30  décembre  1809,  «  toute  la  dépense  de  l'église  et 
les  frais  de  sacristie,  et,  en  conséquence,  il  ne  sera  n'en  fourni, 
par  aucun  marchand  ou  artisan  sans  un  mandat  du  trèsoner, 
au  pied  duquel  le  sacristain,  ou  toute  autre  personne  apte  à  re- 
cevoir  la  livraison,  certifiera  que  le  contenu  dudit  mandat  a  été 
rempli». 

Le  trésorier  établit  et  présente  le  compte  annuel,  art.  82  da 
décret  de  1809.  — L'évèque  peut  nommer  un  commissaire  pour 
assister,  en  son  nom,  au  compte  annuel,  et,  si  ce  comimissaire 
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€st  un  grand-vicaire,  il  pourra  ordonner  sur  le  compte,  art.  87. 

Le  trésorier  produit,  à  l'appui  du  compte,  les  factures,  dont 
il  a  eu  lagarde,  et  les  mandats,  régulièrement  ordonnancés  par 
la  signature  du  président  du  Bureau.  Les  inspecteurs  des  finan- 
•ces,  dont  Tautorité  est  restreinte  aux  agents  comptables  de  de- 
niers publics,  n'ont  aucun  pouvoir  de  vérification  sur  la  comp- 
tabilité des  fabriques  :  une  circulaire  ministérielle  du  i8  août  1827 
le  décide  ainsi. 

En  vertu  des  décisions  ministérielles  du  4  juillet  1839  et  du 
20  juin  1859,  'les  fabriques  peuvent  déposer  leurs  fonds  en 
compte  courant  au  Trésor.  L'opération  sera  faite  par  le  tréso* 
rier  et  n'exige  d'autre  autorisation  que  celle  de  l'évèque,  qui 
délivrera  également  le  mandat  de  remboursement  pour  opérer 
le  retrait. 

Le  trésorier  signe  les  baux  consentis  par  la  fabrique,  qui  ne 
peuvent  être  sous  seing  privé,  art.  83  du  décret  de  1809;  mais 
il  n'exploite  pas  pour  celle-ci  les  biens  pouvant  fournir  un  re- 
tenu en  nature. 

Par  une  extension  de  ses  attributions  ordinaires,  le  trésorier, 
en  cas  d'éloignement  du  curé  pour  des  causes  prévues  par  le 
décret  du  6  novembre  1813,  devient  à  titre  propre,  mais  provi- 
soire, administrateur  de  la  mense  curiale  (art.  â8  du  même 
décret).  Nul  doute  qu'il  puisse,  à  titre  provisoire,  exploiter,  du- 
rant ce  temps,  les  attenances  du  presbytère,  faire  donner  les 
labours,  planter,  ou  recueillir  les  fruits,  comme  gérant,  comme 
negotiorum  gestor,  selon  l'époque  de  Tannée  et  l'état  des  tra- 
vaux. 

Carré  (6)  veut  également  que  le  trésorier  soit  chargé  de  faire 
dresser  l'état  de  situation  du  presbytère,  lors  de  la  prise  de 
possession  de  chaque  curé,  et  il  substitue  son  nom  à  celui  du 
maire  dans  l'art.  44  du  décret  de  1809,  en  s'appuyant  sur  l'art.  2â 
du  décret  du  6  novembre  1813,  pour  opérer  cette  substitution, 

596.  Le  trésorier,  comme  procureur,  ou  comme  gérant  spé- 
cialy  fait  tous  les  actes  conservatoires  des  droits  de  la  fabrique, 
et  les  diligences  pour  le  recouvrement  de  ses  revenus;  il  la  re- 
présente; il  intente  ou  il  soutient  les  procès,  après  qu'il  s'est 
pourvu  de  toutes  les  autorisations  nécessaires,  et  il  donne  con- 
naissance au  bureau  de  l'état  des  procédures;  il  prend  les  ins- 
criptions hypothécaires  et  les  renouvelle;  il  se  procure  les 

(G)  Carré,  Traité  du  gouvernement  de»  paroisses^  dm  S7S  ei3S2. 
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expéditions  des  actes  contenant  dispositions  entre- vifs  ou  testa- 
mentaires en  faveur  de  la  fabrique  ou  de  Téglise;  il  adresse  sur 
ce  sujet  un  rapport  au  bureau  :  il  fait  toutes  les  démarches  né- 
cessaires, lorsqu'il  y  a  lieu,  après  délibération  de  la  fabrique, 
pour  obtenir  Tautorisation  d'accepter,  et  il  signe  l'acceptation  ; 
il  signe  généralement  tous  actes  translatifs  ou  récognitifs  de 
propriété,  de  créance,  de  droits  de  toute  nature. 

Le  trésorier  de  fabrique  est  bien  celui  par  qui  sont  mis  en 
mouvement  les  droits  de  l'église,  quant  aux  biens. 

597.  Le  conseil  de  fabrique  a  des  attributions  qui  sont  res- 
treintes à  l'administration  des  biens  de  la  fabrique  et  au  soin 
de  pourvoir  aux  dépenses  du  culte.  Ce  qui  appartient  à  Yexercice 
du  culte,  à  la  police  intérieure  de  l'église,  revient  de  droit  au 
curé,  qui  ne  relève  sur  ce  point  que  de  l'autorité  diocésaine. 

Le  conseil  délibère  sur  le  budget  de  la  fabrique  et  vote  ce 
budget.  Il  en  est  de  même  pour  les  crédits  spéciaux  en  dehors 
du  budget.  Le  conseil  reçoit,  discute  et  vote  le  compte  annuel, 
pour  l'approuver.  Il  vote  l'emploi  des  fonds  excédant  les  dépen- 
ses, celui  du  montant  des  donations  et  legs,  celui  des  capitaux 
remboursés.  Il  vote  les  marchés,  au-dessus  de  50  fr.  et  de 
400  fr.  selon  la  population.  Il  autorise  le  bureau  à  faire  exécuter 
par  voie  d'économie  les  réparations  de  50  fr.  à  400  fr.,  ou  celles 
de  400  fr.  à  200  fr.,  selon  la  population.  Il  vote  les  demandes 
de  subvention  communale  ;  le  règlement  du  tarif  des  chaises  ; 
les  concessions  de  places  et  bancs;  les  baux;  les  aliénations  et 
échanges  ;  les  procès  dans  lesquels  la  fabrique  sera  défenderesse 
ou  demanderesse.  En  termes  plus  généraux,  tous  les  objets 
dépassant  les  bornes  de  l'administration  ordinaire  des  biens  des 
mineurs  sollicitent  son  vote.  S'il  n'agit  pas  ensuite  par  lui- 
même,  mais  par  le  trésorier,  il  n'en  règle  pas  moins  toute  la 
mise  en  exercice  des  droits  de  la  fabrique,  quant  aux  biens  ec- 
clésiastiques à  elle  appartenant. 

Tels  sont  les  rapports  généraux  des  personnes  ecclésiastiques 
on  des  coopérateurs  de  ces  mêmes  personnes  ecclésiastiques 
avec  l'autorité  civile,  quant  aux  biens. 

ARTICLE  QUATRIÈMB.    —  DES   RAPPORTS    PARTICULIERS  DE  PROCÉDURE 
ET  SPÉCIALEMENT  DE  LA  PROCÉDURE  CIVILE  JUDICIAIRE. 

598.  D'après  l'article  42,  alinéa  5,  du  décret  du  30  décem- 
bre 4809,  les  procès  à  entreprendre  par  les  fabriques,  c'est-à- 
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dire  les  actions  à  exercer  quant  aux  biens  ecclésiastiques,  au 
nom  du  propriétaire  légitime,  l'église,  afin  d'obtenir,  conserver 
ou  recouvrer  ce  qui  lui  appartient  ou  ce  qui  lui  est  dû,  et,  réci- 
proquement, lorsqu'elle  est  défenderesse,  l'action  à  soutenir 
contre  toute  réclamation,  prétention,  ou  contestation,  doivent 
être  précédées  d'une  délibération  du  conseil  de  fabrique. 

Les  art.  77-80  indiquent  comme  il  suit  la  marcbe  générale 
de  toute  procédure  civile  qui  sera  la  conséquence  de  la  délibéra- 
tion : 

«  Art.  77.  Ne  pourront  les  marguilliers  entreprendre  aucun 
procès,  ni  y  défendre,  sans  une  autorisation  du  conseil  de  pré- 
fecture^ auquel  sera  adressée  la  délibération  qui  devra  être  prise 
à  ce  sujet  par  le  conseil  et  le  bureau  réunis. 

«  Art.  78.  Toutefois  le  trésorier  sera  tenu  de  faire  tous  actes 
conservatoires  pour  le  maintien  des  droits  de  la  fabrique  et  tou- 
tes diligences  nécessaires  pour  le  recouvrement  de  ses  revenus. 

«  Art.  79.  Les  procès  seront  soutenus  au  nom  de  la  fabrique 
et  les  diligences  faites  à  la  requête  du  trésorier,  qui  donnera 
connaissance  de  ces  procédures  au  bureau. 

«  Art.  80.  Toutes  contestations  relatives  à  la  propriété  des 
biens  et  toutes  poursuites  à  fin  de  recouvrement  des  revenus 
seront  portés  devant  les  juges  ordinaires.  » 

Bien  que,  dans  ces  articles  77-80,  dans  toutes  les  dispositions 
de  la  loi,  dans  les  instructions,  circulaires  et  avis  émanant  de 
l'autorité  civile,  les  règles  établies  pour  les  communes  soient 
généralement  suivies  et  que  la  paroisse  semble  être  traitée  par 
l'autorité  civile  comme  une  commune  d'une  espèce  distincte^  sans 
préoccupation  apparente  du  sacerdoce,  le  sacerdoce  n'en  est 
pas  moins  directement  intéressé  et  direotemept  en  cause. 

La  commune,  considérée  au  point  de  vue  religieux^  jouit  à  ce 
titre,  aux  yeux  de  la  loi,  de  la  personnalité  civile.  La  loi  entre  en 
rapports  avec  la  commune  religieuse  et  n'entend  pas  aller  au 
delà. 

Mais  cette  commune  religieuse  ne  pouvant  subsister  sans  le 
sacerdoce,  ilest  manifeste  qu'il  faudra  comprendre  dans  les  rap- 
ports du  sacerdoce  avec  l'autorité  civile  tout  ce  qui  est  relatif  à 
cette  commune^spécifiquement  distincte,  tout  ce  qui  concerne 
cette  commune  lorsqu'elle  traite  de  ses  intérêts  civils. 

Là  où  la  jurisprudence  voudrait  ne  voir  que  la  paroisse  civi- 
lement organisée,  pour  entrer  avec  le  titre  civil  qui  lui  est  con- 
féré dans  la  constitution  générale  de  la  société  civile,  elle  atteint 
d'une  manière  immédiate  les  rapports  du  sacerdoce.  Et,  s'il  n'en 
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était  ainsi,  tout  ce  qui  sera  diC  dans  le  présent  article  et  le  sui- 
vant demeurerait  en  dehors  de  notre  sujet.  Nous  devrions  traiter 
des  rapports  du  sacerdoce  avec  Tautorité  civile  au  point  de  vue 
légal,  sans  aborder  ces  questions. 

Nous  ne  pouvons  laisser  cette  lacune  subsistante.  Nous  au- 
rons à  examiner  quels  actes  sont  conservatoires,  quand  et  com- 
ment Von  y  doit  recourir  ;  quelles  contestations  peuvent  être 
terminées  par  voie  de  transaction  et  si  Tarbitrage  est  permis  ; 
quelle  est  Tautorité  compétente  pour  prononcer  sur  les  actions 
dirigées  au  nom  46  la  fabrique  ou  contre  elle;  quelle  forme  doit 
être  suivie  pour  intenter  les  actions  et  arriver  à  jugement; 
comment  les  décisions  intervenues  soit  contre  la  fabrique,  soit 
à  son  profit  peuvent  être  exécutées. 

509.  La  fabrique  est  l'élément  civilement  reconnu  possesseur 
de  la  richesse  ecclésiastique. 

La  fabrique  maintient  ses  droits  à  Tabri  de  toute  déchéance, 
c*est-à-dire  qu*elle  les  conserve.  Elle  les  fait  constater  et  recon- 
naître, s*ils  sont  contestés,  c'est-à-dire  qu'elle  obtient  un  juge- 
ment. Elle  les  exerce  avec  le  concours,  s'il  en  est  besoin,  de  Tau- 
torité  publique,  c'est*à-dire  qu'elle  poursuit  Texécution.  De 
là,  des  actes  conservatoires,  des  actes  judiciaires,  des  actes 
d'exécution. 

Les  actes  conservatoires  ayant  pour  but  de  maintenir  et  sau- 
vegarder un  droit)  sans  requérir  un  jugement  sur  le  fond,  la 
fabrique  n*intente  pas  et  ne  soutient  pas  un  procès  lorsqu'elle 
fait  des  actes  conservatoires,  même  devant  les  tribunaux.  L'au- 
torisation du  conseil  de  préfecture  ne  lui  est  donc  pas  nécessaire 
dans  ce  cas. 

«  Nous  appelons  mesures  conservatoires,  dit  Garré(7),  toute 
précaution  prise  extrajudiciairement,  afin  de  conserver  un  droit; 
par  exemple,  en  formant  une  saisie-arrêt,  en  signifiant  une 
surenchère,  en  provoquant  une  apposition  de  scellés,  en  de- 
mandant un  compnlsoire,  en  passant  un  titre  nouvel  et  récogni- 
tif de  rentes,  en  prenant  ou  renouvelant  une  inscription  hypo- 
thécaire. » 

A  la  diiFérence  des  actes  judiciaires  qui  exigen^des  droits  nés 
et  actuels,  les  actes  conservatoires  peuvent  avoir  en  vue  des 
droits  éventuels.  C'est  pourquoi  dans  Ihypothèse  de  disposi- 
tions par  acte  entre- vifs  ou  testamentaire,  la  fabrique  peut,  ou 

(7)  Carré,  Traité  du  ffùuv.  des  paroisses,  p.  sas,  n«  444. 
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mieux  le  trésorier,  faire  tous  actes  conservatoires  jugés  néces- 
saires, sans  l'autorisation  du  conseil  de  préfecture,  et  en  atten- 
dant Tautorisation  d'accepter  d'une  manière  définitive. 

Les  actes  conservatoires  possibles  ne  peuvent  être  énumérés. 
Tout  dépend  absolument  des  circonstances  qui  en  font  naître 
le  besoin.  Mais  ces  actes  sont  toujours  ceux  du  propriétaire  ou 
du  créancier. 

Le  propriétaire  agit  à  raison  d'immeubles  ou  d'objets  mobi- 
liers. Dans  le  premier  cas,  la  fabrique  doit  conserver  son  droit, 
sans  troubler,  en  fait,  la  jouissance  du  possesseur,  ce  qui  l'expo- 
serait à  une  action  en  complainte.  Quand  il  est  question  d'ob- 
jets mobiliers,  tout  acte  conservateur  nécessaire  pour  assurer  la 
restitution  devient  possible. 

400.  Les  actions  possessoires,  savoir  :  la  complainte,  s'il  j  a 
trouble  sans  dépossession;  la  réintégrande,  en  cas  de  trouble 
avec  dépossession  ;  la  dénonciation  de  nouvel  œuvre,  pour  tra- 
vaux entrepris  au  préjudice  de  la  fabrique,  sont  des  actes  con- 
servatoires, ainsi  que  l'a  décidé  Tart.  55  delà  loi  du  18  juil- 
let 1837  sur  l'administration  municipale.  Le  trésorier  de  fabrique 
peut  donc  les  intenter  ou  y  défendre,  en  l'absence  d'autorisation 
du  conseil  de  préfecture. 

Elles  sont  de  la  compétence  du  juge  de  paix  et  doivent  être 
intentées  dans  l'année.  Si  le  jugement  à  prononcer  dépend 
d'une  question  d'interprétation  d'un  acte  administratif,  le  juge 
surseoit  au  prononcé  jusqu'à  décision  de  la  question  préjudi- 
cielle. Et  si  le  trouble  était  une  conséquence  de  l'exécution 
d'un  acte  administratif,  le  juge  constatera  la  possession,  le 
droit  à  l'idemnité,  mais  sans  faire  cesser  le  trouble. 

La  fabrique,  qui  a  droit  d'intenter  une  action  possessoire, 
peut  également  y  défendre.  D'autre  part,  l'action  possessoire 
étant  conservatoire,  le  tiers  qui  l'exerce  contre  la  fabrique  est 
dispensé  de  la  production  du  Mémoire  explicatif  à  présenter, 
en  d'autres  circonstances,  au  conseil  de  préfecture,  par  appli- 
cation de  l'art.  51  de  la  loi  du  18  juillet  1837. 

Les  églises,  étant  imprescriptibles,  ne  peuvent  devenir  l'objet 
d'une  action  possessoire  de  la  part  d'un  particulier,  et  cette 
imprescriptibilité  s'étend  aux  accessoires,  tels  qu'une  place 
dans  l'église,  par  exemple. 

Les  mesures  à  prendre  pour  conserver  les  servitudes  actives  ou 
pour  empocher  soit  l'établissement  des  servitudes  passives  soit 
leur  aggravation,  sont  des  actes  conservatoires  pour  la  fabrique. 
IL  25 
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401 .  Le  lilre  de  créancier  permet  à  la  fabrique  les  actes  con- 
servatoires concernant  soit  les  rentes  et  créances,  soit  tonte 
obligation  naissant  des  contrats  et  quasi-contrats,  des  délits  et 
quasi-délits,  ou  de  la  loi.  C'est  ainsi  qu'elle  provoquera,  s'il  en 
est  besoin,  par  la  personne  de  son  trésorier,  une  apposition  de 
scellés  ;  qu'elle  pourra  requérir  inventaire,  demander  un  com- 
pulsoire,contraindre  à  passer  un  titre  nouvel,  prendre  inscrip- 
tion d'hypothèque,  faire  commandement,  en  produisant  un  tilre 
exécutoire,  demander  la  séparation  de  patrimoine,   former 
opposition,  pratiquer  la  saisie-arrêt,  sans  avoir  besoin  d'autori- 
sation du  conseil  de  préfecture.  Mais  les  saisies  dont  il  e<t 
parlé  ici  sont  celles  qui  sont  faites  à  titre  de  simple  gage. 

La  fabrique  peut  pareillement,  par  son  trésorier,  former 
appel  ou  se  pourvoir  en  cassation  dans  les  délais  utiles  pour 
empêcher  la  déchéance  de  son  droit,  mais  non  soutenir  cet 
appel  ou  plaider  sur  ce  recours. 

Par  mesure  conservatoire  et  sans  autorisation,  la  fabrique 
peut  encore  devenir  adjudicataire  par  le  fait  de  la  loi,  art.  706 
Cod.  proc. ,  alinéa  2  :  «  S'il  ne  survient  pas  d'enchère  [dans  !e 
cas  d'expropriation  poursuivie  contre  un  débiteur],  le  poursui- 
vant sera  déclaré  adjudicataire  pour  la  mise  à  prix.  » 

Carré  étend  cette  solution:  1"^  au  cas  d'une  enchère  mise  par 
la  fabrique  sur  un  bien  saisi  à  sa  requête,  et  qui  ne  serait  pas 
couverte  (8),  si  cette  enchère  n'excède  pas  le  montant  de  la 
créance  :  —  le  principe  est  le  même  ;  â""  au  cas  même  de  suren- 
chère, lorsque  le  débiteur  est  poursuivi  par  un  autre  créancier, 
soit  que,  la  surenchère  n'étant  pas  couverte,  la  fabrique 
devienne  adjudicataire,  en  payement  total  ou  partiel  de  sa 
créance,  soit  que,  l'enchère  étant  couverte,  l'élévation  du  prix 
assure  le  payement  total  ou  d'une  plus  forte  partie  de  la 
créance. 

402.  Les  actes  interruptifs  de  prescriptions  ou  de  déchéan- 
ces quelconques  sont  des  actes  conservatoires.  La  fabrique  les 
fera,  par  l'intermédiaire  de  son  trésorier,  sans  avoir  besoin  de 
l'autorisation. 

L'interruption  de  prescription  s'applique  aussi  bien  aux  droits 
de  la  fabrique  comme  propriétaire  qu'à  ses  droits  comme  créan- 
cière. Elle  est  opérée  par  la  demande  en  justice,  par  le  com- 
mandement en  vertu  d'un  titre  exécutoire,  par  la  saisie  signifiée, 
par  la  citation  en  conciliation,  suivie  d'assignation  dans  les  dé- 

(8)  CarrtS  p.  817.  s.,  n<»  4t8,  s.,  et  notes  au  bas  de  la  page. 
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lais  prescrits,  'par  la  reconnaissance,  que  fera  le  débiteur  ou  le 
possesseur,  du  droit  qui  appartient  à  la  fabrique. 

Le  Gode  civ.  distingue  aussi  Tinterruption  naturelle  de  la 
prescription  d'avec  Tinterruption  civile,  art.  2242.  Il  trace  sur 
la  matière  les  règles  de  droit  commun,  dans  les  art.  2242-2248. 

11  faut  renvoyer  également  au  Code  civ.  pour  toutes  les  règles 
sur  le  laps  de  temps  à  courir  pour  opérer  la  prescription  soit 
de  trente  ans,  de  vingt  ans,  de  dix  ans,  ou  d*une période  moin- 
dre, art.  2260-2281. 

L*art.  2227  doit  être  cité.  Il  est  la  base  de  toute  la  théorie  de 
la  prescription  concernant  la  fabrique.  Elle  peut  prescrire.  On 
peut  prescrire  contre  elle  :  «  L*État,  les  établissements  publics 
et  les  communes  sont  soumis  aux  mêmes  prescriptions  que  les 
particuliers,  et  peuvent  également  les  opposer.  » 

*405.  Les  actes  judiciaires  de  la  juridiction  civile  ont  pour 
objet  le  jugement  des  contestations  élevées  au  sujet  des  droits 
de  la  fabrique.  Ces  actes  exigent  et  supposent  tout  d'abord  la 
diligence  du  trésorier.  Nous  ne  voyons  pas  qu'aucun  des  auteurs 
spéciaux  s'en  soit  occupé. 

La  diligence  des  informations  à  prendre  ou  à  donner,  des 
communications  à  recevoir  ou  à  fournir  appartient  au  curé  pour 
une  notable  partie.  C'est  par  là  qu'il  exerce  la  procuration 
d'action  et  une  influence  prépondérante.  Mais  la  diligence yttri- 
dique  est  toute  différente. 

En  premier  lieu,  il  importe  de  noter  les  art.  54,  55,  57  du 
décret  du  30  décembre  1809,  qui  sont  réglementaires  : 

(c  Art.  54.  Seront  aussi  déposés  dans  une  caisse  ou  armoire 
(l'armoire  à  trois  clefs  de  l'art.  50)  les  papiers,  titres  et  docu- 
ments concernant  les  revenus  et  affaires  de  la  fabrique,  et  no- 
tamment les  comptes,  avec  les  pièces  justificatives,  les  registres 
de  délibérations  autres  que  le  registre  courant,  le  sommier  des 
titres  et  les  inventaires  ou  récolements  dont  il  est  fait  mention 
aux  deux  articles  qui  suivent. 

«  Art.  55.  Il  sera  fait,  incessamment  et  sans  frais,  deux  inven- 
taires, l'un  des  ornements,....  l'autre  des  titres,  papiers,  et 
renseignements,  avec  mention  des  biens  contenus  dans  chaque 
titre,  du  revenu  qu'ils  produisent,  de  la  fondation  à  la  charge 
de  laquelle  ces  biens  ont  été  donnés  à  la  fabrique...  Il  sera  fait 
tous  les  ans  un  récolement  desdits  inventaires..  Ces  inventaires 
ou  récolements  seront  signés  par  le  curé  ou  desservant  et  par 
le  président  du  bureau. 
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0  Art.  57.  Nul  litre  ni  pièce  ne  pourra  être  extrait  de  la  caisse 
sans  un  récépissé,  qui  fera  mention  de  la  pièce  retirée,  de  la 
délibération  du  bureau  par  laquelle  cette  extraction  aura  été 
autorisée,  de  la  qualité  de  celui  qui  s*en  chargera  et  signera  le 
récépissé,  de  la  raison  pour  laquelle  elle  aura  été  tirée  de  ladite 
caisse  ou  armoire,  et  si  c*est  pour  un  procès,  le  tribunal  et  le 
nom  de  Tavoué  seront  désignés.  Ce  récépissé,  ainsi  que  la 
décharge,  au  temps  de  la  remise,  seront  inscrits  sur  le  som> 
mier  ou  registre  des  titres.  » 

404.  La  diligence  juridique  du  trésorier  s'exerce  dans  les  cas 
ci-après  : 

La  fabrique  peut  avoir  besoin  deTexpédition  ou  de  la  grosse 
d'un  acte  notarié  dans  lequel  elle  est  partie  intéressée  en  nom 
direct;  le  trésorier  demandera  au  notaire  cette  grosse  ou  cette 
expédition  et,  en  cas  de  refus,  devra  assigner  à  bref  délai  Tofb- 
cier  ministériel,  en  vertu  d'une  permission  du  président  du 
tribunal  de  première  instance,  sans  préliminaire  de  conciliation, 
conformément  à  Tarticle  839  Cod.  proc.  Mais  il  ne  suffît  pas 
que  la  fabrique  soit  mentionnée  dans  Tacte,  si  elle  n*a  pas  per- 
sonnellement contracté. 

Il  ne  suffirait  même  pas  que  Tacte  contienne  une  disposition 
en  faveur  de  la  fabrique.  Mais  l'art.  839  accordant  la  même 
faculté  de  requérir  expédition  aux  héritiers  ou  ajfanfs-droit 
qu'aux  parties  contractantes,  la  fabrique  donataire  ou  légataire 
sera  apte  à  se  faire  délivrer  toute  expédition  ou  grosse.  C'est  ce 
qui  s'applique  à  la  communication  de  l'acte,  aussi  bien  qu'à  la 
délivrance  de  copie  authentique. 

Si  la  fabrique  n'est  pas  partie  dans  l'acte  et,  cependant,  a 
intérêt  réel  à  se  faire  délivrer  expédition,  elle  pourra  l'obtenir, 
1*  du  consentement  des  parties,  2»  en  présentant  requête  au 
président  du  tribunal  de  première  instance  qui  rendra  une 
ordonnance  à  cet  effet,  3^  si  c'est  au  cours  d'une  instance  judi- 
ciaire, en  formant  une  demande  incidente,  à  fin  de  compul- 
soire.  Mais  toutes  les  fois  que  les  frais  d'un  acte  notarié  sont 
encore  dus,  aucune  expédition  n'est  délivrée  si,  outre  les  frais 
de  l'expédition,  on  ne  consent  à  payer  ceux  de  l'acte  lui- 
même. 

La  fabrique  ne  pourra  obtenir  des  receveurs  de  l'enregis- 
trement des  extraits  de  leurs  registres,  que  sur  l'ordonnance 
du  juge  de  paix,  si  elle  n'est  partie  contractante  ou  si  elle  n'est 
ayant-cause. 


—  389  — 

Les  actes  sous  seing  privé  demeurent  la  propriété  exclusive 
des  contractants  ;  nul  n*en  peut  prendre  connaissance  à  moins 
qu*ils  n'aient  été  déposés  chez  un  notaire,  au  rang  des  minutes. 

La  fabrique  peut  user  du  droit  acquis  à  toute  personne  de 
demander  copie  ou  extrait  des  actes  de  Tétat  civil;  des  matrices 
du  rôle,  en  matière  de  contribution;  des  inscriptions  hypothé- 
caires, et  aussi  des  actes,  en  matière  civile,  dont  les  greffiers 
sont  dépositaires. 

Pour  toutes  les  décisions  administratives,  soit  du  conseil  de 
préfecture,  soit  de  la  sous-préfecture  ou  des  municipalités,  la 
première  expédition  est  délivrée  gratuitement,  mais  non  celles 
qui  suivent,  ou  les  expéditions  des  pièces  annexées. 

En  toutes  ces  demandes  de  pièces,  le  trésorier  représente  la 
fabrique. 

40^.  Toute  contestation  née  ne  se  termine  pas  nécessaire- 
ment par  un  jugement,  mais  peut  donner  lieu  à  un  arbitrage 
ou  une  transaction.  Or,  l'arbitrage  n'est  jamais  permis  à  la 
fabrique.  L'arbitrage  n'est  possible  qu'à  la  condition  d'un  com- 
promis. Mais  Tarlicle  1003  du  Cod.  pr.  civ.  ne  permet  de  com- 
promettre qu*à  toutes  personnes  ayant  la  libre  disposition  de 
leurs  droits,  et  les  fabriques  n'ont  pas  cette  libre  disposition. 
D'autre  part,  l'art  1004  prohibe  tout  compromis  sur  des  con- 
testations sujettes  à  communication  au  ministère  public,  et 
l'art.  83  du  même  code  range  expressément  parmi  les  affaires 
communiquées  au  ministère  public  celles  qui  concernent  les 
établissements  publics.  La  conclusion  est  donc  forcée:  l'arbi- 
trage est  interdit. 

Si  même  il  arrivait  que  la  fabrique  reçoive  par  legs  un  im- 
meuble qui  ferait  l'objet  d'un  compromis  actuel,  on  applique- 
rait les  art.  1012  et  1013  du  Cod.  pr.  civ.,  d'après  lesquels  le 
compromis  prend  fin  en  présence  d'un  héritier  mineur. 

La  fabrique  peut,  au  contraire,  transiger,  avec  l'approbation 
de  l'autorité  diocésaine  et  Y  autorisation  du  chef  de  l'Etat, 
art.  2045  Cod.  civ.  L'ordonnance  du  14  janvier  1831,  art.  2, 
interdit  formellement  aux  notaires  de  passer  aucun  acte  de 
transaction  au  nom  des  établissements  religieux,  s'il  n'est  jus- 
tifié de  l'ordonnance  royale  portant  autorisation  de  Tacte, 
laquelle  ordonnance  sera  entièrement  insérée. 

La  marche  à  suivre  doit  être  expliquée  et  analysée  : 

Le  principe  juridique  civil  est  Tassimilation  de  Tadminis- 
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tralion  de  la  fabrique  avec  radministraiion  des  communes;  il 
appartient  au  droit  public  nouveau. 

La  base  légale  est  l'assimilation  des  maisons  et  biens  ruraux 
de  la  fabrique  aux  biens  communaux,  quant  à  Tadministration, 
écrite  dans  l'art.  60  du  décret  du  30  décembre  1809. 

Partant  de  ces  deux  assimilations  et  tirant  argument  d'un 
arrêté  de  gouvernement  du  7  messidor  an  IX,  art.  15,  concer- 
nant les  bospices,  lequel  accorde  à  ces  établissements  le  droit 
de  transiger,  moyennant  Tavis  d'un  comité  consultatif,  l'avis  du 
préfet  et  l'approbation  du  gouvernement,  on  a  fait  premièrement 
l'application  de  ces  dispositions  aux  communes. 

Puis,  un  autre  arrêté  de  gouvernement  est  intervenu,  à  Ja  date 
du  21  frimaire  an  XII,  statuant  directement  pour  les  communes 
et  prescrivant  toutes  les  formalités  à  remplir,  et  l'on  a  fait  V^ip- 
plication  aux  fabriques,  d'après  le  principe  général.  L'arrèlè  du 
21  frimaire  an  XII  veut  que  «  dans  tous  les  procès  nés  ou  à 
naître  qui  auraient  lieu  entre  les  communes  et  des  particuliers, 
âur  des  droits  de  propriété,  les  communes  ne  puissent  transiger 
qu'après  une  délibération  du  conseil  municipal,  prise  sur  la 
consultation  de  trois  jurisconsultes  désignés  par  le  préfet  du 
département,  et  sur  l'autorisation  de  ce  même  préfet,  donnée 
d'après  l'avis  du  conseil'de  préfecture;  qu*enfin  cette  transac- 
tion, pour  être  déûnîtivement  valable,  soit  homologuée  par  un 
arrêté  du  gouvernement  (ordonnance,  décret)  dans  la  forme 
prescrite  pour  les  règlements  d'administration  publique.  » 

Ainsi,  en  vertu  d'un  principe  du  droit  public  nouveau  et 
d'une  base  légale  d'assimilation  des  biens,  et  après  qu'une 
décision  pour  les  hospices  a  été  donnée,  qui  devient  une  déci- 
sion pour  les  communes,  il  arrive,  par  voie  de  conséquence, 
que  les  fabriques  ne  peuvent  transiger  sans  la  délibération  du 
conseil  précédée  de  la  consultation  des  trois  jurisconsultes  et 
l'autorisation  du  gouvernement  (Arrêt  Cons.  d'Et.  16  janv. 
1813;  avis  17  déc.  1830,  12  avril  1833;  décis.  minist.  16  dé- 
cemb.  1839). 

Mais  ce  qui  est  digne  de  remarque,  c'est  que  le  décret  de 
décentralisation  de  1852  fait  cesser  pour  les  communes  l'auto- 
risation  du  gouvernement,  sans  mettre  fin  à  l'autorisation  pour 
les  fabriques,  par  cette  simple  raison  que  le  décret  de  décen- 
tralisation n'a  pas  visé  les  matières  ecclésiastiques  et  les  fabri- 
ques (décis.  min.  10  mars  1858).  En  sorte  que  la  législation, 
qui  n'était  pas  spéciale,  mais  amenée  par  voie  de  conséquence 
sortant  d'une  conséquence,  n'est  présentement  la  conséquence 
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de  rien  de  subsistant,  mais  d'une  chose  légalement  anéantie  : 
Les  préfets,  dit  Tart.  1""  du  décret  de  décentralisation  du 
25  mars  1852,  «  statueront  désormais  sur  toutes  les  autres 
affaires  départementales  et  communales  qui,  jusqu'à  ce  jour, 
exigeaient  indécision  du  chef  de  VEtat.  »  La  décision  du  Chef  de 
rÉtat  disparait  pour  la  commune,  non  pour  la  fabrique. 

Les  pièces  à  produire  par  la  fabrique  sont:  l""  la  délibération 
du  conseil  de  fabrique,  2^  Tavis  du  conseil  municipal,  3*^  Tavis 
de  trois  jurisconsultesVésignés  par  le  préfet,  4®  l'approbation 
de  révêque.  Le  préfet  statue  lorsqu'il  s'agit  d'effets  mobiliers 
dont  la  valeur  ne  dépasse  pas  3,000  fr.  C'est  pour  les  sommes 
supérieures,  ou  s'il  est  question  d'immeubles,  que  le  gouverne- 
ment autorise,  sur  l'avis  du  conseil  de  préfecture  et  du  préfet. 

406.  Quelques  détails  ont  paru  utiles,  parce  que,  dans  le 
cas  présent,  plus  que  dans  tout  autre,  se  manifestent  les  pro- 
cédés à  l'aide  desquels  l'autorité  civile  a  construit,  assez  fré- 
quemment, les  rapports  du  sacerdoce  au  point  de  vue  légal. 
Nous  prenons  la  tyrannie  administrative,  l'oppression  admi- 
nistrative sur  le  fait,  formulant  la  légalité  avec  l'arbitraire, 
tirant  de  la  loi  ce  qu'elle  veut  en  tirer,  et  non  ce  qui  est  dans 
la  loi  elle-même,  visant  ce  à  quoi  le  législateur  n'avait  aucu- 
nement songé  d'abord,  appliquant,  s'il  le  faut,  pour  continuer 
ses  traditions,  une  loi  qui  a  cessé  d'être  la  loi,  si  toutefois  elle 
a  été  véritablement  la  loi  pour  les  fabriques. 

Ou  plutôt,  nous  voyons  l'autorité  civile  cherchant  son  modus 
Vivendi  dans  ses  antécédents  ;  sans  idée  oppressive  lorsqu'elle 
applique  d'un  côté  ce  qu'elle  applique  de  l'autre;  admettant 
l'analogie  comme  base  juridique  parce  qujelle  est  ordinaire- 
ment une  base  empreinte  de  sagesse  ;  moins  pressée  ensuite 
d'innover,  que  de  garder  l'harmonie  des  pouvoirs,  dont  l'ac- 
coutumance est  un  des  éléments.  Et  il  a  paru  évident  qu'en 
réservant  l'autorisation  au  pouvoir  central,  en  ce  qui  concerne 
les  fabriques,  on  laisse  moins  de  place  à  la  suspicion  des  petites 
hostilités  locales  ou  d'oppositions  personnelles  et  non  fondées  ; 
que  l'harmonie,  en  un  mot,  serait  mieux  assurée. 

407.  Toutes  les  contestations  ne  se  terminent  pas  par  la 
transaction  ;  mais  le  plus  grand  nombre  aboutit  à  un  procès, 
dans  lequel  il  y  a  premièrement  l'action  en  justice.  La  fabrique, 
comme  les  particuliers,  n'exerce  une  action  que  si  elle  a  droit, 
capacité,  intérêt  et  qualité.  Avoir  droit,  c'est  être  propriétaire 
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ou  créancier.  Avoir  capacité,  c'est  pouToir  exercer  seul,  et  par 
soi-même,  une  action  en  justice,  ou  y  défendre:  la  capacité 
pleine  et  entière  n'a  pas  été  laissée  aux  fabriques.  Avoir  intérêt, 
c'est  être  appelé  à  recueillir  un  profit  ou  un  avantage  par  suite 
de  l'action.  Ainsi  l'héritier  légal  ne  pourrait  contester  un  legs 
fait  à  la  fabrique  et  n'aurait  pas  intérêt,  s'il  existe  un  légataire 
universel  autre  que  lui,  institué  par  disposition  valable  et  non 
contestée,  ou  contestée  et  maintenue  par  jugement.  Le  juge- 
ment qui  confirmerait  la  disposition  testamentaire  en  faveur 
du  légataire  universel  ferait  tomber  l'action  dirigée  contre  la 
fabrique  pour  le  legs  particulier.  Avoir  qualité,  c'est  non  seule- 
ment exercer  un  droit  propre,  mais  exercer,  en  cerlaines  cir- 
constances où  la  loi  le  permet,  le  droit  d'un  autre.  Ainsi, 
!•  l'art.  1166  cod.  civ.  permet  au  créancier  d'exercer  tous  les 
droits  du  débiteur,  à  l'exception  de  ceux  qui  sont  attachés  à  la 
personne.  Et  2^  il  a  été  jugé,  d'autre  part,  que  la  fabrique, 
chargée  de  veiller  à  l'entretien  et  à  la  conservation  de  l'église 
paroissiale,  a  qualité  pour  demander  la  suppression  des  servitu- 
des, lors  même  que  l'édifice  serait  considéré  comme  propriété 
communale,  Gass.  15  nov.  1853;  qu'elle  a  qualité  pour  exercer 
toutes  actions,  môme  réelles,  encore  bien  que  l'édifice  puisse 
être  considéré  comme  propriété  de  l'État  ou  de  la  commune, 
Paris,  24  déc.  1857  ;  que  la  fabrique  simplement  usufrui- 
tière a  qualité  pour  l'action  directe,  en  nom  personnel,  in- 
dépendamment du  droit  appartenant  à  la  commune  comme 
propriétaire,  et  qu'en  conséquence  elle  pourrait  appeler,  sé- 
parément et  pour  son  compte,  d'un  jugement  rendu  contre 
la  commune  et  la  fabrique  ayant  agi  conjointement,  Agen, 
2  juin.  1862. 

408.  A  l'égard  de  Tautorisation,  sur  laquelle  il  est  besoin 
d'insister,  non  seulement  la  fabrique  ne  peut  soutenir  devant 
la  juridiction  civile  un  procès  proprement  dit,  qui  diffère  de 
tout  acte  conservatoire,  sans  l'autorisation  préalabJe,  mais  elle 
ne  peut,  après  tout  jugement,  se  pourvoir  devant  un  degré 
nouveau  qu'en  vertu  d'une  autorisation  nouvelle.  Elle  pourra, 
toutefois,  sans  autorisation,  défendre  à  l'appel  formé  contre 
elle,  ou  interjeter  l'appel  incident,  qui  est  une  défense  à  l'appel 
principal,  Gass.  15  nov.  1864. 

Lorsque  le  conseil  de  préfecture  a  refusé  l'autorisation,  la 
fabrique  peut  se  pourvoir  devant  le  conseil  d'État,  dans  le 
délai  de  trois  mois,  à  partir  de  la  notification  du  rejet  de  sa 
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demande  en  autorisation.  Le  pourvoi  est  jugé  dans  le  délai  de 
deux  mois  en  la  forme  administrative.  A  raison  du  droit  qu'a 
la  fabrique  de  se  pourvoir,  tout  refus  d'autorisation  du  conseil 
de  préfecture  doit  être  motivé.  L'instance  est  suspendue  jusqu'à 
décision  sur  le  pourvoi  ;  il  ne  peut  suffire  que  le  pourvoi  soit 
formé  pour  continuer  l'instance. 

Quand  la  fabrique  est  défenderesse  au  procès,  et  non  deman- 
deresse, la  nécessité  d'autorisation  prend  une  forme  diûérente. 
Le  demandeur  est  tenu  d'adresser  au  préfet  un  Mémoire  conte- 
nant l'exposé,  de  sa  demande  et  les  motifs  de  réclamation.  Il 
lui  est  délivré  récépissé  :  la  prescription  et  toute  déchéance 
sont  interrompues  par  ce  fait.  Le  préfet  transmet  à  Tévèque  le 
Mémoire.  L'évêque  le  transmet  à  la  fabrique,  qui  en  délibère, 
et  toute  cette  procédure  préparatoire  dispense  du  préliminaire 
de  la  conciliation.  L'évêque,  ensuite,  adresse  au  préfet,  pour 
le  conseil  de  préfecture,  la  délibération  de  la  fabrique.  Le  pré- 
fet prend  l'avis  du  conseil  municipal,  et  il  est  statué  enfin  sur 
l'autorisation. 

Les  arrêtés  qui  autorisent  ou  qui  refusent  d'autoriser  ne  sont 
pas  rendus  en  audience  publique.  Ils  n'ont  aucun  effet  à  l'égard 
des  tiers.  Ils  ne  peuvent  être  attaqués  par  les  tiers. 

Le  conseil  de  préfecture  peut  refuser  en  appel  une  autorisa- 
tion accordée  en  première  instance.  Il  peut  accorder,  sur  la 
demande  faite  à  nouveau,  une  autorisation  qu'il  avait  refusée 
d'abord.  La  décision  n'est  pas  irrévocable,  parce  qu'elle  est  un 
acte  de  tutelle,  et  non  une  sentence,  qui  passerait  en  force  de 
chose  jugée. 

Une  autorisation  spéciale  est  nécessaire  pour  la  tierce-oppo- 
sition, pour  la  requête  civile,  pour  le  pourvoi  en  cassation. 

Bien  que  le  défaut  d'autorisation  entraîne  la  nullité  de  la 
procédure,  cette  nullité  peut  être  Couverte  par  l'autorisation 
intervenue  avant  le  jugement  définitif,  Gass.  i3  mars  1878.  Mais 
cette  nullité  est  regardée  comme  absolue  et  d'ordre  public,  de 
telle  façon  que  les  juges  du  fond  seraient  tenus  de  la  relever  et 
qu'elle  pourrait  être  opposée  pour  la  première  fois  en  appel  ou 
en  Cassation,  d'après  les  arrêts  antérieurs  à  celui  de  la  Gour 
suprême  du  18  janv.  1869,  qui  est  en  sens  contraire. 

Le  défaut  d'autorisation  peut  donner  lieu  à  la  requête  civile, 
G.  pr.  civ.,  art.  481.  Il  ne  pourrait  permettre  une  élévation  de 
conflit,  art.  5  de  Tordonn.  du  l""'  juin  1828. 

Ge  qui  a  été  dit  ou  écrit  de  plus  sensé,  à  rencontre  du  sys- 
tème actuel,  se  résume  en  ceci  :  1^  Par  la  nature  même  des 
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choses,  l'autorité  diocésaine  est  mieux  placée  pour  exercer  utile- 
ment et  en  connaissance  de  cause  la  tutelle  administrative  des 
fabriques,  tutelle  qu'il  ne  faudrait  pas  supprimer,  mais  déplacer; 
3°  la  tutelle  du  conseil  de  préfecture  est  en  harmonie  complète 
avec  la  situation  des  établissements  publics  qui  sont  placés  sous 
l'autorité  du  préfet,  dont  le  préfet  dirige  l'administration  et 
règle  le  budget;  mais  ces  deux  points  étant  dans  les  attribu- 
tions de  l'évëque  lorsqu'il  est  question  des  fabriques,  le  même 
besoin  d'une  harmonie  complète  de  la  situation  devrait  faire 
prévaloir  la  tutelle  de  l'autorité  diocésaine;  3*  les  attributions 
conférées  au  préfet  et  au  conseil  de  préfecture  remontent  à 
l'époque  intermédiaire  et  antérieure  à  la  création  des  fabriques 
actuelles  :  ces  fabriques  de  l'époque  intermédiaire,  dont  l'ori- 
gine est  dans  l'art.  14  de  la  loi  du  23  octobre  1190,  n'admi- 
nistraient que  d'anciens  biens  ecclésiastiques  confisqués  el  dé- 
clarés nationaux,  pour  lesquels  il  avait  fallu  aviser  d'urgence  : 
ces  fabriques  se  composaient  dn  trois  marguilliers  nommés  par 
le  préfet,  sans  aucun  concours  de  l'évëque,  le  curé  n'y  avait  que 
voix  consultative,  et  leurs  comptes  étaient  aire- 

ment  parle  conseil  de  préfecture;  mais  la  uelle 

n'est  plus  celle-là,  depuis  le  décret  du  30  d  ;  ar- 

ticle 6. 

Voici,  du  reste,  le  texte  de  l'arrêté  du  7  XI  : 

n  Art.  1 .  Les  biens  des  fabriques  non  aliénés  s  Veut 

destination.  —  Art.  "i.  Les  biens  de  fabriquf  sup- 

primées seront  réunis  à  ceux  des  églises  cou  rt.  3. 

Ces  biens  seront  administrés  dans  la  forme  particulière  aux 
biens  communaux,  par  trois  marguilliers  fuenom'nera  le  préfet. 
—  Art.  4.  Le  curé  ou  desservant  aura  voix  consultative.  — 
Art.  5.  Les  marguilliers  nommeront  parmi  eux  un  caissier  :  la 
comptes  seront  rendus  en  la  même  forme  que  ceux  des  dépenses  «m- 
mttnales.  » 

Carré  ajoute  sur  la  matière,  que  les  fabriques  n'ont  pas  be- 
soin d'autorisation  lorsque  l'affaire  est  de  la  compétence  du 
conseil  de  préfecture  ou  du  conseil  d'État,  ou  lorsque  Vaulo- 
rité  judiciaire  est  saisie  par  suite  d'ordonnance  royale  (décret), 
cf.  Traité  du  gouvernement  des  paroisses,  n"  520. 

409.  L'instruction  et  le  jugement  des  actions  judiciaires 
concernant  les  fabriques  sont  soumis  aux  règles  de  procédure 
établies  pour  tous  les  citoyens,  sauf  quelques  particularités, 
telles  que  celles-ci  : 
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Les  causes  dans  lesquelles  les  fabriques  sont  intéressées  doi- 
vent être  communiquées  au  ministère  public,  qui  est  tenu  de 
conclure. 

Si  la  fabrique  est  mise  en  demeure  de  répondre  à  un  inter- 
rogatoire sur  faits  et  articles,  elle  nomme,  conformément  à 
Tart.  336  God.  pr.  civ.,  un  administrateur  ou  un  agent  pour 
répondre  sur  les  faits  et  articles  qui  ont  été  communiqués,  et 
elle  peut  choisir  tout  autre  que  le  trésorier.  Elle  signe  un  pou- 
voir spécial  dans  lequel  les  réponses  sont  formulées  et  affir- 
mées véritables,  de  telle  sorte  que  le  délégué  se  bornera  à  lire 
Tacte  émané  de  la  fabrique.  Toute  réponse  qu'il  ferait  au  delà 
n'engagerait  pas  la  fabrique. 

La  fabrique  ne  peut  ni  se  désister  ni  acquiescer,  si  ce  n'est 
sous  forme  de  transaction,  et  à  moins  d'être  autorisée,  parce 
qu'il  y  aurait  ou  il  peut  y  avoir  aliénation  d'un  droit,  dans  l'une 
ou  l'autre  circonstance.  Mais  l'autorisation  pourra  ne  pas  pa- 
raître nécessaire,  si  le  désistement  ou  l'acquiscement  ne  portent 
pas  sur  le  fond  du  droit,  et  seulement,  p/ir  exemple,  sur  un  acte 
de  procédure. 

En  matière  de  péremption,  il  n'existe  pour  la  fabrique,  non 
plus  que  pour  l'Etat  lui-même,  aucune  particularité  de  droite 
art.  398  Code  pr.  civ. 

Suivant  Carré(7Vaf/^,  etc.,no  532),  le  trésorier,  sauf  la  consti- 
tution nécessaire  d'un  avoué,  aux  termes  de  l'art.  61  God.  pr. 
civ.,  ne  peut  se  faire  représenter  par  aucun  procurateur  ou 
homme  d'affaires  chargé  de  veiller  aux  suites  des  procès  et  de 
faire  les  démarches  qu'elles  peuvent  exiger.  Le  trésorier  est 
dans  l'obligation  de  remplir  personnellement  ses  fonctions,  et, 
en  tout  cas,  ne  pouvant  demander  pour  lui-même  aucun  émo- 
lument ou  indemnité,  il  ne  pourrait  faire  allouer  pour  ce  motif 
aucune  somme. 

Tout  exploit  d'huissier  doit  être  signifié  au  nom  de  la  fabrique 
et  à  la  requête  de  son  trésorier,  ou  signifié  à  la  fadfnque,  en  la 
personne  de  son  trésorier^  qui  vise  l'original. 

410.  Nous  empruntons  à  M.  La  Rivierre  ce  qui  suit  sur  la 
compétence  des  tribunaux  civils  (9)  : 

«  Aux  tribunaux  civils  il  appartient  en  principe  de  recon- 
naître les  droits  de  créance  ou  de  propriété,  pour  ou  contre  la 
fabrique,  alors  même  que  ces  droits  porteraient  sur  des  biens 

(9)  La  Bbriem{UitLunce)f  Des  conseils  de  fabrique.  Thèse  de  doctorat,  p.  361. 
Id.,p.  127. 
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restitués  après  le  Concordat,  si  la  solution  dépend  soit  de  titres 
antérieurs  à  l'arrêté  de  restitution,  soit  des  usages  locaux,  >/it 
deprincipes  du  droit  civil,  la  prescription,  par  exemple,  C.  dÊt. 
14  janv.  1862,  23  mars  1867,  18  mai  1870. 

«  Sur  les  concessions  de  bancs  et  chaises,  les  fondations  à 
charge  de  services  religieux,  les  comptes  du  trésorier,  les  tribu- 
naux civils  ont  un  pouvoir  à  peu  près  analogue,  qui  se  borne 
à  contraindre  les  fabriques  ou  les  trésoriers  à  Texécution  dc> 
obligations  résultant  des  contrats  ou  de  la  loi,  sans  qu'ils  puis- 
sent déterminer  le  mode  de  cette  exécution^  lequel  est  réglé  par  le 
curé  ou  parla  fabrique  sous  Tautorité  de  Tévèque,  Cons.  d'État. 
14  déc.  1857;  24  juiil.  1862;  Cass.  22  avril  iSGS;  Paris, 
22  nov.  1868;  Gass.  13juill.  1871. 

c(  Quant  à  la  distribution  des  procès  entre  les  tribunaux  ci- 
vils, suivant  la  compétence  territoriale  de  chacun,  \es  degrés 
de  juridiction,  la  nature  de  Faction,  réelle  ou  personnelle  ou 
mixte,  mobilière  ou  immobilière^  il  faut  suivre  sans  aucun 
changement  les  règles  ordinaires,  »  —  c'est-à-dire  le  droit 
commun. 

C'est  ce  que  Carré  résume  (10),  en  disant  que  la  ligne  de  dé- 
marcation pour  la  compétence  des  tribunaux  civils  à  Tégard 
des  fabriques  est  tracée  par  la  disposition  générale  de  Vari.  ^0 
du  décret  du  30  déc.  1809  portant  que  toutes  contastaU'ons  rela- 
tives à  la  propriété  des  bi'etiSy  et  toutes  poursuites  à  fin  de  recouvre- 
ment des  revenus  seront  portées  devant  les  juges  ordinaires,  Gî.  su/>r., 
n«  397. 

Téphany  énumère  parmi  les  causes  devant  être  jugées  par 
les  tribunaux  civils  : 

La  question  de  savoir  si,  en  fait,  les  administrateurs  d'une 
fabrique  se  sont  engagés  personnellement,  et  quelles  sont  les 
conséquences  de  cet  engagement,  C.  d*Ét.  28  mai  1809;  Vac- 
tion  formée*  par  un  évèque  contre  un  ecclésiastique  destitué 
par  lui,  à  Teffet  de  le  contraindre  à  délaisser  une  hahilation 
qu'il  occupe,  cette  action  étant  étrangère  à  l'admiolstration 
spirituelle  et  aux  droits  conférés  à  l'autorité  épiscopale  par  la 
loi  du  18  germinal  an  X,  Cass.  2  févr.  1855  (il  s'agissait^  dans 
l'espèce,  de  portion  de  bâtiments  faisant  partie  du  séminaire 
diocésain);  la  contestation  élevée  sur  l'exécution  d'un  contrat 
intervenu  entre  le  ministre  du  culte  et  les  conseillers  monlci* 
paux,  ayant  agi  en  leur  nom  personnel  et  au  nom  des  habitants 

(10)  Traité  du  gouv,  des  paroisses^  n«  501. 
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pour  assurer  au  curé  une  rétribution  (supplément  de  traitement) 
à  raison  de  Texercice  de  ses  fonctions,  Çons.  d*Ét.  21  déc.  1818  ; 
les  contestations  au  sujet  d'une  souscription  pour  la  conslruc- 
tien  d'une  église,  Gass.  4  mars  1872  ;  l'action  en  payement  in- 
tentée par  les  entrepreneurs  contre  une  fabrique,  quand  il 
s'agit  de  travaux  commandés  par  le  trésorier  dans  une  église 
bâtie  en  vertu  de  souscriptions  volontaires,  et  exécutés  avant 
rérection  de  cette  église  en  succursale,  G.  d'Ét.  12  mai  186S(11). 
Ces  divers  cas  ne  présentent,  il  est  vrai,  que  des  applications 
particulières  des  principes  déjà  énoncés  ;  mais  ils  les  mettent  en 
lumière  à  l'aide  de  la  jurisprudence  et  montrent,  dans  la  pra- 
tique quotidienne,  certains  côtés  importants  des  rapports  du 
sacerdoce  avec  l'autorité  civile,  pour  lesquels  il  serait  impos- 
sible d'entrer  ici  dans  de  plus  longs  détails. 

411.  L'exécution  des  jugements  rendus  au  profit  d'une 
fabrique,  après  signification  faite  à  avoué  et  à  partie,  s'opère 
par  toutes  les  voies  établies  dans  le  Gode  de  procédure  pour 
les  particuliers.  Le  trésorier,  s'il  n'est  pas  rigoureusement  tenu 
de  provoquer  une  délibération  du  bureau  et  du  conseil,  mais 
seulement  obligé  à  leur  donner  avis,  art.  78  et  79  du  décret  du 
30  décemb.  1809,  a  recours  cependant  au  conseil,  dont  il  de- 
mande l'autorisation,  lorsqu'il  procède  par  la  voie  dispendieuse 
de  la  saisie  réelle. 

Dans  le  cas  où  les  jugements  et  arrêts  sont  rendus  contre  la 
fabrique,  la  formule  exécutoire  du  jugement  ne  suffit  pas  à 
l'adversaire  de  la  fabrique. 

La  fabrique,  en  effet,  ne  peut  aliéner,  elle  ne  peut  procéder 
à  une  dépense  quelconque  sans  l'autorisation  administrative  et 
en  dehors  des  règles  de  la  comptabilité  publique.  11  suit  de  là 
que  la  somme  à  payer  doit  être  portée  préalablement  au  budget 
et  que  les  tribunaux  n'ont  aucun  droit  de  contrainte  sur  ce 
point.  Il  suit  de  là  également  que  le  créancier  doit,  en  cas  de 
refus  ou  de  retard  de  la  part  deja  fabrique,  porter  sa  réclama- 
lion  devant  révêque,décis.  min.du29avrill8il,du31  mail862. 
L'évêque  pourra  inscrire  d'office  le  crédit  nécessaire  au  paye- 
ment de  la  condamnation.  Dans  le  cas,  d'ailleurs,  où  le  bureau 
refuserait  d'ordonnancer  la  dépense  votée  par  le  conseil,  ou 
inscrite  d'office  par  l'évêque,  une  ordonnance  épiscopale  tiendra 
lieu  de  mandat  de  payement. 

(11)  TUéphany,  Guide  pratique  de  fadministration  temporelle  des  paroisses^ 
t.  II,  p.  217  et  B. 


—  398  — 

Les  termes  d*un  avis  da  conseil  d*Élat  du  18  juillet  18iJi, 
concernant  les  communes,  doivent  s'entendre  comme  réglaDi 
également  la  marche  à  suivre  pourles  fabriques.  Nous  les  cte 

ici  : 

«  Dans  l'exercice  des  droits  des  créanciers  des  communes,  il 
faut  distinguer  la  faculté  qu'ils  ont  d'obtenir  contre  elles  m 
condamnation  en  justice,  et  les  actes  qui  ont  pour  but  de 
mettre  leurs  titres  à  exécution.  Pour  Tobtention  du  titre,  il  esi 
hors  de  doute  que  tout  créancier  d'une  commune  peut  s'adres- 
ser aux  tribunaux,  dans  tous  les  cas  qui  ne  sont  pas  spéciale- 
ment attribués  à  Tadminislration  ;  mais  pour  obtenir ufl/?fly^ 
ment  forcée  le  créancier  d*une  commune  ne  peut  jamais 
s'adresser  qu'à  l'administration.  Cette  distinction,  consUmment 
suivie  par  le  conseil  d'Etat  est  fondée,  d'une  part  sut  ce  que 
les  communes  ne  peuvent  faire  aucune  dépense  sans  y  être 
autorisées  par  l'administration  et,  de  l'autre,  nont  pas  la  dis- 
position des  fonds  qui  leur  sont  attribués  par  leur  budget,  et 
qui  ont  tous  une  destination  dont  Tordre  ne  peut  être  inter- 
verti. » 

Dès  lors,  aucune  saisie  ne  peut  être  pratiquée  sur  les  biens 
de  la  fabrique  avant  la  décision  de  l'administration,  non  pas 
môme  une  saisie-arrêt,  Cons.  d'Ét.  12  août  1807.  C'était  déjà 
la  conclusion  de  Merlin.  C'est  aussi  celle  de  Macarel(l2).To"^^ 
poursuite  serait  un  acte  «  incompétent  et  nul  (13).  ^J  ^^^^^' 
naux  judiciaires  excéderaient  leurs  pouvoirs  en  validant  a 
saisie,  Gons.  d*Étatâ4juin  1808.  ... 

Les  tribunaux  prononceraient,  au  contraire,  la  validité  si  a 
dette  reconnue  et  liquidée  a  été  inscrite  régulièrement  au  badg^ 
de  la  fabrique,  parce  qu'alors  le  mandat  de  radminislralw^ 
est  rempli  et  les  tribunaux  civils  judiciaires  sont  compél«Ji 
pour  ordonner  l'exécution  de  ses  actes.  G.  d'ÉUt,  3  déc.  1»  '; 

il  est  donc  bien  certain  qu'on  ne  peut  saisir-arrôler,  soit  le^ 
revenus,  soit  les  fonds  encaissés  des  fabriques,  ,. 

Le  mobilier  de  la  fabrique  ne  pourrait,  d'un  autre  côté,  e^ 
saisi  à  l'effet  de  vendre,  attendu  qu'étant  affecté  à  l'exercice  au 
culte,  il  est  placé  hors  du  commerce,  et  parce  qu^^^^^f  ^1. 
appliquer  le  prix  à  acquitter  une  dette  exigible  par  condamn^* 
tion,  ce  serait  toujours  forcer  le  payement  en  dehors  ^es^ï^^y  ^ 
indiqués  ci-dessus.  Gette  décision  est  conforme  à  IW-  *^ 
l'ordonnance  de  1667. 

(12)  Macarel,  Droit  administratif,  1. 1,  p.  185. 
(13)Carré,  p.  417,  110  531.  ''        '^       "^ 
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Les  biens  d'une  fabrique  ne  peuvent  être  grevés  de  Thypo- 
ibèque  judiciaire.  Celle  hypothèque  emporterait,  en  effet,  le 
droit  de  vendre,  qui  ne  peut  résulter  que  d'une  autorisa- 
tion du  gouvernement,  et  cette  autorisation  ne  pouvant  émaner 
que  de  Tautorité  suprême,  ne  peut  être  suppléée  par  la  décision 
du  tribunal  qui  accorde  ou  refuse  un  titre  de  créance. 

Pour  qu'une  obligalion  quelconque  puisse  donner  lieu  à 
une  exécution  forcée,  il  faut,  conformément  aux  règles  géné- 
rales sur  la  matière,  qu'elle  soit  certaine,  exigible  et  liquide, 
et  que  le  titre  soit  authentique  et  exécutoire.  L'acte  sous  seing 
privé,  qui  n'est  ni  authentique  ni  exécutoire,  peut  le  devenir 
par  jugement. 

Une  citation  de  Youriot  (14)  terminera  le  présent  article.  La 
voici  :  «La  jurisprudence  administrative  (dont  M.  de  Cormenin 
cite  les  principaux  monuments)  a  consacré  en  principe  que  c'est 
à  l'administration  seule  à  régler  le  mode  de  payement  des 
dettes  des  fabriques  et  celui  d'exécution  des  jugements  qui  les 
ont  condamnées  au  payement  de  sommes  ou  frais  à  leur  charge. 
11  a  été  ainsi  décidé  que  les  Iribunaux  excèdent  leurs  pouvoirs 
lorsqu'ils  valident  la  saisie-arrèt  des  revenus  d'une  fabrique, 
ou  lorsqu'ils  règlent  le  mode  de  payement  de  ses  dettes: 
les  dettes  des  fabriques  ne  peuvent  être  acquittées  que  sur 
des  fonds  assignés  à  cet  effet  par  l'autorité  adminislrative 
préposée  au  règlement  des  dépenses  ou  budgets  de  ces  éta- 
blissements, c'est-à-dire  par  l'autorité  diocésaine.  Lors  donc 
qu'une  fabrique  est  reconnue  débitrice,  et  qu'elle  ne  s'acquitte 
pas  de  son  obligation,  le  créancier  doit  se  pourvoir  devant 
l'évêque...  Le  prélat  prescrira  alors  les  mesures  nécessai- 
res (15) pour  assurer  le  payement  de  la  dette:  le  refus  de  la 
part  des  fabriciens  d'exécuter  ces  mesures  motiverait  leur 
révocation  et  leur  remplacement,  indépendamment  des  pour- 
suites judiciaires  dont  ils  pourraient  être  personnellement 
l'objet.  » 

4i2.  Il  se  pourrait  qu'un  regret  fût  manifesté  par  les  parti- 
sans exclusifs  de  l'autorité  civile,  celui  de  voir  que  la  juridic- 
tion civile  ne  peut,  par  elle  toute  seule,  arriver  aux  voies  d'exé- 
cution de  ses  arrêts,  sans  une  intervention  d'administration 
d'essence  cléricale,  restant  telle  lors  même  qu'elle  agit  pour 

(14)  Vooriot,  Instruction  pratique  sur  la  comptabilitéf  etc.,  p.  184. 

(15)  Et  s'il  ne  les  prescrivait  pas,  qu'arriverait-il  7  Que  deviendrait  la  sentenro 
des  tribunaux?  —  Tout  ce  que  Ton  peut  dire,  c'est  qu'il  y  aurait...  conflit. 
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des  effets  civils.  Mais  nous  ivons  démontré  que  celte  situatioi 
découle  inéTilablement  et  juridiquement  de  deux  faits  :  le  règle- 
ment du  budget  par  Vévêque  et  la  direction  donnée  par  Vévèque.  Là 
où  le  préfet  dirige,  là  où  il  règle  le  budget  des  établissements 
publics,  les  règles  sont  les  mêmes;  mais  le  préfet,  fonction- 
naire civil,  apporte  l'inten'ention  d'une  autorité  purement 
civile  dans  son  essence.  La  situation  est  donc  fondée  sur  la 
nature  môme  des  choses,  non  sur  la  disparité  du  droit.  Le  droit 
nouveau  n*est  pas  atteint. 

D*autres,  en  sens  inverse,  regrettent  de  voir  Tautorité  ecclé- 
siastique obligée  d*emprunter  une  partie  de  ses  zgissemenis 
au  mode  civil,  c*est-à-dire  de  subir  le  mode  civil,  de  qui  dépend 
la  sanction,  qui  est  un  effet  civil.  A  ceux-là,  il  n'y  a  qu'une 
réponse  à  opposer:  Tel  est  le  droit  nouveau  dans  son  homogé- 
néité, dans  rharmonie  de  ses  grandes  lignes  et,  à  coup  sur,  il 
n*est  pas  inacceptable,  soit  en  principe,  soit  dans  la  pratique. 

Appendice:  Les  fabriques  des  cathédrales. 

413.  Les  fabriques  des  cathédrales  doivent  leur  existence  i 
rarrêté  du  9  floréal  an  XI  (29  avril  1803).  Elles  n'ont  pas  une 
organisation  identique  à  celle  des  fabriques  paroissiales. 

L'organisation  spéciale  des  fabriques  des  cathédrales  a  été 
confirmée  par  le  décret  du  30  déc.  1809,  dans  son*  article  104, 
conçu  en  ces  termes  :  «  Les  fabriques  des  églises  cathédrales 
et  métropolitaines  continueront  àêtre composées  etadministrées 
conformément  aux  règlements  épiscopaux  qui  ont  été  réglés 
par  nous.  » 

La  fabrique  cathédrale  procède  donc,  originairement,  d*uD 
règlement  épiscopal  que  la  création  postérieure  des  fabriques 
paroissiales  n'a  point  ébranlé. 

A  la  date  du  décret  de  1809,  trente-cinq  fabriques  de  cathé- 
drales existaient,  avec  leurs  règlements  épiscopaux.  Les  autres 
règlements  ont  une  date  plus  récente.  Celui  que  <rente-huit 
évêques  firent  approuver  par  le  gouvernement,  d'an  commun 
accord,  en  1822,  ne  comprend  que  les  quatre  articles  suivants  : 
a  Art.  1*".  La  fabrique  se  composera  d'un  conseil  de  fabrique  et 
d*un  bureau  des  marguilliers.  —  Art.  2.  Nous  réservons  à  nous 
et  à  nos  successeurs  la  nomination  du  président  et  des  mem- 
bres du  conseil  de  fabrique,  et  des  président  et  membres  du 
bureau  des  marguilliers,  ainsi  que  celle  du  secrétaire  et  du 
trésorier.  —  Art.  3.  Le  président  et  le  secrétaire  du  conseil  le 


—  40Î  — 

«eront  également  du  bureau.  —  Art.  4.  Nous  réservons  à  nous 
et  à  nos  successeurs  Tinterprétation  des  articles  du  présent 
règlement.  » 

L'évêque  peut  décider  que  la  cure  de  la  paroisse  sera  réunie 
à  la  cathédrale,  et,  dans  ce  cas,  la  fabrique  de  la  cathédrale, 
demeurant  avec  son  organisation  propre,  devient  en  même 
temps  fabrique  paroissiale,  à  la  charge  de  dresser  deux  budgets 
distincts.  La  paroisse  ainsi  réunie  ne  perd  pas  son  droit  de  de- 
mander des  subventions  à  la  commune. 

L*évêque,  et  non  le  trésorier,  accepte  les  fondations,  dons  et 
legs  pour  la  fabrique  cathédrale,  art.  93  du  décret  de  dé- 
cemb.  1809,  sous  la  réserve  de  l'autorisation  civile,  c'est-à-dire 
de  la  tutelle  administrative.  En  effet,  aux  lermes  de  Tart.  105, 
«  toutes  les  dispositions  concernant  les  fabriques  paroissiales 
sont  applicables,  en  tant  qu'elles  concernent  leur  administra- 
tion intérieure,  aux  fabriques  des  cathédrales.  La  capacité  de 
Tune  est  la  capacité  de  l'autre;  l'organisation  n'est  pas  la 
même,  mais  les  principes  généraux  d'administration  sont  iden- 
tiques. 

Une  particularité,  cependant,  mérite  d'être  notée.  Dans 
quelques  diocèses,  l'administration  fabricienne  est  aux  mains 
du  chapitre,  qui.  choisit  parmi  ses  membres  les  dignitaires  et 
agents  de  la  fabrique.  Celle-ci  est  toujours  représentée  néan- 
moins, pour  l'acceptation  des  dons  et  legs,  par  l'évêque.  Mais, 
dans  ce  mode  d'organisation,  l'élément  ecclésiastique  est 
substitué  à  l'élément  laïque. 

ARTICLE  CINQUIÈUE  {suité),  —  DES   RAPPORTS   PARTIGUUERS  DE  PRO- 
CÉDURE,   ET   SPÉCIALEMENT   DE   LA  PROCÉDURE  ADMINISTRATIVE. 

414.  La  fabrique  n'est  pas  une  personne  morale,  qui  agit 
civilement  en  sa  qualité  de  propriétaire  de  biens  de  main- 
morte. Mais  c'est  la  paroisse  qui  est  la  personne  morale,  jouis- 
sant de  la  personnalité  civile. 

La  fabrique  peut  former  des  contrats,  au  nom  de  la  paroisse, 
qui  a  la  personnalité  civile.  Elle  peut  intenter  ou  soutenir  une 
action  devant  les  tribunaux  judiciaires  civils. 

La  fabrique  est,  de  même  que  le  conseil  municipal,  un  corps 
administratif,  et  elle  peut  ester  en  justice  à  ce  titre,  devant  les 
tribunaux  administratifs.  A  son  égard,  il  ne  faut  pas  l'oublier,  la 
compétence  des  tribunaux  civils  se  trouve  restreinte  parla  règle 
qui  leur  interdit  l'interprétation  des  actes  administratifs. 

II.  26 
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Noos  allons  parler  de  la  compétence  administrative. 

Le  premier  objet  de  cette  compétence,  relati?ement  aux  fa- 
briques, sera  la  formation  et  la  composition  de  ce  corps  admi- 
nistratif qui  s'appelle  la  fabrique. 

On  doit  distinguer,  d*ailleurs,  entre  les  règles  de  première 
formation  et  les  règles  ordinaires  sur  la  composition  du  conseil. 
Nous  parlerons  des  unes  et  des  autres. 

Les  règles  de  première  formation  ont  été  appliquées  à  l'ori- 
gine, et  elles  sont  appliquées  encore,  i*  lorsqu'une  fabrique 
nouvelle  est  créée,  2^  dans  le  cas  où  le  renouvellement  total 
du  conseil  est  devenu  nécessaire,  quelles  que  soient  les  cir- 
constances et  les  causes  de  cette  nécessité.  Y.  mfr.,  n*4l6. 

415.  Des  églises  avaient  été  rendues  au  culte  par  Varr^lè  du 
Il  prairial  an  III,  la  loi  du  7  vendéniaire  an  lY,  et  Varrèlè  du  7 
nivôse  an  YIII,  sans  que  juridiquement,  il  ait  été  porté  atteinte 
aux  droits  de  VÉtat,  devenu  propriétaire  par  les  lois  de  mise  à 
la  disposition  de  la  nation. 

Les  églises  furent  ensuite,  par  mesure  générale,  mises  à  la 
disposition  des  évêques,  par  Tart.  12  du  Concordat  et  par 
Tarticle  75  des  Organiques.  Cette  identité  de  terme  a  paru,  au 
jugement  de  plusieurs,  avoir  fait  cesser  la  propriété  de  VÉUi 
sur  ceux  des  édifices  dont  il  se  dessaisissait,  savoir  :  un  par  suc- 
cursale. L'arrêté  du  7  thermidor  an  XI  a  semblé  favorable  à 
cette  opinion,  dans  son  article  1°',  ainsi  conçu  :  «  Les  biensdes 
fabriques  non  aliénés  sont  rendus  à  leur  destination.  » 

Quelle  allait  être  l'administration,  au  point  de  vue  civil,  des 
églises  et  des  biens  rendus?  Les  évèques  furent  chargés  d'y 
pourvoir. 

L'art.  76  des  Organiques  disait  :  «  II  sera  établi  des  fabriques.» 
L'arrêté  du  9  floréal  an  XI  invita  les  évêques  à  faire,  pour  leurs 
diocèses  respectifs,  des  règlements  de  fabrique. 

Mais  l'avis  du  conseil  d'État  du  22  février  1813  porte,  dans 
son  alinéa  2,  que  tous  ces  règlements  des  évêques  «  doivent 
être  considérés  comme  supprimés  de  droit  par  le  règlement 
général  sur  les  fabriques  du  30  décembre  1809.  •  Les  fabriques 
de  formation  épiscopale  exclusive  avaient  disparu.  Elles  avaient 
vécu  à  peine.  Elles  ont  été  les  fabriques  de  l'époque  intermé- 
diaire. 

416.  Sous  le  régime  nouveau  du  décret  de  1809,  une  nou- 
velle règle  de  première  formation  est  contenue  dans  l'art.  6  : 
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a  Dans  les  paroisses  ou  succursales  dans  lesquelles  le  conseil 
de  fabrique  sera  composé  de  neuf  membres,  non  compris  les 
membres  de  droit,  cinq  des  conseillers  seront  pour  la  première 
fois  à  la  nomination  de  Tévôque,  et  quatre  à  celle  du  préfet  : 
dans  celles  où  il  ne  sera  composé  que  de  cinq  membres,  Tévê- 
que  en  nommera  trois  et  le  préfet  deux.  » 

Le  préfet  nomme  sur  la  liste  de  présentation  à  lui  adressée  par 
le  maire,  contenant  un  cbifTre  de  candidats  double  de  celui  des 
conseillers  à  élire  par  le  préfet. 

La  première  formation  est  donc  une  nomination,  une  dési- 
gnation. L*évôque  n*est  pas  le  seul  pour  accomplir  cette  nomi- 
nation, comme  au  temps  de  Tépoque  intermédiaire.  La  sortie 
de  moitié  des  membres  du  conseil,  au  bout  de  trois  ans,  par 
la  voie  du  sort,  appartient  aux  règles  de  première  forma- 
lion. 

Si  le  conseil  donnait  plus  tard  sa  démission,  s*i]  venait  à  être 
révoqué,  les  règles  de  première  formation  doivent  être  reprises; 
elles  subsistent  toujours.  Mais,  dans  le  cas  de  renouvellement 
régulier  et  normal  des  membres  du  conseil  par  série,  le  pouvoir 
do  nomination  ne  s'exerce  plus,  et  il  doit  y  avoir,  à  Theure 
actuelle,  bon  nombre  de  fabriques  dans  lesquelles  les  règles  de 
première  formation  n'ont  pas  été  appliquées  depuis  1809. 
Néanmoins,  elles  restent  en  vigueur. 

Le  système  de  nomination  par  l'autorité  a  subsisté  également 
comme  on  le  sait  pour  le  conseil  municipal  ;  mais,  à  partir 
de  1831,  l'élection  a  prévalu  dans  les  conseils  municipaux. 

L'élection  des  conseillers  de  fabrique  devient,  aux  périodes 
de  renouvellement,  tous  les  trois  ans,  le  mode  normal  de 
formation  du  conseil  de  fabrique.  Mais  cette  élection  est  plutôt 
une  cooptation.  Le  conseil  de  fabrique  devient  électeur,  alors 
que  Tévèqûe  et  le  préfet  n'ont  plus  à  exercer  le  droit  de  nomi- 
nation. Et  parce  que,  alternativement,  de  trois  ans  en  trois  ans, 
c'est  la  majorité  numérique  qui  sort  du  conseil  ou  c'est  la 
minorité,  il  advient  que  la  minorité  exerce,  de  trois  ans  en  trois 
ans,  le  droit  d'élection  ou  de  cooptation.  Dans  une  paroisse 
de  4,999  habitants,  c'est-à-dire  au  dessous  de  5,000  âmes,  deux 
conseillers  de  fabrique  sont,  tous  les  trois  ans,  les  seuls  élec- 
teurs d'un  corps  administratif  important  par  ses  fonctions,  im- 
portant par  ses  relations  avec  le  conseil  municipal,  avec  les 
autorités  supérieures . 

Sans  doute,  à  ces  deux  électeurs,  il  faut  ajouter  les  membres 
de  droit,  le  curé  et  le  maire.  Mais  le  curé  peut  être  nommé  de 
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la  veille,  avoir  pris  possession  ce  jour-là.  Le  maire  peut  être 
absent  et  ne  s'être  pas  fait  remplacer.  Deux  électeurs  peuvent 
donc  être  la  majorité,  suivant  les  règles  ordinaires  de  formation 
du  conseil  et  sans  intervention  soit  de  la  paroisse,  soit  de  Tau- 
torité  ecclésiastique  ou  civile.  Dans  les  paroisses  au-dessous 
de  5,000  habitants,  la  majorité  de  deux  votants  suffit  pour  nom- 
mer trois  conseillers.  Gons.  d'Et.  17  mai  1878. 

417.  L*élection  peut  être  faite  de  vive  voix,  et  sans  bulletin  de 
vote.  Rien  ne  s*oppose  à  ce  que  le  citoyen  de  2i  ans  soit  élu. 
Les  fonctions  de  fabricien  ne  sont  pas  obligatoires  ei  peuvent 
être  refusées.  La  parenté  est  un  obstacle  pour  les  fondions  du 
bureau,  jusqu'au  degré  d*oncle  et  de  neveu,  mais  non  pour  la 
composition  du  conseil  de  fabrique.  Une  condition,  ce\\e  d'ap- 
partenir aux  notables,  prête  à  une  large  interprétation  et  pour- 
rait, toutefois,  servir  à  écarter  un  failli,  un  condamné  à  Ut  pii- 
son,  après  l'expiration  de  sa  peine.  Le  domicile  électoral, 
acquis  par  la  résidence  et  par  Tinscription  sur  la  liste  électorale, 
et  probablement  le  domicile  municipal,  acquis  conformément 
à  Tart.  5  de  la  loi  du  7  juillet  1874,  au  moyen  du  payement  de 
Tune  des  quatre  contributions  directes,  serait  suffisant.  Mais 
nul  ne  pourrait  faire  partie  de  deux  fabriques  à  la  fois. 

Le  mandat  des  fabriciens  dure  six  ans.  Us  sont  toujours  réé- 
ligibles.  Lorsque  l'époque  du  renouvellement  est  passée  et  que, 
par  oubli  ou  négligence,  il  n'y  a  pas  eu  d'élections,  il  est  encore 
possible  d'y  procéder  dans  les  30  jours,  mais,  ce  délai  étant 
expiré,  Téleclion  appartient  à  Tévêque,  qui  n'est  jamais  com- 
plètement dessaisi  de  son  droit,  du  droit  qui  lui  appartient 
toujours  en  principe,  et  dont  il  a  fait  usage  au  temps  de  la 
première  formation,  art.  8  du  décret  de  1809  et  art.  4  de  Tor- 
donn.  du  12  janv.  1825. 

Si  néanmoins  les  renouvellements  ont  été  omis  pendant  un 
certain  laps  de  temps,  de  telle  sorte  que  tout  le  conseil  doive 
être  renouvelé,  il  est  plus  probable  que  l'évêque  et  le  préfet 
ont  le  droit  l'un  et  l'autre  de  reconstituer  le  conseil  comme 
s'il  était  question  d'une  première  formation,  tandis  que,  pour 
un  renouvellement  partiel  omis,  l'évêque  seul  pourvoira. 

Pour  le  contentieux  des  élections,  les  contestations  sont 

portées  devant  le  ministre  des  cultes,  sauf  appel  au  conseil 
d'État. 

418.  La  fabrique,  une  fois  constituée  comme  corps  adminis- 
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tralif,  agit  comme  pouvoir  administratif,  mais  n'a  pas  à%  juridic- 
tion administrative  :  elle  est  soumise  àJa  juridiction. 

Elle  fait  des  actes  d'administration,  elle  administre. 

Elle  est  légalement  constituée  et  légalement  chargée,  sous  la 
direction  deTévêque,  d'un  service  spécial  d'utilité  publique  qui 
est  défini  par  l'art.  1"  du  décret  du  30  décembre  1809  :  «  Veiller 
à  l'entretien  et  à  la  conservation  des  temples,  administrer  les 
aumônes  et  les  biens,  rentes  et  perceptions  autorisées  par  les 
lois  et  les  règlements,  les  sommes  supplémentaires  fournies 
par  les  communes  et  généralement  tous  les  fonds  qui  sont  af- 
fectés à  l'exercice  du  culte  ;  enfin  assurer  cet  exercice  et  le 
maintien  de  sa  dignité  dans  les  églises  auxquelles  elles  [les 
fabriques]  sont  attachées,  soit  en  réglant  les  dépenses  qui  y 
sont  nécessaires,  soit  en  assurant  les  moyens  d'y  pourvoir.  » 
Or,  l'acte  administratif  est  l'acte  d'un  fonctionnaire  ou  d'une 
autorité  agissant  dans  l'ordre  des  fonctions  qui  lui  sont  attri- 
buées par  la  loi.  Donc,  la  fabrique  agit  administrativement  en 
conformité  avec  la  loi  civile. 

Donc,  la  fabrique  aura  à  faire  juger  des  contestations  qui  se- 
ront du  ressort  de  la  juridiction  administrative.  Dans  ses  rela- 
tions avec  les  particuliers,  elle  aura  agi  comme  personne  civile 
et  sera  justiciable  des  tribunaux  civils,  ainsi  que  les  particuliers. 
Au  contraire,  dans  ses  actes  d'administration  purement  inté- 
rieure^ d'abord,  et  ensuite,  spécialement  dans  ceux  qui  sont 
relatifs  au  service  d'utilité  publique  dont  elle  est  chargée  et 
qu'elle  a  accomplis  en  suivant  des  règles  d'administration  pu- 
blique, elle  est  soustraite  à  la  juridiction  civile  judiciaire,  elle 
est  justiciable  de  la  juridiction  administrative. 

Les  contestations  soulevées  sur  l'administration  intérieure 
porteront  sur  l'organisation  de  la  fabrique,  les  dépenses  du 
culte,  le  mode  d'exécution  des  fondations  de  services  religieux, 
les  coniptes  du  trésorier,  les  dispositions  d'ordre  et  de  police 
dans  l'intérieur  des  églises,  le  déplacement  ou  la  suppression 
des  bancs  ou  chaises. 

La  juridiction  sera  exercée  par  l'évèque,  le  préfet,  le  conseil 
de  préfecture,  le  ministre  des  cultes,  l'Etat  (16). 

(16)  Les  actes  d'adminUtration  publique; peuvent  être  :  —  Des  actes  réglemen- 
taires :  ils  ont  un  caractère  de  généralité  ;  ils  disposent,  en  établissant  une 
loi.  Les  curés  peuvent,  aussi  bien  que  les  maires  (mais  non  la  fabrique),  pro- 
céder, dans  la  limite  de  leurs  attributions,  par  voie  d'actes  réglementaires.  La 
réformation  en  peut  6tre  demandée  administrativement  au  curé  lui-même, 
comme  fonctionnaire  de  qui  ils  émanent,  ou  à  son  supérieur,  l'évoque.  Le  con- 
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419.  La  compétence  administralive  de  Tévêque  est  fondée 
sur  le  droit  de  direction  qui  appartient  à  Tévèque  pour  tout  ce 
qui  touche  le  culte  catholique.  Ce  droit  n*est  pas  conféré^  mais 
reconnu  civilement  par  TarL  9  des  Organiques  :  «  Le  culte 
catholique  sera  exercé  sous  la  direction  des  archevêques  et 

8cil  d*Élat  pourrait  en  connaître,  dans  les  cas  d'incompétence  ou  d*ezcèa  de 
poaToir.  Leur  application  aux  cas  particuliers  sera  de  la  compétence  de  la  juri- 
diction cirile  répressive,  qui  appliquera,  qui  appréciera  la  légalité  créée  par 
ces  actes,  qui  les  interprétera,  qui  les  prendra  pour  règles  de  ses  jugements  : 
ceci  est  de  droit  commun.  Mais  elle  ne  pourra  ni  les  réformer,  ni  les  critiquer, 
ni  les  tenir  pour  non   avenus.  —  Des  actes  contractuels  :  si  la  fabrique  agit 
comme  propriétaire  ou  créancier,  elle  forme  un  contrat  civil,  êoumis  mu  Juge 
de  la  Juridiction  civile  Judiciaire,  à  raiiion  des  obligations  contractées  ;  si  elle 
agit  comme  autorité  chargée  de  pourvoir  à  un  service  public,  fait  exécuter  des 
travaux   publics  ou  passe  des  marchés,  elle  forme  un  contrat  admlalalrsktif 
dont  l'appréciation  est  réservée  à  la  juridiction  administrative.  —  l^^  actes  de 
tutelle  administrative  :  la  fabrique  n'en  exerce  pas ,  mais  en  a  besoin  poar 
agir,  et  elle  fait  réformer,  par  voie  administrative  ou  gracieuse,  en  s'adressmnt 
au  fonctionnaire  lui-même,  à  l'autorité  de  qui  procède  une  décision  qui  lai 
est  défavorable,  ou  aux  supérieurs  de  ce  fonctionnaire  dans  Tordre  hiérarchique, 
une  décision  toujours  révocable  et  sans  force  de  chose  jugée.  Cette  décision  ne 
pourrait  être  attaquée  devant  le  conseil  d'État  par  voie  contentieuse.  —  Des 
actes  de  pure  administration  :  ils  ont  leur  source  dans  le  pouvoir  discrétionnaire 
de  l'autorité  administrative,  statuant  sur  des  cas  particuliers  en  l'absence  de 
toute  réclamation  des  intérêts  froissés,  et  de  toute  réclamation  pour  un  droit 
violé  ou  méconnu.  L'autorité  n'épuise  pas  son  droit  par  une  première  décJstoii, 
qui  peut  être  réformée  si  elle  n'a  pas  créé  un  droit  pour  les  tiers.  La  jarldîc- 
tiou  cti;t7eJiidiciairenepeot  réformer  les  actes  dépure  administration  on  de  tu- 
telle administrative,  mais  elle  les  applique  dans  le  jugement  des  contestations 
et,  s'il  y  a  obscurité  ou  irrégularité,  elle  renvoie  les  parties  à  se  pourvoir  de- 
vant l'autorité  administrative,  et  elle  sursoit.  La  fabrique  pourra  faire  souvent  des 
actos  de  pure  administration.  —  Des  décisions  administratives  sur  recours  pu 
voie  gracieuse  :  c'est  la  vole  de  pétition.  La  fabrique  peut  et  doit  en  faire  usage 
lorsqu'un  acte  de  l'administration,  sans  violer  son  droit,  préjudicîe  à  ses  iaté- 
rèls.  L'autorité  à  laquelle  elle  s'adresse  apprécie  la  compatibilité  de  la  coacess'on 
qui  lui  est  demandée,  ou  de  la  rétractation ,  avec  l'intérêt  général  qu'elle  a  mis- 
sion de  protéger,  mais  il  n'y  a  pas  de  recours  au  conseil  d'Etat,  parce  qu'il  n'y 
a  pas  Jugement.  Nul  délai  ou  reUrd  de  la  demande  n'emporte  déchéance.  —Des 
décisions  sur  recours  par  voie  contentieuse  :  le  recours  est  fondé  sur  la  rioUtion 
du  droit,  soumis  à  un  ordre  de  procédure  et  à  des  délais,  dont  t'expirau'on  en* 
traîne  déchéance  ;  il  est  suivi  d'un  véritable  jugement.  La  Juridiction  est  forcée, 
non  volonuire,  et  il  y  a  obligation  de  statuer.  Les  décisions  rendues  sont  d^Aa- 
ratives  du  droit,  tel  qu'il  résulte  soit  des  contrats  intervenus,  soit  de  la  loi. 
L'autorité  qui  statue  par  voie  gracieuse  peut  être  la  même  dans  certains  cas^, 
à  laquelle  il  appartient  de  statuer  par  voie  contentieuse.  Lorsque  l'acte  adminis- 
tratif émane  d'un  administrateur  qui  n'avait  pas  qualité  pour  agir,  U  peut 
toujours  être  attaqué  par  la  voie  contentieuse,  attendu  l'incompétence  ou  l'excès 
crita^^^^^*^'  ^?*"^  *®  pouvoir  administratif  n'a  pas  observé  les  formalités  pres- 
flu'il"/"  u  ^°*  *^"  ^®  permettre  aux  tiers  de  réclamer  contre  une  mesure,  et 
q   11  a  violé  tout  droit,  cet  tiers  peuvent  procéder  au  contentieux. 
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évoques  dans  les  diocèses  et  sous  celle  des  curés  dans  leurs 
paroisses.  »  Tout  ce  que  Ton  pourrait  faire  sortir  de  cet  article, 
par  voie  de  conséquence,  sur  les  rapports  légaux  du  sacerdoce 
avec  Tautorité  civile,  remplirait  un  volume.  La  compétence 
administrative  de  l'évoque  y  est  formellement  constatée. 

Parce  que  les  actes  de  l'autorité  diocésaine  accomplis  dans 
l'exercice  de  ses  attributions  sont  des  actes  administratifs,  les 
tribunaux  judiciaires  civils  doivent  appliquer  et  peuvent  inter- 
préter les  actes  réglementaires  et  contractuels,  ils  doivent  ap- 
pliquer, mais  sans  les  interpréter,  les  actes  de  tutelle,  de  pure 
administration  et  les  décisions  rendues  par  la  voie  gracieuse; 
ils  ne  peuvent  ni  appliquer  ni  interpréter,  mais  faire  exécuter 
les  décisions  rendues  sur  recours  par  voie  contentieuse,  et  ils  ne 
peuvent  réformer  aucun  de  ces  actes.  Ce  sont  là  les  principes. 

Le  recours  des  actes  administratifs  de  Tévêque  s'exerce,  en 
matière  ecclésiastique,  devant  le  métropolitain,  art.  15  des  Or- 
ganiques, et  devant  le  pape  ;  en  matière  civile  devant  le  ministre 
des  cultes  ou  le  conseil  d'Etat. 

Les  décisions  de  l'autorité  diocésaine  rendues  par  voie  con- 
tentieuse appartiennent  au  pouvoir  juridictionnel,  les  autres 
au  pouvoir  discrétionnaire.  Celui-ci  est  quelquefois  dénommé 
juridiction  administrative,  gracieuse  ou  volontaire.  Il  importe 
de  le  bien  discerner,  parce  que  les  actes  qui  relèvent  du  pou- 
voir discrétionnaire,  et  non  les  autres,  peuvent  être  réformés 
par  la  même  autorité,  aussi  longtemps  qu'ils  n'ont  pas  créé 
un  droit  en  faveur  des  tiers. 

Le  recours  au  sujet  de  constestations  entre  la  fabrique  et  le 
trésorier  pour  des  articles  de  comptes  appartient  à  la  voie  con- 
tentieuse, au  pouvoir  juridictionnel,  parce  qu'il  s'agit  de  statuer 
sur  des  droits. 

Le  pouvoir  administratif  de  l'autorité  ecclésiastique  doit  être 
protégé,  au  besoin,  par  des  arrêtés  de  conflit  que  prendrait  le 
préfet.  Par  conséquent,  les  tribunaux  judiciaires  civils ,  même 
dans  les  cas  où  ils  ont  à  faire  application  des  actes  émanés  du 
pouvoir  administratif  ecclésiastique,  doivent  s'abstenir  de  pres- 
crire aucune  mesure  qui  soit  du  ressort  du  pouvoir  administra- 
tif ecclésiastique  (i7). 

(17)  Les  textes  incontestables  de  la  légalité  qui  établissent  le  pouyoir  adminis- 
tratif de  révoque  et  ses  attributions  relativement  aux  paroisses  seront  groupés 
Ici  utilement  : 

P  Concordat,  art.  9  :  a  Les  évèques  feront  une  nouvelle  circonscription  des 
paroisses  de  leurs  diocèses,  qui  n*aura  d'effet  que  d*après  le  consentement  du 
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Lies  tribunaux  civils,  môme  lorsqu*ils  jugent  au  criminel,  ne 
peuvent  obliger  l'évêque  à  rendre  compte  en  justice  des  faits 
délictueux  parvenus  à  sa  connaissance  dans  Texercice  de  sa 
juridiction  spéciale,  ou  à  déposer  comme  témoin. 

^QTeraeinent.  —  Art.  12.  Toutes  les  églises  métropoliuines,  cathédrales  tt 
aatres,  non  aliénées,  seront  remises  à  la  disposition  des  évéques.  » 

2*  Articles  Organiques  :  «  Art.  44  :  Les  chapelles  domestiques,  les  oratoires 
particuliers  ne  pourront  être  établis  sans  une  permission  expresse  du  gouTer- 
nement,  accordée  sur  la  demande  de  révèque.  —  Art.  48  :  L*ér6que  se  con- 
certera arec  le  préfet  pour  régler  la  manière  d'appeler  les  fidèles  au  senice 
divin  psr  le  son  des  cloches.  —  Art.  69  :  Les  évèques  rédigeront  les  projet» 
de  règlements  relatifs  aux  oblations  que  les  ministres  du  culte  sont  aotortsés  A 
receToir  pour  TadmiDistration  des  sacrements.  —  Art.  73  :  Les  /badations  qui 
ont  pour  objet  l'entretien  des  ministres  et  Texercice  du  culte  sont  acceptées  |Mir 
révèque  diocésain.  ^  Art.  75  :  Les  édifices  ancien neoMot  destinés  au  cnlie 
catholique,  actuellement  dans  les  mains  de  la  nation,  à  raison  d*nn  édifice  par 
cure  et  par  succursale,  seront  mis  à  la  disposition  des  évéques^  par  arrêté  da 
préfet  du  département.  —  Art.  77  :   Dans  les  paroisses  o&  il  n'y  aura  point 
d'édifice  disponible  pour  le  culte,  Vévéqtte  se  concertera  a? ec  le  préfet  pour  la 
désignation  d*un  édifice  convenable. 

3*  Décret  do  30  décembre  1809  :  Art.  18  :  «  Lorsque  l'élection  d*an  membre 
du  bureau  des  marguilUers  ne  sera  pas  faite  à  Tépoque  fixée,  il  y  sera  pourvu 
par  i'évéque.  —  Art.  39  :  Le  curé  se  conformera  aux  règlements  de  tevéqae 
pour  tout  ce  qui  concerne  le  service  divin,  les  prières  et  les  instmcUoDs, 
racquittement  des  charges  pieuses  imposées  par  les  bienfaiteors,  sauf  les 
rédactions  qui  seraient  faitespar  CévéquCy  conformément  aux  règles  canoniques, 
lorsque  le  défaut  de  proportion  des  libéralités  et  des  charges  qui  en  sont  la 
condition  l'exigera.  —  Art.  30  :  Le  placement  des  bancs  ou  chaises  dans  les 
églises  ne  pourra  être  fait  que  du  consentement  du  curé  ou  desservant,  sauf  le 
recours  àVêvéqite,  —  Art.  38  :  Le  nombre  de  prêtres  ou  de  vicaires  habitaés 
à  chaque  église  sera  fixé  par  tévégue,  après  que  les  marguiliiers  en  auront 
délibéré,  et  que  le  conseil  municipal  de  la  commune  aura  donné  son  avis.  — 
Art.  47  :  Chaque  année,  le  budget  de  la  fabrique  sera  envoyé,  avec  l'écat  des 
dépenses  de  la  célébration  du  culte,  d  tévéque  diocésain,  pour  avoir  sorleloot 
son  approbation,  —  Art.  48  :  Dans  le  cas  où  les  revenus  de  la  fabrique  couvri- 
raient les  dépenses  portées  au  budget,  le  budget  pourra,  sans  autres  formalités, 
recevoir  sa  pleine  et  entière  exécution.  —  Art.  S9  :  Tout  acte  contenant  des  dons 
ou  legs  à  une  fabrique  sera  remis  au  trésorier,  qui  en  fera  son  rapport  à  la 
prochaine  séance  du  bureau.  Cet  acte  sera  ensuite  adressé  par  le  trésorier, 
avec  les  observations  du  bureau  à  Tarchevêque  ou  évêque  diocésain,  pour  que 
celui-ci  donne  sa  délibération,  s'il  convient  ou  non  d'accepter.  ^Art.  (3  :  Ne 
pourront  les  biens  immeubles  de  l'église  être  vendus,  aliénés,  échangea,  ni 
même  loués  pour  un  terme  plus  long  que  neuf  ans,  sans  une  délibéraUon  du 
Conseil,  Vavis  de  l'évêque  diocésain  et  notre  autorisation.  —  Art.  73  :  Nnl 
cénotaphe,  nulles  inscriptions,  nuls  monuments  funèbres  ou  autres,  de  quelques 
genres  que  ce  soit,  ne  pourront  être  placés  dans  les  églises  que  sar  la  propih 
sitioji  de  Tévêque  diocésain  et  la  permission  de  notre  ministre  des  cultes.  — 
Art.  75  :  Tout  ce  qui  concerne  les  quêtes  dans  les  églises  sera  réglé  par  l'éTèqua 
tar  le  rapport  des  marguiliiers,  sans  préjudice  des  quêtes  pour  les  pauvres, 
lesquelles  devront  toujours  avoir  lieu  dans  les  églises,  toutes  les  fois  qae  les 
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490.  Les  règlements  de  police  intérieure  ayant  pour  objet 
le  maintien  du  bon  ordre  dans  les  églises  et  les  cérémonies  ex- 
térieures du  culte,  soit  qu'ils  procèdent  de  Tévèque  ou  du  curé, 
sont  des  règlements  administratifs,  dont  la  légalité  s'appuie  sur 
le  droit  de  direction  reconnu  par  Tart.  9  des  Organiques.  La  pu- 
blication en  est  nécessaire,  mais  s'il  s'agissait  de  prohibition  in- 

bureftux  de  bienfaisance  le  Jugeront  convenable,  -o-  Art.  87  :  L'évèque  pourra 
nommer  un  commissaire  pour  assister  en  son  nom  au  compte  annuel  ;  mais 
si  ce  commissaire  est  un  autre  qu'un  grand  vicaire,  il  ne  pourra  rien  ordonner 
sur  le  compte,  mais  seulement  dresser  procès-verbal  sur  l'état  de  la  fabrique 
et  sur  les  fournitures  et  réparations  à  faire  à  l'église.  Dans  tous  les  cas,  les 
arcbevôques  et  évèques,  en  cours  de  visite,  ou  leurs  vicaires  généraux  pourront 
86  faire  représenter  tous  comptes,  registres  et  inventaires,  et  vérifier  l'état  de 
la  caisse.  —  Art  90  :  Faute  par  le  trésorier  de  représenter  son  compte  àTépo- 
qne  fixée,  et  d'en  payer  le  reliquat,  celui  qui  lui  succédera  sera  tenu  de  faire, 
dans  le  mois  au  plus  tard,  les  diligences  nécessaires  pour  Ty  contraindre,  et  à 
son  défaut,  le  procureur  impérial,  soit  d'office,  soit  sur  Tavis  qui  lui  en  sera 
donné  par  l'un  des  membres  du  bureau  ou  du  Conseil,  soit  sur  Vordonnance 
de  tévéque,  rendue  en  cours  de  visite,  sera  tenu  de  poursuivre  le  comptable 
devant  le  tribunal  de  première  instance,  et  le  fera  condamner  à  payer  le  reli- 
quat, à  faire  régler  les  articles  débattus,  ou  à  rendre  son  compte,  s'il  ne  Ta  été, 
le  tout  dans  un  délai  qui  sera  ûxé,  sinon,  et  ledit  temps  passé,  à  payer  pro- 
visoirement, au  profit  de  la  fabrique,  la  somme  égale  à  la  moitié  de  la  recette 
ordinaire  de  Tannée  précédente,  sauf  les  poursuites  ultérieures.  —  Art.  93  : 
Dans  le  cas  où  les  communes  sont  obligées  de  suppléer  à  l'insuffisance  des 
revenus  de  la  fabrique  pour  les  deux  premiers  chefs  (Voir  art.  92  et  art.  37), 
le  budget  de  la  fabrlqne  sera  porté  au  conseil  municipal,  dûment  convoqué  à 
cet  effet,  pour  y  être  délibéré  ce  qu'il  appartiendra.  La  délibération  du  con- 
seil municipal  devra  être  adressée  au  préfet,  qui  la  communiquera  à  l'évoque 
diocésain,  pour  avoir  son  avis.  Dans  le  cas  où  l'évoque  et  le  préfet  seraient 
d'avis  différents,  il  pourra  en  être  référé,  soit  par  l'un,  soit  par  l'autre,  à  notre 
ministre  des  cultes.  —  Art.  96  :  Si  le  Conseil  municipal  est  d'avis  de  demander 
une  réduction  sur  quelques  articles  de  dépenses  de  la  célébration  du  culte,  et 
dans  le  cas  où  il  ne  reconnaîtrait  pas  la  nécessité  de  l'établissement  d'un  vicaire, 
sa  délibération  en  portera  les  motifs.  Toutes  les  pièces  seront  adressées  à  l'évé- 
que,  qui  prononcera,  —  Art.  97  :  Dans  le  cas  où  l'évoque  prononcerait  contre 
l'avis  du  conseil  municipal,  ce  conseil  pourra  s'adresser  au  préfet,  et  celui-ci 
enverra,  s'il  y  a  lieu,  toutes  les  pièces  au  ministre  des  cultes,  pour  être  par  nous, 
Bur  son  rapport,  statué,  en  notre  conseil  d'État,  sur  ce  qu'il  appartiendra. 

4*  Décret  du  6  nov.  1813.  Art.  23  :  «  Les  archevêques  et  évèques  s'informe- 
ront, dans  le  cours  de  leurs  visites,  non  seulement  de  l'état  de  l'église  et  du 
presbytère,  mais  encore  de  celui  des  biens  de  la  cure,  afin  de  rendre  au  besoin 
des  ordonnances  à  l'effet  de  poursuivre,  soit  le  précédent  titulaire,  soit  le 
nouveau.  Une  expédition  de  l'ordonnance  restera  aux  mains  du  trésorier, 
pour  l'exécuter,  et  une  autre  expédition  sera  adressée  au  procureur  impérial, 
à  l'effet  de  contraindre,  en  cas  de  besoin,  le  trésorier,  par  les  moyens  ci- 
dessus.  » 

5*  Ordonnance  du  12  Janvier  1825.  Art.  4  :  «  Si,  un  mois  après  les  époques 
indiquées,  le  Conseil  de  fabrique  n'a  pas  procédé  aux  élections,  l'évoque  dio- 
césain nommera  lui-même.  » 
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dividuelle,  la  notification  suffit.  La  contrayention  à  ces  règle- 
ments relève  de  Tart.  471,  Gode  pén. 

Le  curé  n^exerçant  pas  la  police  par  lui-même,  mais  par  ses 
employés,  ceux-ci  peuvent  dresser  un  rapport  qui  sera  remis,  soit 
au  commissaire,  au  maire  ou  à  Tadjoint,  comme  officiers  de 
police  judiciaire.  Le  rapport  ne  fera  pas  foi  en  justice,  mais  il 
vaut  comme  dénonciation,  et  il  doit  indiquer  les  témoins  capa- 
bles de  déposer  sur  les  faits.  La  dénonciation  pourrait  d'aîlleun 
être  faite  verbalement. 

Le  juge  civil  doit  appliquer  le  règlement  de  police,  sans  en 
examiner  la  convenance  ou  Topportunité  ;  mais  il  peut  l'inter- 
préter, comme  tout  décret  réglementaire  mis  en  présence  des 
cas  particuliers.  Il  a  le  droit  également  d'en  vérifier  la  léga- 
lité, c'est-à-dire  de  s'assurer  que  le  règlement  émane  d'une  au- 
torité compétente,  agissant  dans  le  cercle  de  ses  aliribulions. 
Les  irrégularités  de  forme  ne  peuvent  être  appréciées  que  par 
l'autorité  administrative,  le  juge  civil  de  l'ordre  judiciaire  n'a 
pas  à  s'en  occuper.  Mais  la  publication  ou  la  notification  el  Vap- 
probation  par  l'autorité  supérieure  ne  sont  pas  de  simples  ir- 
régularités de  forme. 

La  pénalité  de  la  contravention  est  celle  des  tribunaux  de 
simple  police.  Le  délit  résultant  de  trouble  et  outrage  est 
réprimé  par  la  pénalité  beaucoup  plus  rigoureuse  des  art.  i6l 
et  262  Gode  pén. 

421.  Le  préfet  agit,  à  l'égard  des  fabriques,  comme  agent 
délégué  par  le  gouvernement  pour  l'administration  générale, 
comme  chefde  l'administration  active  du  département,  comme 
tuteur,  1°  des  administrations  communales  et  de  l'administra- 
tion  de  la  fabrique,  en  tant  qu'elle  est  assimilée  à  l'administra- 
tion communale,  2Mes  établissements  publics.  Le  préfet  statue 
seul,  ou  en  conseil  de  préfecture. 

Il  a  déjà  été  parlé  de  la  tutelle  exercée  par  le  préfet  et  par 
le  conseil  de  préfecture.  Mais  le  conseil  de  préfecture  est 
un  tribunal  administratif,  dont  il  devient  nécessaire  de  pré- 
ciser les  attributions  contentieuses,  en  ce  qui  concerne  les 
fabriques. 

Les  numéros  l""  et  G""  de  l'art.  4  de  la  loi  du  28  pluviôse  an  Ylll 
donnent  compétence  au  conseil  de  préfecture  sur  les  difficultés 
qui  pourraient  s'élever  entre  les  entrepreneurs  des  travaux  pft- 
bltcs  et  l'administration,  relativement  au  sens  ou  à  l'exécution 
des  clauses  de  leurs  marchés;  sur  les  demandes  qui  seront  pré- 
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sentées  par  les  communautés  des  villes,  bourgs  el  villages  pour 
être  autorisées  à  plaider. 

On  reconnaît  que  la  dénomination  de  travaux  publics  s'appli- 
que à  tous  les  travaux  des  communes  ou  des  établissements 
publics  ayant  un  caractère  d'utilité  publique.  La  forme  admi- 
nistrative de  Tadjudication  ou  l'origine  des  deniers  servant  à 
payer  les  travaux  ne  suffiraient  pas  pour  prononcer  sur  la  na- 
ture des  travaux.  En  conséquence,  il  a  été  jugé  que  des  travaux 
de  construction,  d'agrandissement  ou  de  restauration  d'une 
église  paroissiale  avaient  le  caractère  de  travaux  publics,  qui 
confère  au  conseil  de  préfecture  la  juridiction  contentieuse, 
lorsque  l'adjudication  des  travaux  avait  été  faite  par  la  fabrique 
et  que  la  fabrique  avait  payé  exclusivement  avec  ses  deniers  et 
les  fonds  provenant  de  souscriptions  particulières,  sans  aucun 
recours  à  la  commune,  ni  subvention. 

L'attribution,  faite  au  conseil  de  préfecture,  de  l'autorisation 
à  concéder  pour  ester  en  justice  n'a  rien  de  contentieux.  Il  en 
a  été  parlé  suffisamment  déjà. 

Mais  il  importe  de  signaler  l'incompétence  du  conseil  de 
préfecture  pour  connaître  soit  de  la  gestion  des  trésoriers  de 
fabrique,  soit  des  contestations  élevées  entre  la  fabrique  et  son 
trésorier  au  sujet  des  comptes.  Il  est  nécessaire  de  préciser,  eu 
égard  surtout  à  l'art.  1"'  de  l'ordonnance  du  15  juillet  1824  et 
à  l'art.  64  de  la  loi  du  18  juillet  1837,  qui  étendent  la  compé- 
tence des  conseils  de  préfecture  aux  comptabilités  des  communes, 
des  établissements  de  bienfaisance,  etc.,  avec  appel,  non  de- 
vant le  conseil  d'État,  mais  devant  la  Cour  des  Comptes.  La 
juridiction  compétente  est  celle  de  l'autorité  diocésaine;  Gons. 
d'Et.  24  juin.  1862. 

Les  jugements  du  conseil  de  préfecture  en  matière  conten- 
tieuse  sout  préparatoires,  interlocutoires,  définitifs,  contradic- 
toires, ou  par  défaut,  comme  ceux  des  tribunaux  civils.  La  cons- 
titution d'avoué  et  la  présence  d'un  avocat  ne  sont  pas  néces- 
saires. L'instruction  a  lieu  par  écrit,  au  moyen  de  mémoires 
signés.  L'audience  est  publique. 

422.  Le  conseil  d'État  peut  être  appelé  à  juger  comme  tri- 
bunal de  cassation,  comme  tribunal  de  premier  et  dernier  res- 
sort, comme  tribunal  d'appel. 

Il  est  tribunal  de  cassation,  lorsqu'il  juge  les  recours  formés 
pour  incompétence  ou  excès  de  pouvoir  contre  toute  décision 
administrative;   lorsqu'on    matière   contentieuse,  il  juge  les 
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recours  pour  violation  des  formes  et  de  la  loi,  dans  les  décisions 
administratives,  et  en  dernier  ressort. 

Il  est  tribunal  de  premier  et  dernier  ressort  lorsqu'il  connaîi 
des  oppositions  formées  contre  les  décrets  du  chef  de  TÉtat 
comme  violant  un  droit  particulier,  et  des  demandes  en  inter- 
prétation de  ces  décrets;  lorsqu'il  connaît  des  affaires  adminis- 
tratives contentieuses  qui,  en  vertu  de  dispositions  législatives 
ou  réglementaires,  doivent  être  soumises  directement  au  conseil 
d'État  ;  lorsqu'il  connaît  des  actes  de  pure  administration  qui 
n'ont  pas  été  accompagnés  des  formalités  prescrites  pour  la 
protection  des  intérêts  privés,  ou  enfin  des  recours  pour  incom- 
pétence ou  excès  de  pouvoir  dans  les  décisions  àâmiDisiratîres 
non  contentieuses. 

Il  est  tribunal  d'appel  pour  les  recours  contre  les  décisions 
administratives  en  matière  contentieuse  qui  ne  sont  pas  ren- 
dues en  dernier  ressort,  telles  que  celles  des  ministres,  des 
conseils  de  préfecture  et,  en  certains  cas,  des  préfets. 

Quand  le  conseil  d'État  prononce  comme  tribunal  de  cassa- 
tion, il  ne  peut  évoquer  le  fond  du  litige.  Il  ne  le  peut  que  s'il 
juge  en  appel,  conformément  aux  principes  généraux. 

Sous  l'empire  de  la  constitution  impériale  de  1852,  le  juge- 
ment des  conflits  appartenait  à  l'empereur,  en  consetl  iTÉtQi. 
La  loi  du  24  mai  1872  a  établi  le  tribunal  spécial  des  conflits. 

425.  La  procédure  des  conflits  a  sa  base  dans  la  loi  da 
13  août  1790  dont  le  tit.  2,  art.  13,  dispose  en  ces  termes  : 
«  Les  fonctions  judiciaires  sont  distinctes  et  demeureront  tou- 
jours séparées  des  fonctions  administratives.  »  L'objet  le  plus 
ordinaire  du  conflit  est  la  défense  de  l'autorité  administratire 
contre  les  empiétements  de  l'autorité  judiciaire. 

L'autorité  administrative  chargée  d'élever  le  conflit  est  ton- 
jours  le  préfet  du  département  dans  lequel  est  situé  le  tribunal 
saisi  en  première  instance.  Le  préfet  prend,  dans  le  délai  de 
quinzaine,  l'arrêté  de  conflit,  qui  a  été  précédé  nécessairement 
du  déclinatoire  d'incompétence  adressé  au  procureur  de  la 
République. 

Le  conflit,  qui  ne  peut  être  élevé  en  matière  criminelle,  sera 
élevé  en  matière  correctionnelle  lorsque  la  répression  du  délit 
appartient  à  l'autorité  administrative,  ou  lorsque  le  jugement  à 
rendre  dépend  d'une  question  préjudicielle  dont  la  connais- 
sance appartient  à  l'autorité  administrative. 

Le  conflit  ne  peut  être  élevé  devant  les  tribunaux  de  com- 
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merce,  devant  la  justice  de  paix,  devant  la  Cour  de  Cassation. 

L^eiTet  de  Tarrêté  de  conflit  est  d'obliger  le  tribunal  à  surseoir 
à  toute  procédure  jusqu'à  décision. 

D'après  Tart.  3  de  l'ordonnance  du  1*' juin  1828,  ne  peuvent 
donner  lieu  au  conûit  :  1*^  le  défaut  d'autorisation  de  la  part  du 
conseil  de  préfecture,  lorsqu'il  s^agit  de  contestations  judiciai- 
res dans  lesquelles  les  communes  ou  les  établissements  publics 
sont  parties;  2^  le  défaut  d'accomplissement  des  formalités  à 
remplir  devant  l'administration,  préalablement  aux  poursuites 
judiciaires,  telles  que  le  dépôt  d'un  mémoire  de  la  part  des  par- 
ticuliers plaidant  contre  l'Ëtat,  le  département,  la  commune. 

Il  y  a  également  une  élévation  possible  du  conflit  devant 
l'autorité  administrative.  Elle  appartient  à  tous  les  ministres  et 
consiste  en  un  droit  de  revendiquer  les  affaires  d'administration 
pure  qui  pourraient  avoir  été  portées  devant  la  section  du  con- 
tentieux du  conseil  d'État. 

Le  tribunal  des  conflits  statue  dans  le  délai  de  deux  mois.  Il 
confirme  l'arrêté  de  conflit,  ou  bien  il  Fannule  comme  irrégu- 
lier en  la  forme  ou  comme  mal  fondé. 

Le  tribunal  des  conflits  ne  juge  donc  pas  au  fond.  Il  ne  juge 
que  la  procédure. 

Appendice:  Des  Congrégations  romaines;  leurs  décisions;  leur 
influence  sur  la  question  des  relaitons  du  sacerdoce  avec  r autorité 
civile, 

424.  Les  auteurs,  même  ecclésiastiques,  tels  que  Mgr  Àffre, 
le  vicaire-général  Vouriot,  le  chanoine  Téphany,  qui  se  sont 
occupés  des  questions  de  compétence,  de  procédure,  de  rela- 
tions avec  l'autorité  civile,  ont  parlé  du  conseil  municipal,  du 
conseil  de  préfecture,  du  conseil  d'État,  en  négligeant  de  dire 
ou  de  rappeler  que  les  personnes  ecclésiastiques  et  l'adminis- 
tration des  biens  relèvent  de  la  hiérarchie^  et  surtout  de  Rome 
et  de  ses  tribunaux,  c'est-à-dire  des  Congrégations.  L'évêque^ 
le  curé,  la  paroisse,  ne  vivent  pas  uniquement  sous  l'empire  des 
lois  civiles,  mais  agissent  ou  traitent  avec  l'autorité  civile,  en 
demeurant  dans  la  limite  des  lois  qui  les  régissent  spéciale- 
ment. Le  sacerdoce  est  rattaché  par  sa  nature  et  son  essence  à 
la  hiérarchie,  par  ses  doctrines  au  centre  d'unité. 

Les  Articles  Organiques  58  et  59  mentionnent  le  métropoli- 
tain, et  le  Concordat  est  signé  par  le  pape.  Nous  sommes  donc 
en  pleine  légalité,  en  parlant  de  celui-ci  ou  de  celui-là,  du  pape 
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surtout ,  et  de  la  forme  de  son  intervention  dans  le  gouverne- 
ment des  diocèses,  par  le  moyen  de  ses  propres  tribunaux. 

La  puissance  de  Tévêque  est  la  puissance  ordinaire^  dont  les 
attributions  sont  si  bien  décrites  par  le  canoniste  Berardi  (£8;. 

a  Summa  episcopalis  auctorilas  in  eo  sita  est,  quod  possi't  epû- 
eoput  in  sua  administratione  ea  omnia  gerere  quae  nec  primatui 
Pontifiais  maximi,  nec  majot*um  antistitum  supra  se  positorum 
prxrogativis  officiant;  nec  aliorum  episcoporum  adminisirationi 
diœcesanœ  detrimentum  ingérant^  aut  diminiUionem  adferani.  Sac 
stgnifieatione  passim  dici  solet,  episcopos  habere  nUentionem  /un- 
datam  in  jure  communi,  quitus  seilicet  ea  omnia  liceant  çuœ  aiiis 
reservata  non  deprehenduntw\  » 

Suivant  la  remarque  de  Salzano  (19),  dès  les  premiers  âges, 
les  fonctions  de  Tévêque  furent,  d*ailleurs,  étendues  à  Vadmi- 
nistration  temporelle,  et  le  soin  tout  particulier  témoigné  pour 
les  biens  ecclésiastiques  se  manifestait  principalement,  en  cas 
de  vacance  du  siège,  par  la  désignation  d'un  évèque  visiteur  ou 
intercesseur,  chargé  l""  de  présider  Télection  canonique  d*un 
nouvel  évêque  et  2^  de  continuer  les  relations  quant  aux  biens, 
à  titre  intérimaire. 

L*archevêque  a  Tautorité  médiate  sur  les  sujets  de  l'évégae 
et  Tautorité  immédiate  sur  Tévèque  lui-même  (20). 

Et,  quant  au  pape,  Soglia  s'exprime  en  ces  termes,  avec 
Tappui  de  toute  la  tradition  :  «  Supremum  gradum  obtinei  S. 
Pontifex,  cui  primalus  potes tatis  et  jurisdictionis  supra  universam 
Ecclesiam  a  Ckristo  Domino  traditus  fuit  (21).  » 

Napoléon  avait  compris  de  quelle  façon  les  relations  du  sacer- 
doce avec  l'autorité  civile  ne  peuvent  être  indépendantes  des 
relations  avec  le  centre  d'unité.  Dans  la  note  à  Mgr  Galeppi, 
datée  de  Milan,  16  thermidor  an  Y,  époque  à  laquelle  il  songeait 

(18)  Institution  esjuris  ecclesiastici,  auctore  Bdrardi.  Venetiis^  1777,  part.  2, 
lib.  l,tit.  5,  p.  28. 

(19)  Salzano.  Dinï^o  canonico, i AU,  p.  202,  8«  ed.,Napoli,  18o2.aSlQComQ  il 
reggimento  délia  Ghiesa  era  commesso  nei  primi  tempi  al  clero,  cosl  ia  Sede 
Tacante  a  questo  si  appartenne  ramministrazione  dei  boni  temporali,  quale  ^set- 
ciUTasi  per  meszo  di  peculiari  economi.  Tanto  fu  prescritto  dal  concilio  Cake- 
donense  e  seguito  délia  pratica  costante  di  tutta  la  Ghiesa,  e  qaando  f u  mestî^ 
mandare  un  yescovo  visitatore  o  interventore  per  presidere  ed  asaistore  alb 
novella  eleziooe,  questo  interinamente  anche  dei  béni  tcmporaU  a*iiitaresso.  • 

(20)  Reiffensluel.  llb.  1,  tit.  31,  n»  35. 

(21)  Soglia,  Imlitutiones  jufUprivatiecciesia$tici,  p.  5. 
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déjà  au  Concordât,  le  premier  Consul  disait  (22)  :  «  Le  pape, 
comme  chef  des  Odèles  et  centre  commun  de  la  foi,  peut  avoir 
une  grande  influence  sur  la  conduite  que  tiendront  les  prêtres. 
II  pensera,  peut-être,  qu'il  est  digne  de  sa  sagesse,  de  la  plus 
sainte  des  religions,  de  faire  une  bulle  ou  un  mandement  qui 
ordonne  aux  prêtres  de  prêcher  obéissance  au  gouvernements» 
et  de  faire  tout  ce  qui  sera  en  leur  pouvoir  pour  consolider  la 
constitution  établie.  Si  cette  bulle  est  conçue  dans  des  termes 
précis  et  convenables  au  grand  but  qu'elle  peut  produire,  elle 
sera  un  grand  acheminement  vers  le  bien,  et  extrêmement 
avantageuse  à  la  prospérité  de  la  religion.  » 

Une  autre  fois,  il  disait  :  «  Cinquante  évêques  émigrés,  et 
soldés  par  l'Angleterre,  conduisent  aujourd'hui  le  clergé  fran- 
çais. Il  faut  détruire  leur  influence;  l'autorité  du  pape  est  néces- 
saire pour  cela.  Il  les  destitue  ou  leur  fait  donner  leur  démis- 
sion. On  déclare  que,  la  religion  catholique  étant  celle  de  la 
majorité  des  Français,  on  doit  en  organiser  l'exercice.  Le  pre- 
mier Consul  nomme  cent  évêques,  le  pape  les  institue;  ils 
nomment  les  curés,  l'État  les  salarie.  Ils  prêtent  serment  (23).  » 
Le  premier  Consul  ne  voulait  pas  laisser  dévier  une  direction 
du  clergé,  qu'il  trouvait  dangereuse  aux  mains  de  l'Angleterre, 
et  qu'il  eût  toujours  trouvée  dangereuse  en  d'autres'mains  que 
celle  du  pape. 

425.  Mais  le  pape  ne  gouverne  pas  exclusivement  par  lui- 
même.  Il  appelle  à  son  aide  les  Congrégations  instituées  par 
lui.  Les  décisions  de  ces  Congrégations  sont  nombreuses  et  for- 
ment des  collections  importantes.  Le  nombre  s'en  accroît  cha- 
que jour. 

Cependant,  il  n'est  pas  un  jurisconsulte  de  France  qui  les 
connaisse,  pas  un  prêtre  français,  docteur  es  lois,  qui  ait 
songé  à  les  recueillir  pour  les  coordonner  avec  le  droit  fran- 
çais et  préciser  les  relations  de  principe  ou  les  relations  d'ap- 
plication quotidienne  de  ce  droit  pontifical  avec  notre  droit 
actuel  civil  et  administratif.  De  Héricourt  est  mort,  et  il  n'a 
pas  fait  école  (V.  supr.^  p.  353,  n®  373). 

426.  Les  papes  des  premiers  siècles  dirimaient  toutes  les 
controverses  et  jugeaient  toutes  les  causes  par  eux-mêmes,  en- 


(22)  Con^spondance,  t.  III,  n*  2068. 

(23)  Mémoires  sur  le  Consulat, 
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yironnés  de  leurs  conseillers  ordinaires,  m  suo  presôyierio  vfi 
consislorio.  Mais  le  nombre  des  affaires  qui  leur  étaient  sou- 
mises s'étant  chaque  jour  accru,  ils  instituèrent  les  auditeun 
de  Rote  d*abord,  puis  les  Congrégations  (i4). 

Les  membres  de  la  Rote  furent  érigés  en  «  chapelle  partiea* 
Hère  du  palais,  »  ou  en  d'autres  termes,  en  collège.  Ils  connais- 
saient des  causes  non  majeures  ;  ils  faisaient  leurs  rapports  à 
tour  de  rôle,  selon  Tordre  de  service.  De  là,  pour  le  tribunal,  le 
nom  de  Rote,  et  pour  eux  celui  d*auditeurs  du  sacré  palais. 
L'institution  grandissante  devint  un  tribunal  extra  pa/aiium, 
en  dehors  du  palais,  et  fut  la  sacrée  Rote.  Les  juges  prononcent 
comme  délégués  du  souverain  Pontife,  à  la  majorité  des  voix, 
La  procédure  est  écrite.  Huit  auditeurs  sont  Italiens,  deux  Es- 
pagnols, un  Français,  un  Allemand  (25).  Le  prononcé  se  îoude 
sur  la  loi.  Les  jugements  d^équit^é  ne  sont  pas  admis.  La  sen- 
tence a  une  grande  autorité,  mais  n'est  pas  réputée  sentence 
papale  (26). 

Les  motifs  qui  avaient  fait  établir  la  Rote  firent  insUtner  les 
Congrégations,  dont  la  compétence  fut  déterminée  pour  cha- 
cune au  temps  où  elles  furent  érigées,  ou  postérieurement  Les 
attributions  de  la  Rote  s'en  trouvèrent  diminuées. 

Les  canonistes  discutent  la  question  de  l'autorité  qui  appar- 
tient aux  décisions  des  Congrégations,  et  c'est  principalement 
en  discutant  l'autorité  qui  appartient  à  la  Congrégation  da 
concile  qu'ils  ont  éclairci  la  question  et  donné  aux  opinions 
leur  formule.  Ils  regardent,  d'abord,  avec  S.  Liguori,  comme 
hors  de  doute  1*  que  la  déclaration  de  l'une  ou  Tautre  des 
Congrégations  n'a  d'autres  limites  géographiques  que  celle  da 
monde,  et  2®  qu'elle  fait  loi  pour  le  cas  particulier  visé  par  elle  (27). 
En  outre,  si  la  déclaration  est  confirmée  expressément  par  l'au- 
torité pontificale,  elle  devient  une  loi  perpétuelle  obligeant 
toute  l'Eglise  (28). 

Ceci  posé,  trois  opinions  partagent  les  DD.  (les  doctears^.  — 
Première  opinion  :  elle  est  négative  et  s'appui6  l*  sur  les 
termes  employés  par  la  Congrégation  :  censuitj  censemus,  2*"  sur 
le  défaut  de  promulgation  authentique,  3^  sur  la  discordance 

(24)  Thomassin,  De  vet.  et  nov»  Eccles,  discipL^  lib,  II,  e.  101. 

(25)  De  Luca,  De  reL  cur,^  pari.  3,  dise.  32. 

(26)  Ferrari,  Summa  Insiit,  canonic,  t.  II,  n<>  916.  —  Cf.  Schmalxgrueber,  ^vf 
eccles,  dissert,  proem,^  n*  384. 

(27)  Liguori,  lib.  I,  n*  106,  q.  2. 

(28)  SalmaDUcenaes,  ap.  Liguor.,  ib. 
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que  Ton  croit  trouver. enlre  quelques  décisions  rendues.  Le^ 
nom  du  pape  ne  serait  rapporté  qu*en  qualité  de  président-né  de 
la  Congrégation,  sans  communiquer  à  la  décision  rendue  son 
autorité.  —  Deuxième  opinion  :  elle  est  affirmative  et  soutient 
que:!®  la  décision,  pourvu  que  l'authenticité  n'en  soit  pas  dou- 
teuse, est  réputée  décision  immédiate  du  Saint-Siège,  d*aprâ^ 
Taxiome  de  droit  :  celui  qui  agit  par  autrui  est  réputé  agir  lui- 
même,  qui  facil  per  alium^  est  perinde  ac  si  faciat  per  seipsum; 
2®  la  déclaration  formulée  par  la  bulle  Immensa  est  positive,  non 
douteuse.  Cette  bulle  Immensa  œterni  est  de  Sixte  Y,  sous  la 
date  de  1589.  La  Congrégation  du  concile  avait  été  fondée 
en  1564  par  Pie  IV,  pour  assurer  l'observation  des  décrets  du 
concile  de  Trente.  C'était,  si  Ton  peut  parler  ainsi,  une  «  Con- 
grégation de  gouvernement  »,  plus  encore  qu'un  tribunal.. 
S.  Pie  Y  lui  concéda  la  faculté  de  mettre  fin  à  toutes  les  causas 
et  controverses  occasionnées  par  l'interprétation  du  concile  de 
Trente.  La  bulle  Immensa^  venant  ensuite,  s'exprime  dans  les 
termes  suivants  :  «  Habeai  itidem  Congregatio  auctoritatem  pro- 
movendi  reformationem  cleri  et  populi,  nedum  in  Urbe  et  Statu 
ecclesiastico  temporali,  sed  etiam  in  universo  ckristiano  orbe,  in  iis 
quœ  pertinent  ad  divinum  cullum  propagandum^  devotionem  exci- 
tandam  et  mores  christiani  populi  ad  prœscriptum  ejusdem  concilii 
componendos.  »  Les  DD.  ajoutent  que  la  promulgation  en  forme 
authentique  n'est  pas  nécessaire,  parce  qu'il  n'y  a  pas  loi  nou- 
velle, la  loi  étant  celle  du  concile  de  Trente  (29).  — Troisième 
opinion  :  elle  distingue  entre  les  décisions  compréhensives  et 
extensives.  Les  premières  ne  s'éloignent  pas  des  termes  du  con- 
cile pris  dans  leur  signification  propre;  elles  sont  obligatoires, 
avec  efiet  rétroactif.  Les  autres,  qui  ne  résultent  pas  de  la 
signification  propre,  ont  besoin  de  la  confirmation  expresse  du 
pape  et  de  la  promulgation.  Mais  les  DD.  considèrent  comme 
promulgation  suffisante  l'authenticité.  La  signature-du  cardinal- 
préfet  de  la  Congrégation,  avec  celle  du  secrétaire  et  le  sceau 
de  la  Congrégation,  confère  l'authenticité  aux  résolutions  et 
sentences,  et  leur  donne  force  légale  devant  les  tribunaux  et 
magistrats  inférieurs  qui  doivent  ajouter  foi  aux  résolutions 
présentées  sous  cette  forme  authentique. 

La  controverse  serait  la  même  pour  les  autres  Congrégations. 

L'uniformité  des  décisions  sur  un  même  point  forme  ce 

(29)  Les  DD.  partisans  de  cetie  opinion  reconnaissent  que  deux  décisions 
rendues  ont  été  changées  par  la  suite. 

II.  27 
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qu*on  appelle  le  style  et  la  pratique  de  la  Cour  de  Rome.  Le 
style  et  la  pratique  font  le  droit. 

11  n'y  a  pas  d'appel  des  Congrégations  au  pape. 

Trois  cardinaux  sont  nécessaires  pour  toute  délibération, 
parce  que  la  Congrégation  délibère  en  qualité  de  collège,  et 
fu*il  n*y  a  pas  de  collège  au-dessous  de  ce  nombre. 

4S7.  Les  Congrégations  romaines  sont  au  nombre  de  douze, 
savoir  :  les  Congrégations,  i*  Consistoriale,  2*  de  Tlnquisition, 
3*  de  rindex,  4*  du  concile  de  Trente,  5^  des  Bvèques  et  Régu- 
liers, 6"  des  Rites,  7"  de  Tlmmunité  ecclésiastique,  8*  des  In- 
dulgences et  reliques,  9^  de  la  Propagande,  10*  des  Études, 
11<^  de  TExamen  des  évèques,  là*  de  la  Résidence  épiscopale.  A. 
la  Congrégation  du  concile  s'adjoignent  deux  sections,  celle 
de  Texamen  des  comptes  rendus  par  les  évoques  sur  l'admi- 
nistration de  leur  diocèse  et  celle  de  la  révision  des  conciles 
provinciaux,  dite  il  Concilietto,  A  la  Congrégation  des  Régu- 
liers, s'adjoignent  deux  sections,  celle  de  la  discipline  régu- 
lière et  celle  de  Tétat  régulier,  de  statu  regularium. 

La  seule  Congrégation  du  Saint-Office  ou  de  Tlnquisition  n*a 
pas  de  cardinal-préfet,  parce  que  le  pape  s'en  réserve  la  pré- 
fecture ;  mais  elle  a,  par  suite  de  cette  circonstance,  un  cardinal 
secrétaire,  tandis  que  les  autres  ont  pour  secrétaire  un  prélat 
inférieur.  Toutes  les  Congrégations,  excepté  celle  du  Concile, 
ont  dés  consulteurs. 

Ces  Congrégations  jouissent  de  la  puissance  ordinaire  :  elles 
sont  constituées  in  pef*petuum  et  ne  perdent  pas  leur  pouvoir  à 
la  mort  du  pape,  ou  durant  la  vacance  du  siège.  Les  pièces 
écrites  qu'il  s'agit  de  produire  s'adressent  directement  à  la  per- 
sonne du  pape  et  commencent  par  les  mots  :  Beatissime  Pater^ 
attendu  que  les  Congrégations  sont  investies  de  la  puissance 
apostolique  •  :  B»c  potestas  est  Apostolica^  quia  est  potestas 
papœ  (30). 

Les  affaires  contentieuses  doivent  être  remises  entre  les 
mains  d'un  procureur,  approuvé  ad  postulandum  in  Urbe.  Pour 
toutes  les  autres,  un  agent  suffit,  quel  qu'il  soit,  et  non  pas 
exclusivement  les  agences  romaines  établies  dans  la  ville,  dont 
le  ministère  est  facultatif. 

Lorsqu'un  cardinal  est  chargé  de  faire  le  rapport,  il  est 
désigné  sous  le  nom  de  cardinal  ponent, 

(80)  Ferrari,  n»  917. 
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Les  expressions  :  Et  amplius^  à  la  fin  d*une  décision,  signifient 
qu'il  n'y  a  plus  lieu  de  revenir  sur  le  même  sujet  qui,  ordinai- 
rement, aura  déjà  amené  des  décisions  semblables.  Ces  mots 
sont  Tabrégé  de  :  Et  amplius  causa  non  proponatur.  Même  signi- 
fication pour  ces  termes  :  Et  non  concedatur^  qui  interdisent 
d'introduire  à  nouveau  la  même  proposition. 

428.  La  congrégation  du  Consistoire  prépare  toutes  les 
affaires  dites  consistoriales,  celles  du  consistoire  ordinaire 
ou  secret,  auquel  sont  seuls  présents  les  cardinaux,  ou  celles 
du  Consistoire  extraordinaire,  public,  solennel,  dans  lequel 
sont  traitées  les  causes  graves  de  l'Église  ou  conférés  les  béné- 
fices d*un  ordre  plus  élevé,  dits  consistoriaux.  Cette  Congré- 
gation connaît  de  toute  cause  d*érection  des  nouvelles  églises. 

La  Congrégation  de  Tlnquisition  ou  du  Saint-Office  s'occupe 
du  contentieux  criminel  dans  les  matières  de  foi.  Les  premiers 
empereurs  chrétiens  ont  devancé  TÉglise  dans  Texercice  de 
ce  contentieux,  que  leurs  lois  ont  créé.  Les  princes  les  ont 
imités  plus  tard  dans  les  divers  États,  et  ils  ont  employé  le 
bras  séculier  contre  les  dissidents.  La  procédure  comporte  : 
1"  une  Congrégation  préparatoire  tenue,  chaque  lundi,  au 
palais  du  Saint-Office  près  le  Vatican,  2^  une  autre,  tenue  à  un 
jour  de  mercredi,  au  couvent  de  la  Minerve,  3»  la  Congréga- 
tion définitive,  en  présence  du  pape,  au  palais  du  Vatican.  Les 
attributions  sont  définies  par  la  bulle  Immensa,  et  se  résument 
dans  les  pouvoirs  suivants  :  Rechercher,  citer,  procéder,  porter 
une  sentence,  et  définir,  dans  toutes  les  causes  qui  sentent  Thé- 
résie  manifeste,  le  schisme,  Tapostasie,  la  magie,  le  sortilège, 
Tabus  des  sacrements,  non  seulement  dans  la  ville  de  Rome 
et  les  États  pontificaux,  mais  par  toute  la  terre,  en  la  personne 
des  patriarches,  des  archevêques,  évêques,  personnes  infé- 
rieures, et  même  des  inquisiteurs. 

429*  La  Congrégation  de  Tlndex  et  ses  fonctions  sont  bien 
connues.  Les  efi'els  de  la  condamnation  des  livres  sont  énu- 
mérés  dans  la  formule  habituelle  de  condamnation  :  Nemo  eu- 
iuscumque  gradus  et  conditionis  prasdicta  opéra  damnata  atque 
proscripta,  quocumque  loco  et  quocumque  idiomate  aut  in  posterum 
edere  aut  édita  légère  vel  relinere  audeat,  sed  locoruni  Ordinariis 
aut  hereCicx  pravitatis  inquisitoribus  ea  tradet^e  teneatur.,.  La 
Congrégation  ne  prononce  pas  avec  le  privilège  de  Tinfaillibi- 
lité  ;  rinerrance  ne  lui  appartient  pas. 
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Pie  lY,  dans  sa  Constitution  Domimci,  de  l'an  1564,  a  for- 
mulé les  règles  de  Tlndex,  dont  la  première  est  celle-ci  :  Tout 
livre  antérieur  à  1515,  condamné  par  les  Pontifes  ou  par  les 
conciles,  et  non  expressément  mentionné  dansTlndex,  demeare 
condamné  en  la  même  forme  et  manière  qu'en  la  condamna- 
tion primitive,  sans  qu'il  y  ait  besoin  de  sentence  nouyelle. 

450.  La  congrégation  du  Concile,  dont  il  a  été  parlé  déjà, 
partage  avec  la  Rote  le  jugement  des  causes  matrimoniales  et 
de  nullité  des  vœux.  Tout  ce  qui  appartient  au  droit  établi  par 
le  Concile  de  Trente  ou  confirmé  par  le  Concile  de  Trente,  et, 
indirectement^  le  droit  antérieur  au  Concile,  peut  lui  être  déféré* 
La  Congrégation  prononce,  comme  Cour  suprême  de  TËglise 
universelle,  sur  la  discipline  et  les  mœurs,  et  définit  ce  qui  est 
accompli  ou  serait  accompli  légitimement  ou  en  sens  inverse. 
Elle  reçoit  les  appels  de  toutes  les  sentences  et  décrets  des 
Ordinaires,  en  matière  de  juridiction,  de  discipline,  d'obliga- 
tions des  clercs,  de  peines  ecclésiastiques,  de  censures,  de 
délivrance  ou  exécution  des  legs,  de  statuts  synodaux  etcapitu- 
laires,  de  charges  imposées  pour  fondations  de  messes,  de 
toutes  charges  imposées  par  sentence  du  juge  ou  extrajndi- 
ciairement,  de  toute  affaire  dans  laquelle  une  règle  posée  par 
le  Concile  de  Trente  est  appliquée  ou  niée,  de  tout  appel,  en 
concours  avec  l'archevêque,  ou  en  première  instance,  de  tonte 
cause  quelconque  en  concours  avec  un  juge  ecclésiastique 
quelcoilque. 

La  Congrégation  suit  deux  ordres  de  procédure  :  elle  observe 
toutes  les  formalités  légales,  lorsque  le  procureur  a  écrit  dans 
les  pièces  déposées:  Nil  transeai;  dans  le  cas  contraire,  et  du 
consentement  des  parties,  elle  juge  en  équité.  La  procédure 
est  donc  poursuivie  yurw  ordine  servato^  ou  bien  ex  xquo  ti 
bvno. 

L'une  des  formalités  importantes  est  la  citatio  ad  concordant 
dura  dubium,  la  citation  des  parties  adverses  pour  établir  le 
doute.  Après  la  reconnaissance  des  pouvoirs  donnés,  et  (^n  règVe, 
le  dépôt  des  pièces  et  la  communication,  il  s'agit  de  tomber 
d'accord  sur  le  point  précis  qui  est  contesté  et  qui  reste  à  dé- 
battre au  point  de  vue  du  droit.  C'est  là  ce  qu'on  appelle  le  douie 
et  la  Congrégation  prononcera  sur  le  doute,  en  répondant  ad 
dubium  ptimum,  ad  dubium  secundum.  Si  les  adversaires  ne 
peuvent  contradictoirement  s'entendre  sur  la  formule  du  doute, 
le  secrétaire  de  la  Congrégation  l'établit  d'office,  sur  le  vu  des 


pièces,  et  les  parties  entendues,  en  réservant  le  droit  de  la 
Congrégation,  à  qui  il  appartient  de  modifier  et  réformer  le 
doute.  Si  Tune  des  parties  fait  défaut  après  la  citation  pour 
établir  le  doute,  il  est  rédigé  en  son  absence  et  lui  est  noti- 
fié (31). 

431.  La  Congrégation  des  Évèques  fut  instituée  par  Gré- 
goire XIII,  celle  des  Réguliers  par  Sixte-Quint,  qui  ensuite  réunit 
les  deux,  pour  n'en  faire  qu'une.  Elle  juge  les  différends  entre 
évèques  et  réguliers,  entre  réguliers  seuls.  Pourvu  que  la  ques- 
tion à  dirimer  ne  soit  pas  par  quelque  côté  une  interprétation 
du  Concile  de  Trente,  la  Congrégation  des  Evoques  et  des  Régu- 
liers décide  de  tout  ce  qui  est  relatif  aux  visiteurs,  envoyés 
dans  les  maisons  des  réguliers,  et  aux  vicaires  apostoliques, 
envoyés  dans  les  diocèses  dont  les  titulaires  ne  peuvent  rem- 
plir leurs  fonctions.  Elle  connaît  de  la  validité  des  vœux,  de 
la  sécularisation,  des  appels,  pour  les  causes  criminelles  qui 
lui  reviennent  en  conformité  avec  son  titre.  De  Luca  Ta  quali- 
fiée Tune  des  plus  accablées  parla  multitude  des  affaires.  Il  a 
été  parlé  plus  haut  des  deux  sections  annexes  qui  lui  sont  rat- 
tachées. 

La  section  de  Statu  regularium  est  celle  qui,  à  des  dates 
récentes,  a  prescrit,  pour  les  Réguliers,  la  discipline  sur 
radmission  des  novices,  les  lettres  testimoniales  à  obtenir  de 
révèque,  les  épreuves  préparatoires  à  la  prise  d'habit,  et,  enfin, 
les  vœux  simples  après  la  probation,  ne  devant  être  suivis  des 

(31)  Le  jour  où  les  tribunaux  français  voudront  faire  à  la  procédure  du  droit 
canon  un  emprunt  utile,  ils  pourront  songer  à  celui.-là.  En  France,  le  deman- 
deur pose  ses  conclusions  et  les  développe;  le  défendeur  en  fait  autant,  tandis 
que  le  Juge  souvent  n'écoute  ni  l'un  ni  l'autre  et  se  pose  en  Salomon,  pour 
baser  sa  sentence  sur  des  conclusions  qu'il  formule  intérieurement  et  qui  n'ont 
pas  été  débattues  au  procès.  Gomme  Tauditeur  d'un  sermon,  qui  refait  au-de- 
dans  de  lui-même,  phrase  par  phrase,  un  sermon  tout  différent,  tandis  que  l'on 
prêche, et  qui  triomphe  intérieurement^  en  disant  à  part  lui  :  «Mon  bonhomme, 
tu  n*y  es  pas;  si  j'étais  croyant  et  surtout  prédicateur,  Je  procéderais  d'autre 
sorte  ;  tu  vois  bien  que  tu  ne  fais  qu'ennuyer  tes  auditeurs  qui  bâillent;  »  ainsi 
fait  le  juge,  tandis  qu'il  trace  au  crayon  la  silhouette  de  l'avocat  sur  le  papier 
destiné  à  prendre  ses  notes.  Lorsqu'en  France^  le  juge  voudra  faire  connaître 
ses  conclusions  après  les  débats  et  production  de  pièces,  c'est-à-dire  établir  le 
doute,  en  le  rectifiant  s'il  y  a  lieu,  ce  qui  est  son  droit,  jus  agendi  ad  dubii 
refomvationem,  puis,  sur  le  doute  rectifié,  permettra,  non  plus  de  nouveaux 
débats,  mais  pour  le  moins,  des  observations  sommaires,  la  justice  et  l'équité 
auront  beaucoup  gagné.  Les  plaideurs  auront  obtenu  une  garantie  de  plut,  car 
il  sera  moins  laissé  au  hasard,  et  les  hasards  judiciaires  entreront  pour  une 
part  fort  atténuée  dans  les  calculs  des  hommes  d'affaires.  Ceci  soit  dit  en 
passant. 
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vœux  solennels  qu*au  bout  de  trois  années.  C'est  un  deuxième 
noviciat  avant  les  vœux  solennels.  Le  pontificat  de  Pie  IX  a 
été  un  pontificat  réformateur  pour  les  ordres  religieux.  Il  s'est 
appuyé  sur  les  congrégations. 

459.  LaGongrégation  des  Rites  surveille  dans  le  monde  entier 
Taccomplissement  de  la  litui^ie,  de  l'office  divin,  du  culte,  des 
cérémonies.  Elle  a  dans  ses  attributions  la  correction  des  livres 
rilualistes,  la  célébration  des  fêtes,  et  les  canonisations.  Le 
premier  et  le  second  maître  des  cérémonies  pontificales,  le 
promoteur  de  la  foi,  le  protonotaire  apostolique,  le  maître  du 
sacré  palais,  le  sacriste  du  pape,  les  prieurs  des  Dominicains  et 
des  Augustins  et  d'autres  prélats  ou  consulteurs  nombreux  dans 
les  causes  spéciales  de  la  canonisation  en  font  partie.  Ses  dé- 
crets obligent  sans  la  promulgation  formelle  ;  ils  sont  généraux, 
adressés  à    tout  Tunivers  catholique  expressément,  urbî  et 
orhiy  ou  équivalemment,  œquivalenler^  à  moins  qu'ils  ne  résol- 
vent un  doute  particulier,  sur  un  privilège  quelconque. 

La  Congrégation  delà  Juridiction  et  de  l'Immunité  ecclésias- 
tique, fondée  par  Urbain  YIII,  compte,  parmi  ses  membres  né- 
cessaires, un  auditeur  de  Rote,  un  prélat  camérier,  un  avocat 
fiscal.  Son  nom  indiq^ue  suffisamment  ses  fonctions. 

La  Congrégation  des  Indulgences  et  des  Reliques  date  de 
Clément  IX.  Elle  exerce  principalement  sa  vigilance  pour  le 
discernement  des  reliques  authentiques  et  contre  la  diffusion 
des  indulgences  apocryphes. 

La  Congrégation  de  la  Propagande  pourvoit  aux  missions. 
Pie  IX  en  a  formé  deux  sections,  Tune  pour  le  rite  latin,  Taolre 
pour  les  rites  orientaux. 

La  Congrégation  des  Études  étend  sa  juridiction  suries  uni- 
versités et  sur  tous  les  établissements  d'instruction  catholiques 
dans  le  monde  entier. 

La  Congrégation  de  l'Examen  des  évèques  comprend,  outre 
les  cardinaux,  des  professeurs  de  droit  canon  et  de  théologie. 

La  Congrégation  de  la  Résidence  épiscopale  a  été  créée  par 
Urbain  VIII. 
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Les  tHbunaux  sont  différents  des  Congrégations.  Celui  de  la 
Pénitencerie  exerce  son  office  pour  le  for  interne;  celui  de  la 
Chancellerie  est  un  tribunal  de  grâces  pour  l'expédition  des 
provisions  consistoriales,  nommant  les  évoques,  les  abbés  et 
autres  ;  la  Daterie  prépare  les  affaires  quotidiennes  à  soumettre 
au  Souverain  Pontife,  pour  la  réponse  aux  suppliques,  deman- 
des de  grâces  et  faveurs,  ou  de  dispenses.  Dans  ce  dernier  cas, 
il  est  fixé  une  componende  ou  somme  d'argent  à  verser,  dont 
le  montant  est  employé  en  œuvres  pieuses. 

Il  est  indubitable  que  si  Ton  ne  tient  pas  compte  de  toute 
cette  organisation,  de  ces  rapports  quotidiens  du  sacerdoce 
avec  le  centre  de  Tunité,  de  ces  décisions  multiples  fondées  sur 
une  jurisprudence  particulière,  et  continuant  cette  jurispru- 
dence, de  ce  contrôle  incessant,  de  cette  direction  donnée,  à 
laquelle,  pour  l'âge  contemporain,  les  chemins  de  fer  et  le 
télégraphe  apportent  plus  d'activité  et  de  continuité,  on  aura 
omis  les  causes  les  plus  certaines  qui  modifient  ou  peuvent 
modifier  les  relations  légales  du  sacerdoce  avec  Tautorilé 
civile. 

Synthèse  de  principes. 

453.  L'évêque  est,  en  vertu  du  droit  canon  et  de  la  disci- 
pline ecclésiastique,  administrateur  des  biens  de  l'Eglise.  Le 
curé,  son  coopérateur,  est  administrateur  au  môme  titre.  Le 
conseil  de  fabrique  est  un  corps  administratif,  composé  des 
coopérateurs  du  curé  et  de  révoque,  en  qui  est  renfermé  le 
pouvoir  administratif  é minent. 

L'Eglise  se  suffit  à  elle-môme.  Elle  est  organisée,  quant  à 
l'administration  des  biens,  d'une  manière  conforme  au  principe 
de  sa  hiérarchie. 

Attendu,  cependant,  le  caractère  des  biens  de  l'Eglise,  leur 
nature  civile,  leurs  relations  juridiques  avec  les  biens  civils,  et, 
par  voie  de  conséquence,  leurs  relations  administratives  avec 
les  personnes  civiles  qui  régissent  administrativement  et  civi- 
lement la  société,  dont  la  masse  des  biens  comprend  les  biens 
de  l'Église  avec  tous  autres,  le  droit  civil  nouveau,  en  réglant 
sa  marche  avec  uniformité,  a  statué  sur  les  biens  de  l'Église, 
qu'il  a  assimilés  à  ceux  des  communes. 

La  loi  civile  reconnaît  le  principe  de  l'évoque  administrateur  ; 
elle  l'admet  partiellement.  Mais^  se  trouvant  en  face  d'un  simple 
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administrateur,  incapable  de  revendiquer,  même  au  ()oint  de 
vue  canonique,  un  autre  titre  que  celui-là  (et  il  en  est  de  même 
pour  le  curé),  elle  l'a  subordonné  comme  tel,  parce  que  son 
principe  n'est  pas  la  dualité,  mais  Tunité. 

Cest  le  droit  public  qui  a  entraîné  cette  subordination^  à 
laquelle  prédisposait  le  droit  canonique  d'après  son  principe  sur 
la  propriété  ecclésiastique  et  sur  les  pouvoirs  de  Tévêque  quant 
aux  biens. 

Il  y  a  un  mode,  ecclésiastique  d'acquérir  et  de  posséder, 
dont  il  a  été  parlé  au  tome  1",  p.  320-323,  335-337,  361,  365, 
qui  aboutit,  sous  nos  yeux,  à  des  conséquences  légales  et  juri- 
diques, sous  rinfluence  du  droit  civil  moderne,  c*est-â-dire  en 
s'imprégnant  de  droit  civil  moderne.  La  théorie  mixte  du  dixiit 
sur  la  matière  était  élaborée  depuis  longtemps. 

Il  ne  restait,  dès  lors,  qu'à  organiser  les  compétences. 'Nous 
avons  montré  comment  et  de  quelle  sorte  la  compétence  a  été 
réglementée.  Nous  avons  dit  quels  en  sont  les  rouages  et  par 
quelles  initiatives  ils  sont  mis  en  mouvement. 

Nous  avons  rappelé  l'existence  des  Congrégations  romaines 
et  des  tribunaux  romains,  qui  ne  peuvent  être  passés  sous  si- 
lence, lorsqu'il  s'agit  de  l'organisation  des  rapports  du  sacer- 
doce avec  Tautorité  civile. 

Il  nous  semblera  que  nous  avons  surtout  expliqué  le  sens  de 
cette  organisation  et  de  la  loi.  Nous  croyons  en  avoir  fait  saisir 
Vesprit,  par  dessus  tout.  De  même  que  Ihering  a  donné  pour 
titre  à  son  livre  :  L*esprit  du  droit  romain,  nous  aurions  pu  don- 
ner pour  titres  à  quelques-uns  de  nos  chapitres  :  De  fesprit  da 
droit  ecclésiastique  manifesté  dans  les  rapports  du  sacerdoce  (32). 


(32)  Tout  le  droit  antérieur  au  concile  de  Trente  et  tout  le  droit  nooTeau 
devant  être  ramenés  à  la  nonne  du  concile  par  la  S.  Congrégation  du  Concile, 
les  décisions  de  cette  Congrégation  sont,  en  quelque  sorte,  aajoard*hcii  toai 
1«  droit.  Elles  forment  58  vol.  in-f^  manuscrits  peu  accessibles.  De  1839  i 
1846,  on  les  a  imprimées  en  106  vol.  in-4%  qui  ne  sont  pas  dans  le  œmmerce. 
Mgr  Verga,  secréuire  de  la  Congrégation,  a  repris  cette  publication  pour  U 
continuer.  Le  chevalier  Melandri,  directeur  de  la  librairie  de  la  Propagande, 
fournit  les  nouveaux  vol.  franco  au  prix  de  30  fr.  Tun. 


CINQUIÈME   PARTIE 

LE  MONDE  EN  FORMATION  OU  LE  MONDE 

NOUVEAU 


CHAPITRE  PRELIMINAIRE 

LE    PROBLÈME    CONTEMPORAIN    CONCERNANT  LES   RAPPORTS   DU   SACER- 
DOCE. —  GÉNÉRALITÉS  DE  PRINCIPES  ET  GÉNÉRALITÉS  JURIDIQUES. 

454.  Le  vingtième  siècle  est  proche.  Le  Monde  ancien  a  vécu  ; 
le  Monde  du  moyen  âge  et  le  Monde  moderne  ont  vécu.  Un 
autre  âge  arrive. 

Lorsque  le  dix-neuvième  siècle  commence,  Lamennais  donne 
un  nom  au  malaise,  ou  à  la  situation  de  ses  contemporains, 
c'est  V  indifférence, 

La  situation  a  changé.  Ce  n'est  plus  en  présence  d*nn  ma- 
laise que  les  générations  présentes  se  trouvent  et  attendent  le 
diagnostic  ;  c'est  en  présence  d'un  besoin,  le  besoin  d'édiQer, 
d'organiser,  de  bâtir  le  Monde  nouveau,  lequel  succède  au 
Monde  moderne. 

C'est  là  une  première  généralité  de  principe. 

Nous  disons  qu'il  succède,  et  non  pas  qu'il  remplace.  Car 
rhuroanité  n'a  pas  coutume  de  faire  table  rase  du  passé,  et  ne 
peut  faire  table  rase  du  passé.  Toute  construction  solide  repose 
sur  des  fondements  qui  l'ont  précédée. 

Le  Monde  ancien  grec  succède  au  Monde  oriental  et  à  l'Egypte, 
en  gardant  divers  éléments  de  l'Egypte  et  de  l'Orient  pour  cons- 
truire l'édifice  de  sa  civilisation  propre.  Le  Monde  ancien  ro- 
main succède  de  la  même  façon  au  monde  grec,  sans  le  répu- 
dier, mais  en  se  l'appropriant  dans  une  certaine  et  notable 
mesure.  Le  Monde  romain  persiste  sous  le  Monde  des  invasions 
et  le  Monde  du  moyen  âge.  Le  moyen  âge  revit  en  partie  dans  le 


—  426  — 

Monde  moderne.  Et  le  Monde  moderne  ne  disparaîtra  pas  tout 
entier  devant  le  Monde  en  formation,  devant  le  Monde  nouYeau. 
Deuxième  généralité  de  principe. 

Notre  besoin  de  bfttir  et  d'édifier  est  impérieux,  et  Theure  en 
est  venue. 

Les  générations  des  Hébreux  contemporains  de  la  sortie 
d'Egypte  n'entrèrent  pas  dans  la  Terre  promise.  Pendant  qua- 
rante ans,  elles  furent  errantes  dans  le  désert.  Nul  de  ceux  qui 
avaient  vécu  dans  la  terre  de  Gessen  ne  pénétra  dans  le  pays  do 
Jourdain.  II  était  nécessaire  qu'il  en  fût  ainsi,  car  il  faut  que 
les  représentants  d'un  autre  âge  disparaissent  pour  que  Févo^ 
lution  humanitaire  s'accomplisse  sans  obstacle. 

Troisième  généralité  de  principe,  dont  suit  rappUcalloii  : 

Les  générations  contemporaines  de  la  Révolution  française 
out  erré  à  travers  l'Europe.  Le  temps  a  ensuite  accompli  son 
œuvre.  Ce  sont  les  enfants  des  fils  qui  doivent  bâtir,  s'il  se  peut, 
un  édifice  social  durable.  Jusqu'ici,  Ton  n'a  su  qu'élever  des 
abris  provisoires. 

La  France  a  vécu  sous  les  tentes  de  la  Restauration,  de  la 
monarchie  de  Juillet,  de  la  République  de  1848,  puis  du  second 
Empire.  Elle  attend  le  vingtième  siècle.  Nos  pères  sont  morts  I 

435.  Le  plus  souvent,  ceux  qui  accomplissent  une  évolution 
humanitaire  ne  savent  pas  ce  qu'ils  font.  Leur  jugement,  troa- 
blé  par  des  préoccupations  personnelles,  ne  discerne  pas. 

Quatrième  généralité  de  principe,dontl'application  historique 
et  l'application  contemporaine  suivent  : 

Ceux  qui  fondèrent  le  régime  municipal,  pour  sauver,  pour 
affermir  la  société,  quand  de  toutes  parts  Tempire  romain  cra- 
quait et  tombait  en  ruine,  avaient-ils  l'idée  nette  du  régime 
municipal?  non. 

Ceux  qui  firent  la  féodalité,  savaient-ils  qu'ils  établissaient  la 
féodalité?  Non,  assurément. 

Au  milieu  des  nuages  de  poussière,  suite  d'un  grand  effondre- 
ment, Lamennais  crie  à  ses  contemporains  qu'il  n'a  vu  en  eux 
que  des  démolisseurs  apportant  un  mal  nouveau,  l'indiffé- 
rence. 

La  poussière  est  retombée.  Les  décombres,  système  féodal, 
noblesse,  privilèges,  sont  déblayés.  Le  droit  public  nouveau  n'a 
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pas  attendu  pour  jeter  des  fondements.  Peut-être,  on  pourrait 
déjà  découvrir  le  plan  de  ce  qui  se  construit  : 
G*est  le  vingtième  siècle  qui  se  construit. 

Quelsera-t-il? 

Examinons  six  généralités  de  conduite  à  Tégard  du  sacerdoce, 
qui  sont  aussi  des  généralités  de  principes  : 

a)  Supprimerons -nous  le  Sacerdoce?  Supprimerons- nous 
rÉglise?  Supprimerons-nous  Dieu  ?  Il  en  a  été  question.  On  en 
a  parlé.  Mais  Dieu  a  la  vie  dure,  TÉglise  aussi,  et  le  Sacerdoce 
également. 

On  ne  vient  même  pas  à  bout  aisément  des  Jésuites,  qui  ne 
sont  pas  rinstitution  du  sacerdoce. 

b)  Tournerons-nous  le  dos  au  Sacerdoce,  à  TÉglise  et  à  Dieu, 
pour  ne  plus  les  voir,  et  n'avoir  pas  à  nous  en  occuper?  C'est 
encore  une  idée  mise  en  avant.  Mais  il  y  a  une  difficulté.  Gom- 
ment tourner  le  dos  à  ce  qui  est  partout,  à  droite,  à  gauche,  en 
face,  par  ici,  par  là,  en  un  mot,  partout? 

Il  fallait  discuter  TËglise  avant  qu'elle  fût,  le  Sacerdoce  avant 
qu'il  prît  naissance,  et  Dieu  avant  qu'il  fût  trouvé  au  fond  de  la 
conscience  humaine. 

Tourner  le  dos,  devient  une  impossibilité  et  un  non-sens. 

c)  Recourir  à  la  force  pour  faire  des  confesseurs  de  la  foi, 
que  l'on  retient  dans  les  prisons,  et  bientôt  après  des  martyrs, 
cela  s'est  vu  au  temps  de  la  Commune  de  Paris  et  n'a  pas  le 
mérite  de  la  nouveauté. 

L'histoire  démontre  que  ce  n'est  pas  une  solution,  mais  le 
contraire  d'une  solution  (1),  la  persécution  étant  le  plus  efficace 
des  moyens  de  propagande. 

d)  En  sens  opposé,  soumettre  l'État  à  l'Église,  ou,  comme 
disaient  nos  ancêtres,  les  couronnes  à  la  tiare  et  à  la  mitre  ; 

(1)  De  Pressensé,  dans  la  Rev,  polit,  et  litt.  (32  avril  1882)  ?  «  Le  plas  puis- 
sant homme  d'État  de  Tépoque  (Bismark)  est  obligé  de  reconnaître  qa'il 
n'a  pa  aToir  raison  da  catholicisme,  après  atoir  Yotila  l'écraser  par  une 
législation  d'exception  qai  dépasse  de  beaacoap,  quoi  qu'on  en  ait  dit,  nos 
lois  de  germinal  an  X.  C'est  ainsi  que  tout  ce  que  l'État  fait  de  trop  contre 
l'Église  catholique  se  retourne  contre  lui.  H  n'y  a  pas  de  moyen  plus  sûr 
de  la  fortifier;  les  violences,  anssi  bien  que  les  taquineries  mesquines,  lui 
profitent...  » 


{soumetlre  la  force  temporelle  à  ce  qui  est  la  faiblesse  temporelle. 
a  pu  se  réaliser,  et  s*est  réalisé,  mais  sera  toujours,  en  soi,  fort 
difficile.  Historiqueii^ent,  la  démonstration  est  faite  égalemec: 
sur  ce  point,  et  les  gouvernements  paraissent  fort  peu  disposée 
à  recommencer  Tessai,  c'est-à-dire  à  le  permettre. 

D'autre  part,  ceux-là  niôme  qui,  parmi  nous,  font  Téloge 
de  cette  solution,  la  présentent  comme  un  idéal,  dont  nous  ne 
sommes  plus  dignes  (2),  disent-ils,  parce  que  la  foi  des  anciens 
jours  a  diminué  parmi  les  hommes  (3). 

L'idéal,  c'est  Tidéal.  Ge  n'est  pas  la  solution  pratique. 

e)  Il  reste  donc  à  faire  vivre  l'un  à  côté  de  Vautre  le  sacer  ■ 
doce  et  Tautorité  civile.  Mais  dans  quelles  conditions?  Harmo- 
niquement,  s'il  se  peut. 

C'est  la  réponse  de  Liberatore  qui,  1^  «  n'admet  pas  \a  sépara- 
«  tion  même  uniquement  pratique  de  l'Église  et  de  l'État,  parce 
«  que  c'est  une  désastreuse  incohérence  fondée  sur  le  divorce 
((  de  la  théorie  et  de  la  pratique,  des  dispositions  de  Thomme 
«  et  des  plans  de  Dieu  ;  »  qui,  2^  «  soutient  comme  nécessaire 
«  Yharmonie  entre  l'Église  et  l'État  (4).  » 

Mais  c'est,  précisément,  cette  question  de  Vharmonie  qui  est 
difficile,  avouons-le,  lorsqu'on  ne  supprime  pas  le  Sacerdoce: 
lorsqu'on  ne  tourne  pas  le  dos  au  Sacerdoce  pour  l'ignorer; 
lorsqu'on  n'emploie  pas  la  force  contre  le  Sacerdoce;  lorsqu'on 
ne  subordonne  pas  l'État  au  Sacerdoce. 

f)  Le  problème  a,  d'ailleurs,  ceci  de  remarquable  qu'il  n'est 
pas  identique  dans  ses  données  positives,  pour  tous  les  âges. 

Nos  faits  contemporains,  nos  discussions  du  présent  ne  le 

posent  pas  sous  le  même  aspect  qu'envisageaient  nos  pères. 

Aussi,  quelques-uns  ont  jugé  commode  de  nier,  non  pas  que 

(2)  Cf.  Jules  Morel,  Somme  contre  le  catholicisme  libéral,  —  Le  même, 
p.  13,  t.  I<^r  :  tt  Le  pape  ne  demande  pas  la  restitution  da  pooroir  «ocien;  il 
ne  l'obtiendrait  que  de  la  conversion  spontanée  des  esprits;  U  se  contente  de 
moins.  » 

(3)  Cf.  Emile  OUivier,  VÉglise  et  CÉtat  au  concile  du  Vatican^\^  II,  p.  487  : 
«  A  une  société  dont  la  partie  agissante  est  inclinée  à  TincrédaUtè,  on  pro- 
pose  comme  idéal  le  rétablissement  de  l'inquisition  et  des  bûcher»,  b 

(4)  R.  P.  Liberatore,  F  Église  et  Vttat  dans  leurs  rapports  mutuels^  tnd. 
p.  19.  —  Le  même  ajoute,  dans  les  lignes  suivantes,  que  Tharmonie  se 
viendra  que  de  la  subordination  de  la  société  inférieure,  c'est-à-dire  tes- 
porelle.  C'est  ce  que  Ton  n'examine  pis  Ici,  présentement.  Noos  ne  reteoeot 
que  la  théorie  d'harmonie. 
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le  problème  existe  et  qu'il  y  ait  problèâie,  mais  qu*il  y  ait  sa- 
gesse, ou  du  moins  opportunité  à  s*en  occuper  et  à  le  détermi- 
ner sous  ses  aspocts  variables. 

Ces  derniers  venus  ne  prétendent  pas  ignorer  pratiquement. 
Ils  n*imitent  pas  ceux  qui  tournent  le  dos  afin,  disent-ils,  de  ne 
pas  voir.  Ils  aperçoivent,  au  contraire^  nettement  le  Sacerdoce  et 
l'Église,  mais  ils  s* abstiennent. 

Ce  sont  les  six  généralités  de  conduite  pratique. 

436.  L'abstention,  sans  doute,  a  l'avantage  de  n'être  pas  une 
négation  systématique  et  contre  toute  évidence.  Elle  est  plus 
loyale  et  peut  tenter  les  esprits  modérés.  Or,  notre  progrès 
social  s'est  effectué  en  amenant  dans  les  esprits,  en  matière 
religieuse,  non  pas  l'indifférence,  mais  la  modération. 

Voici  le  raisonnement  des  modérés  : 

Deux  faits  existent  simultanément,  le  Sacerdoce  et  l'autorité 
civile  ;  au  lieu  de  tourner  le  dos  à  l'un  des  deux,  nous  sommes 
spectateurs,  peut-être  même  spectateurs  payants,  tant  d'une 
part  que  de  l'autre,  mais  sans  récrimination  aucune,  et  cela 
nous  suffit  (5). 

Ce  qui  suffit  à  tel  ou  tel  particulier,  ou  ce  qu'il  déclara  lui 
suffire  est-il  suffisant  d'une  manière  absolue  ? 

Rappelons  quelques  principes,  à  l'aide  desquels  nous  entrons 
en  pleine  thèse  juridique. 

Aucune  société  ne  peut  subsister  sans  lois  :  Voilà  ce  dont  les 
anciens  sont,  premièrement,  demeurés  d'accord.  G'es't  seule- 
ment de  nos  jours  qu'il  s'est  trouvé  des  théoriciens  de  l'anar- 
chie :  nous  n'en  tenons  pas  compte. 

(5)  L'abstention  peut  aussi  prendre  la  forme  d'une  systématisation  dans  cette 
formule,  qui  est  une  citation  textuelle  : 

«  Une  religion  est  le  résultat  de  l'esprit  mystique  d'une  société  à  une 
époque  donnée  de  son  évolution  historique.  Il  n*est  pas  en  elle  de  se  trans- 
former en  un  cadre  mobile  où  trouverait  place  la  société  nouvelle,  née  des 
ruines  de  l'ancienne.  Les  choses  qui  sont  l'expression  d'un  état  social  disparu 
disparaissent  avec  lui  ou  ne  restent  que  comme  les  monuments,  imposants 
peut-ôtre,  mais  à  coup  sûr  inféconds  et  déserts  de  ce  qui  fut  autrefois.  Si  donc 
ie  temple  protestant  et  l'église  catholique  se  dépeuplent  davantage  chaque 
Jour,  ce  n'est  pas  aux  religions  qu'il  faut  s'en  prendre.  Elles  sont  ce  qu'elles 
sont  et  n'en  peuvent  mais.  Les  cœurs  qu'elles  n'ont  plus  le  don  d'échauffer  et 
d'émouvoir  resteront  dans  leur  indifférence  ou  dans  leur  doute  jusqu'à  ce  que 
de  leurs  profondeurs  mystiques,  Jaillisse,  un  Jour,  un  verbe  nouveau,  une 
croyance  née  d'eux  et  où  ils  se  reconnaissent^  si  toutefois  la  science  et  la 
raison  n'ont  pas  k  Jamais  détruit  en  eux  cette  puissance  créatrice  et  vraiment 
divine  d'objectiver  leur  idéal.  » 
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Les  lois, ajoutaient  les  anciass^&ont  impuissantes  sans  la  mo- 
rale. La  morale  reçoit  son  plus  ferme  Appui  de  la  religion.  Il  n'y 
a  point  de  religion  sans  la  piété,  qui  est  un  fait  interne,  et  sans 
le  culte  public,  qui  est  un  fait  externe.  Il  nY  a  point  de  culte 
sans  ministres  de  ce  culte,  c*est-à-dire  sans  un  sacerdoce. 

G*est  encore  ce  que  toute  Tantiquité  proclame. 

Deuxième  généralité  juridique. 

Les  vertus  publiques,  qui  forment  les  mœurs  publigues,  les 
vertus  privées,  qui  forment  les  mœurs  privées,  sont  placées  sous 
la  sauvegarde  du  sacerdoce  :  le  dévouement  envers  la  patrie, 
la  piété  filiale,  Tobservation  du  serment,  la  foi  des  irallës,  le 
respect  des  droits  et  des  propriétés  d*autrui  s*affalb\issent  s'il 
est  affaibli.  Telle  est  la  formule  antique. 

Troisième  généralité  juridique. 

De  là  vient,  dans  Tantiquité,  la  vengeance  commune  contre 
les  profanations,  la  punition  publique  atteignant  ceux  qui  eo 
sont  les  auteurs.  Nous  parlons  ici  de  l'antiquité  païenne. 

D'autres  temps  sont  venus  ensuite.  Après  cette  parole  :  Ren- 
dez à  César  ce  qui  est  à  César,  et  à  Dieu  ce  qui  est  à  Dieu,  une 
révolution  s'est  accomplie.  Deux  puissances,  jusqu'alors  con- 
fondues, ont  été  distinguées.  La  distinction  des  deux  puissances 
c'était  le  progrès  qui,  une  fois  acquis,  demeure  indestructible. 
La  distinction  des  deux  puissances  renfermait  la  distinction  des 
deux  domaines  pour  l'activité  de  l'homme,  un  domaine  où 
s'exerce  la  puissance  extérieure,  armée  du  glaive,  et  un  do- 
maine de  la  conscience,  où  la  force  ne  peut  rien. 

Mais  ces  deux  ordres  d'activité,  c'est  tout  l'homme,  et  Ton 
des  deux,  ce  n'est  pas  tout  l'homme. 

Le  progrès  acquis  et  indestructible  ne  sera  point  ôté  du 
milieu  de  la  société.  Il  a  fait  de  l'humanité  apparten^nl  à  la 
civilisation  chrétienne  une  nouvelle  humanité,  dont  il  faut 
accepter,  dans  son  entier,  la  nouvelle  loi  psychologique. 

Quatrième  généralité  juridique. 

457.  Dans  le  concept  des  principes  fondés  sur  cette  loi 
psychologique,  le  sacerdoce  trouve  nécessairement  sa  place. 

11  ne  suffit  pas  de  distinguer  deux  ordres  de  l'activité  hu- 
maine. 11  faut  les  définir. 

Les  saints  devoirs  que  la  religion  prescrit  et  qu'elle  impose 
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à  la  conscience,  les  augustes  mystères  dont  elle  conserve  la 
tradition,  soit  que  Ton  entende  ce  mot  de  mystères  dans  le  sens 
de  la  doctrine,  ou  dans  le  sens  purificatoire  et  expiatoire, 
exigent  une  profession  particulière,  qui  consacre  la  vie  entière 
de  certains  hommes  à  soutenir  de  grandes  vérités  par  de  grands 
exemples.  Cette  profession  n*est  autre  que  le  sacerdoce. 

Puisqu'il  est  impossible  de  méconnaître  les  deux  ordres  de 
Tactivité  humaine  au  sein  de  la  société,  puisque  les  saints 
devoirs,  puisque  les  augustes  mystères  reposent  sur  le  concept 
du  sacerdoce,  il  devient  impossible  de  s'abstenir  sur  la  ques- 
tion du  sacerdoce  au  sein  des  sociétés. 

Cinquième  et  sixième  généralités  juridiques. 

Le  dictamen  de  la  conscience  acquiert  sa  plus  grande  force 
à  Taide  du  sacerdoce.  Nous  le  démontrons  : 

Pour  les  classes  inférieures,  si  elles  ont  peu  de  lumières; 
si  les  siècles  sont  barbares  ;  ou  bien  encore  si  elles  sont  livrées 
au  rude  travail,  qui  fatigue  et  ne  laisse  guère  se  développer  la 
délicatesse  du  sens  moral  ;  si  parfois  elles  étaient  entraînées 
par  la  fainéantise,  Tivrognerie,  et  des  vices  grossiers;  la  cons- 
cience aura  besoin  de  prendre  une  voix  extérieure,  sous  peine 
de  voir  Tordre  deTactivité  humaine  qui  est  le  plus  noble,  gran- 
dement menacé.  Cette  voix  extérieure  est  celle  du  sacerdoce, 
qui  fortifie  la  conscience,  qui  vient  en  aide  à  la  conscience. 

Pour  les  classes  qui  connaissent  la  politesse  et  qu'une  édu- 
cation plus  soignée  élève  à  un  niveau  supérieur,  au  milieu 
d'une  nation  civilisée,  il  arrive  que  des  passions,  des  préjugés, 
des  désirs,  des  tentations  d'un  autre  genre  développent  et 
mettent  sans  cesse  en  action  des  penchants  dont  le  résultat 
serait  pareillement  la  suppression  de  l'un  des  deux  ordres  de 
l'activité  humaine. 

Le  concept  ou  la  loi  psychologique  de  l'humanité  nouvelle 
ne  permettent  donc  pas  à  la  société,  si  Ton  considère  les  faits, 
aussi  bien  que  les  principes,  l'abstention  dans  la  question  du 
sacerdoce. 

Septième  généralité  juridique. 

Mais,  en  outre,  parce  que  l'esprit  de  corps  résulte  infaillible- 
ment de  l'existence  et  de  la  notion  du  sacerdoce,  il  devient 
indispensable  de  savoir  si  ce  corps  entre  dans  l'ordre  légal  ; 
si  et  comment  son  existence  et  ses  actes  se  coordonnent  avec 
les  institutions  du  pays  ;  s'il  supporte  le  contrôle  de  l'autorité 
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établie  pour  le  territoire  et  dans  quelle  mesure  ;  s'il  a  droit  de 
demandef  que  sa  discipline  devienne  la  loi  de  TÉtat;  ou  si, 
ne  pouvant  l'imposer,  il  a  le  droit  de  tendre  à  la  faire  préva- 
loir par  des  moyens  légaux  qui  sont  des  moyens  civils,  sou- 
vent en  dehors  du  simple  exercice  de  la  persuasion. 

L'abstention,  qui  se  baserait  sur  un  manque  d'opportunité 
pour  soulever  des  questions  soit  ép^ieuses  et  difficiles,  soit 
irritantes,  ne  supprimerait  pas  ces  questions  elles-mêmes, 
qu'il  faudra  toujours  aborder. 

Le  fait  social  s'impose  :  le  sacerdoce  existe.  Il  est  inévitable 
qu'on  le  discute.  L'Etat  existe  et  s'impose  également. 

Huitième  généralité  juridique. 

D'une  4;art,  l'Etat  est,   par  sa  nature  même,  incapable  de 
prescrire  des  doctrines  religieuses.  Fait  pour  la  terre,  il  n'in- 
terviendrait, en  semblable  matière,  qu'avec  des  moyens  hu- 
mains. Confondant  alors  la  violation  de  la  loi  religieuse,  c'est- 
à-dire  le  péchés  avec  l'acte  qui  trouble  l'ordre  social,  c'est-à- 
dire  le  délits  l'État  appliquerait  au  premier  la  pénalité  qui 
convient  au  second.  On  verrait  alors  des  opinions  religieuses, 
ou  des  infractions  concernant  exclusivement  la  conscience, 
devenir  des  délits  sociaux.  Et,  comme  les  péchés  se  commet- 
tent dans  des  limites  bien  plus  étendues  que  celles  dans  les- 
quelles se  renferment  les  délits,  il  est  impossible  de  prévoir 
jusqu'où  irait  une  législation  qui  environnerait  sans  cesse,  et 
sans  mesure,  l'homme  de  ses  menaces  et  de  ses  chàUments. 

D'autre  part,  la  discipline  religieuse  ne  peut  rendre  inutile 
la  loi  civile,  se  substituer  à  la  loi  civile,  c'est  ce  qui  n'est 
pas  plus  admissible  en  thèse  générale  que  dans  le  fait  concret 
et  particulier. 

Prenons  un  exemple.  Le  fondateur  du  christianisme  ayant 
prohibé  le  divorce,  la  règle  établie  formellement  par  l'évangile 
ne  devient  pas,  par  cela  seul^  une  loi  civilement  obligatoire. 
De  même,  après  le  divorce  établi  par  une  loi  civile,  il  faudra 
une  autre  loi  civile  pour  l'abroger. 

Sur  ce  point,  on  pourra  concéder  au  sacerdoce  le  simple 
droit  d'enseigner  la  doctrine  et  de  commenter  l'évangile,  pour 
agir  sur  les  individus  par  la  persuasion,  et  pénétrer  au  Tond  de 
la  conscience.  On  pourra  lui  reconnaître,  comme  membre 
de  la  société,  le  droit  de  recourir  aux  moyens  fournis  par  la 
légalité,  pour  combattre  la  légalité.  Le  sacerdoce  agira  sur  la 
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conscience  individuelle  dans  un  cas,  et  sur  la,  société,  comme 
membre  de  la  société,  dans  Vautre. 

Neuvième  et  dixième  généralités  juridiques,  dont  Timpor- 
tance  est  absolument  de  premier  ordre. 


Synthèse  fjlu  chapitre  préliminaire. 

458.  Donc,  1^  on  ne  supprimera  ni  Thumanité  ni  le  progrès 
accompli,  et  le  concept  du  progrès  dans  Thumanité  implique 
Texistence  du  sacerdoce,  qui  représente,  dans  les  temps  nou- 
veaux. Tune  des  formes  nécessaires  de  l'activité  dans  Thomme  : 
le  sacerdoce  n'était  pas  dans  l'antiquité,  mais  il  est  aujourd'hui 
la  formule  de  la  distinction  des  deux  puissances  ;  2®pn  n'arrê- 
tera pas,  à  une  date  déterminée  de  l'humanité,  les  évolutions 
de  l'humanité  ;  mais  on  ne  fera  pas  table  rase  sous  prétexte 
d'évolution. 

Le  progrès  chrétien  a  distingué  les  deux  puissances,  les 
deux  ordres  d'activité  de  l'homme.  Nous  garderons  cette  dis- 
tinction. Le  vingtième  siècle  n'y  changera  rien. 

Si,  ensuite,  à  une  période  de  l'évolution,  qui  est  la  période 
actuelle,  on  se  demande  :  Faut-il  supprimer  Dieu,  l'Église  et  le 
sacerdoce  ?  Nous  avons  répondu  :  Non. 

Faut- il  séparer  ce  qui  est  distingué?  ¥dMiA\  juxtaposer^  et 
dans  quelles  conditions  ?  Faut-il  unir,  et  par  quels  liens  ou 
sous  quel  mode?  Est-il  un  mode  qui  soit,  à  la  fois^  acceptable 
pour  l'Église,  acceptable  par  les  générations  du  présent,  dont 
l'esprit  a  cessé,  évidemment,  d'être  identique  à  celui  des  géné- 
rations du  passé? 

Qu'en  pense  le  monde  nouveau,  le  monde  en  formation,  le 
futur  siècle,  qui  sera  le  vingtième,  ou  qu'en  doit-il  penser? 

La  question  n'intéresse  pas  seulement  une  Église  ;  mais  elle 
est  humanitaire  dans  le  sens  le  plus  large  du  mot.  Elle  inté- 
resse toutes  les  sociétés  civiles  ;  elle  intéresse  toute  société  spi- 
rituelle, c'est-à-dire  toute  société  fondée  sur  la  manifestation 
de  l'activité  humaine  en  dehors  des  faits  purement  temporels. 
Elle  n'intéresse  pas  exclusivement  le  sacerdoce,  elle  n'est  pas 
exclusivement  sacerdotale.  Mais  il  est  nécessaire  de  la  poser 
dans  ce^ivre,  car  elle  est  la  question  des  rapports  du  sacerdoce 
dans  leur  aboutissement  à  l'âge  actuel. 

Notre  cinquième  partie  s'efforcera  de  ne  pas  sortir  des  li- 
mites de  la  science.  Elle  sera  juridique  et  s*in8pirera  du 
II.  28 
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droit  (6).  On  voit,  dès  à  présent,  qaels  problèmes  elle  cherche 
à  résoudre  et  s'efforcera  de  résoudre  avec  le  calme  qui  coq* 
vient  au  jurisconsulte,  habitué  à  former  son  opinion  au  milieu 
des  débats  contradictoires  et  des  divergences  d^appréciations 
ou  d'intérêts. 

Nous  renfermons,  dans  un  chapitre  premier,  Texposé  des 
systèmes.  Nous  consacrerons  le  chapitre  deuxième  à  un  exposé 
de  la  matière  concordataire. 

(6)  Saint  François  de  Sales  :  «  En  cet  aa^  qai  redonde  en  cervelles  ciuiodes, 
aiguës  et  eontentieoses,  il  est  mal  aisé  de  dire  chose  qai  n'offense  cenx  qai 
faisant  les  bons  valets  soit  du  pape,  soit  des  princes,  ne  veulent  que  jamais 
on  Varrète  hors  des  extrémités,  ne  regardant  pas  qu*on  ne  saoroit  faire  pis 
poar  un  père  que  de  lui  ester  Tamour  de  ses  enfants,  ni  pour  les  enfants  que 
de  leur  ester  le  respect  quHls  doivent  à  leur  père.  —  Qu*ett-U  donc  besoln^de 
s'empresser  à  Texamen  de  son  autorité  sur  les  choses  temporelles,  et  par*ce 
moyen  ouvrir  la  porte  à  la  discussion  et  à  la  discorde?  »  Éd.  Vives,  t.  IX  p.  447. 


CHAPITRE  PREMIER 


EXPOSÉ    DES    SYSTÈMES 


Premier  Système. 

459.  Sortons  des  généralités  de  principes,  pour  aborder  des 
généralités  de  systèmes,  en  suivant  Tordre  logique  des  idées 
sur  lesquelles  ils  reposent.  Interrogeons  ces  systèmes  pour 
leur  demander  des  bases  juridiques ,  puisque  le  besoin  du 
vingtième  siècle  est  de  bâtir  et  d'édifier  sur  des  fondements 
solides. 

Un  premier  système  part  d*une  identité  d^appréciation  dans 
le  domaine  des  faits  pour  déduire,  en  se  bifurquant,  des  con- 
séquences absolument  opposées.  Voici  comment  : 

1^  Selon  les  uns,  il  faut  admettre  la  diversité  nécessaire  des 
formes,  suivant  les  temps  et  suivant  les  lieux,  dans  l'accord  à 
intervenir  entre  les  deux  puissances,  c'est-à-dire  entre  TÉglise 
et  la  société  civile,  entre  le  sacerdoce  et  l'autorité  civile; 

2°  Selon  les  autres,  on  doit  garder  l'invariabilité  de  la  forme, 
toujours  identique,  en  sorte  que  le  présent  doive  être  le  calque 
du  passé,  pour  échapper  à  tout  reproche . 

Nous  exposons  l'appréciation  identique  et  les  divergences  : 

a.  L'Église  est,  en  ce  monde,  au  sein  de  la  société,  en  tant 
que  société,  un  fait  historique  autant  que  doctrinal. 

La  Révolution  a  malheureusement  détruit,  en  France  et 
hors  de  France,  l'Établissement  ecclésiastique  qui  était  la  ré- 
sultante du  fait  historique.  Il  est  invraisemblable  qu'il  soit 
rétabli,  impossible  peut-être. 

Nous  subissons  donc  les  conséquences  révolutionnaires.  Le 
trône  et  l'autel  ne  seront  point  relevés  suivant  le  mode  an- 
tique. Cette  appréciation  concorde  avec  celle  qui  va  suivre. 

Dans  ceci  se  manifeste  la  divergence  :  //  n'y  avait ^  ajoute-t-on, 
qu^ne  forme  de  V alliance  nécessaire  des  deux  puissances^  et  cette 
forme  a  été  brisée. 

Toute  base  juridique  pour  l'avenir  disparaît. 

b,  (c  On  peut  affirmer,  sans  être  prophète,  qu'on  ne  verra 
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plus  runion  de  TÉUt  et  de  TÉgUse,  telle  qu'elle  fut  lentement 
conclue  au  quatrième  siècle,  et  telle  qu*elle  a  été  pleinement 
réalisée  au  moyen  âge.  On  ne  verra  plus    TÉglise    chargée 
d'administrer,  de  juger,  presque  de  nourrir  les  peuples.  Les 
nations,  nées  chrétiennes,  n* éprouvent  plus  le  hesoin  qo*on  les 
délivre  d*elles-mèmes,  et  les  sucs  généreux  dont  leur  enfance  a 
été  nourrie  les  préserveront  des  défaillances  auxquelles  la 
corruption  païenne  laissait  en  proie.  Un  état  social  a  pris  nais- 
sance, mêlé  de  grandeurs  et  de  dangers,  où  les  hommes  veu- 
lent ôtre   consultés  sur   leurs  intérêts  et  éclairés  sur  leurs 
croyances  (i).  » 
Dans  ce  qui  suit  se  manifeste  la  divergence  : 
Mais  une  erreur  grossière,  ajoute-t-on,  serait  de  croire  que 
la  communication  nécessaire  de  la  religion  et  de  la  po\îl\que 
ne  peut  s'établir   que  sous  une  forme  identique  et  tonjours 
déterminée  d'avance,  et  qu*un  État  chrétien  est  nécessairement 
représenté  par  un  empereur  tout-puissant,  veillant,  Tépéeà  la 
main,  à  la  porte  d*un  concile.  Si  la  religion  est  étemelle  par 
essence,  Tessence  de  ]a  politique  est,  au  contraire,  le  change- 
ment. 

Aucune  basejuridique  n'apparaît  ici.  11  en  faut  chercher  une. 
Un  seul  point  est  éclairci,  c'est  que  cette  base  tiendra  compte  du 
changement,  qui  est  de  l'essence  de  la  politique. 

440.  Nous  insisterons  sur  la  formule  identique  d'appré- 
ciation, sur  le  point  de  départ  commun  du  système  : 

L'ancien  Établissement  ecclésiastique  a  croulé,  en  France, 
en  1789.  L'Établissement  était  lié  à  la  possession  des  biens  du 
clergé.  Mais  c'est  un  prélat,  l'évèque  d'Autun,  qui  a  fait,  con- 
tre Tordre  du  clergé,  la  motion  de  mise  à  la  disposition  de  la 
nation  de  tous  ces  biens.  Le  président  de  l'Assemblée  nationa\e 
était  Camus,  avocat  du  clergé.  C'est  dans  la  salle  de  l'arche- 
vêché de  Paris  que  la  motion  a  été  convertie  en  décret 

La  possession  des  biens  du  clergé,  c'était  le  fait  dominanf  qui 
ne  sera  pas  rétabli  (2).  Le  Saint-Siège  a  validé  les  aliénations  : 
c'est  question  close,  affaire  vidée. 

L'identité  d'appréciation  est  donc  fondée. 

Au  fait  dominant,  étaient  rattachés  des  privilèges.  Ils  ont 
été  abolis  et  ne  revivront  pas.  C'est  ce  qui  n'est  pas  douteux, 
1*"  soit  en  principe,  â^  soit  dans  les  exemples  ci-après  : 

(1)  De  Brogito.  ViglUt  et  Cempire  romain. 
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L'évêque  de  Paris,  le  jour  de  son  intronisation,  devait  ôtre 
porté  par  les  seigneurs  de  Montjay,  de  Chevreuse,  de  Gentilly, 
de  Gorbeil,  de  Monthléry,  de  la  Ferté-Alais,  et  le  comte  de  Bre- 
tagne. Étaient  tenus  au  même  devoir,  àUégardde  Tarchevèque 
de  Sens,  les  seigneurs  de  :  Joigny,  Piffbns,  Gourtenay,  Saint-Fi- 
deul ,  Thiauge,  Mareuil,  Trîel...  Pour  l'évêque  d'Auxerre, 
c'étaient  :  le  comte  d*Auzerre,  remplacé  par  le  procureur  du 
roi,  après  la  réunion  du  comté  d'Auxerre  à  la  couronne,  les 
barons  deDonzy,  de  Saint-Yrain  ouYerain,  deToucy.  L'évêque 
de  Meaux  était  porté,  depuis  la  porte  Gomilleu  jusqu'à  la  ca- 
thédrale, par  le  vicomte  de  Meaux,  le  vidame  de  Trilbardou,  le 
seigneur  du  fief  de  Saint-Glet,  le  seigneur  de  Boulare  ou  Dou- 
leurs (2). 

(2)  On  n'a  pas  assez  remarque  que  la  pensée  première  des  hommes  de 
répoqne  révolationnaire,  relatÎTement  aax  biens  ecclésiastiques,  fat  loin  d'ôlre 
hostile  au  clergé  séculier  des  paroisses,  en  fareur  duquel  elle  appelait,  au 
contraire  une  meilleure  répartition.  Ceux  contre  lesquels  elle  s'élevait,  ce  sont 
les  religieux,  ou,  selon  Texpression  employée^  les  moines.  Elle  attaquait  éga- 
lement les  richesses  trop  grandes  et  disproportionnées  du  haut  clergé  (*).  En 
un  mot,  la  pensée  première  était  faTorable  à  la  démocratie  du  clergé,  pourru 
que  ce  clergé  fût  réduit  au  ministère  paroissial  et  séparé  du  clergé  régulier, 
pour  le  plus  grand  bien  de  la  nation,  dont  lui  seul,  disait-on,  le  clergé  parois- 
sial, avait  le  sonci.  V.  la  brochure  intitulée  :  De  la  nécessité  de  supprimer  les 
monastères f  Paris,  1789«  chez  Garnery  et  Volland,  p.  8  t 

«  Qui  pourrait  se  refuser  aux  mouvements  d'une  Juste  indignation,  en 
voyant  un  moine  consommer  lui  seul  plus  de  revenus  quMl  n'en  faudrait  pour 
subvenir  aux  besoins  de  plusieurs  familles?  Qui  ne  s'Indignerait  de  voir  un 
pauvre  artisan,  pâle,  maigre  et  décharné,  n'avoir  d'autre  ressource  que  ses 
bras  pour  pourvoir  à  la  nourriture,  logement  et  entretien  d'une  femme  et  de 
cinq  à  six  enfants,  tandis  qu'un  moine,  dont  la  face  sëraphique  brille  d'un  teint 
vermeil  et  fleuri,  regorge  d'embonpoint  et  de  superflaité  ?  Qui  ne  s'indignerait 

(*)  Cf.  Jovet.  Histoire  des  religions  de  tous  les  royaumes  du  monde,  Paris, 
1724,  tom.  I,  p.  499  :  «  Il  y  a  bien  plus  d*évèchez  et  d'archevèchez  à  donner,  et 
de  bien  plus  riches,  en  Espagne  qu'en  France.  Car,  outre  les  Indes,  où  il  y  a 
plus  de  40  évèchex  ou  archevèchez,  dont  quelques-uns  valent  20  et  30,000  du- 
cats de  rente  ;  outre  les  Pais-Bas  et  Téiat  de  Milan,  le  roy  a,  en  Espagne,  dans 
les  isles  de  i^icile  et  de  Sardaigne,  de  Majorque  et  de  Minorque,  et  au  royaume 
de  Naples,  22  grands  archevèchez  et  environ  100  évèchez,  d'un  revenu  très 
considérable.  L'archevêché  de  Tolède,  qui  est  le  plus  riche,  a  trois  cent 
mille  ducats  de  rente,  les  autres  90,000,  ou  60,000^  ou  40,000.  Pour  ce  qui  est 
des  chaooinies,  quand  un  évoque  est  cardinal,  il  les  donne  toutes,  comme  fait 
celui  de  Tolède  ;  et  quand  des  évèchez  sont  du  domaine  du  Roy,  c'est-à-dire 
dans  le  pais  conquis  sur  les  Mores,  ou  que  le  roy  a  fondé  les  évèchez,  il  donne 
tous  les  canonicats.  Ces  chanoinies  sont  pour  la  plupart  d'un  grand  revenu,  et 
celles  de  Tolède,  qui  sont  au  nombre  de  40,  valent  chacune  plus  de  3,000  du- 
cats de  renie.  »  —  (Noia.  Pour  la  valeur  comparative  des  monnaies,  il  ne  faut 
pas  oublier  que  ces  chiffres  datent  de  150  ans.) 
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Ces  relations  du  sacerdoce  d'autrefois  avec  les  autorités 
civiles  d'autrefois  appartiennent  à  notre  sujet,  mais  ne  seront 
pas  rétablies  (3).  Tout  au  plus,  il  arrivera  qu*nn  savant,  dans 
une  réunion  des  sociétés  savantes  à  la  Sorbonne,  émettra  le 
VŒU  (que  nous  avons  recueilli  dans  ses  papiers,  après  décès, 
et  que  nous  avons  copié  textuellement)  :  «  Que  M.  le  ministre 
de  Tinstruction  publique  veuille  bien  faire  photographier  et 
publier  les  débris,  ou  au  moins  remplacement  (sic)  des  vieux 
châteaux  possédés  jadis  par  les  barons  épiscopaux,  vassaux 
immédiats  de  Tévèque,  tenus  de  porter,  le  jour  de  son  introni- 
sation, le  prélat.  »  L'emplacement  ne  sera  même  psis  photo- 
graphie. 

441.  Aux  privilèges  et  à  l'omnipotence  se  sontpartols  ralla- 

da  voir  ces  êtres  inutiles  afficher  le  luxe  et  l'opulence,  tandis  qu'un  cwrt  de 
campagne,  un  vicaire^  les  seuls  nécessaires  à  U  religion  et  à  rËtat,  languissent, 
sans  se  plaindre,  dans  la  médiocrité,  partageant  même  encore  cbaritablement 
avec  leurs  pauvres  et  leurs  malades  leurs  faibles  portions  congrues?  Qui  ne 
s'indignerait  enfin  de  voir  ces  reclus  oisifs  dans  une  abondance  révoltante, 
tandis  qu'un  roslheureux  fermier,  occupé  à  cultiver  leurs  champs  fertile», 
manque  du  premier  nécessaire  ;  que  ses  bras,  affaiblis  pac  un  dé&ot  de  sab- 
stance,  ont  peine  à  soutenir  le  manche  de  la  charrue,  et  que  le  fruit  de  ses 
sueurs  et  de  ses  travaux  va  se  perdre  dans  le  gouffre  immense  de  ces  re- 
traites scandaleuses?  Que  ce  contraste  est  frappant!  mais  qu*il  est  vnif  qu'il 
est  affligeant!  et  qu'il  est  temps  de  faire  tournera  l'avantage  de  l*Êiat  et  au 
soulagement  de  la  classe  la  plus  indigente  des  citoyens,  ces  richesses  pro- 
digieuses accumulées  dans  les  monastères!  Oui,  le  temps  en  est  venu;  le  bien 
généial  l'exige  et  le  commande  impérativement  ;  il  est  temps  de  se  rendre  asx 
vœux  de  la  nation  et  à  la  voix  du  publie,  qui  crie  avec  tant  de  force  et  d*êBei^ 
gie,  depuis  si  longtemps  :  Det  curés,  point  de  moines!  « 

Sans  la  constitution  civile  du  clergé,  qui  fut  une  faute,  sans  l'obligatioa  da 
serment,  que  le  pape  devait  réprouver,  la  cause  des  monastères  restait  dis- 
tincte, et  la  Révolution  évitait  Unt  de  sang  versé  pour  la  caose  religieuse.  Les 
opulents  monastères  disparaissaient  dans  la  tourmente,  et  les  «  moines  »  de- 
venaient, de  plus  en  plus...,  ce  qu'ils  sont  aujourd'hui,  des  auxiliaires  dndergiè 
séculier. 

Car  les  moines  ou  les  réguliers  d'aujourd'hui  ne  ressemblent  en  r/en  an 
portrait  tracé  ci-dessus.  Sous  un  nouvel  ordre  de  choses,  les  régafiers  ont  ac- 
compli, dans  les  limites  du  possible,  leur  sécularisation.  C'est  ce  dont  personne 
ne  souffle  mot.  Cependant,  les  couvents  n'ont  plus  de  biens  immenses,  ne nourns- 
sent  plus  des  oisifs.  Quiconque,  présentement,  porte  le  froc  ou  la  cornette  est 
voué  soit  à  la  prédication,  aux  catéchismes,  à  l'administration  des  sacrements, 
soit  à  renseignement,  aux  œuvres  de  miséricorde.  Autant  que  le  permet 
Tobéissance  à  une  règle,  autant  à  peu  près  que  l'exigent  les  besoins  sociaux, 
c'est  réalisé  le  desideratum  de  1789:  des  curés,  point  de  moines  I 

(3)  Une  singulière  forme  du  privilège  est  citée  par  Bos.  Le  privilège  att«ot 
jusqu'à  l'invraisemblable.  Des  maisons  religieuses  se  glorifient  d'être...  se- 
crétaires du  roi.  (Cf.  Bos,  Avocats  au  conseil  du  roi,  p.  184). 
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chés  des  événements  qui  furent  également,  dans  le  passé,  les 
relations  du  sacerdoce  avec  Tautorité  civile;  mais  que  notre 
Age  contemporain  qualifie  généralement,  "et  sommairement,  en 
les  dénommant  des  abus  (4).  Nous  n*en  comprenons  plus  assez 
la  signification  dans  Tensemble  de  la  vie  du  passé. 

Ce  qui  est  Terreur  d*une  société  doit  rester  qualifié  comme 
erreur.  L*abus  est  le  fait  de  la  volonté  de  l'homme^  et  non  de 
son  jugement. 

Et  de  même,  ce  qui  est  marqué  de  l'empreinte  des  mœurs, 
soit  adoucies ,  soit  encore  en  partie  barbares,  doit  être  rap- 
porté, non  pas  à  la  volonté  de  l'homme,  comme  constituant 
ou  redressant  Fabus,  mais  aux  mœurs  d'une  époque. 

l^n  France,  en  i560,  quand  l'histoire  moderne  a  commencé 
depuis  un  demi-siècle,  quand  les  souvenirs  du  règne  de  Fran- 
çois I«',  le  père  des  lettres,  ne  sont  pas  oubliés,  lorsque  bien- 
tôt Henri  IV,  Louis  XIII,  Louis  XIY  et  le  grand  siècle  vont  pa- 
raître, une  ordonnance  émanée  de  Tautorité  royale  contient 
ce  qui  suit  : 

Ordonnance  d'Orléans  de  1560,  article  104  :  a  Enjoignons  à 
nos  baillifs  et  sénéchaux,  leurs  lieutenans  et  officiers  chacun  en 
son  endroit,  faire  commandement  à  tous  ceux  qui  s'appellent 
Bohémiens  ou  Égyptiens,  leurs  femmes^  enfans  et  autres  de  leur 
suite^  vuîder  dedans  deux  mois,  nos  royaume  et  païs  de  notre 
obéissance,  à  peine  des  galères  et  punition  corporelle.  Et  s'ils  sont 
trouvez  ou  retournent  après  lesdits  deux  mois,  nos  juges  feront 
sur  Vheure  sans  autre  forme  de  procès^  raser  aux  hommes  leur 
barbe  et  leurs  cheveux,  et  aux  femmes  et  enfans  leurs  cheveux, 
et  après  délivreront  les  hommes  à  un  capitaine  de  nos  galères^ 
^pour  nous  y  servir  l'espace  de  trois  ans  (4  bis).  » 

Nous  ne  qualifierons  donc  pas  d'abus  c/értca/ des  relations  du 
sacerdocequi  furent,  parfois,  tout  aussi  peu  empreintes  de  dou- 
oeur  ;  mais  nous  demeurons  d'accord  sur  ce  point  que  de  telles 

(4)  Cf.  Néron.  Recueil  cTédUs  et  ordonnances  royaux,  Paris,  1720, 1. 1,  p.  411. 

(4  bis)  L'abuB  est  l'effet  d'une  perversité.  La  Taiblesse  humaine  penche  trop 
souvent  vers  l'abus,  dont  la  durée  produit  heureusement  l'effet  d'une  sorte 
d'atténuation.  L'abus  se  mêle  à  la  constitution  d'un  État  sans  la  vicier  radica- 
lement. Quand  la  Bastille  fut  renversée,  on  trouva,  dans  l'un  des  cachots  ou 
cellules,  écrite  sur  un  morceau  de  papier,  roulé  et  introduit  dans  un  trou  de  la 
muraille,  cette  phrase  que  les  longues  méditations  de  la  solitude  avaient  ins- 
pirée :  «  La  constitution  d'un  État  n'est  ordinairement  qu'un  ouvrage  du  ha- 
sard, que  le  temps  a  façonné  en  le  roulant  insensiblement  sur  la  pente  des 
abus.  »  Cf.  Le  langage  des  murs  ou  les  cachots  de  la  Bastille  dévoilant  leurs 
secrets,  in -8*  de  7  pages,  sans  date,  à  Paris  cbes  Delormel,  rue  du  Foin. 
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relations  ne  seront  pas  rétablies.  Noas  remonterons  dans  ]e 
fionn  des  âges,  en  citant  un  fragment  manuscrit,  qne  nous 
choisissons,  de  ^éféHnce,  parce  que  nous  le  croyons  inédit  : 

«  En  1183,  Philippe  d'Alsace,  comte  de  Flandre,  se  rend  à 
Arras  pour  y  réprimer  des  hérétiques  tant  nobles  que  roturiers, 
qui  faisaient  scandale  dans  cette  yille.  Bientôt  il  y  est  suivi  par 
Guillaume,  archevêque  de  Rheims  qui,  après  information,  pro- 
nonce en  la  présence  du  comte  Philippe  et  de  Tévèque  d'Arras, 
Fremaust,  une  sentence  portant  que  les  coupables  seront  sou- 
mis à  répreuve  du  fer  rouge,  de  Teau  bouillante  ou  du  feu,  et 
que  leurs  biens  seront  confisqués  tant  au  profit  de  TarcbeFéque 
que  du  comte,  à  moins  toutefois  qu*ils  ne  préfèrent  se  rétracter 
et  abjurer  leur  erreur.  La  plupart  des  coupables  s'empressent 
de  profiter  de  cette  dernière  alternative,  et  échappent,  en  re- 
niant leurs  doctrines,  au  châtiment  qui  les  attendait. 

«  Bn  1460,  des  habitants  d'Arras  sont  successivement  traduits 
devant  le  tribunal  de  Tinquisition  d*Ârras,  et  la  plupart  d'entre 
eux  sont  condamnés  au  dernier  supplice  et  leurs  cendres  sont 
jetées  au  vent.  Avant  d'être  mis  à  mort,  on  les  coiffe  d'une  milre 
représentant  la  figure  du  diable,  on  les  amène  sur  un  vaste 
échafaud,  élevé  dans  la  cour  de  la  maison  épiscopale;  et  là 
l'inquisiteur  les  prêche  en  présence  d'une  foule  immense  ac- 
courue de  dix  à  douze  lieues  à  la  ronde. 

«  Ces  malheureux  soumis  d'abord  à  la  torture  avaient  aToué 
leur  hérésie,  et,  à  l'instigation  de  deux  hommes  de  loi  de  la  ju- 
ridiction du  bailli  de  Beauqaesne,  nommés  Gilles  Flament  et 
Mathieu  Paille,  qui  leur  avaient  promis  leur  grâce,  ils  ayaient 
publiquement  répété  leurs  aveux. 

«  Ces  supplices  apportait  [sic)  d'ailleurs  une  gêne  immense 
au  commerce  d'Arras.  Nul  n'osait  plus  entretenir  de  relaticos 
avec  les  marchands  de  cette  ville,  dans  la  crainte  de  les  ^o\r 
arrêter  et  prononcer  contre  eux  la  confiscation  de  leurs  biens.» 

Tel  fui  le  passé  • 

442.  L'existence  des  privilèges,  de  l'omnipotaDce  et  des 
abuSf  n'est  que  trop  souvent  compatible  avec  le  manque  d'élé- 
vation morale  ou  le  défaut  d'instruction.  Il  n'y  a  que  les  classes 
qui  aspirent  è  monter  plus  haut  qui  recherchent  l'instruclion. 

Nous  citons  encore,  de  préférence,  l'inédit  : 

En  1703,  le  dix-huitième  siècle  était  à  son  aurore.  Le  dix- 
septième  siècle,  qui  jeta  un  si  grand  éclat  et  fut  le  siècle  de  la 
pensée  et  de  la  littérature,  en  France,  devait  avoir  produit  ses 
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résultats  immédiats,  principalement  dans  les  villes  voisines  de 
Paris  et  dans  le  rayonnement  de  ces  villes.  Or,  voici  ce  que  nous 
avons  recueillii  pour  cette  année  1703^  sm*  un  «igistre  parois- 
sial : 

«  Les  marguilliers  de  ladite  paroisse  apporteront  ou  envoyè- 
rent incessamment  la  somme  de  5  livres  à  quoi  ladite  paroisse 
est  taxée  pour  les  registres  de  baptême  de  la  présente  année 
1703,  sinon  ils  y  seront  contraints  comme  pour  les  propres 
affaires  de  sa  Majesté,  et  sont  avertis  que  le  bureau  de  recepte 
desdits  droits  est  présentement  établi  chez  le  sieur  Garon,  mar- 
chand de  la  grand'place  de  Beauvais,  et  greffier  conservateur 
desdits  registres.  » 

Quel  était  ce  marchand  de  la  grand'place,  qui,  par  privilège, 
cumulait  les  fonctions  de  greffier  conservateur  des  registres  en 
1703?  La  mention  suivante  permettra  de  le  juger  :  f^jay  reçu  de 
mon  sieur  le  eu  ray  de  Harme  la  somme  de  sainque  livres  pour  le 
registre  de  vasUeslpme  de  ennée  4704  {sic).  Marguerite  Tabary, 
femme  de  Garon.  »  Pour  les  quelques  rares  mots  où  se  trouve 
rorlhographe,il  est  à  penser  qu'on  se  les  aura  fait  épeleren  écri- 
vant. On  peut  juger  de  Tinstruclion  de  Garon  et  de  sa  femme, 
marchand  établi  sur  la  grand'place  de  la  ville  épiscopale,  gref- 
fier conservateur. 

En  ce  qui  concerne  la  tenue  du  registre,  qui  n'est  point  le 
fait  du  greffier  conservateur,  sorte  de  semi-fonctionnaire  pour 
les  affaires  de  TÉglise,  nous  citons  encore  : 

«  Le  17  novembre  a  été  inhumé  par  nous  fils  de 

et  de  demeurant  à  Paris,  rue  paroisse  de 

âgé  de  .  »  —  (Le  tout  en  blanc). 

Cette  tenue  de  Tétat  civil,  ainsi  comprise  et  pratiquée,  n'a 
pas  plus  de  chance  de  revivre  que  la  charge  de  marchand  sur  la 
grand'place  et  greffier-conservateur  des  registres,  constituant, 
en  sous-ordre,  une  partie  des  rapports  du  sacerdoce  dans  l'an- 
cien Établissement  ecclésiastique.  Tout  ce  passé  est  bien  mort. 

448  bis.  Le  premier  système  consiste  ainsi,  1^  dans  une 
appréciation  identique  des  faits  et  de  la  situation,  qui  en  est  la 
partie  critique  et  vraie,  quelles  que  soient  les  conséquences 
que. Ton  en  tire,  et  2^  dans  le  défaut  de  conclusions  utiles,  dont 
le  vingtième.siècle  puisse  s'emparer  pour  baser  une  affirmation 
juridique  et  fonder  une  théorie  de  droit. 

Les  uns  prétendent  que  la  forme  unique  des  relations  entre 
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les  deux  puissances  est  brisée,  et  ils  s'en  tiennent  là  (5).  Les 
autres  soutiennent,  avec  raison,  qu'il  n*y  a  pas  de  forme  uniqoe 
et  invariable  pour  tous  les  âges  :  ils  pensent  avoir  beaucoop 
fait  en  formulant  cet  énoncé,  et  n'ont  pas  rendu,  il  est  Trai.  m 
médiocre  service;  mais  si  le  champ  reste  libre  pour  édifier  les 
relations  nouvelles,  ils  ne  s*y  aventurent  pas.  Ils  n'ont  pas 
dégagé  rinconnue  du  problème. 

Deuxième  système. 

445.  Un  deuxième  système  cherche  son  point  de  déport  dans 
une  appréciation  de  fait,  qui  n*est  pas  celle  du  système  précé- 
dent. 11  ne  s*agit  plus  du  fait  actuel  exclusivement,  mais  du 
fait  qui  devient,  par  sa  continuité,  le  droit  Aistoriqut^  et  qui 
néglige  les  détails  secondaires. 

Dans  cette  autre  appréciation  du  fait,  les  privilèges,  s'D  en 
existe,  les  abus,  s*il  s*en  rencontre,  n^entament  pas  le  droit,  net- 
fleurent  pas  le  droit. 

Nous  exposons  : 

N'envisager  que  le  fait  actuel,  c*est  s*en  tenir  à  un  borizoo 
restreint.  L*homme  d'État,  le  publiciste  doivent  étendre  leurs 
regards  sur  un  ensemble  de  siècles,  sur  la  vie  tout  entière  d*an 
peuple. 

En  ce  qui  concerne  la  France,  la  religion  catholique  est  na^ 
tionale.  «  Ce  n'est  pas  une  question,  c*est  un  fait  :  les  Gaulois 

(5)  Le  gouf ernement  de  la  Restaurttion,  qai  tdmettait  la  forme  mufiie  dM 
rapports  du  sacerdoce  pour  tous  les  temps,  s'efforça  de  Caire  revÎTre  tout  es 
qu'il  pouvait  de  rÉiablissement  ecclésiastique.  Nous  livrons  qd  îoédit,  écrit 
sur  papier  timbré,  comme  ac(e  officiel,  et  délivré  pour  permettre  d'amfer  à 
quelque  fonction  de  la  magistrature,  une  place  de  substitut,  peut-être.  Ce  do- 
cument appartient  aux  rapports  du  sacerdoce  qui  ne  pourraient  être  rétablis. 

«  Je  soussigné,  curé  de  la  paroisse  Notre-Dame  de....»  certifie  que  (ouie  Es 
famille  de  M.  ***,  avocat  en  cette  ville,  est  recommandable  tant  satts  le  rap- 
port de  ses  principes  de  religion  et  de  morale,  que  sous  ceux  de  M  probité,  et 
que  le  môme  M.  ***,  avocat,  pratique  exactement  ces  veriiu.  —  A....,  le 
9  juin  1837.  Signé  :  ***,  curé  de  la  paroisse  Notre-Dame.  »  «la  Aestaoration  eat 
ie  tort  de  n'être  pas  assez  une  «  Restauration,  s  mais  souvent  une  réaction  : 

Cf.  Bibliothèqxie  historiq.,  Paris  1819,  t.  VU,  p.  90.  Proclamaûoik  du  maire  de 
Loriol  (Drôme),  en  date  du  5  mars,  pour  l'observation  du  carême:  «...  Comoe 
tout  ce  qui  Ueotà  Tordre  établi  est  de  notre  ressort,  ....En  rertudes  lois  qsi 
constituent  le  pouvoir  discrétionnaire  attribué  aux  maires,  noas  interdisons  ï 
tons  donneurs  de  bals,  de  f&tes  publiques,  de  faire  danser  dans  leur  domina 
ou  ailleurs,  à  compter  du  7  du  présent  mois,  Jusqu'au  dimanche  qui  suivra  b 
seconde  quinzaine  de  Pâques,  sous  peine  d'être  poursuivit  comme  contrwrentfit 
aux  ordonnances  de  police. . . .  Donné  en  mairie,  etc.  » 
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n'avaient  point  d'autre  religion  au  temps  de  la  conquête  ;  les 
Francs  l'adoptèrent  (6).  »  Le  point  de  départ  a  fixé  les  destinées 
de  la  nalion.  C'est  là  tout  le  système. 

L'organisation  gouvernementale  des  deux  premières  races 
appelle  auprès  du  chef  de  la  nation  les  assemblées,  qui  votent 
toutes  les  résolntions  importantes  :  la  première  loi  de  ces  as- 
semblées, c'est  que  l'on  soit  catholique  pour  en  faire  partie. 
Cette  loi  est,  au  surplus,  «  la  seule  »,  depuis  l'existence  de  la 
monarchie,  qui  [jusqu'à  la  Révolution]  n'ait  jamais  éprouvé  de 
variation  dans  sa  sanction  publique  et  à  laquelle  il  n'ait  été 
porté  [jusqu'à  la  môme  date]  aucune  atteinte  constitution- 
nelle (7).  L'histoire  a  établi  et  consolidé  le  droit. 

Telle  est  la  base  juridique,  sans  égard  aux  dates  ou  aux 
époques,  qui  sont  choses  accessoires  et  de  pur  détail. 

Et  il  y  a,  dans  ce  droit  historique,  une  base  juridique  incon 
testable,  sur  laquelle  on  peut  édifier. 

Étant  donné  ce  point  de  départ  de  la  base  historique,  et  la 
nature  propre  de  la  religion  dont  il  s'agit,  TÉtablissement 
ecclésiastique  a  surgi  de  toutes  pièces. 

Deux  seules  religions  dans  le  monde,  ajoute-t-on,  se  présen- 
tent avec  des  principes  immuables,  sans  tolérer  aucunement  la 
licence  des  opinions  particulières,  le  catholicisme  et  le  maho- 
métisme.  L'une  explique  l'autre*. 

La  religion  mahométane  «  serre  fortement  les  nœuds  de  la 
conscience  entre  ceux  qui  la  croient,  elle  tient  à  toute  la  législa- 
tion; elle  est  la  constitution  même  de  leur  gouvernement;  elle  en 
compose  toute  la  force  (8).  »  De  même,  chez  les  catholiques. 

«  Les  lois  civiles  ne  peuvent  jamais  créer  la  morale  ;  elles 
doivent  toujours  la  suivre  et  l'enjoindre  (9).  » 

L'autorité  des  gouvernements,  1^  sur  les  contrats,  2t  sur  la 
justice  distributive  et  commutative,  3^  sur  la  morale  et  sur  tous 
les  actes  qui  ont  rapport  à  la  morale  et  aux  sacrements,  est  une 
«  autorité  exécutrice.  »  La  religion  seule  est  la  base  immuable. 

(6)  Religion  nationale  ;  Paris,  1789. 

(7)  Ibid. 

(8)  Cr.  Discours  prononcé  au  Corps  législatif  par  Lucien  Bonaparte  le  8  avril 
1802  :  «  Cette  religion  se  mêle  à  toute  V histoire  de  cet  empire,  elle  est  écrite 
dans  ses  monuments.  Que  dis-Je?  elle  est  vivante  dans  ses  ruines  mêmes,  d'où 
elle  semble  élever  une  voix  immortelle;  elle  s'est  affermie  par  les  secousses 
qui  auraient  dû  l'ébranler,  et  peut-être  même  par  l'exil  et  les  souffrances  de 
ses  ministres.  » 

(9)  Religion  nationale,  p.  82. 
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L'État,  cependant,  n'est  pas  subordonné  à  l'Église  ;  mais  la 
base  du  juste  et  de  l  injuste,  sur  laquelle  s'appuie  toute  )oi, 
n'est  autre  que  la  doctrine  élaborée  et  présentée  au  peuple  par 
la  religion.  La  religion  catholique  «  tient,  elle  aussi,  à  toute  la 
législation  ;  elle  en  compose  toute  la  force.  » 

Tel  est  le  droit  historique  atteignant  la  plus  grande  autorité, 
et  s'élevant  dans  les  hauteurs.  Ce  droit  historique  plane  dans 
les  régions  sereines  et  calmes  où  le  bruit  des  luttes  mes- 
quines arrive  à  peine  :  «  La  religion  catholique  est  nationale, 
ce  n'est  pas  une  question,  c'est  un  fait.  )»  Et  ce  fait  réglera 
les  rapports  de  l'Église  et  du  sacerdoce  arec  l'autorité  civile. 

Dans  ces  régions  sublimes,  le  fait  actuel  ponrrsiii  être  négligé, 
ou  omis.  Vabus  ancien,  quel  qu'il  soit,  appartient  à  l'histoire  ; 
mais,  pour  la  théorie,  il  demeure  indifférent. 

444.  Quel  est  celui  dont  nous  avoas  reproduit  les  pensées  et 
les  paroles,  pour  exposer  le  deuxième  système,  qui,  du  reste, 
n'appartient  pas  uniquement  à  l'auteur  de  la  Religion  nationale, 
mais  appartient  à  la  logique  des  faits  et  des  idées?  C'est  l'abbé 
Fauchet,  alors  prédicateur  ordinaire  du  roi,  plus  tard  évêque 
constitutionnel. 

D'autres  ont  insisté  sur  le  droit  historique.  Fauchet  l'a,  du 
moins,  nettement  et  fièrement  renfermé  dans  une  formule 
saisissable  :  Ce  n'est  pas  une  question,  c'est  un  fait,  dit^il. 

Fauchet,  que  sa  thèse  n'y  obligeait  pas,  ajoute  quelques  re- 
marques, qui  sont  des  parties  de  son  livre  ou  de  sa  brochure, 
mais  non  du  système.  Il  dit,  à  propos  des  biens  du  clergé,  qui 
n'étaient  pas  encore  mis  à  la  disposition  de  la  nation  :  «  L'oi- 
siveté ne  doit  pas  être  salariée  :  elle  doit  l'être  moins  encore 
avec  les  biens  consacrés  à  la  religion  qu'avec  toute  autre  espèce 
de  biens  (10).»  Ce  langage  est  injuste.  11  dépasse  la  note,  même 
pour  l'époque  de  Fauchet  (Voy.  supra,  n^  438),  qui  distinguait 
parfaitement  dans  le  clergé  la  partie  active  et  humble,  vouée  au 
ministère  paroissial. 

Il  dit,  en  parlant  du  haut  clergé,  accusé  d*arbitraire  ou  de 
favoritisme  :  «  L'épiscopat  énerve  la  véritable  aulorîtè  qu'il 
tient  de  la  loi  canonique,  en  ne  l'exerçant  que  par  la  volonté 
personnelle  (ii  ).  »  Parole  d'une  grande  portée  et  bonne  à  retenir 
dans  tous  les  temps  et  pour  toutes  les  autorités  ;  la  volonté 

* 

(10)  Religion  nationale,  p.  119. 

(11)  Ibid.,  p.  S8. 
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personnelle  qui  se  substitue  à  la  loi  semble  prouver  la  force  de 
r autorité  et  elle  l'affaiblit. 

II  écrit  que  YiniquUé  du  concordat  [de  François  I"],  prescri- 
vant une  nouvelle  méthode  pour  le  choix  des  pasteurs,  au  lieu 
et  place  de  l'élection  et  du  concours  (12),  ne  permet  pas  de 
conclure  que  ceux-ci  n*aient  pas  le  caractère  pastoral,  ou  que  la 
succession  apostolique  a  été  interrompue  etle  ministère  perverti; 
il  dit  que  les  évoques  et  les  curés  ont  toujours  le  caractère  et 
les  droits  de  leur  état.  Mais  il  fait  cette  remarque,  bien  digne 
d'attention  :  «  L'unique  inconvénient,  et  il  est  terrible,  c'est 
que  la  plupart  n'en  ont  pas  eu  l'esprit  et  la  sagesse  (13).  n 

Suppression  1®  de  la  richesse  otsti;edans  le  clergé,  là  oii  il  y  a 
richesse  et  oisiveté  ;  2^  de  l'arbitraire  ou  de  la  substitution  de  la 
volonté  personnelle  à  la  loi  canonique; — suppression  de  l'ambition 
et  de  l'intrigue  par  le  concours,  pour  les  curés,  et  l'éloction 
pour  les  évoques  :  —  ce  sont  là  des  vœux  que  le  prédicateur  ordi- 
naire du  roi  émet,  pour  son  compte  particulier,  avec  hardiesse, 
mais  en  suivant  le  courant  général.  Il  n'était  question  partout 
que  de  vœux  et  de  rédaction  des  «  cahiers,  »  pour  renfermer 
ces  vœux. 

Un  dernier  t;(Fu  de  Fauchet,  c'est  celui  d'un  droit  canon  «  tout 
nouveau»,  qui  expliquerait  «  les  rapports  de  la  religion  avec  les 
lois  »  •  Nous  citons  : 

«  11  ftiut  créer  dans  les  universités  la  Faculté  canonique,  où 
dés  hommes  d'Église,  choisis  au  concours,  seroient  seuls  admis. 
On  y  enseigneroit,  à  tous  les.  citoyens  destinés  aux  divers  em- 
plois de  la  république,  un  droit  canon  qui  sembleroit  tout  nou- 
veau, et  qu'il  importe  également  à  tous  de  connoître  ;  ce  sont  les 
rapports  de  la  religion  avec  les  loix,  qui  obligent  le  souverain 
envers  les  citoyens  et  les  citoyens  envers  leur  chef;  avec  les  loix 
qui  obligent  les  prêtres  envers  les  laïcs,  et  les  laïcs  envers  les 
prêtres;  avec  les  loix  des  mariages,  les  loix  des  contrats,  les  loix 
du  commerce,  les  loix  de  la  magistrature,  les  loix  militaires, 
les  loix  des  différentes  professions  civiles;  avec  les  loix  généra- 
les et  particulières  de  la  police  sur  le  culte  et  les  mœurs 

11  faut  instituer  la  plupart  de  ces  rapports,  qui  sont  comme  non- 
existans,  par  les  défauts  de  notre  code  contradictoire,  de  nos 
mœurs  absurdes,  et  ct^éer  cette  science  (14).  » 


(12)  Voy.  ci-après. 

(13)  Religi<m  nationale,  p.  109. 
(H)  Ibid.  p.  lis. 
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Appendice  à  V exposé  du  deuxième  système, 

445.  Ce  que  Fauchet  appelle  Tiniquité  du  Concordat  n*a  pas 
élé  atteint  par  la  Révolution  et  a  formé  plus  d'une  fois  Tobjet 
des  doléances  particulières  du  clergé.  Voy.  tnfra,  n®  498  : 

En  môme  temps  qu*il  poursuit  le  développement  de  sa  vie 
extérieure  et  de  sa  mission  utile  aux  peuples  et  aux  individus, 
le  clergé  développe  sa  vie  intérieure,  avec  plus  ou  moins  de  li- 
berté et  d'indépendance. 

Cette  vie  intérieure  se  ressent  des  faiblesses  et  des  défail- 
lances de  la  nature  humaine.  Les  membres  du  clergé  sont  des 
hommes,  et,  capables  d'atteindre  à  toutes  les  grandeurs  su- 
blimes ,  ils  ne  sont  pas  ignorants  des  misères  et  des  infir- 
mités. 

Le 'Sacerdoce  gémit  à  la  vue  des  défaillances  individue/Zes.  Il 
les  déplore,  et  souvent  il  les  a  stigmatisées  avec  une  énergie 
de  langage  que  ne  dépassent  pas  ses  adversaires  les  plus  véhé- 
ments (15).  Mais  le  sacerdoce  garde  cette  conviction,  qui  est 

(15)  Cf.  Honorii  III  Opéra,  éd.  Horoy,  t.  I,  col.  XVIÏI.  L'Église,  dit  Hono- 
rius  III,  traverse  ici-bas  des  jours  de  dirficultés  et  d'angoisses;  elle  n'est  pas 
exempte  des  taches  vénielles,  macul€LS  veniales,  et  des  changements  d'aspect. 
mulaliones  multas^  qui  pourraient  empêcher  de  la  reconnaître.  Quand  TÊvan- 
gile  dont  vous  avez  entendu  la  lecture  parle  de  signes  (taches)  dans  le  soleil, 
c'est  des  prélats  qu'il   faut  l'entendre;   car  ils  devraient  être  occupés  des 
choses  spirituelles  et  briller  comme  Tastre  du  jour.  Quand  il  parle  de  signes 
(taches)  dans  la  lune,  il  s'agit  des  choseji  temporelles,  qui  sont  semblables 
aux  ombres  de  la  nuit.  Mais  le  soleil  s'est  converti  en  ténèbres  et  la  lune  en 
sang,  parce  que  les  prélats  de  l'Église  ne  sont  occupés  que  des  intérêts  de  U 
terre  et  les  puissants  de  ce  monde,  de  rapines.  11  y  a  aussi  des  signes  dans 
les  étoiles,  et  les  étoiles  tombent  du  ciel,  parce  que  les  religieux  contempla- 
tifs abandonnent  les  voies  sublimes  de  la  perfection.  —  Honorius  appartient 
au  xni*  siècle,  à  un  grand  siècle  de  foi  catholique.  Il  voit  dans  les  princes 
le  sang  et  la  rapine.  Il  voit  dans  les  parfaits  la  chute  et  l'oubli  de  la  perfection, 
les  ténèbres  qui  en  obscurcissent  la  splendeur. 

Cf.  Hildeberr^év.  du  Mans,  en  1096,  après  treize  ans  passés  à  la  tête  de  Técole 
cathédrale.  Quelques-uns  le  qualifient  vénérable;  d'autres  lui  ont  donné  le 
nom  de  saint.  Ses  œuvres  publiées  en  1708,  in  (*,  par  Beau  gendre,  ne  contien- 
nent  pas  la  pièce  que  nous  avons  lue  dans  le  mss,  n*  690,  de  la  bibliothèque 
publique  de  la  ville  de  Douai,  sous  le  titre  de  Complanctus  Inm^ntabiUs  et 
status  mornm  dericorum  modemorum.  Nous  résumons  et  traduisons  : 

Changez  le  nom  de  ce  monde,  car  il  est  immonde;  l'iniquité  puUale;  en 
fairele récit  m'épouvante.  Lesclercs,  qui  devraient  être  les  modèles  de  la  sain- 
teté et  des  mœurs,  ne  donnent  que  l'exemple  du  mal  et  de  la  perversité.  Ils 
ont  dépassé  les  princes  des  prêtres,  les  scribes  et  les  pharisiens.  Ils  sont 
plongés  dans  tous  les  vices,  eux  qui  s'appellent  l'héritage  du  Christ.  Les  au- 
mônes qu'ils  reçoivent  pour  Texpiation  du  p^ché^  ils  les  emploient  aux  dé- 
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son  honneur,  que  toute  déviation  est  contraire  à  son  principe; 
que  nulle  déviation  n*a  sa  cause  ailleurs  que  dans  Timmixtion, 
à  certains  degrés,  de  principes  étrangers. 

C'est  le  sacerdoce  qui  a,  tant  de  fois  et  bien  plus  haut  que 
ne  l'ont  fait  les  laïcs,  réclamé  la  réforme^  en  poussant  Taudace 
ou  la  témérité  jusqu'à  la  demander  «  dans  le  chef  et  dans 
les  membres.  »  La  puissance  de  Grégoire  VU  lui  est  venue  de 
celte  pensée  de  la  réforme  ;  l'accueil  fait  à  Luther,  Calvin  et 
autres  auteurs  du  protestantisme,  est  la  suite  de  ce  cri  de  ré- 
forme, qui  était  leur  cri  de  bataille;  la  force  secrète  des  jansé- 
nistes, malgré  leur  sévérité. inflexible,  si  peu  accommodée  à  la 
nature  humaine,  n'avait  pas  d'autre  origine;  enfin,  l'histoire 
des  ordres  religieux  n'est  que  l'histoire  perpétuelle  des  réfor- 
mes delà  vie  monastique,  et,  par  contre -coup,  de  la  vie  sacer- 
dotale. 

L'influence  considérable  et  actuelle  des  jésuites  sur  le  clergé 
de  France  n'est  pas  douteuse.  Ils  ne  l'ont  pas  acquise  par  leurs 
maisons  d'éducation,  que  l'on  a  fermées,  mais  par  les  retraites 
sacerdotales,  dans  lesquelles,  chaque  année,  tout  le  clergé  pa- 
roissial, animédu  désir  vrai  de  serecueillir,  de  se  raff'ermir  dans 
la  piété  propre  du  prêtre,  vient  écouter  leur  parole  de  réforme, 
atteignant  jusqu'aux  profondeurs  de  la  conscience.  D*autres, 
sans  doute,  pourraient  faire  entendre  cette  parole,  qui  profite 
des  heures  de  recueillement  et  de  componction  pour  pénétrer 
l'âme  sacerdotale.  Mais,  en  fait,  c'est  le  jésuite  qui  est  là  ;  c'est 
lui  qui  parle  de  la  sainteté  ! 

Or,  le  sacerdoce  ne  perd  jamais  de  vue  les  nécessités  de  sa 
vie  intérieure^  qu'il  résume  ainsi  :  le  prêtre  doit  être  saint. 

Nous  n'affaiblirons  point,  certes,  la  grandeur  et  la  beauté  de 
cette  expression  qu'en  tout  temps  l'humanité  recueille  avide- 
ment :  la  sainteté  l 

penses  de  leur  table,  à  de  riches  vêtements,  à  la  construction  do  leurs  tours 
féodales.  Et  tout  cela,  c'est  le  bien  du  pau?re,  c'est  le  rachat  du  péché  I  Ils  ont 
de  vastes  maisons,  des  chevaux,  des  vins  délicats,  des  mets  recherchés,  et 
gulose  convivaniur.  Celui  qui  vit  de  peu  et  boit  de  Teau,  à  peine  peut  domp- 
ter ses  sens  et  demeurer  chaste  :  jugez  par  là  de  ce  qu'ils  sont.  Leurs  concu- 
bines sont  vêtues  comme  des  reines.  Ils  ont  des  meutes  pour  la  chasse.  Ils  se 
livrent  au  jeu.  Ils  sont  parjures,  blasphémateurs.  Ils  ont  dans  leur  compagnie 
des  ribauds.  Leur  orgueil  a  banni  de  TËgllse  la  douceur,  la  piété,  la  charité, 
l'humanité.  Mais  ils  savent  vanter  leur  état,  mépriser  autrui,  défendre  leurs 
droits  à  l'aide  de  Tinjure,  et  c'est  là  surtout  qu*on  les  reconnaît,  et  hoc  ma- 
xime observant. 
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446.  Mais  cette  immixtion  de  principes  étrangers,  dont  nous 
avons  parlé,  le  sacerdoce  l'aperçoit  plus  d^une  fois.  Il  voudnii 
réagir,  peut- ô  Ire. 

11  se  souvient  cependant  de  la  parole  du  maître  :  «r  N^arrachei 
pas  le  bon  grain  en  voulant  arracher  l'ivraie  m  (16).  Et  alors,  :1 
redoute  un  plus  grand  mal. 

Persuadé  que  son  premier  devoir  est  l'accomplissemenl  de 
sa  mission  au  milieu  des  sociétés,  il  abandonne,  il  sacrifie,  s  il 
le  faut,  quelques  points,  jugés  par  lui  plus  ou  moins  néces- 
saires au  développement  de  sa  vie  intérieure.  C'est  ce  gui  doit 
être  éclaire!  : 

Nous  ne  croyons  pas  que  le  sacerdoce ,  en  France,  ait  aacun 
doute  sur  la  collation  des  cures  au  moyen  do  concours,  sur 
l'inamovibilité  des  curés,  et  même  sur  l'élection  des  6v6ques, 
comme  appartenant  au  développement  de  sa  vie  înlèrîeure,  en 
conformité  avec  son  principe  propre.  11  concédera,  an  besoÎD, 
ce  que  dit  Fauchet,  savoir,  que  la  pratique  contraire  tend  à 
rendre  plus  fréquentes  les  déviations  dont  la  société  se  plaint, 
dont  le  clergé  gémit.  Il  pourra  dire,  en  conséquence,  à  ses  ad- 
versaires :  Rendez-nous  la  vigueur  des  institutions  ecclésiasti- 
ques, avant  d'articuler  un  reproche.  Mais  il  accepte  les  com- 
pensations, pour  le  développement  de  sa  vie  intérieure,  qu'en 
fait  l'Église  met  à  sa  portée.  A  défaut  des  concours  et  de  lïna- 
movibilité,  pour  maintenir  la  pureté  de  son  principe,  ilreQoit  la 
parole  de  réforme  qui  va  jusqu'aux  profondeurs  de  la  cons- 
cience. Rien  n'est  plus  sage  et  ne  rentre  mieux  dans  la  logique 
des  choses. 

S'il  faut  renoncer  aux  élections,  à  l'inamovibilité,  aux  coo- 
cours,  qui  fortifieraient  la  vie  propre  du  clergé  séculier,  eo 
l'Eglise,  la  compensation  sera  la  direction  du  clergé  prise,  iné- 
vitablement par  ceux  qui  atteignent  aux  profondeurs  de  la 
conscience,  en  parlant  de  la  perfection. 

Et,  pour  ce  qui  concerne  Téleclion  des  évéques  en  fait^  égale- 
ment^ (d'iniquité  du  Concordat»  a  été  fort  tempérée  par  la  nature 
même  du  pouvoir  épiscopal,  qui,  en  l'Église,  est  placé  si  haut 
que  la  nomination  par  un  chef  d'État,  n'a  pu  l'amoinAtir,  con- 
courant avec  Tinstitution  par  le  souverain  Pontife,  et  avecU 
plénitude  du  pouvoir  d'ordination. 

447.  Néanmoins,  toutes  ces  réserves  faites  comme  il  était 

(16)  MtUb.  un,  30. 
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conTenable,  trois  époques  doivent  être  distinguées  dans  This- 
toire  de  la  nomination  des  évoques,  et  constituent  autant  de 
rapports  différents  du  sacerdoce  avec  l'autorité  civile  : 

Dans  la  première,  qui  suit  Tâge  apostolique  et  rétablisse- 
ment de  la  religion,  les  évoques  doivent  être  élus  par  le  suf- 
frage du  clergé  et  du  peuple,  le  plus  ordinairement  en  concile. 
C'est  ce  que  dit  Thomassin  (17)  :  «  Si  le  peuple  concourait  aux 
élections,  par  le  témoignage  qu'il  rendait  de  la  capacité  de 
celui  qu'on  élisait,  et  ratifiait  en  quelque  manière  cette  élec- 
tion par  son  consentement,  le  clergé  avait  encore  plus  de  part 
aux  élections.  Il  est  certain  que  c'était  l'assemblée  des  évoques 
de  la  province  qui  présidait  à  l'élection  et  qui  élisait  effective*- 
ment,  après  avoir  écouté  et  examiné  les  dispositions  contraires 
ou  favorables  du  clergé  et  du  peuple.  » 

Fleury  s'exprime  ainsi  (18)  :  «  Nous  voyons  dans  toute  la 
suite  de  la  tradition  que  les  évoques  ont  toujours  été  établis 
par  d'autres  évêques.  Il  est  vrai  que  l'on  appeloit  à  cette  action  le 
clergé  et  le  peuple  de  l'Église  vacante,  afin  de  ne  pas  leur  don- 
ner un  pasteur  qui  leur  fût  inconnu  ou  désagréable...  On  les 
écoutoit  et  l'on  suivoit  d'ordinaire  leur  désir.  »  Et  ailleurs  (19)  : 
«  Le  choix  des  évèques  se  faisoit  par  les  évêques  voisins ,  de 
ravis  du  clergé  et  du  peuple  de  l'Église  vacante,  c'e$^à-(fire par 
tous  ceux  qui  pouvoient  connoîlre  mieux  le  besoin  de  cette  Église.  Le 
métropolitain  s'y  rendoit  avec  tous  ses  comprovinciaux.  On 
consultoit  le  clergé  de  tout  le  diocèse.  On  consultoit  les  moi- 
nes, les  magistrats,  le  peuple  ;  mais  les  évêques  décidoient.  » 

L'Église  d'Orient  se  maintint  toujours  dans  la  même  disci- 
pline pour  l'élection  des  évêques,  qui  avait  été  celle  de  toute 
l'Église  pendant  les  trois  premiers  siècles  ,  et  elle  conserva 
ses  droits  dans  les  siècles  suivants  jusqu'à  la  destruction  de 
l'empire  de  Gonstantinople,  malgré  les  entreprises  des  princes 
pour  soumettre  les  élections  à  leur  autorité  (20). 

La  discipline  de  l'Église  d'Afrique  attribuait  au  clergé,  et 
surtout  aux  évêques,  le  même  droit  dans  les  élections  que  dans 
l'Eglise  d'Orient.  Le  clergé  eut  toujours,  en  Italie,  la  prin- 
cipale part  dans  l'élection  des  évêques  (21). 

(17)  Thomassin,  Discipline  de  VÉgiise,  part.  1,  lir.  II,  ch.  14. 
08)  Fleury.  Institution  au  dt^oit  ecctés.,  part.  3,  ch.  1. 
(19)  Id.  Discours  sur  VhisL  des  six  tyremiers  siècles  de  VÈgtise,  n*  4. 
()0)  Tabaraud.  Trasté  historique  et  antique  de  Vétection  des  évêques,  Paris, 
1792,  t.  I,  p.  60. 144. 
(21)  Id.,  p.  168, 172. 
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En  Espagne,  dit  encore  Thomassin  '(22),  le  peuple  et  le 
clergé  continuèrent  de  donner  leurs  suffrages,  sans  que,  néan- 
moins, les  évèques  fussent  obligés  de  s*y  arrêter  :  en  656,  le 
concile  de  Tolède  nomma  directement  Fructuosus  à  réTèché  de 

Braga. 

Dans  TAllemagne,  qui  subissait  la  domination  des  prin- 
ces francs,  la  discipline  de  Tempire  franc  fut  suivie.  L'Angle- 
terre n'innova  pas  sur  ce  point. 

Mais  il  est  important  de  remarquer  que  Télection  ne  confé- 
rait pas  un  droit  strict  au  peuple,  et  que  la  forme  électorale 
n*était  pas  pratiquée  avec  sa  jurisprudence  actuelle,  avec 
scrutin  et  dépouillement  des  votes,  déposés  indivldueliemeot 
par  chacun.  De  là  vient  que  quelques-uns  réduisent,  pour  cette 
période,  à  une  simple  présentation,  ou  bien  au  seul  consente- 
ment Taction  du  clergé  et  du  peuple.  On  a  quelquefois  appelé 
Postulation  la  désignation  ainsi  faite  ;  mais  ce  mot  a  pris  une 
signification  spéciale  et  différente  dans  le  langage  canonique 
ultérieur. 

448.  Quoi  qu'il  en  soit,  les  paroles  de  saint  Léon  aux  évèques 
delà  Viennoise  méritent  d'être  citées:  a  Que  Ton  demande  dans 
la  paix  et  dans  le  calme,  dit-il,  ceux  qui  doivent  être  mis  à  h 
tête  des  Églises;  que  Ton  exige  par  écrit  le  suffrage  des  clercs, 
le  témoignage  des  grands,  le  consentement  des  magistrats  et 
du  peuple  et  que  tous  élisent  celui  qui  doit  les  gouverner  tous; 
Qui  prœfecturus  est  omnibus  ab  omnibus  eligatur.  »  (23).  Le 
même  saint  Léon  dit  encore  :  «  Il  ne  faut  point  donner  à  une 
Église  un  évéque  malgré  elle;  mais  Ton  doit  requérir  le  consen- 
tement du  clergé,  du  peuple  et  des  magistrats;  nullus  invitis 
ietur  espicopus.  »  De  telles  paroles  doivent  être  notées. 

G*est  durant  cette  première  période  que  les  inconvénients  delà 
trop  grandeaffluencede  peuple  d'une  part,  et  de  l'autre  la  situa- 
tion faite  au  clergé  dans  la  société,  au  point  de  vue  temporel, 
semblent  convier  l'autorité  temporelle,  non  seulement  à  inter- 
venir, mais  parfois  à  s'attribuer  exclusivement  les  élections. 

Après  Charles  le  Chauve,  en  France,  le  droit  de  suffrage  est 
plus  fidèlement  observé,  ce  qui  n'empêche  pas  qu'il  reçoive, 
par  intervalles,  des  atteintes  de  la  part  de  l'autorité  temporelle. 

(52)  Discipline  ecclét.  part.  î,  lîv.  II,  ch.  35,  art.  2. 
(23}  Ëpist.  X,  cap.  5. 
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G*est  une  seconde  période,  dans  laquelle  apparaît  la  consé- 
quence de  rintervention  de  Tautorité  royale  :  elle  a  dépossédé 
le  peuple,  c*est  le  droit  du  peuple  qu'elle  a  détruit. 

Quand,  plus  tard,  par  respect  pour  le  droit  propre  de  TÉglise, 
les  rois  s'abstiennent  de  nommer,  il  ne  reste  plus  que  le 
clergé,  ou  plutôt  le  chapitre,  pour  faire  l'élection.  L'évoque 
nomme  les  membres  du  chapitre  et  les  choisit  volontiers  parmi 
les  grandes  familles  locales.  Les  membres  du  chapitre  choisis- 
sent révoque.  Et,  bien  que,  parfois,  Tévèque  soit  tiré  d'un 
monastère  ou  des  rangs  du  clergé  inférieur,  il  s'établit  cepen- 
dant une  sorte  d'oligarchie  des  dignités  ecclésiastiques. 

Ce  n'est  pas  l'idéal  que  se  proposent  ceux  qui  voudraient  voir 
revivre  les  élections  épiscopales. 

Le  nouveau  mode  des  élections  nécessita,  de  temps  en  temps, 
une  intervention.  Elle  fut  la  plus  canonique  de  toutes,  en  cas 
de  dissensions  ou  de  divisions.  Ce  fut  celle  du  pape,  qui  nomma 
directement,  quand  il  le  jugea  opportun. 

Le  roi  avait  dépossédé  le  peuple  ;  l'Eglise,  parla  propre  force 
de  son  principe,  ou  le  sacerdoce,  avait  dépossédé  le  roi.  Le 
pape  déposssédait  le  sacerdoce.  Il  exerçait  un  droit,  une  préro- 
gative du  chef  de  l'Église.  Mais  il  s'était,  en  général,  abstenu 
jadis  et,  en  face  de  nécessités  nouvelles,  il  cessa  de  s'abstenir. 

La  troisième  période  dans  l'élection  des  évoques,  c'est  VinU 
quité  du  concordat  de  François  P',  dont  on  comprend  mainte- 
nant tous  les  antécédents.  C'est  le  pape  donnant  aux  souve- 
rains, à  titre  de  concession^  le  droit  d'élire. 

Ainsi,  à  l'occasion  de  l'exposé  d'un  système,  se  trouvera  pro- 
jeté un  jour  nouveau  et  complet  sur  une  partie  importante  des 
rapports  du  sacerdoce  avec  l'autorité  civile  (24). 

(24)  L'autorité  cifile  n'est  pas  exclasirement  l'autorité  ro3raIe,  mais  tantôt 
celle  des  comtes,  des  bourgeois,  des  communes,  tantôt  même  de  l'avoué 
de  l'évoque.  Nous  donnons  sommairement  une  monographie  qui  complétera^ 
en  descendant  à  quelques  détails,  ce  qui  est  dit  ici,  dans  Tappendice,  relatlTO- 
raent  aux  élections  épiscopales  et  aux  rapports  du  sacerdoce. 

Térouane,  Ëvèché  soumis  aux  vicissitudes  des  pays  de  frontières,  dans  les 
temps  où  la  société  est  mal  affdrmie.  Dans  la  seconde  moitié  du  ix«  siècle,  les 
Normands,  attirés  par  la  soif  du  pillage,  se  répandent  dans  tout  le  pays  de 
Morinie,  suivent  la  voie  romaine,  et  portent  la  dévastation  dans  Térooane, 
-en  861.  Ils  reviennent  en  880  et  881,  brûlent  les  villes  et  les  villages,  dont  ils 
massacrent  les  habitants.  L'évèque  Âdalbert  et  son  chapitre  se  retirent  dans 
la  forte  place  de  Boulogne.  Le  successeur  d* Adalbert,  en  889,  est  empêché 
par  l'invasion  d'occuper  le  siège  et  réside  k  Reims,  près  de  l'archevêque 
de  qui  il  relève.  Etienne,  évoque  en  908,  et  90  trois  successeurs  habitent 
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449.  Revenons  sur  ce  passé. 

D*après  Tédit  de  Cloiaire  P'  de  614  (art.  i),  lorsqu'un  éTèché 
était  vacant  par  le  décès  du  titulaire,  son  successeur  devait  être 
librement  élu  par  le  clergé  et  le  peuple  et  ensuite  agréé  par  le 
roi. 

Cette  disposition,  tombée  en  désuétude,  est  remise  en  vigueur 
sous  Charlemagne  par  le  premier  capitulaire  de  803  qui  veut 

Boulogne  sou3  la  protaction,  mais  sous  la  dépendance  da  comte.  Frmmeri, 
éfèqae,  de  9Ci  à  1004,  fait  cependant  reconstruire  la  cathédrale  de  Térouane. 
PqIBi  en  1015,  après  135  ans  d'absence,  l'épiscopat  revient  à  Téroaana,  avec 
Baudouin.  A  Boulogne,  TéTèque  était  dépendant  du  comte,  lui-môaie  raavai  da 
comte  de  Flandre,  qui  était  vassal  du  roi.  Â  Térouane,  révèque  relère  directe- 
ment  du  roi.  Il  s'élèTO  dans  la  hiérarchie  féodale.  Les  muraif/es  de  Téroaane 
sont  relevées.  Hais  Tévôque  est  obligé  de  choisir  un  déferisatr  temporel  oa 
awouéy  qui  devient  souvent  un  oppresseur.  Les  boorgeoii  ont  reconstruit  leurs 
murailles  pour  protéger  Tévéque  et  le  garder  au  milieu  d'eox  ;  mais  ils  con- 
naissent leur  force.  A  l'abri  de  pareils  remparts.  Us  entendent  dominer  l'élec- 
tion épiscopale.  Après  la  mort  de  Drogon,  en  107S,  Hubsit  est  ëku  par  le  sof- 
frage  de  tous,  puis  renversé  avec  une  pareille  unanimlië.  Elessè  pu  ses 
ennemis,  il  fuit  et  finit  ses  Jours  au  monastère  de  Salnt-Bertin.  WenV  enanùie 
Albert  de  BaUleul,  qui  se  glorifie  de  l'appui  du  comte  Robert  et  du  roi,  mais 
(|ui  a  contre  lui  Tavoué  £ustache,  lequel  lui  fait  couper  la  langue  et  les  extr^ 
mités  des  doigts. 

Gérard  lui  succède  :  Eustache»  le  vassal  insubordonné  de  Tévèque,  prend 
part  à  la  première  croisade,  et  néanmoins,  pendant  son  absence,  les  Térova- 
nais  obligent  l'évoque  à  renoncer  à  ses  fonctions  pour  se  retirer  dans  le  mo- 
nastère de  Saint-Éioi  près  d'Arras.  Erkembald,  chanoine  de  Saint-Omer,  est 
élu  régulièrement  et  refuse.  Les  abbés  choisissent  alors  Jean,  appartenant 
aux  réguliers  du  mont  Saint-Éloi,  et  les  suffrages  des  clercs  se  portent  sur 
Obert  :  il  y  a  schisme  opiniâtre,  que  le  Jugement  de  Rome  termine. 

Sous  l'épiscopat  de  Jean,  l'avoué  fait  b&tir  une  fortereaae,  afin  d'assoier 
définitivement  son  autorité,  aux  dépens  de  Tévèque  ;  mais  Charles  le  Boa, 
comte  de  Flandi*e,  la  fait  démolir.  Après  lui,  les  troubles  recommencent  :  Je 
Jeune  Baudouin,  frère  du  comte  de  Flandre,  est  élu  par  la  populace,  disent  Jes 
chroniqueurs.  Repoussé  par  le  métropolitain  et  les  évèqoea  sul&mgintSf  U 
s'enferme  dans  l'église,  y  rend  la  Justice  et  expédie  les  affaires. 

L'archevêque  appelle  à  Reims  les  deux  archidiacres  et  un  petit  nombre  de 
clercs,  qui  élisent  Milon,  religieux  du  Prémontré,  en  1131.  L'arooé  AnionJd 
construit,  sous  Milon,  une  forteresse,  dépouille  de  leurs  biens  les  partisans  de 
l'évèque,  envahit  à  main  armée  le  sanctuaire  et  y  verse  le  sao;;  U  s'arase  de 
la  pioche  contre  les  murailles  mêmes  de  réglise  :  c'est  ce  qoi  résulte  d*uae 
plainte  écrite,  adressée  par  Milon  à  Thierry  d'Alsace,  comte  de  YVindse. 
Milon  U,  neveu  du  précédent,  voit  son  élection  contestée  par  les  Boulonnsis, 
qui  se  souviennent  d'avoir  eu,  dans  leur  cité,  l'épiscopat  fugitif  et  voodiaient 
ressaisir  une  part  d'influence.  Après  lui,  l'épiscopat  de  Didier  finit  par  uneab- 
dication.  Lambert,  successeur  de  Didier,  renonce  à  sa  dignité,  en  1207»  pour  se 
faire  moine  de  Clteaux«  —  {Wa^frés  un  m$.  inédit,) 

Tel  est  le  résumé  d'environ  trois  cents  ans  du  régime  électif,  établi  sur  H 
plus  large  base,  mais  fonctionnant  dana  un  pays  troublé,  dans  une  époque  si 
la  force  prédomine,  et  dans  une  région  frontière.  S'il  n'y  a  pas  de  conclosiBB 
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que  les  évoques  soient  élus  par  les  suffrages  du  clergé  et  du 
peuple,  à  raison  de  leurs  mérites  et  de  leur  sagesse. 

Toutefois,  ce  nouvel  article  n*est  pas  plus  fidèlement  observé 
que  le  précédent.  En  beaucoup  de  circonstances  on  voit  Gbar- 
lemagne  nommer  lui-même  les  évoques  et  l'élection  réduite  à 
un  vain  simulacre. 

Le  moine  de  Saint-Gall,  qui  rapporte  sur  Thistoire  de  Char- 
lemagne  tant  de  faits  curieux,  cite  plusieurs  exemples  qui  prou- 
vent combien  le  droit  de  libre  suffrage  était  peu  respecté.  On 
voit  ce  prince  promettre  de  riches  évêchés^  de  magnifiques  abbayes 
aux  jeunes  plébéiens  qui  se  distinguent  par  leurs  progrès 
dans  les  écoles.  On  voit  ensuite  ce  prince  disposer  lui-môme 
de  plusieurs  évêchés  sans  se  préoccuper  en  aucune  manière  du 
droit  de  suffrage.  {Voy.  Collection  des  Mém.  de  M.  Guizot, 
tome  III,  p.  176-181.) 

Sous  le  gouvernement  plus  faible^de  Louis  le  Débonnaire, 
le  système  électif  reprend  faveur.  Sous  le  règne  de  ce  prince, 
Folquin  est  appelé  à  Tévôché  de  Térouane  par  le  choix  du 
clergé  et  du  peuple. 

Il  en  doit  être  ainsi,  au  surplus,  en  vertu  de  Tarticle  2  d'un 
nouveau  capitulaire  porté  par  Louis  le  Débonnaire  en  816, 
dont  parle  Fleury.  (Cf.  Fleury.  Hist.  ecclésiast.^  liv.  XLVI, 
ch.  xLvu)  : 

L'article  2  du  capitulaire  d'Attigny  est  conçu  en  ces  termes  : 
<c  N'ignorant  pas  les  sacrés  canons  et  voulant  que  l'Église  jouisse 

rigoureuse  à  tirer  pour  le  présent,  dans  les  conditions  absolument  différentes 
des  sociétés  et  des  gouvernements  actuels^  une  conclusion  contemporaine  pa- 
raissait inévitable  et  fut  apportée,  en  1215,  par  le  concile  de  Latran,  qui  mit 
fin,  dans  les  élections^  aux  désordres  de  l'intervention  populaire,  can.  :  Quia 
pr  opter  electionem, 

«  Comme  les  diverses  formes  d'élection  que  quelques-uns  s'efforcent  d'imaginer 
produisent  beoucoup  d'embarras  et  sont  la  cause  de  périls  graves  et  éminents 
pour  les  Églises  veuves  de  leurs  pasteurs,  nous  ordonnons  que  quand  il  sera 
procédé  aune  élection,  elle  ait  lieu  en  présence  de  tons  ceux  qui  ont  le  devoir, 
la  volonté  et  le  droit  d'y  assister  ;  que  trois  électeurs  dignes  de  foi,  tirés  du 
sein  du  collège,  recueillent  en  secret  et  séparément  les  suffrages  de  tous,  et 
qu'après  les  avoir  consignés  par  écrit  ils  les  fassent  connattrejà  haute  voix  sans 
s'arrêter  à  aucun  appel,  et  qu'après  le  recensement  des  votes,  celui-là  soit 
proclamé  qui  aura  obtenu  l'assentiment  de  tous  ou  celui  du  plus  grand  nom- 
bre, ou  môme  l'asseutimeot  de  la  plus  saine  partie  du  chapitre;  on  encore  que 
la  faculté  d'élire  soit  confiée  à  des  personnes  idoines  {viris  idoneis)  qui,  au 
nom  de  tous,  pourvoient  d'un  pasteur  l'Église  veuve  du  sien.  Sinon,  l'élection 
faite  sera  aans  valeur,  à  moins  que,  par  hasard,  elle  n'ait  été  accomplie  d'un 
commun  accord  comme  par  une  sorte  d'inspiration  divine  sans  irrégularité  ni 
fraude.  » 
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de  sa  liberté,  nous  avons  accordé  que  les  évèques  soient  élus 
par  le  clergé  et  le  peuple,  et  pris  dans  le  diocèse  même,  en 
considération  de  leur  mérite  et  de  leur  capacité,  gratuitement, 
et  sans  acception  de  personnes,  o 

L'histoire  prouve  combien  les  élections  des  évèques  avaient 
été  souvent  troublées  par  la  puissance  séculière,  depuis  la  do- 
mination des  Francs  et  des  autres  barbares. 

L'empereur  Louis  fut  le  premier  qui,  parce  capitulaire,  ren- 
dit à  réglise  son  entière  liberté. 

4S0.  On  rapporte  à  ce  même  temps  un  petit  traité  derélec- 
tion  des  évèques  composé  par  Florus,  diacre  de  V^^ise  de 
Lyon,  cité  par  Fleury. 

<K  Suivant  les  canons,  dit- il,  et  la  tradition  apostolique,  lesiège 
étant  vacant,  un  membre  du  clergé  de  la  même  Église  doit 
être  choisi  par  le  consentement  unanime  du  même  deigé  et 
de  tout  le  peuple.  On  le  nomme  dans  un  décret  auihenUque  ; 
puis  il  est  consacré  par  les  évèques  en  nombre  légitime;  elcelle 
ordination  est  censée  «  un  jugement  de  Dieu.  »  D'après  saint 
Cyprien,  il  est  constant  que  les  évèques  ont  été  ainsi  ordonnés 
par  toute  l'Église,  sans  consulter  aucunement  la  puissance 
temporelle  pendant  près  de  quatre  cents  ans.  Et,  depuis  que  les 
princes  ont  été  chrétiens,  il  est  évident  que  les  ordinations 
des  évèques  sont  demeurées  pour  la  plupart  dans  la  même 
liberté  ;  car,  lorsqu'il  n'y  avait  qu'un  empereur,  il  n'était  pas 
possible  de  lui  donner  connaissance  de  tous  les  évoques  qui 
devaient  être  ordonnés  en  tant  de  vastes  pays  d'Asie,  d'Europe 
et  d'Afrique...  » 

«  Quant  à  la  coutume  qui  s'est  depuis  établie  en  quelques 
royaumes,  ajoute  Fleury,  de  consulter  le  prince  pour  l'ordi- 
nation des  évèques,  elle  sert  à  entretenir  la  charité  et  la  paix 
avec  la  puissance  séculière,  mais  ce  n'est  pas  une  condition 
nécessaire  pour  autoriser  l'ordination  qui  ne  se  donne po/ni  par 
la  puissance  royale,  mais  seulement  par  l'ordre  de  Dieu  ei  le 
consentement  de  l'Église.  Car  l'épiscopat  n'est  pas  un  présent 
des  hommes,  mais  un  don  du  Saint-Esprit.  C'est  pourquoi  \e 
prince  pèche  grièvement  s'il  croit  faire  une  libéralité  de  ce 
qui  n'est  donné  que  par  grâce  divine  *.  »  (Y.  Fleury,  Histoire 
ecclés,,  liv,  XLVI,  ch.  xlii,  t.  III,  p.  261.) 

*  Cf.  Tailliar.  Essai  sur  Vhist.  du  régime  municipal  romain  dans  le  mri 
de  la  Gaule,  2«  éd.,  p.  273  :  «En  1215,  le  quatrième  concile  de  Latrmn  dispose. 
par  un  canon  formel,  que,  désormais,  sera  aeul  reconnu  pour  évèque  le  candi- 
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Fleury  n'a  pu  ou  su  discerner  dans  les  élections  ce  qui  tenait 
au  principe  ecclésiastique  et  ce  qui  venait  du  principe  civil. 

Il  faudrait  se  garder,  et  c*est  pourquoi  nous  n'avons  pas  hé- 
sité pour  donner  à  tout  le  sujet  et  aux  notes  un  certain  délop- 
pement,  de  confondre  une  forme  d*ordfe  politique,  telle  que 
le  régime  municipal,  uni  à  des  traditions  de  discipline,  avec  les 
principes  que  représente  cette  discipline. 

Le  régime  municipal  ecclésiastique^  qui  est  d*origine  romaine, 
succombe  lorsqu'une  longue  expérience  a  fait  voir  à  quels  dé- 
sordres il  pouvait  ouvrir  la  porte  dans  des  siècles  de  violence > 
C'est  chose  contingente. 

Le  droit  d'élection  du  clergé  inférieur  et  du  peuple  n'a  ja- 
mais été  qu*un  concours  à  l'élection,  auquel  la  forme  mutiicipale, 
d'origine  romaine,  donnait  toute  Cextension  compatible  avec  le 
principe  hiérarchique.  Cette  extension,  qui  n'était  pas  nécessaire 
en  soi,  voy.  supra,  n°445,  est  ce  qui  disparaît. 

La  restriction,  renfermée  dans  le  principe  hiérarchique,  de- 
vient prédominante  le  jour  où  le  régime  municipal  ecclésias- 
tique est  renversé. 

L^évèque  ne  représente  plus  ses  concitoyens  dans  l'ordre 
ecclésiastique  et,  dans  l'ordre  politique,  il  est  exclusivement  sei- 
gneur féodal.  Les  rapports  civils  du  sacerdoce  sont  modifiés... 
En  quoi  et  comment?  c'est  ce  qui  devait  ôtre  éclairci.  La  ques- 
tion était  complexe,  et  les  auteurs  de  la  Constitution  civile  du 
clergé,  notamment,  ne  l'avaient  pas  comprise.  Us  étaient  venus 

dat  qui  aura  été  désigné  par  te  chapitre,  on  même  par  la  plus  saioe  partie  du 
chapitre.  Ce  statut,  qui  exclut  de  l'élection  le  clergé  inférieur  et  le  peuple, 
ouvre  une  ère  nouvelle.  (Voy.  l'art.  24  des  actes  de  ce  concile,  Collectio  con- 
ciliorum,  t.  XXVIU,  p.  183,  éd.  1644  in-fo.) 

«  En  môme  temps  se  produit,  eu  faveur  du  Saint-Siège,  une  prérogative  qui 
jusque-là  était  restée  dans  l'ombre.  C'est  le  droit  pour  le  souverain  pontife  de 
rejeter  le  choix  du  chapitre  et  de  nommer  directement  à  Tévêché,  sans  y  avoir 
égard.  Cet  acte  du  concile  du  Latran,  qui  dépouille  les  cités  du  droit  d'élire, 
sape  par  sa  base  le  régime  municipal  ecclésiastique.  C'e&t  la  mesure  la  plus 
grave  qui  ait  été  prise  depuis  l'établissement  du  christianisme.  L'évèque  cesse 
d'être  le  représentant  de  ses  concitoyens,  et,  dans  tordre  politique,  achève 
de  se  transformer  en  seigneur  féodal, 

«  Les  chapitres  des  cathédrales,  investis  du  droit  de  nommer  révoque,  ac- 
quièrent un  ascendant  considérable.  Hs  constituent  autant  de  corps  indépen- 
dants, dont  quelques-uns  se  signalent  par  leurs  lottes  avec  le  prélat.  Leurs 
membres,  pris  en  général  parmi  les  familles  nobles  on  de  grands  proprié- 
taires, rappellent  la  vieille  aristocratie  romaine.  Quolquee-uns  de  ces  chapi- 
tres, notamment  celui  de  Lyon,  se  prétendent  même  les  héritiers  de  l'ancienne 
curie.  C'est  ainsi  que  prend  fin  le  régime  municipal  ecclésiastique  tubstitué 
depuis  le  v*  siècle,  an  système  municipal  gallo-romain.  > 
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trop  161,  o*est-à-dire  avant  le  développement  des  études  histo- 
riques. 

Troisième  Système. 

451.  Un  troisième  système  nie  refficacitédu  droit  historique. 
Il  lui  reruse  la  qualité  de  base  juridique  pouvant  être  acceptée. 
La  question  préjudicielle  qu*il  oppose  est  celle-ci  : 

Les  intérêts  économiques  donnent  naissance  à  des  rapports 
légaux.  Les  rapports  légaux,  quels  qulis  soient,  s'établissent 
dans  l'étendue  d'un  territoire,  sous  la  protection  nécessaire 
d'une  souveraineté,  qui  puise  dans  son  indépendance  et  dans 
le  principe  de  la  territorialité  le  droit  d'édicter  la  loi.  Saos  laJoi 
ainsi  édictée,  les  rapports  légaux  doivent  défaillir.  A  la.  loi  ainsi 
édictée,  à  la  souveraineté  autonome,  indépendante  et  territo- 
riale, correspondent  l'existence  d'un  pouvoir  iudlciaire  et  le 
droit  de  contraindre,  sans  lesquels  il  ne  saurait  y  a^oir  qu^une 
loi  imparfaite,  ou  plutôt  absence  de  loi  véritable.  Donc,  il  ne 
peut  être  question  de  droit  historique  là  où  font  dëfanlXes  va- 
térêts  économiques,  la  territorialité,  la  souveraineté  autonome, 
le  pouvoir  judiciaire  accompagné  du  droit  de  contraindre. 

Ce  système  a  été  appelé  de  différents  noms,  selon  les  temps, 
et  n'a  pas,  dans  un  âge  historique  particulier,  ou  dans  un  docu- 
ment écrit  spécial,  sa  formule  intégrale.  C'est  un  système  ou 
une  théorie  de  droit  qu'il  faut  saisir  dans  ses  éléments  épars. 

La  question  préjudicielle  ne  laisse  aucune  place  au  droit  his- 
torique, à  la  base  juridique,  ou  même  à  la  loi. 

Une  théorie  de  droit  qui  repose  sur  des  éléments  épars  est 
redoutable,  parce  que  chacun  de  ces  éléments  épars  influa,  a 
influé,  peut  influer  sur  un  point  de  la  législation  et  sur  une 
série  de  faits  dans  la  vie  des  peuples.  Elle  est  redoutable,  parce 
que  tout  système  appliqué  dans  son  intégralité  est  démontré, 
par  ses  conséqnences,  ou  bon  ou  mauvais.  L'applicalioii  qui 
en  a  été  faite  consolide  ou  renverse. 

Mais,  avant  Texpérience  loyale,  si  elle  n'a  pu  se  produire,  si 
peut-être  l'instinct  des  masses  y  a  répugné  ;  avant  V expérience 
entière  et  Tapplication,  les  éléments  épars  sont  combattus,  an 
sein  de  la  société,  par  d'autres  éléments  qui  en  atténuent  le 
principe  mauvais  ou  défectueux,  si  en  eiTet  le  principe  esl 
défectueux  ou  mauvais.  C'est  pourquoi  le  jugement  rationnel 
que  Ton  porte  sur  ces  théories  s'arrête  parfois  et  demeure  hési 
tant,  incertain. 
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Historiquement,  le  système  que  nous  analysons  est  celui  de 
Frédéric  II  (Voy.  supra^  t.  I,  p.  9).  A  cette  date,  c'est  le  césa- 
risme. 

Avec  les  protestants,  à  une  autre  date,  c'est,  en  Allemagne, 
le  système  ^pisfopa/,  fondé  historiquement  sur  le  décret  de  Tem- 
pire  de  1555,  opérant  la  dévolution  aux  souverains  de  la  juri- 
diction spirituelle  des  évêques  :  ils  en  réunissent  le  caractère, 
pour  ce  qui  concerne  la  direction  de  TÉglise,  à  leur  caractère 
propre;  ou,  si  la  dévolution  de  1555  n'est  suffisante  en  droit,  a- 
t-on  dit,  elle  s'est  opérée  néanmoins,  à  l'époque  du  décret,  par 
un  retour  de  la  juridiction  spirituelle  à  sa  source^  qui  est  l'au- 
torité temporelle. 

Avec  les  protestants  de  Hollande  et  Grotius,  dans  son  traité 
Deimperio  summarum  potestatum  circa  sacra,  c'est  le  système 
territorial  qui  attribue  la  plupart  des  droits  de  l'autorité  ecclé-* 
siastique  au  chef  de  l'État,  comme  tel  :  la  souveraineté  du  ter- 
ritoire devient  ouvertement  la  base  de  Tautorité  spirituelle,  et 
cette  théorie  gagne  bientôt  TAllemagne,  elle  s'y  enracine. 

Fébronius,  ou  Hontheim,  fait  Tapplication  doctrinale  de  ces 
mêmes  principes,  qui  sont  au  fond  des  diverses  politiques  gou- 
vernementales, à  commencer  par  celle  de  Louis  XIV.  Il  invoque 
les  libertés  na^'ona/e^,  c'est-à-dire  l'indépendance,  l'autonomie 
territoriale,  pour  détruire  la  juridiction  du  pape,  et  on  lui 
oppose  avec  raison  (25)  que  les  mêmes  principes  seront  destruc- 
tifs de  l'autorité  des  évêques,  de  l'autorité  de  l'Église.  Les  liber- 
tés nationales  qu'il  revendique  consisteraient  à  soustraire  les 
Églises  nationales  à  la  juridiction  du  souverain  pontife,  et  à 
l'empêcher  d'exercer  sur  elles  tous  les  actes  quelconques  de 
cette  juridiction. 

Reprenons  les  éléments  épars  du  système,  pour  les  discuter 
juridiquement  et  sommairement. 

4^2.  1^  Les  intérêts  économiques  ont  été  considérés  par 
Tancienne  école  des  juristes,  et  jusqu'au  temps  présent, 
comme  le  fondement  de  tout  le  droit.  Les  juristes  romains, 
qui  ont  porté  au  plus  haut  degré  de  perfection  l'analyse  du 
droit  civil,  ont  accrédité  cette  conception  fausse  que  la  véri- 
table jurisprudence  ne  traite  et  ne  peut  traiter  que  des  lois 
applicables  aux  intérêts  matériels  et  quotidiens,  qui  sont  ceux 

(25)  Cf.  Pey.  Autorités  des  deux  puissances,  t.  H,  p.  551  et  s.  (Le  traité  de 
Pey  est  regardé  comme  Tan  des  meilleurs  et  des  plus  complets  sur  la  matière 
de  i*aatorité  des  deux  puissances.  Nous  y  reviendrons,  Infra,  no  457.) 
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de  rindividu,  c*esi-à-dire  aux  inlérêts  économiques  dans  leurs 
rapports  avec  les  particuliers. 

Toute  jurisprudence  demeurerait  ainsi  circonscriste  dans 
les  seules  et  primitives  données  du  droit  romain.  Au  delà, 
rien  de  juridique  n'existe. 

Cependant  les  nations  contemporaines,  sans  se  soucier  au- 
trement de  la  vieille  école,  ont  jugé  indispensable  de  régler, 
en  vertu  du  droit  positif,  ce  qui  concerne  les  intérêts  moraux. 
C'est  là  une  nouveauté.  Des  principes  inconnus  des  juristes 
romains  sont  entrés  dans  le  domaine  du  droit,  lorsque  des 
questions  qui  importent  à  la  vie  et  au  développement  sodal 
des  peuples  modernes  ont  surgi. 

A  côté  des  intérêts  économiques,  nous  avons  donné  une 
place  aux  intérêts  moraux  lorsque,  par  exemple,  la  propriété 
littéraire,  la  propriété  artistique,  sont  devenues  Vobjet  de 
véritables  lois  cbez  tous  les  peuples  de  TËurope.  L'artiste,  le 
savant,  l'bomme  de  lettres,  jouissent  de  la  protection  des  lois, 
si  leurs  droits  viennent  à  être  lésés.  Ils  invoquent  le  droit 
commun;  ils  ont  recours  aux  tribunaux  civils.  Une  nouvelle 
matière  du  droit  a  été  reconnue. 

Il  faut  aller  présentement  jusqu'au  Japon  pour  retrouver 
cette  matière  du  droit  non  codifiée.  Le  Projet  de  Code  cwiiponr 
l'empire  du  Japon  (1),  qui  emprunte  aux  codes  de  famille 
française  ses  dispositions  législatives,  laisse  ces  intérêts  mo- 
raux non  réglés,  parce  que  la  société  japonaise  ne  les  connaît 
pas  jusqu'à  ce  jour;  mais  c'est  à  titre  provisoire,  ainsi  que  le 
déclare  le  commentaire  du  Projet. 

Et  d'un  autre  côté,  le  même  Projet  de  Code,  lorsqu'il  énonce 
cet  axiome,  évidemment  emprunté  à  l'école  de  droit  de  Paris, 
que  tous  les  biens  sont  des  droits  et  consistent  uniquement  dans 
des  droits,  s'éloigne  autant  que  possible  de  la  concepUon  ma- 
térialiste des  intérêts  économiques,  seuls  fondements  du  droit. 

Il  nous  paraît  donc  qu'un  des  éléments  épars  du  système 
exposé  ci-dessus,  a  définitivement  succombé.  Des  rapports 
légaux  s'établissent  sur  d'autres  intérêts  que  les  inlérêts 
exclusivement  économiques. 

4)SS.  2®.  La  territorialité  et  la  souveraineté  autonome  ne 
sont  plus  pour  nous  les  conditions  essentielles  de  toute  loi, 

(1)  G.  Boissontde.  Froj'et  de  Code  civil  pour  Vempire  japonais,  imprimé 
à  Tokio,  1882  ;  Parii,  chez  Thorin. 
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depuis  Textension  juridique  des  rapports  internalionauz.  G*est 
un  second  point  fort  grave  dans  la  question. 

«  Les  Romains,  dit  Martens  (2),  ne  connaissaient  pas  les 
relations  internationales  telles  qu'on  les  entend  de  nos  jours. 
Dans  leurs  rapports  avec  les  autres  peuples,  ils  partaient  d'un 
point  de  vue  directement  opposé  à  celui  qui  prévaut  actuelle- 
ment. Quand  Rome  se  trouvait  obligée  de  nouer  des  relations 
pacifiques,  elle  voyait  dans  ce  fait  une  violation  des  règles  qui 
devaient  présider  à  ses  rapports  extérieurs...  » 

Or,  non  seulement  nous  admettons  les  relations  pacifiques 
sans  y  voir  une  violation  des  règles  juridiques  ;  mais  nous 
admettons,  dans  les  relations  du  droit  international  privé, 
rétranger  avec  sa  loi  non  territoriale  pour  nous^  avec  sa  loi  ne 
relevant  pas  de  l'autonomie  à  laquelle  nous  obéissons.  Pour 
ne  citer  qu'un  exemple,  le  contrat  formé  par  un  national  avec 
un  étranger,  dont  la  loi  de  majorité  n'est  pas  celle  de  notre 
territorialité,  n'est  pas  celle  de  l'autonomie  qui  nous  régit, 
sera  assujetti  à  la  loi  de  cet  étranger  pour  la  validité.  Le 
contrat  ne  pourra  enfreindre  cette  loi  qui,  pour  l'une  des  par- 
ties, n'est  pas  la  loi  autonome,  n'est  pas  la  loi  territoriale. 

D'autre  part,  dans  le  droit  international  public,  nous  ne 
bornons  pas  la  matière  juridique  aux  choses  qu'atteignent 
exclusivement  la  territorialité  ou  la  souveraineté  autonome. 

Tous  les  gouvernements  admettent  l'extradition.  En  vertu 
soit  des  traités,  soit  des  principes  de  réciprocité,  les  décisions 
des  tribunaux  étrangers  peuvent  devenir  exécutoires,  moyen- 
nantdes  conditions  déterminées.  Les  unions  postales,  les  unions 
monétaires  et  autres  ont  le  même  caractère  de  relations  juri- 
diques non  restreintes  à  la  territorialité  et  à  l'autonomie.  La 
déclaration  de  Paris  en  1856,  pour  le  commerce  des  neutres  ; 
la  convention  de  Genève  de  1864  pour  les  soins  à  donner  par 
les  belligérants  aux  blessés  ;  la  déclaration  de  Saint-Péters- 
bourg, en  1868,  concernant  l'emploi  des  balles  explosibles;  la 
conférence  de  Bruxelles,  en  1874,  pour  définir,  en  général,  toutes 
les  lois  et  tous  les  usages  des  guerres  de  terre,  démontrent 
pleinement  que  les  gouvernements  eux*mèmes  reconnaissent 
l'insuffisance  de  la  législation  intérieure,  s'il  n'y  est  joint  une 
matière  juridique  dont  le  Corpus  juris  n'a  jamais  soupçonné 
l'existence. 


(3)  Martens,  prof,  de  ranWers,  de  Pétersbourg.  Traité  de  droit  international, 
trad.  par  Léo.  ^  Paris;  18S3,  p.  4. 
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Donc,  ici  encore,  les  progrès  de  la  science  du  droit  et  les 
besoins  modernes  ont  renversé  Tun  des  éléments  épars  d'une 
théorie  qui  croyait  nécessaire  à  la  substance  des  rapports  lé- 
gaux la  territorialité  stricte  et  la  souveraineté  autonome  agis- 
sant surces  rapports  légaux. 

454.  Nul  ne  sait  oîi  s'arrêtera  non  seulement  la  doctriDe, 
mais  la  pratique,  mais  le  progrès  dans  ce  sens.  Il  est  manifeste, 
surtout  dans  les  relations  commerciales,  et  à  raison  des  rap- 
ports incessants  de  peuple  à  peuple,  que  la  loi  marche  géné- 
ralement, à  l'heure  présente,  vers  runiûcation.  Ce  qui  est  la 
législation  dans  une  contrée  devient  la  législation  dans  les 
contrées  voisines  ou  distantes. 

Il  n'est  pas  déraisonnable  de  poser  Thypothèse  d'une  juris- 
prudence se  dégageant  des  faits  et  formulée  par  la  généralité 
des  jurisconsultes  comme  exprimant  sinon  la  loi,  du  moins 
le  droit.  Plus  d'une  fois  le  juge  vise  l'article  de  la  loi  et  applique 
le  droit,  c'est-à-dire  la  doctrine.  11  serait  possible  aussi  qu'en 
vertu  des  traités  Vexequatur  soit  étendu,  pour  les  sentences  des 
tribunaux,  jusqu'à  devenir  une  sorte  de  droit  commun. 

Dès  lors,  dans  un  certain  nombre  de  cas,  principalement 
commerciaux,  la  territorialité  pourrait  s'effacer  d'une  manière 
notable,  pour  les  voies  d'exécution,  en  môme  temps  que  le  droit 
remplacerait  la  loi,  c'est-à-dire  l'impératif  autonome,  dans  une 
certaine  mesure. 

Il  nous  suffit  que  les  tendances  se  prononcent  dans  ce  sens, 
pour  affirmer  que  la  territorialité  stricte  et  la  souveraineté 
autonome  n'ont  aucune  valeur  comme  question  préjudicielle 
à  opposer  à  la  société  spirituelle,  à  opposer  au  sacerdoce  qui 
la  représente.  Car,  nous  l'avons  dit,  cette  question  préjudi- 
cielle, c'est  le  troisième  système  tout  entier. 

455.  ^°  Enfin,  le  pouvoir  judiciaire  et  le  droit  de  contraindre 
sont-ils  indispensables,  oui  ou  non,  à  l'existence  des  rapports 
légaux?  La  force-est-elle  une  partie  intégrante  du  droit,  ainsi 
que  l'a  prétendu  plus  d'une  fois  le  césarisme  ?  Le  droit  sans  la 
force  est-il,  comme  on  l'a  dit,  une  pure  chimère?  Ihering 
l'affirme  et  il  refuse  de  reconnaître  que  la  force  soit  unique- 
ment un  moyen  de  réaliser  le  droit.  L'Église  n'a  pas  la  force 
et  le  pouvoir  de  contraindre  matériellement.  Le  sacerdoce 
n'a  pas  lu  force  et  le  pouvoir  de  contraindre  matériellement. 
Seront-ils  impuissants  pour  toute  formation  du  droit? 
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Ihering  veut  que  la  force  soit  essentielle  au  droit,  à  la  notion 
du  droit  (3).  Mais,  môme  en  Allemagne,  ces  assertions  du 
savant  juriste  sont  contestées  (4).  Et,  à  Saint-Pétersbourg, 
le  professeur  Martens,  dans  son  ouvrage  récent,  le  réfute 
ainsi  (5)  : 

«  La  doctrine  d'après  laquelle  la  force  et  la  contrainte  ma- 
térielle constitueraient  le  caractère  essentiel  du  droit  confond 
deux  choses  distinctes  :  le  droit  lui-môme  et  son  application 
violente.  Gelle-ci  a  lieu  habituellement  quand  la  loi  et  le  droit 
sont  violés.  La  force  est  donc  plutôt  un  élément  d'iniquité 
[attestant  la  présence  de  l'injuste  par  le  fait  de  la  répression] 
qu'un  élément  de  droit.  Car  à  l'état  normal  celui-ci  n'a  jamais 
recours  à  la  force  pour  prévaloir.  Le  droit  cesse  d'exister,  du 
moment  où  il  n'est  plus  reconnu  et  qu'il  ne  sert  plus  de  fonde- 
ment aux  actions  humaines.  » 

Donc,  on  ne  peut  dire  qu'il  y  ait  un  manque  de  règles  juridi- 
ques ayant  force  de  loi,  ou  manque  de  rapports  légaux  certains, 
là  où  le  pou  voir  judiciaire  et  la  force,  employée  à  contraindre, 
n'apparaissent  pas  de  la  môme  façon  que  dans  les  affaires 
communes  entre  nationaux  habitant  la  môme  territorialité. 

La  science  du  droit  international  nous  offre  plus  d'un  exem- 
ple de  principes  établis  par  tel  homme  d'État,  par  tel  écrivain 
publicisle,  qui,  propagés  ensuite  par  d'autres  publicistes  ou 
d'autres  hommes  d'État,  ont  pris  le  caractère  de  coutumes 
nées  de  la  vie  sociale^  respectées  et  appliquées  partout.  Les 
lois  de  la  prérogative  des  agents  diplomatiques  n'ont  pas  une 
autre  formule  que  celle-là. 

En  résumé,  la  science  moderne,  et  la  plus  récente,  du  droit, 
s'oppose  à  chacun  des  éléments  épars  d'une  théorie  de  droit 
qui  niait,  apriori^  toute  base  juridique  aux  rapports  du  sacerdoce 
avec  l'autorité  civile,  *  en  appliquant,  ainsi  que  l'a  fait  notre 
Pothier,  une  sentence  du  droit  romain,  dont  il  se  sert  pour 
rejeter  l'autorité  du  pontife  de  Rome  au  nom  de  la  territoria- 
lité :  jus  dicens  extra  territortum  fus  non  dieit. 

La  situation  du  sacerdoce  ressort  plus  nette  de  l'examen  de 
ce  troisième  système.  On  comprend  mieux  le  sens  des  faits,  au 
point  de  vue  juridique,  et  leur  portée;  on  aperçoit  au  vif  ces 

(3)  Der  Zweck  in  Reckt,  1. 1,  p.  240  ;  —  Dm  Recht  ût  die  Politik  der  Gerwalt^ 
p.  250^  8. 

(4)  Hergbohm.  Straatsvertrdge  und  Gesetze  ail  Quellen  des  VàlkerrechU^ 
p.  12.   —  Prof.  Thon,  de  léna.  RechUnorm  und  subjectives  Heeht^  p.  47,  s. 

(5)  Martens.  Traité  de  droit  international,  trad.,  p.  18. 
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fondements  d*une  longue  hostilité  territoriale  et  autonome,  à 
laquelle  le  dernier  étal  du  droit  est  loin  d*ètre  favorable.  Il  se 
trouve  démontré,  grâce  aux  assertions  du  savant  Ihering,  d'une 
part,  et  aux  réfutations,  d*autre  part,  que  ce  qui  était  débattu, 
c'était  la  vérité  ou  Terreur  de  ce  mot  :  La  force  prime  le  droit. 

Quatrième  Système. 

4S6.  Un  quatrième  système  est,  aussi  bien  que  le  précédent, 
la  négation  péremptoire  du  droit  historique,  comme  oîTraint  un 
fondement  solide  et  juridique,  la  négation  de  toute  apprécia- 
tion  utile,  soit  du  fait  actuel,  soit  de  rétablissement  ecclésias- 
tique  tel  qu'il  existait  avant  1789,  en  France  :  Les  seuls  rapports 
vrais  du  sacerdoce  sont  ceux  de  la  primitive  Église. 

La  constitution  civile  du  clergé  devait  être,  dans  la  pensée 
de  ses  auteurs,  un  retour  à  la  primitive  Éçlise;  le  iansénisme 
ou  le  joséphisme,  un  retour  à  la  primitive  Eglise,  le  protestan- 
tisme ou  d'autres  scissions  antérieures,  un  retour  à\a  piimi- 
tive  Église. 

A  défaut  du  droit  historique,  qui  aurait  constitué  légitime- 
ment l'Établissement  ecclésiastique,  toute  base  juridique  ne 
semblepasici  faire  défaut,  il  estvrai.  Une  théorie  de  droit  semble 
pouvoir  s'appuyer  sur  un  fondement  connu.  Mais  le  système 
se  heurte  à  deux  difficultés. 

l""  II  faudrait  déterminer  quand  finit  la  primitive  Eglise, 
afin  de  pouvoir  discerner  ce  qui  lui  appartient  et  ce  qui  ne  M 
appartient  pas  ; 

2»  Il  serait  nécessaire  de  démontrer  :  a)  que  la  société  actuelle 
a  juridiquement  qualité  pour  ressaisir  l'organisation  de  la  pri- 
mitive Église,  ou  tels  points  qui  lui  conviendront  dans  cette 
organisation  ;*)qu'il  ne  s*est  point  établi  une  prescription  oppo- 
sable par  le  laps  de  temps;  c)  enfin,  que  l'Église,  unité  vivante, 
se  développant  dans  des  milieux  historiques  déterminés,  n'a 
pas  pu  légitimement  et  obligatoirement  créer  un  droit  positif 
aujourd'hui  subsistant. 

Aux  temps  apostoliques,  c'est-à-dire  les  plus  rapprochés  de 
la  première  prédication  de  l'Évangile,  TÉglise  est  déjà  consti- 
tuée telle  qu'elle  sera  dans  la  suite. 

Remontons  au  temps  des  douze.  Us  représentent  une  doc- 
trine qui  se  répand  dans  le  monde,  et  ils  suffisent  à  changer  li 
face  du  monde.  La  doctrine  opère  par  elle-même;  elle  apparaît 
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comme  un  enseignement  sublime.  Cependant,  nous  soyons 
déjà  Pierre,  c'est-à-dire  une  primauté  de  gouTernement  ;  puis  un 
concile  tenu  à  Jérusalem  ;  puis  des  diacres,  c'est-à-dire  une 
hiérarchie;  puis  Tapôtre  saint  Paul  qui  livre  à  Satan  l'inces- 
tueux de  Gorinthe,  c'est-à-dire  des  jugements,  des  pénalités. 
Remontons  plus  haut.  La  douceur  divine  de  Jésus  de  Naza- 
reth attire  à  lui  les  petits  enfants,  attire  à  lui  les  masses,  attire 
les  générations.  Ceux  qui  attaquent  TÉglise  se  prosternent  de* 
vaut  Jésus  et  sont  ravis  par  ses  enseignements.  Il  parle  du  ciel, 
il  parle  de  Dieu,  sa  parole  retentit  à  travers  les  âges  ;  toute  âme 
humaine  se  sent  émue  ;  c'est  lui  qui  a  apporté  le  feu  de  Tamour 
sur  la  terre,  et  quid  volo  m'si  ut  accendaiur?  Il  a  pitié  de  toutes 
les  douleurs,  de  toutes  les  défaillances,  venez  à  moi,  vous  tous 
qui  souffrez.  Si  les  juifs  l'ont  maudit,  les  siècles  le  bénissent. 
Yoilà  la  primitive  Église  qui  n'excite  point  de  murmures  parmi 
nous.  Plusieurs  ont  dit  :  Laissez-nous  la  sublimité  de  TÉvangile 
et  le  Seigneur  Jésus,  mais  retirez  du  milieu  de  nous  TÉglise, 
car  elle  n'est  pas  le  Seigneur  Jésus. 

487.  Cependant,  toute  doctrine  vivante,  toute  doctrine  agis- 
sante au  sein  d'une  société  pourvue  d'institutions,  mêlée  à  des 
événements  qui  sont  l'histoire,  subsistante  à  travers  les  âges,  à 
travers  les  races,  devra  pénétrer  de  son  principe  les  races,  les 
âges  successifs,  l'histoire,  les  institutions.  A  cette  condition 
seulement,  elle  sera  bienfaisante  pour  l'humanité.  Mais  tout 
cela,  c'est  la  vie  de  TÉglise.  Enlevez,  s'il  est  possible,  l'Église, 
le  sacerdoce,  la  légalité  positive  ecclésiastique  et  la  discipline, 
et,  comme  par  enchantement,  tout  va  renaître,  le  droit  histo- 
rique ecclésiastique  sera  aussitôt  reconstitué. 

Une  page  de  l'historien  Cantù  sera  citée  ici  fort  à  propos  (6)  : 
«  Le  dogme,  la  loi,  le  sacerdoce  sont  des  éléments  essentiels  de 
rÉglise.  Aussi,  le  clergé  ne  peut  être  séparé  de  l'Église  catho- 
lique si  l'on  veut  qu'elle  soit  organisée  et  vivante,..  Dans  la  con- 
stitution historique  et  juridique  de  l'Église  on  voit  coexister  : 
1**  les  baptisés,  simples  croyants;  2*^  les  apôtres,  jouissant  des 
prérogatives  communes  à  Pierre,  telles  que  la  vocation  spé- 
ciale {vocavit  discipulos  et  elegit  duodecim  ex  ipsis,  quos  et  apos- 
tolos  nominavit,  Matth.  x,  Marc  m,  Luc  vi),  le  pouvoir  de  lier  et 
de  délier  {Quaecumque  ligaveriiis  super  terrant^  erunt  ligata  et  in 
cœlOf  Matth.  xviii),  la  charge  d'enseigner  {Qui  vos  audit,  me  au- 
dit; qui  vos  spemitf  me  spernit^  Matth.  x,  Luc  x,  Joan.  xiii),  la 

(6)  Cantù,  Us  hérétiques  d'Italie^  trad.,  t.  U,  p.  23. 
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mùsioD  de  régénirer  et  de  taorer  les  croyants  (Juntes  ergo, 
ceie  omnes  génies,  bapliianles  eot,  Ualth.  xxvii  ;  euntea  in  mwid. 
uniotrrum  prxdicale...  Qui  crediderit  et  baptizalus  fuerit,  tah 
erit,  Marc.  xYi),  la  faculté  d'ordonner  leurs  successeors  [Acj- 
pile  Spirilam..,,  Joaa.  xx),  l'indéfectibilitë  des  dons  et  despr:- 
messes  {Ego  voiUcum  lum  omniàus  diebut,  Mattfa.   xxviii  :  - 1 
3*  au-dessus  de  tous,  domine  Pierre,  unique  fondement  i-  \ 
l'Église  {Tu  et  Petrut,  et  tuper  hancpetrwrt  xdifiba&o  Ecclesi'j-  \ 
meam,  Mattb.  XTi],  &  qui  ont  été  confiées  les  clefs  du  royaume  : 
des  cie\ix{Tibi  daboelavet  regni calorum.ib.),}»  charge  de  pailre 
et  de  diriger  les  agneaux  et  les  b  oasre  orei 

Joan.  xxi),  la  stabilité  de  la  Toi  Fnzier  ses  \ 

frères  [Ego  rogavipro  le,  ne  defici  rtus  con- 

firma fratret  tuos,  Luc.  xxu),  Jëi  rs  l'iodé- 

feclibililë  comme  fondement  de  ion  prx- 

vahbunt,  Matlh.xvi).  Use  fait  aie  li  repose  ' 

sur  la  conciliation  des  trois  systèmes  monarcbiqne,  aristocra- 
tique et  démocratique,  qui  sont  ici  trois  éiémentt  coas\ilu\.iIs.  et 
non  pas  trois  pouvoirs.  L'aristocratie  des  évèques  païUcipe  à 
toulcs  les  prérogatives  du  chef,  à  l'exception  de  la  primante  :  i 
eux  seuls  Jêsus-Clirist  a  départi  la  Mérarcliie  de  la  juridicUoD. 
Les  prêtres  sont  leurs  coopéraleurs,  avec  une  juridiction  noD 
ordinaire,  mais  déléguée  et  variée,  qu'ils  rsçoiveat  d'une  ma- 
nière potentielle,  et  non  effective,  avec  le  sacrement  de  Tordre. 
Au-dessous  de  la  hiérarchie  est  la  démocratie,  l'universalité  des 
fidèles,  la  plebi,  c'est-à-dire  tous  les  enfants  de  Dieu,  frères  eo 
Jésus-Christ,  sans  acceptic^i  de  classes  ou  de  nations,  joais^anl 
au  même  degré  de  la  fraternité,  de  l'égalité  et  de  la  liberté.  • 

L'Église  existe  tout  entière,  dès  le  premier  jour,  mais  non 
réalisée.  Sa  réalisation  sera  inséparable  du  fait  de  l'humiDité 
entrant,  par  l'histoire,  dans  les  voies  du  Christ. 

Ce  que  demandent  les  partisans  actuels  du  retonr  à  l'ËgUse 
primitive,  c'estune  Église  ayant  la  forme  non  confessionnelle.  Ot 
la  forme  non  confessionnelle  n'a  jamais  vécu.  Elle  n'a  pas  de 
principe  historique.  Légalement,  il  n'y  a  pas  de  retour  à  l'élise 
primitive  (7). 

(1)  VExpotilion  det  prinetpti  de  le  CoiulilulUm  du  cltrgi,  pu  Im  ^y^>0 
député»  fc  l'Aiiemblée  nklioniie,  loui  la  due  du  30  ociobre  1790,  s'eipnai 
aliui  lur  ridcniitâ  d«  l'Êgllie  pTinitiTe  eLda  l'Égliie  d>iu  tous  Im  tempe  U 
Mt  uns  Juridiction  propre  eu  euenti«tle  k  l'Egliie,  nne  }uridicuaa  qae  J^i«- 
Chriil  lui  ■  donnée,  qui  m  «outleni  par  elle-uifiQia  dana  lea  premier*  lièd»-  - 
Le  droit  de  faire  dM  loii   at   dea  rtglomeau  «at  le  droit  e*Miittel  da  Utt* 
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438.  Le  principe  de  TEglise  confessionDelle  comprend  et 
renferme  le  principe  de  la  discipline. 

Dans  la  séance  du  17  novembre  1790de  TAssemblée  nationale^ 
Tabbé  Maury  (8),  député  de  Picardie,  disait  avec  raison  :  «  Le 
divin  fondateur  de  la  société  chrétienne  a  nécessairement  con- 
féré à  ses  apôtres  et  à  leurs  successeurs  Tautorité  nécessaire  à 
sa  perpétuité  ;  le  pouvoir  de  prêcher  la  doctrine  qu*il  avait  en- 
seignée, d'administrer  les  sacrements  qu*il  avait  établis,  d*ins- 
tituer  les  ministres  chargés  de  ces  fonctions  sacrées  ;  enfin  la 
faculté  de  faire  des  lois  et  des  règlements  indispensables  pour 
développer  le  vérùable  esprit  de  la  religion.  De  là  naissent,  et  la 
nécessité  de  la  discipline  et  la  compétence  exclusive  de  l'Église, 
qui  peut  seule  en  rédiger  le  code  sacré.  Quand  on  a  argumenté 
dans  cette  tribune,  contre  Tautorité  de  la  discipline  ecclésias- 
tique, en  prouvant  qu'elle  n'était  point  invariable,  on  n*a  point 
abordé  le  véritable  point  de  la  quesêwn  ;  on  ne  Ta  pas  même  com- 
pris. »  Le  dire  de  Maury  était  fondé.  En  voici  la  preuve  : 

Le  P.  Lalande,  de  l'Oratoire,  dans  son  Apologie  des  décrets  de 
t Assemblée  nationale  sur  la  Constitution  civile  du  clergé  (9),  dit, 
en  effet  :  «  Il  est  évident  que  les  décrets  ne  portent  que  sur  des 
objets  de  police  et  de  discipline,  objets  qui  peuvent  varier^  et 
ont  varié  plusieurs  fois.  Voilà  le  seul  et  véritable  état  de  la  ques- 
tion. »  Le  P.  Lalande  se  trompe;  caria  question,  bien  saisie  par 
Tabbé  Maury,  était  de  savoir  si  la  forme  confessionnelle  avait 
été  reçue,  par  les  Apôtres,  «du  fondateur  de  la  société  chré- 
tienne, »  si  dès  lors,  ainsi  que  dit  Maury,  elle  élait  nécessaire 
autant  que  légitime,  et  si  elle  entrilnait  la  compétence  exclusive. 

N'oublions  pas  que  cette  compétence  exclusive  tranche  la 
question  de  savoir  si  la  société  civile  a  juridiquement  qualité 
pour  ressaisir  l'organisation  de  la  primitive  Église,  en  même 
temps  que  la  preuve  de  l'existence  confessionnelle  de  l'Église, 
dès  son  principe,  établit  quels  sont  les  seuls  rapports  vrais  du 
sacerdoce,  à  l'âge  de  la  primitive  Église  (10). 

«ociété  :  les  Apôtres,  en  fondant  des  églises,  leur  donnèrent  des  règles  de 
discipline.  Les  apôtres  ont  reçu  la  forme  instituée  par  Jésus-Christ  lui-même 
€/  Vont  donnée  aux  siècles  futurs... 

(8)  Opinion  de  l'abbé  Maury,  1790,  in-S». 

(9)  Paris,  1791,  p.  5. 

(10)  Les  brochares  pour  et  contre  la  constitution  civile  sont  nombreuses. 
Nous  avons  parcouru  :  la  Déclaration  de  M.  i*évéque  de  Rennes  sur  la  nouvelle 
crganisation  du  clergé,  1790  (sans  nom  d'imprimeur  ni  lieu  d'impression)  : 
«  Les  innovations  que  Ton  propose  sont  des  entreprises  sur  l'autorité  spiri- 
tuelle, »  dit-il;  ~  Déclaration  de  M.  Vévéque  de  Soissons,  1790,  sans  nom 

II.  30 
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459.  Le  sacerdoce  pouvait-il  se  recruter,  dans  les  premiers 
âges  chrétiens,  en  d'autres  rangs  que  parmi  ceux  !•  dont  la  for- 
tune et  l'activité  n'étaient  pas  nécessaires  soit  à  la  curie,soil  à  la 
vie  sociale,  voy.  SM/?ra,  n*  145,  parce  qu'ils  ne  possédaient  rien,  ou 
2^  parmi  ceux  qui  faisaient  abandon  de  leurs  biens  à  la  curfe, 

d'impr.  :  «  Toute  organisation  de  pouToirs  ecclésiastiques  émanée  de  la  seule 
puissance  temporelle  ne  peut  faire  partie  intégrante  d'une  constitution  politi- 
que; 9  —  L'ctrchevé'fue  de  Paris  à  ses  diocésains^  donné  au  pied  des  Alpes, 
4  décembre  1789  :  Lettre  pastorale  très  remarquable  comme  monument  histo- 
rique. L'arch3v6que  défend  la  personne  des  aristocrates,  réfute  Tassertion^  soit 
que  Paris  devait  6tre  livré  au  pilla&e,  soit  qu'on  devait  faire  sauter  Paris,  an 
13 Juillet,  au  moyen  de  mines;  ^  Mandement  de  l'archevêque  de  Paris,  donné 
àChambéry,  décemb.  1790  :  Nous  consentirons  à  une  nouvelle  circonscription 
du  diocèse  le  jour  seulement  où,  soit  par  un  concile  national,  soit  par  toute 
autre  voie  canonique,  nous  y  serons  autorisé  ;  —  Dialogue  de  M.  Clergé  avec 
madame  Nation  :  La  Nation  :  a  II  est  très  possible  que  vous  ayei  eu  enrie  de 
faire  le  bien  et  même  que  vous  pensiez  l'avoir  fait  ;  mais  voas  vous  êtes 
trompé  et  j'ai  trouvé  sage  de  vous  ôter  les  moyens  de  vous  U'omper;  »  — 
Passion  de  Jésus,  à  Genève,  l'an  !«'  du  schisme,  avec  espérance  de  Théréàie. 
Raillerie  assez  souvent  heureuse  et  spirituelle  dirigée  contre  le»  a^ermentés; 

—  Le  pape  hérétique,  ou  réfuution  du  bref  de  Pie  VI,  par  l'abbé  Bouvet,  1791; 

—  Considérations  sur  les  limites  de  la  puissance  spirituelle  et  de  la  puissance 
Civile,  par  M.  l'archev.  de  Toulouse  (de  Fonianges)  ;  —  Jabineau^  Métnoire  à 
consulter,  1790;  —  Hervé  de  la  Bauche,  Protestations  de  105  curés  de  la  Bre- 
tagne, s.  l.n.  d.;  — Adhésion  motivée  de  plusieurs  curés  du  Perche  à  TExposi- 
tion  des  principes  sur  la  constitution  du  clergé,  1790;  —  Réponse  de  M.  Vévéq. 
de  Beauvois,  etc.  (La  Rochefoucauld),  1790  ;  —  Instruction  pastorale  de  M.  fév» 
de  DouloyJte  [KaseMne)  sur  l'autorité  spiritudU,  1790;  —  Distinction  et  bornes 
des  deux  puissances  par  rapport  à  la  consiitution  du  clergé  (de  Gourcy),  1790; 

—  Réfuiation  de  toutes  les  déclamations  épiscopales  contre  le  décret  sur  la 
constitution  civile  du  clergé,  par  d«  la  Croix,  docteur  en  théol.  de  Paris,  1791  ; 

—  Conformité  du  serment  à  prêter  par  les  ecclésiastiques,  fonctionnaires  pu- 
blics, avec  la  discipline  de  TÉglise  gallicane  (Berihelot,  docteur  de  la  faculté  de 
droit  de  Paris},  1791  ;  —  Discours  prononcé  par  M.  Sallentin,  curé  de  Mouy, 
s.  d.  ;  —  Esprit  des  lois  canoniques  et  politiques  qui  ont  régi  TÉgiise  gallicane 
des  quatre  prem.  siècles,  2  v.  in-8,  1791  (M^^"  de  la  Lezardière);  —  Explica- 
tion du  canon  17*  du  concile  de  Chalcédoine,  qui  fait  le  principal  appui  de  la 
constitution  civile  du  clergé  (Mauitrol),  1791;  —  Décret  de  pacification  pro- 
clamé par  le  concile  national,  1797,  à  rimprimerie-librairie  chrétienne;  — 
Collection  des  pièces  imprimées  par  l'ordre  du  concile  national,  1797;  — 
Collection  des  décrets  du  concile  national,  1797  ;  —  Discours  pour  Couverture 
du  eouc.  national  de  1801  (Grégoire)  ;  —  Lettre  synodique  du  second  concile 
national  de  France,  1801  ;  ^  Actes  du  second  concile  national  de  France,  1801  ; 

—  Cri  de  la  religion  à  l'invincible,  k  l'immortel  Bonaparte^  le  bras  du  Tout- 
Puissant,  fange  de  la  paix,  le  sauveur  de  la  France,  le  pacificateur  des  na- 
tion9«  les  délices  du  genre  humain,  Paris,  l'an  X. 

Ces  brochures^  qu'il  faut  citer  en  bloc,  ne  sont  pas  les  seules^  mais  forment 
un  petit  nombre  dans  la  multitude  d'écrits  de  ce  temps.  L'autorité  civile  crou- 
lait avec  le  trône.  La  seule  autorité  était  celle  de  l'opinion  publique,  à  la- 
quelle on  fit  appel  très  largement. 
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afin  que  Tactivité  sociale  et  la  fortune  sociale  no  fussent  point 
en  péril?  Élait-il  possible  de  ne  pas  joindre,  à  l'origine,  la  pau- 
vreté personnelle  du  clergé  à  la  richesse  impersonnelle  de 
rÉglise,  de  laisser  au  clergé  la  responsabilité  de  son  existence 
matérielle,  c'estrà-dire  la  liberté  des  moyens  humains  d'acquérir^ 
par  le  travail,  ou  par  Tesprit  d'ordre  et  de  prévoyance  du  com- 
merce, après  que  saint  Paul  s'était  fait  gloire  de  vivre  du  tra- 
vail de  ses  mains  et  de  n*être  point  à  charge  aux  frères?  de  ne 
pas  laisser  au  sacerdoce, pour  unique  ressource,  les  seuls  moyens 
ecclésiastiques  d'acquérir,  qui  sont  les  dons  et  les  offrandes,  au 
risque  de  provoquer  chez  quelques-uns  la  demande  inquiète, 
importune,  Tavidité  peut-être?  (Voy.  supra^  n*  153,  C).  Cons- 
tantin pouvait-il  ne  pas  faire  du  sacerdoce  un  ordre  dans  l'État, 
qui  subsisterait  dans  l'organisation  monarchique  de  Tempire 
comme  partie  intégrante,  et  se  trouverait  entraîné  dans  la 
marche  de  ses  destinées  et  des  destinées  monarchiques  dans  le 
monde  pendant  des  siècles,  tandis  que  le  prêtre  païen  n'avait 
jamais  connu  que  le  rôle  secondaire  et  la  fonction  des  auspices 
à  prendre,  des  rites  à  accomplir  dans  le  temps  du  sacrifice?  Ce 
que  les  empereurs  jugèrent  possible,  ce  fut  ce  qu'ils  trouvèrent 
(jouvememental  et  en  harmonie  avec  les  besoins  de  la  société 
à  la  tête  de  laquelle  ils  étaient  placés  ;  ce  fut  le  maintien  de  la 
curie,  qui  ne  put  être  entamée  par  le  sacerdoce,  ce  fut  la 
pauvreté  personnelle  ;  ce  fut  la  richesse  impersonnelle,  ce  fut  la 
formation  d'un  ordre  qui  commença  V Établissement  ecclésias- 
tique, ruiné  en  France  par  la  Révolution,  mais  persistant  jus- 
que-là. (Voy.  Supra,  t.  1,  n®  333,  eipassim.) 

Un  sacerdoce  sans  le  célibat,  un  sacerdoce  marié,  tel  qu'il  a 
existé,  et  tel  qu'il  existe  encore  dans  une  partie  de  l'Orient,  et 
dans  les  rangs  d'un  clergé  à  la  fois  catholique  et  soumis  au  pape 
était-il  possible  ?  A  l'exception  de  saint  Jean,  le  disciple  vierge, 
tous  les  apôtres  n'ont-ils  pas  connu  le  mariage?  On  a  dit  que 
la  virginité  était  la  protestation  nécessaire  contre  les  désordres 
du  monde  romain. Mais  le  monde  romain  a  pris  fin  depuis  long- 
temps, et  le  sacerdoce  devait  durer,  a  duré  plus  longtemps  que 
l'empire  romain.  En  outre,  la  virginité  étant  une  voie  d'excep- 
tion, ce  qu'il  fallait  montrer  au  monde  romain,  c'était,  ce 
semble,  la  sainteté  dans  le  mariage.  Car  le  monde  romain 
pouvait  récuser  les  voies  d'exception. 

On  a  dit  également  qu'en  présence  de  la  menace  du  martyre, 
toujours  suspendue,  l'héroïsme  était  la  condition  du  sacerdoce, 
et  que  l'héroïsme  eût  été  affaibli  par  le  mariage.  Mais  serait-ce. 
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donc  que  le  sacerdoce  seul  a  fourni,  ou  seul  derait  fournir  des 
martyrs,  et  que  son  héroïsme  n'eût  pas  atteint  celui  des  simples 
chrétiens,  s*il  n*avait  été  entretenu  par  des  moyens  d'exception? 

Le  sacerdoce  vrai,  et  parfait  en  sa  substance,  pouvait-il  se 
développer  dans  le  monde,  sans  que  le  demi-sacerdoce  des 
solitaires,  des  moines,  le  simili-sacerdoce  des  pénitents  et  des 
contemplatifs,  prit  un  développement  simultané,  sans  que  le 
demi-sacerdoce  du  moine  devînt,  précisément,  le  type  de  la 
vie  interne  pour  ceux-là  mêmes  qui  étaient  voués,  en  notable 
partie,  à  la  vie  externe,  au  milieu  des  sociétés,  et  plus  occupés, 
par  la  force  des  choses,  du  ministère  quotidien  que  de  la  con- 
templation  des  mystiques? 

A  ces  diverses  questions,  une  seule  réponse  est  sufBsante. 

Le  sacerdoce  devait  nécessairement  développersa  forme  con- 
fessionnelle :  il  Tavait  reçue  des  apôtres  ;  elleétaitantérieure  et 
supérieure  aux  apôtres.  Il  devait  la  développer,  non  d'après  des 
abstractions,  mais  en  tenant  compte  du  passé  de  lliumamlë,  de 
son  pressent,  de  sa  vie  de  chaque  jour.  Étant  donnée  une  ^Luma- 
nité  différente,  une  situation  économique  et  sociale  différente, 
il  y  eût  adapté  la  forme  confessionnelle,  en  tant  qu'elle  était 
susceptible  d'adaptation.  C'est  l'humanité ,  non  pas  consi- 
dérée in  abstracto,  mais  Thumanilé  historique  qui  est  ist  cause 
contingente  de  l'adaptation  dans  tel  sens  ou  dans  tel  autre. 

Et  enfin  dans  l'humanité  se  rencontre  la  liberté  individuelle, 
grand  et  puissant  élément  de  la  contingence.  La  liberté  indi- 
viduelle ;  l'humanité  dans  son  passé,  son  présent,  son  ave- 
nir, sa  vie  de  chaque  jour  ;  la  nécessité  inéluctable  de  la  forme 
confessionnelle  et  de  l'adaptation,  ont  produit  leurs  résultats, 
tels  que  nous  les  voyons,  nous  les  constatons,  nous  les  toa- 
chons,  vivants  et  s'imposant  en  qualité  de  faits. 

460.  Platon  pouvait  ne  pas  s'adonner  à  l'étude  de  Ib  phUo- 

(U)  Néron,  le  premier  pêrsécateur,  n'a-t-il  aiteint  que  le  sacendoce^  ou  spé- 
cialement les  représentanlB  du  sacerdoce?  ou,  au  contraire,  la  toalev,  la  multî- 
tudCf  dont  rhéroîsme,  au  dire  de  Tacite,  gagnait  à  la  cause  des  cYtrèviens  de 
nombreux  partisans,  dès  ces  premiers  jours  de  IMiistoire  du  martyre?  lisons 
les  Annales  de  Tacite,  liv.  XV,  ch.  44:  «  On  saisit  d'abord,  dii-il,  ceux  qui 
avouaient  [leur  qualité  de  cliréiiens],  puis,  sur  leur  déposition,  une  multitude 
prodigieuse  ;  eorum  multitudo  ingens.  De  leur  mort,  on  fit  des  diverti ssemeots 
comme  de  les  couvrir  de  peaux  de  bêtes  féroces  et  de  les  faire  périr  déchiréâ 
par  des  cliiens,  ou  de  les  clouer  à  des  croix,  ou,  les  réservant  aux  Oamaies, 
do  les  brûler  dès  que  le  jour  tombait,  pour  servir  de  flambeaux  la  nuit,  v* 
usum  noctumi  luminis,  Néron  avait  offert  ses  Jardins  pour  ce  spectacle...  * 
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Sophie  ;  Alexandre  pouvait  refréner  la  soif  el  Tambition  des 
conquêtes;  il  était  possible  à  Robespierre  de  se  faire  capucin  ou 
de  soigner  les  malades  incurables,  avec  patience  et  douceur, 
parnii  les  religieux  de  Saint-Jean  de  Dieu. 

Mais  la  liberté  humaine  a  fait  d'un  seul,  chez  les  Grecs,  le 
guide  autorisé  du  spiritualisme  pour  la  suite  des  temps;  elle  a 
mis  entre  les  mains  d*un  seul,  chez  les  Grecs,  les  destinées  des 
nations  et  des  empires  ;  elle  a  personnifié,  chez  nous,  dans  un 
seul,  aune  époque  donnée,  au  milieu  d*une nation  en  efferves- 
cence, les  déviations  sanglantes  des  théories  imaginées  pour  le 
bonheur  des  peuples. 

Il  ne  faut  pas  méconnaître  Télément  libre  dans  Thistoire  ou 
dans  le  droit. 

La  liberté  humaine  a  fait  un  saint  Antoine,  un  saint  Paul 
ermite,  un  saint  Pacôme. 

Elle  a  peuplé  le  désert.  Elle  a  produit  les  contemplatifs.  Elle 
a  montré  aux  hommes  la  vie  cénobitique  comme  une  émula- 
tion de  sainteté. 

La  base  d'aucune  société  établie  dans  le  monde  n'avait  en- 
core été  celle-là,  et  cette  nouveauté  hardie  de  Torganisation 
cénobitique  donnait  naissance,  dans  la  Thébaïde,  à  des  groupe- 
pements  d'hommes  tout  à  fait  imprévus,  et  chaque  jour  plus 
nombreux. 

On  put  se  demander  s'il  y  aurait  désormais  deux  sociétés 
distinctes  parmi  les  humains,  les  vieilles  cités  d'une  part,  et 
de  l'autre  les  cités  de  moines,  géogi  aphiquement  séparées  des 
premières.  C'était  étrange.  Mais  la  contagion  de  «  la  vie  par- 
faite »  était  en  quelque  sorte  irrésistible. 

Dans  le  même  temps,  la  liberté  humaine  faisait  savourer  par 
quelques-uns,  avec  une  joie  avide,  avec  une  sorte  d'intempé- 
rance, les  délices  des  austérités  et  de  la  victoire  remportée  sur 
les  sens.  Ceux  dont  les  jours  de  la  jeunesse  ont  été  hantés  par 
les  âpres  voluptés  de  la  macération  et  de  la  pénitence  savent 
combien  elles  ont  de  puissants  attraits  I  Les  vieilles  cités  pacti- 
sèrent avec  les  cités  nouvelles;  la  vie  terrestre  pactisa  avec  la 
vie  supraterrestre. 

Le  monde  terrestre  ne  fut  point  mis  en  péril;  mais,  dans 
l'ordre  moral,  il  capitula.  L'humanité  ,  au  point  de  vue  moral 
et  idéal,  releva  de  a  la  vie  parfaite,  »  telle  que  la  liberté  hu- 
maine l'avait  pratiquée  en  la  personne  des  Antoine,  des  Paul, 
des  Pac6me. 
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L*Eglise  gouverna  le  monde,  l'ordre  sacerdotal  gouTerni 
rÉglise.  Mais  Tordre  sacerdotal  fut  gouverné,  à  la  fois,  par  » 
loi  propre,  par  sa  hiérarchie,  par  le  dogme,  par  l'état  social 
par  la  situation  économique  de  Fempire  romain  ou  des  Barba- 
res, par  les  lois  des  souverains,  empereurs  et  rois,  par  les  ca- 
nons ou  règles  de  ses  conciles,  et,  tout  à  la  fois,  par  des  indivi- 
dualités prises  soit  dans  ses  rangs,  soit  hors  de  ses  rangs,  por- 
tant les  noms  de  Paul,  Antoine,  Pac6me  ou  autres,  c'est-à-dire 
par  la  liberté  humaine  se  développant  comme  éoergie  dans 
rhistoire  et  dans  le  droit. 

Le  droit  ecclésiastique  est  donc  mêlé  de   conUngence  et 
de  faits  humains  sans  cesser  d*ètre  le  droit  (12). 

(13)  La  contingence  se  rencontre  au  degré  le  plus  élevé  de  la  hiérmrchle.  La 
papauté  commence   par  une  phase  Juive  :  S.  Pierre,  pois  S.  Un  et  S.  Ana- 
clet,  ses  disciples  et  collaborateurs,  sont  jiiirs;  S.  Clément,  qui  Weof  après, 
est  né  à   Rome,  mais   juif  d'origine.    S.  Évariste,  son  sacceaseur,    pape 
Jusqu'en  Tan  109,  est  né  à  Bélkléem.  Les  persécutions  de!^èn>n  et  de  Domi- 
tien,  qui  se  rattachent  à  cette  époque,  ont  en  vue  des  juifs,  soa%  \e  nom  de 
chrétiens.  La  période  grecque  de  la  papauté  succède.  De  Ros^l  en  a  recueilli 
rhistoire  dans  les  catacombes.  Elle  finit  au  milieu  du  m*  siècle,  et  la  papanté 
latine  commence.  Tout  est  contingence. 

Les  douze  apôtres  ont  fondé  l'Église;  les  quatre  évangélistes  ont  fondé 
l'Église  ;  les  papes  ont  fondé  l'Église.  Ce  sont  autant  d'individualité  dîstinctef. 
autant  de  libertés  humaines  agissant  suivant  leur  sens  et  laissant  cbacaotf  Vem- 
prcinte  de  Tindividualiié. 

Les  docteurs  ont  fondé  TÉglise,  ce  sont  :  Âmbroise,  Augustin  ,Grégoire,^pe. 
Jérôme,  pour  les  Latins;  Athanase,  Grégoire  de  Nazianze,  Basile,  Chrysostome 
pom*  les  Grecs.  Autant  d'individualités  libres,  ayant  leur  génie  propre. 

Les  martyrs  ont  fondé  l'Église  ;  les  plus  célèbres  sont  :  Etienne,  Laareni, 
Vincent,  Fabien  et  Sébastien,  Jean  et  Paul,  Côme  et  Damien,  Gervais  et  Pro- 
tais.  Nulle  revendication  plus  énergique  de  l'individualité  et  de  la  libeitéqaa 
celle  des  martyrs! 

Les  fondateurs  d'ordres  ont  bftti  dans  l'Église  des  colonnes  qui  se  mai  tioa- 
yées  reliées  à  l'édifice  entier,  par  un  effet  du  développement  de  la  liberté 
humaine.  Ils  agissaient  dans  le  sens  des  conseils  de  la  perfection  érangélîqQe. 
Les  principaux  sont  les  suivants  : 

S.  Paul,  ermite  ;  —  S.  Antoine,  patriarche  des  ermites,  mort  Van  3iS,  à^é 
de  105  ans;  —  S.  Basile,  législateur  des  moines,  mort  évâqoe  de  Césarée 
Tan  378;  —  S.  Pacôme,  régulateur  et  père  de  8,300  moines,  mort  en  4(&,  âgé 
de  110  ans;  ~~  S.  Augustin,  fondateur  de  l'ordre  des  aufçusdns,  mort  en  \Vi 
évèque  d'Hippone;  —  S.  Benoit,  fondateur  de  Tordre  des  bt^nédictins,  mort 
en  543;  ~  Ste  Scolastique,  sœur  de  S.  Benoit,  fondatrice  des  bénédictines;  — 
Ste  Waudru,  institutrice  des  chanoinesses  de  lions,  morte  vers  650;  — 
S.  Bruno,  fondateur  des  chartreux,  mort  en  1101;  —  S.  Bernard»  abbé  de 
Clairvaux,  fondateur  de  IGO  monastères,  f  en  1153;  —S.  Norbert,  fondateur 
de  l'ordre  des  prémontrés,  f  en  1134  ;  —  S.  Raymond,  du  Puy,  premier  maltic 
de  Tordre  de  Malte  ;  —  S.  Guillaume,  duc  d'AquiUine,  instituteur  des  gniliei- 
mites  t  en  1156;  —  S.  Jean  de  Bdatha,  fondateur  en  1198  de  l'ordre  des  triai* 


—  471  — 

■ 

Le  fait  constitutif  du  droit  dans  TÉglise  est  inséparable  de 
révolution  du  droit. 
Le  fait  de  la  primitive  Église  n'est  pas  seul  constitutif  du  droit. 

Cinquième  système. 

461.  Un  cinquième  système  ne  discute  pas  la  base  juridique 
des  rapports  des  deux  puissances.  11  ne  la  cherche  pas.  Il  l'ad- 
met et  se  préoccupe  uniquement  de  la  formule  générale  dans 
laquelle  il  la  renferme. 

C'est  une  application  et  une  extension  de  cet  axiome  du  card. 
de  Retz  :  Le  droit  des  peuples  et  celui  des  rois  ne  s'accordent 
jamais  si  bien  que  dans  le  silence. 

L'ouvrage  estimé,  De  rauiorité  des  deux  puissances  (13)  pro- 
cède ainsi  : 

taires,  *j*  en  1214  ;  ~-  S.  Dominique,  fondateur^  des  dominicains  ou  frères  pr6 
cheurs,  "f-  en  1221  ;  —  S.  François  d'Assise,  fondateur  des  frères  mineurs,  mort 
en  1226;  —  Ste  Claire,  qui  institua  les  clarisses  en  1212,  morte  en  1253;  — 
S.  Cyriaque,  évèque  d'Ancône,  martyrisé  le  4  mars  1265,  qui  fonda  l'ordre  des 
porte-croix  (cruciferi)  confirmé  par  Innocent  III  ;  —  S.  Albert,  fondateur  de 
Tordre  des  carmes  ou  du  Mont-Carmnl,  f  en  1292;  —  S.  Pierre  do  Morono 
(Célestin  V),  fondateur  des  célestins,  f  en  1296;  —  S.  Nicolas  Tolentin,  réfor- 
mateur des  ermites  de  Saint-Augustin  f  en  1306;  —  S.  Jean  Columbinf,  fon- 
dateur de  Tordre  des  jésuates,  mort  en  1367;  —  Ste  Brigitte,  princesse  sué- 
doise, fondatrice  des  brigitlines,  f  en  1373;  —S.  Pierre  Ferdinand,  rénova- 
teur, en  1407,  des  ermites  de  Saint-Jérôme;  —  S.  Laurent  Justinien  (de  Ve- 
nise), fondateur  des  chanoines  réguliers  de  Saint-Georges,  f  1455;  —  S.  Fran- 
çois de  Paule,  fondateur  des  minimes,  qui  rédigea  trois  règles  :  une  pour  les 
religieux,  une  pour  les  religieuses  et  la  troisième  pour  ceux  du  tiers  ordre,  m. 
en  1507  ;  —  Ste  Jeanne  de  Valois,  fondatrice  des  annonciades,  morte  en  1501  ;  — 
S.  Mathieu  Basci,  fondateur  de  l'ordre  des  capucins,  f  en  1526;  —  S.  Ignace 
de  Loyola,  fondateur  delà  sociéié  de  Jésus  ou  des  jésuites,  f  1556;  ^  Ste  Thé- 
rèse d'Avila,  mère  des  carmélites  déchaussées  ;  —  8.  Jean  de  Dieu,  fondateur  de 
Tordre  de  Saint-Jean  de  Dieu,  f  en  1550;  —Louis  de  Blois,  m.  1566;  —  S.  Phi- 
lippe Néri,  fondateur  de  la  congrégation  de  TOratoire,  *f*  en  1595;  —  César  de 
Bus,  fondateur  des  prêtres  de  la  doctrine  chrétienne,  chargés  d'enseigner  le 
catéchisme  aux  enfants,  m.  1607;  —  S.  Camille  de  Leilis,  instituteur  des 
clercs  réguliers  pour  les  malades,  m.  1614;  —  S.  François  de  Sales,  qui  fonda 
la  Visitation,  m.  1622;  —  D.  Daniel  Lacour,  m.  1623,  réforme  bénédictine,  fon- 
dateur des  savantes  congrégations  de  Saint- Vannes  et  de  Saint-Maur  ;  —  le 
cardinal  de  Bérulle,  m.  1629,  qui  fonda  TOratoire,  dont  les  prêtres,  liés  par 
Tobéissance,  devaient  être  rattachés  au  siège  épiscopal,  dans  chaque  dioc^e, 
avec  la  même  force  qui  rattache  les  Jésuites  à  Rome  ;  —  S.  Joseph  Calasanzio, 
fondateur  des  écoles  pour  les  pauvres,  m.  1648  ;  —  S.  Vincent  de  Paul,  fonda- 
teur des  lazaristes  et  des  sœurs  de  charité,  m.  1660  ;  —  Le  yen.  la  Salle,  qui 
institua  les  frères  des  écoles  chrétiennes,  m.  1719;  —  S.  Liguori,  fondateur 
des  rédemptoristes,  m.  1787,  etc. 

(13)  De  Vautorité  des  deux  puissances^  Strasbourg,  1791,  sans  le  uom  de 
l'auteur  (Pey). 
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Personne  sur  la  terre  ne  peut  réformer  le  souveraiff^  que  le 
souverain  lui-même.  11  ne  peut  y  avoir  qu'un  souverain  dans 
chaque  gouvernement  parfait  (14). 

Les  deux  puissances  sont  étroitement  liées  par  des  principes 
communs  qui  fondent  leur  autorité.  Les  deux  puissances  doi- 
vent se  protéger  réciproquement.  —  Les  deux  puissances  doi- 
vent se  protéger  pour  l'exécution  de  leurs  lois  et  de  leurs  dé- 
crets respectifs.  —  Les  deux  puissances  doivent  se  protéger 
pour  se  concilier  réciproquement  Tamour  et  le  respect  des 
peuples,  dans  la  personne  de  leurs  ministres.  —  Les  deux 
puissances  doivent  se  protéger  réciproquement  dans  la  posses- 
sion de  leurs  domaines.  —  Les  deux  puissances  doivent  se 
protéger  réciproquement  dans  la  jouissance  des  privilèges 
qu'elles  se  sont  communiqués.  —  Cette  protection  ne  donne 
aucune  juridiction  sur  les  matières  qui  concernent  la  puissance 
protégée  ;  elle  ne  donne  aucun  droit  de  législation  sur  les  ma- 
tières qui  concernent  la  puissance  protégée.  —  Elle  laisse  sub- 
sister, pour  chaque  puissance,  la  pleine  souveraineté  pour  faire, 
dans  Tordre  de  &on  gouvernement,  des  lois  qui  tendent  à  favo- 
riser l'administration  de  Tautre  puissance  (15). 

Dans  ses  termes  généraux,  le  système  est  excellent.  C'est 
d'ailleurs  un  système  honnête.  Il  est  profondément  respec- 
tueux. Mais,  outre  qu'il  n'établit  pas  scientiûquement  sa  base, 
il  ne  peut  arriver  aux  détails  pratiques  sans  retrouver  toutes 
es  difficultés  qu'il  semblait  avoir  éloignées.  C'est  ce  que  l'on 
peut  voir  par  la  série  de  propositions  suivantes  : 

Ce  n'est  ni  selon  que  les  objets  sont  intérieurs  ou  exté- 
rieurs ni  par  l'influence  qu'ils  peuvent  avoir  sur  l'un  ou 
l'autre  gouvernement,  qu'on  doit  déterminer  la  compétence 
des  deux  puissances,  mais  par  la  fin  spirituelle  ou  temporelle 
à  laquelle  ils  se  rapportent  directement  par  leur  nature  :  la 
proposition  approche  de  la  foi  quant  à  ses  trois  parties.  —  La 
doctrine  est  de  la  compétence  de  la  puissance  spirituelle  : 
cette  proposition  est  de  foi.  —  La  discipline  de  l'Église  est 
de  la  compétence  de  la  puissance  spirituelle  :  cette  proposition 
est  de  foi.  ^  L'administration  des  sacrements  est  de  la  com- 
pétence de  la  puissance  spirituelle  ;  cette  proposition  est  de 
foi.  —  Les  assemblées  de  religion  sont,  par  leur  nature,  de  la 


(14)  Id.,  t.  I,  p.  36,  40. 

(15)  Id.,  t.  IV,  p.  4, 103  et  s.,  205  et  s. 
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'«ompéÉence  de  la  puissance  spirituelle;  cependant  le  prince 
.  ^eut  empêcher  ces  assemblées  lorsqu'elles  serviraient  de  pré- 
texte pour  exciter  des  troubles  dans  TÉtat  ;  il  peut  même  les 
[convoquer  pour  les  besoins  de  TÉglise  :  la  première  paitie  de 
cette  proposition   est  fondée  sur  les  principes  de  la  foi,  la 

..seconde  sur  les  principes  du  droit  naturel,  la  troisième  sur 
les  droits  de  protecteur  qui  appartiennent  au  prince.  —  Les 
ordres  religieux  forment  une  matière  mixte.  Cette  proposition 
est  de  foi  quant  à  la  compétence  de  TÉglise  sur  les  objets  spi- 
rituels, et  de  droit  naturel  quant  à  la  compétence  du  souve- 

:  rain  sur  les  objets  temporels.  — Les  bénéfices  sont  des  matières^ 
mixtes.  —  Les  mariages  sont  des  matières  mixtes.  —  Les  au- 
mônes, les  pèlerinages  et  les  fêtes  sont  des  matières  mixtes  (16). 
On  sait  combien  de  disputes  ont  été  soulevées  pour  déter- 

•  miner  ce  qui  est,  directement  et  par  nature,  du  ressort  de  Tune 
ou  de  l'autre  puissance,  ce  qui  est  purement  spirituel  ou  ne 
Test  pas,  ce  qui  est  matière  mixte  ou  ne  Test  pas,  ce  qui,  enfin, 
est  compris  dans  le  droit  du  prince  à  titre  de  protecteur.  Et 
ce  n'est  pas  le  seul  inconvénient  du  système,  lorsqu'on  en 
vient  à  l'application. 

462.  Le  système  de  la  protection  réciproque  était  celui  des 
premiers  âges  de  la  monarchie  française.  L'Église  protégeait 
le  souverain  et  son  autorité.  Le  souverain  protégeait  TEglise. 

Les  beaux  jours  de  l'empire  de  Charlemagne  et  les  beaux 
jours  de  l'Église,  la  barbarie  refoulée,  la  civilisation  repre- 
nant sa  marche,  tout  ce  qui  s'opère  de  grand  à  cette  époque, 
a  sa  source  dans  la  protection  réciproque.  Mais  remontons 
plus  loin  que  Charlemagne  et  interrogeons  Thistoire  : 

Les  annales  des  Mérovingiens  nous  offrent  de  nombreux 
exemples  de  la  protection  au  moyen  de  l'ntervention  des  rois 
dans  la  nomination  des  évêques: 

a.  Denis,  évêque  de  Tours,  étant  trépassé,  Omnatius  lui 
succède  par  ordre  du  roi  Khlodomir.  Plus  tard  les  évêques 
Théodore,  et  Procule,  venus  de  Burgundie,  et  nommés  par  la 
reine  Khlotilde^  gouvernent  trois  ans  l'Église  de  Tours  (17). 

(16)  Id.,  t.  4,  passim,  —  Non  seulement,  les  difficultés  de  théorie  ne  sont 
pas  évitées  par  ce  syslème,  mais  il  ouvre  le  champ  à  toutes  les  difficultés  pra- 
tiques. Il  oublie  qa*en  outre  des  difficultés  de  théorie,  Tancien  ÉUblissement 
a  rencontré  les  difficultés  venant  des  hommes.  Montesquieu  disait  avec  raison, 
dans  ses  Lettres  Persanes  :  «  Il  y  a  en  France  trois  sortes  d'États,  rÉglise, 
l'épée  et  la  robe,  et  chacun  a  un  mépris  souverain  pour  les  deux  autres,  t 

(17)  Grég.  de  Tours,  liv.  3,  ch.  17. 
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b.  A  la  mort  de  saint  Quintien,  évèque,  saint  Gal^  aveci*appui 
du  roif  lui  succède  dans  son  siège  (18). 

c.  Les  habitants  de  Tours  désignent  pour  leur  évèqae  le 
prêtre  Euphronius.  Ds  présentent  au  roiKhloter  I^'  Tacte  de  sa 
nomination,  qui  est  confirmée  (19). 

d.  Austrapius  devait  succéder  à  Pientius  comme  évèque  de 
Poitiers.  Mais,  à  la  mort  de  celui  ci,  le  roi  Kharibert  en  ordonne 
autrement,  et  malgré  la  réclamation  d^Austrapius,  confère  Vé- 
vèché  à  Pascentius,  abbé  de  Téglise  de  Saint-Hilaire  (20;. 

e.  Léonce,  ayant  rassemblé,  à  Saintes,  les  évèques  de  sa  pro- 
vince, destitue  Émeri,  évèque  de  cette  ville,  qui  n*avaît  point 
été  sacré  canoniquement.  Mais  le  roi  Kharibert,  qui  i'arait 
nommé,  le  fait  maintenir  sur  son  siège,  et  refuse  d'approuver 
rélection  d'HéracIius  choisi  pour  lui  succéder  (21). 

f  A  la  morl  de  Gautin,  évèque  d'Auvergne,  plusieurs  candi- 
dats sollicitent  Tépiscopat,  offrant  beaucoup,  ^Tomeilani  da- 
vantage.  Le  prêtre  Euphrasius,  fils  du  sénateur  Ennodius , 
ayant  reçu  des  juifs  beaucoup  de  meubles  précieux,  (es  envoie 
au  roi  afln  d'obtenir,  par  ce  présent,  ce  qu'il  ne  pouvait  oblenir 
par  son  mérite.  Mais  l'archidiacre  Avitus,  élu  par  le  peuple  et 
le  clergé  en  assemblée  générale,  est  agréé  par  le  rot,  bien  qu'on 
offrît  à  ce  dernier  mille  pièces  d'or  pour  retarder  le  sacre  du 
nouveau  prélat  ;  et  le  roi  se  plaît  même  à  lui  faire  tant  d'hon- 
neur que,  passant  par-dessus  la  rigueur  des  canons,  il  ordonne 
qu'il  soit  sacré  en  sa  présence  (22). 

g.  Après  la  mort  de  Dalmatius,  évèque  de  Rodez,  beaucoup 
de  gens,  comme  de  coutume,  briguent  son  siège.  Cependant, 
il  avait  fait  un  testament  dans  lequel  il  signalait  au  roi  celui 
qu'il  devait  choisir,  le  conjurant  au  nom  des  choses  les  plus 
sacrées  de  ne  pas  mettre  dans  cette  Église  un  étranger,  ni  un 
homme  avide  ou  enchaîné  dans  les  liens  du  mariage.  Ce  testament 
de  révêque  Dalmatius  ayant  été  lu  en  présence  du  roi  Khilde- 
bertet  de  ses  grands.  Théodose,  alors  archidiacre  de  la  vil/e,  est 
sacré  évoque  (23). 

h,  Bourguignon,  laïc,  veut  se  faire  sacrer  évèque  de  Nantes, 
en  remplacement  de  son  oncle  Félix.  Grégoire  de  Tout«  \e 

(18)  Id.,  Ut.  4,  cb.  5. 

(19)  ld.,liY.  4,  ch.  15. 

(20)  Id.,  Uv.  4,  ch.  18. 

(21)  Id.,  lir.  4,  cli.  26. 

(22)  Id.,  Uv.  4,  ch.  31. 

(23)  Id.,liv.  5,  ch.  47. 
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refuse  :  a  II  est  écril  dans  les  canons,  mon  fils,  que  personne 
<i  ne  pourra  parvenir  à  Tépiscopat  sans  avoir  d'abord  réguliè- 
<c  rement  passé  par  les  degrés  de  la  hiérarchie  ecclésiastique.  » 
L*évôque  Félix  étant  mort,  Nonnychius,  son  cousin,  lui  succède 
par  ordre  du  roi  (24). 

t.  Rémi,  évêque  de  Bourges,  étant  décédé,  Sulpicius,  par  la 
faveur  du  roi  Guntramn,  fut  élu  évêque  de  cette  ville.  Beaucoup 
-de  gens  pour  obtenir  ce  siège  oflrirent  au  roi  des  présents. 
Mais  il  répondit  :  «  Il  n'est  pas  dans  Thabitude  de  notre  gou- 
«  vernement  de  vendre  le  sacerdoce,  et  il  ne  vous  convient 
«  pas  de  Tacheter  par  des  présents  »  (-25). 

j.  Gondovald,  prétendant  régner  sur  les  Franks  et  se  disant 
fils  de  Khlother  I",  fait  ordonner  le  prêtre  Faustien  évêque  de 
la  ville  deDax,  bien  queNicet,  comte  deDax,  ait  obtenu  deKhil- 
périk  un  ordre  pour  se  faire  instituer  évêque  de  cette  ville. 

k.  En  599,  Brunehilde  est  chassée  d'Oster-rike.  Trouvée 
seule  par  un  pauvre  homme,  dans  la  Champagne  près  d'Arcis, 
elle  lui  demande  sa  route  et  se  fait  conduire  à  Théodorik,  roi  de 
Burgundie,  qui  traite  son  aïeule  avec  honneur.  En  récompense 
du  service  qu'elle  a  reçu,  Brunehilde  fait  avoir  au  pauvre  homme 
Vévêché  d'Auxen'e  (27). 

D'autres  passages  attestent  l'admission  à  l'épiscopat  de  sim- 
ples  laïcs    et  les   manœuvres  employées  pour  y  parvenir  : 

/.  Ferréole,  évêque  d'Uzès,  étant  mort,  on  se  dispute  son 
siège.  Albin,  ex-préfet,  s'en  empare  d'abord,  et  meurt  après  en 
avoir  joui  trois  mois.  Le  roi  ordonne  de  le  remplacer  par 
Jovin,  ex-gouverneur  de  la  province.  Mais  celui-ci  est  prévenu 
par  le  diacre  Marcel,  qui  se  fait  élire  par  le  clergé  et  demeure 
ensuite  évêque  à  Vaida  de  présents,  bien  que  Jovin  ait  voulu  le 
chasser  par  lu  force  (28). 

m.  Le  roi  Khioter  I"  nomme  à  l'évêcbé  d'Avignon  le  bien- 
heureux Domnolus  ;  mais  celui-ci  n'accepte  pas.  Plus  tard,  il 
lui  donne  le  siège  du  Mans,  qu'il  occupe  22  ans.  —  A  la  veille 
de  mourir,  Domnolus  choisit  pour  son  successeur  l'abbé  Théo- 
dulphe.  Le  roi  confirme  d'abord  ce  choix  ;  mais  bientôt  if 
change  (Tavis  et  nomme  Badégésile,  maire  du  palais  royal^  qui 


(Î4)  Id.,  liv.  6,  ch.  15. 

(25)  Id.,  liv.  6,  cil.  39. 

(36)  ld.,liv.  7,  ch.  31. 

(27)  Frédégaire,  ch.   19. 

(28j  Grég.  de  Tours^  liv.  C,  cb.  7. 
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ayant  été  tonsaré,  passe  par  les  degrés  de  la  cléricatare  '29' 

n.  Les  querelles  qui  s'élèvent  dans  TÉglise  de  Rodez  poa: 
répiscopat  sont  des  plus  scandaleuses.  L'église  est  pour  aini. 
dire  mise  au  pillage.  Les  vases  sacrés  sont  enlevés  ainsi  qne 
les  objets  les  plus  précieux.  Avec  l'appui  de  Brunehilde  on  fait 
écarter  le  prêtre  Transobade,  et  on  élit  Innocent,  comte  -h 
Givaudan  (30). 

o.  Du  temps  de  Khilpérik  peu  de  clercs  parvinrent  à  répiscopat. 
C'étaient  donc  des  laïcs  qu'il  choisissait  (3i). 

p.  Laban,  évêque  d'Eause,  étant  mort,  eut  pour  successeor 
Didier,  laie.  Le  roi  avait,  cependant,  promis  avec  serment 
qu'il  ne  choisirait  jamais  d'évèque  parmi  les  laïcs.  Mais, 
que  ne  peut  sur  le  cœur  des  mortels  la  détestahie  soif  de 
ror  (32)  ! 

q.  Bertrand,  évêque  de  Bordeaux,  désigne  son  distcre  Waldon 
pour  lui  succéder,  lui  remet  tout  le  pouvoir  du  sacerdoce  et  Je 
soin  de  tous  ses  biens,  tant  de  ses  propriétés  héréditaires  que  des 
bénéfices  qu'il  avait  reçus,  A  la  mort  de  Bertrand,  "WaVdon.  se 
rend  auprès  du  roi  avec  des  présents^  et  l'acte  de  sa  nomînaWon 
par  les  Gdèles.  Mais  il  ne  peut  rien  obtenir;  le  roi  ordonne  que 
Gondrésile,  comte  de  Sains ^  soit  sacré  évêque  (33). 

r,  Sabaude,  évêque  d'Arles,  est  remplacé  à  sa  mort  par  Licé- 
rius,  référendaire  du  roi  Gunthram.  Évans,  évêque  de  Tienne, 
étant  aussi  décédé,  le  roi  nomme  à  sa  place  Virus,  prêtre  de  race 
sénatoriale  (Î4). 

Cet  ensemble  de  faits  est  suffisamment  édifiant. 

465.  Le  système  de  la  protection  réciproque  ne  discute  pas 
sa  base  juridique,  il  la  formule.  11  n'évite  pas  la  série  de  propo- 
sitions sur  le  spirituel  directement  et  par  nature^  sur  les  matières 
mixtes  et  le  reste.  Il  ne  résout  pas  ces  propositions  à  l'aide  de 
la  base  juridique  qu'il  a  formulée.  En  outre,  il  se  heurte  contre 
les  enseignements  de  l'histgire,  comme  on  vient  de  le  voir. 

Cependant  il  n'est  pas  abandonné.  Le  R.  P.  Liberaiore, 
S.  J.,  ^  y  rattache  dans  le  large  exposé  doctrinal  publié  par  lui. 


(29)  Id.,  liv.  6,  ch.  9. 

(30)  Id.,  liv.  6,  ch.  37  et  38. 

(31)  Id.,  liv.  6,  ch.  46. 

(32)  IJ.,  liv.  8,  ch.  22. 

(33)  Id.,  liv.  8,  ch.  22. 

(34)  Id.,  liv.  8,  ch.  39. 


—  477  — 

€um  superio7*um  permissu,  sous  le  titre  :  l'Église  et  VÉtat  (35).  Il 
s'exprime  ainsi  : 

«  11  ne  sert  de  rien  d'invoquer  la  diversité  des  deux  ordres, 
dont  Tun  est  temporel  et  Tautre  spirituel.  Celte  diversité  em- 
porte avec  soi  pour  l'État  une  indépendance  relative.  Voici 
seulement  ce  qu'elle  peut  faire  :  que  dans  les  choses  qui,  par 
elles-mêmes  et  directement^  se  rapportent  exclusivement  au  bien- 
être  de  la  vie  présente,  comme  les  finances,  l'armée,  le  com- 
merce, la  paix  publique,  les  relations  internationales,  TËtat 
agisse  de  son  propre  mouvement  et  en  pouvoir  suprême.  Mais, 
en  aucune  manière,  elle  ne  peut  faire  que,  dans  les  choses  qui 
regardent  directement  et  par  elles-mêmes  la  piété,  la  justice  et  les 
mœurs,  l'État  ne  doive  se  conformer  aux  prescriptions  de 
l'Église,  »  qui  redevient  le  seul  pouvoir  souverain.  G*estbien  la 
théorie  de  Pey  développée  ci-dessus. 

«  Mais,  ajoute  Liberatore,  que  de  maux  l'Église  a  eu  à  souf- 
frir, dit-on,  de  la  part  des  princes  qui  se  faisaient  ses  protec- 
teurs [alln  d'être  protégés  par  elle]  !  Qu'on  se  rappelle  ses  luttes 
avec  les  empereurs  de  Byzance,  les  césars  d'Allemagne,  les  rois 
de  France,  d'Espagne,  et  les  autres.  Fort  bien.  Tel  est  le  lieu 
commun  qu'on  ne  se  lasse  pas  d'invoquer.  Mais  que  prouve- 
t-il?  une  seule  chose  :  les  efforts  de  l'homme  dépravé  pour 
corrompre  l'œuvre  de  Dieu.  Parce  que  l'homme  essaye  de  cor- 
rompre l'œuvre  de  Dieu,  faut-il  pour  cela  la  m^onnaître  ou 
l'abandonner?  D'abord  l'objection  que  l'on  en  fait,  pèche  par 
incomplète  énumération.  Elle  ne  regarde,  en  effet,  que  le  mal 
et  ne  voit  pas  des  biens  considérables  qui  diminuaient  et  cou- 
vraient le  mal.  Si,  parfois,  la  protection  des  princes  dégéné- 
rait en  oppression,  le  plus  souvent  elle  était  une  aide  et  un 
appui  pour  l'Église  1  » 

464.  Ce  système  de  la  protection  réciproque  pourrait  bien 
avoir  été  celui  du  La  Mennais  de  1825.  Mais  il  insistait  particu- 
lièrement sur  le  péril  de  l'État  qui  cesserait  d'être  protégé  par 
VÉglise.  Enlever  cette  protection,  c'était  porter  le  coup  le  plus 
mortel  à  l'État,  à  tout  ordre  politique. 

La  religion,  en  France,  disait-il,  est  entih*ement  hors  de  la 
société  politique  et  civile,  et,  par  conséquent,  l'État  est  athée.  Cette 
mise  hors  la  loi  de  la  religion  a  été  le  coup  le  plus  mortel  porté 

(35)  Liberatore.  L'Église  et  rÉtal,  trad.  de  Tiulien  sur  la  2*  édit.  Paris, 
1877,  p.  U,  n.  —  Cf.  p.  96  et  8. 
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non  seulement  aux  institutions  monarchiques,  maïs  encore  am 
éléments  de  tout  véritable  ordre  politique,  et  Toicl  comment . 

«c  La  Révolution  française  est  née  du  protestantisme.  Les 
protestants  avaient  nié  le  pouvoir  dans  la  société  relî^eose  ;  il 
fallait  nécessairement  le  nier  aussi  dans  la  société  politique,  et 
substituer,  dans  Tune  et  dans  Tautre,  la  raison  et  la  rolonté 
de  chaque  homme,  à  la  raison  et  à  la  volonté  de  Olea,  basé 
immuable,  universelle  de  toute  vérité,  de  toute  loi,    de  tout 
devoir.  Tous  les  liens  qui  unissent  les  hommes  à  leur  auteur 
étant  ainsi  brisés,  il  ne  resta  plus  de  la  religion  que  Ta  théisme, 
et  que  l'anarchie  pour  la  société.  Le  meurtre  s'arrêta,  mais  les 
doctrines  restèrent  ;  elles  n*ont  pas  cessé  un  moment  de  régner  : 
leur  autorité,  loin  de  s*afraiblir,  se  légitime  de  jour  en  jour; 
telles  deviennent  une  espèce  de  symbole  national  consacré  par 
les  institutions  publiques  (36).  » 

Si  rÉglise  avait  cessé  de  protéger  les  gouvernements,  parce 
que  celle  protection  lui  était  rendue  impossible,  les  gcaverne- 
ments  avaient  cessé  de  protéger  TÉglise.  Ils  lui  imposaienl  \a 
servitude.  Le  rôle  des  fidèles  consistait,  dès  lors,  k  briser 
celte  servitude  :  eux  seuls  protégeraient  TÉglise,  qui  continue- 
rait son  œuvre  sous  le  souffle  vivifiant  de  la  liberté.  Ost  La 
Mennais,  seconde  manière  : 

«  Les  catholiques  ont  commencé  un  grand  combat  qui  finira, 
s'ils  persévèrent,  par  le  plus  beau  triomphe  qui  ait  jamais  été 
accordé  à  des  efforts  humains.  Alors  seulement,  le  christia- 
nisme, dégagé  des  nuages  qui  le  voilent,  apparaîtra  de  nouveau 
à  rhorizon  de  la  société  comme  l'astre  qui  l'éclairé,  réchauffe, 
la  vivifie,  et  les  peuples,  tournant  vers  lui  leurs  regards,  ac- 
^  compagneront  sa  course  magnifique  de  leurs  chants  àe  joie  et 
des  hymnes  sans  cesse  renaissants  de  leur  amour.  Car,  il  ne 
faut  pas  s'y  méprendre,  si  la  foi  languit,  si  la  religion  n'inspire 
plus  à  plusieurs  qu'un  superbe  dédain  ou  une  pitié  amère,  c'est 
que  là  où  les  gouvernements  la  tiennent  sous  leur  dépendance, 
elle  a  perdu  dans  la  servitude  son  caractère  natif  de  grandeur 
et,  tout  ensemble,  cette  fécondité  qui  s'épanchait  en  bienfaits 
inépuisables...  (37)  » 

(36)  La  Hennais.  Religion  considérée  dans  ses  rapports  avec  l'ordre  poiitiq, 
et  civ.,  1825. 

(37)  Journal  V Avenir,  15  noY.  1831.  —  Cf.  Laurent.  L'Église  et  VÉlat  depuis 
la  Rév.  française^  p.  3o2  :  a  La  Mennais  est  le  premier  écrivain  catholique  qui 
ait  réclamé  la  séparation  de  l'Église  et  de  l'État.  Il  voyait  qae  l'alliaiice  do 
trône  et  de  Tautel  n*avait  produit  qu'une  dégoûtante  hypocrisie.  Jamais,  dit 


—  479  — 

La  Mennais,  Liberatore  et  Pey  ont  un  môme  point  de  dé- 
part dans  la  protection  réciproque. 

Ceux  qui  ne  discutent  pas  la  base  juridique,  et  qui  ne  sont 
préoccupés  que  des  déductions,  peuvent  être  réputés  des  empi- 
ristes.  C'est  pourquoi  nous  sommes  en  présence  d*un  système 
qui  est  «  la  source  de  plusieurs  autres,  »  d'un  système  empirique 
dont  les  partis  les  plus  opposés  pourront  se  prévaloir,  à  Teffet 
d'arriver  à  des  conséquences  contraires. 

465.  De  Marca  a  apporté  Tautorité  de  son  nom  et  de  sa 
science  au  système  que  nous  analysons. 

Chronologiquement,  de  Marca  précède  Pey,  qui  précède  La 
Mennais,  lequel  précède  Liberatore.  Celui-ci  est  notre  contem- 
porain. Tous  les  quatre  appartiennent  à  des  écoles  bien  diffé- 
rentes. Pey,  Fauteur  du  livre  de  V Autorité  des  deux  puissances, 
est  le  plus  sage  et  le  plus  calme.  De  Marca  est  le  plus  érudit 
et  le  plus  juriste.  lia  écrit  :  De  concordia  sacerdotiiet  iînperii  {3S)j 
ouvrage  dans  lequel  il  dit  : 

«  Le  pape  a  toujours  exercé  en  France,  depuis  rétablissement 
de  la  foi  dans  les  Gaules,  l'autorité  suprême  pour  les  recours 
et  les  appels.  Les  décrets  généraux  du  Pontife  ont  toujours  été 
reçus.  Le  pape  peut  dispenser  validement  et  licitement,  môme 
sans  cause,  des  décrets  des  conciles  généraux.  Les  libertés  de 
l'Église  gallicane  consistent  dans  l'usage  et  la  pratique  des  ca- 
nons et  décrétales,  anciens  et  nouveaux,  non  pas  simplement 
dans  l'observance  des  canons  anciens;  le  souverain  Pontife  peut 
édicter  de  nouvelles  lois  pour  le  bien  de  TEglise  et  selon  le 
besoin  des  temps.  Les  appels  d'abus  doivent  être  modérés,  et 
les  parlements  ne  connaissent  pas  du  fond  (39). 

«  Le  roi  très  chrétien  est  tenu  de  protéger  Tautorité  du  Saint- 
Siège  :  ce  droit  de  protection,  suivant  de  Marca,  est  un  droit 
acquis  de  la  couronne.  L'autorité  suprême  et  indépendante 
du  roi  est  un  fondement  des  libertés  gallicanes.  Le  roi  de 
France  est  appelé  imperatortn  regno  (40).  »  (Toujours  les  deux 

l'éloquent  écrivain,  l'on  ne  vit  rien  de  plus  de  hideux,  rien  de  plus  humiliant 
pour  la  nature  humaine,  de  plus  triste  pour  les  Ames  sincèrement  croyantes... 
La  séparation  de  TÉglise  et  de  l'État  n'était  cependant  pas  un  idéal  pour  La 
Mennais.  Il  avoue  que  naturetlement  V Église  et  VÈtat  sont  inséparables;  ils 
doivent  ôtre  unis  comme  l'âme  et  le  corps,  voilà  l'ordre...,  »  dans  la  protec* 
tiou  réciproque. 

(38)  De  Marca.  De  concordia  sacerdotii,  etc.,  édition  Baluze,  1563. 

(39)  Id.,  p.  66,  et  s. 

(40)  Id.,  p.  46,  61. 
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indépendcinces  qui  se  protègent,  et  le  roi  de  France  devenant 
imperalor  pour  mieux  attester  qu'il  est  souverain  irréfornaable  . 

((  L'union  des  deux  pouvoirs  dans  une  même  société  reinonte 
ai)  temps  de  Clovis.  L'Église  est  la  réunion  du  clergé  et  des 
laïcs  qui  se  soumettent  aux  lois  ecclésiastiques.  L'État  est 
la  réunion  des  mêmes,  qui  demeurent  soumis  aux  lois  politi- 
ques. Les  deux  ensemble  sont  l'État  chrétien.  Le  roi  est  tenu  à 
la  pi'oieclion  des  canons,  ex  officio;  mais  il  n'en  établit  aucun 
nouveau.  De  cette  protection  découle  la  confirmation  des  ca- 
nons. Le  roi  p'otège  les  constitutions  apostoliques  promulguées 
et  reçues  par  l'usage.  Cette  réception  par  l'usage,  c'est  l'assen- 
timent donné  par  le  peuple  chrétien.  La  liberté  consiste  en  ce 
^ue,  in  causis  Dei,  l'Église  agisse  d'après  ses  lois,  ut  kgibus  suis 
uiatur, 

«  Le  concile  d'Éphèse  fait  consister  la  liberté  dans  robsenrance 
des  canons  et  des  anciennes  coutumes.  Les  rescrils  contre  les 
canons  sont  nuls  »  (4i). 

De  Marca  pose  des  déductions,  établit  des  distinctions.  Il  ne 
fait  disparaître  aucune  des  difQcultés,  lorsqu'il  veut  que  TÉglise 
agisse  d'après  ses  lois  et  l'État  d'après  les  siennes. 

Nous  avons  entendu,  en  sa  personne,  le  juriste  le  plus  émi- 
mcnt  du  système  dans  le  passé. 

466.  Une  variante  de  la  protection,  c'est  la  coordination, 
dont  les  conditions  sont  exposées  par  le  P.  Tarquini,  aujour- 
d'hui cardinal  Tarquini,  dans  ses  Jaris  ecclesiaslici  pubtici  in- 
stitutjones  (Rome,  1862,  p.  22,  s.). 

L'Église  n'est  nullement  un  corps  siéparé  et  distinct,  p.  33. 
Mais  on  conçoit  des  sociétés  diverses  ayant  mêmes  sujets,  p.  2i, 
et  la  concorde  suppose  que  la  fin  de  chaque  société  ne  peut 
être  empêchée  par  l'autre,  qu'elle  demeure  libre  et  sauve- 
gardée. Le  prince  protéget^a  donc  la  religion,  non  en  prévenant 
ses  jugements,  mais  en  les  suivant  et  n'excédant  pas,  p.  72,  ui 
judicia  Ecclesix  non  anteverlant,  sed  sequantur,  imo  ne  modum 
qutdem  excédant.  Quand  deux  sociétés,  sont  coordonnées,  celle 
qui  est  inférieure  doit  venir  en  aide  à  celle  qui  est  supérieure  : 
deux  sociétés  sont  coordonnées  quand  l'une  doit  servir  de 
moyen  pour  atteindre  la  fin  de  Tautre.  S'il  y  avait  conflit,  la 
supérieure  doit  prévaloir  et  l'emporter  sur  Tautre,  p.  24.  La 

(41)  De  Mtpca,  op.  cit.,  p.  53,  51,  88,  101,  117,  137,  167. 
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supérieure,  ou  celle  qui  a  une  un  plus  excellente,  est  juge. 
L'inférieure  a  le  droit  d'exposer  son  fait,  et  elle  se  borne  à  ce 
droit,  p.  30.  La  protection  réciproque  avec  coordination  est  un 
modus  Vivendi^  sous  lequel  on  peut  saisir  ce  principe  de  Taparelli 
dans  son  livre  :  Saggio  teorico  di  diritto  naturale,  n*  6  et  s.,  que 
deux  sociétés  suprêmes  absolues  ne  se  peuvent  concevoir,  p.  31 . 

La  protection  réciproque,  comme  modus  vivendij  avec  Fuï^ion 
pour  forme  extérieure,  et  la  coordination  à  la  base  du  système, 
nous  paraît  adoptée  par  M.  Moulart,  dans  :  L'Église  et  VÉlat.' 

L^union  est  le  type  divin  des  relations  des  deux  pouvoirs, 
p.  108,  251  et  295.  La  sépiration  à  divers  degrés  est  la  situation 
actuelle,  p.  297.  Cependant,  «  bien  loin  que  le  pouvoir  civil» 
puisse  se  considérer  comme  étranger  aux  dogmes  et  à  la  mo- 
rale du  christianisme,  il  doit,  au  contraire,  les  soutenir,  les 
protéger  et  les  défendre,  p.  112.  Mais  il  n'en  résulte  pas  une 
égalité  de  principe  :  «  L'Église  préfère  de  beaucoup  l'état  indif- 
férent, »  au  système  paritétiste,  ou  de  parité,  p.  328.  —  Entendez 
cela,  toutefois,  avec  cette  réserve  que  l'Église,  au  nom  de  la- 
quelle on  parle,  ne  se  personnifie  en  aucun  docteur  et  ne  ré- 
pond que  de  ce  qu'elle  enseigne  (préface,  p.  VI). 

Nous  avons  entendu  en  la  personne  du  card.  Tarquini,  du 
chan.  Moulart,  du  P.  Liberatore,  des  deux  premiers  surtout, 
les  représentants  autorisés  d'une  même  école. 

467.  L'empirisme  qui  s'abstient  de  discuter  la  base  juri- 
dique des  rapports  des  deux  puissances,  pour  s'en  tenir  à  des 
séries  de  propositions  et  de  déductions,  peut  favoriser  le  pou- 
voir de  l'État  indéformable.  11  peut  aboutir  aux  conclusions 
suivantes  sur  les  relations  du  sacerdoce,  conclusions  que  nous 
ne  rattacherons  pas  à  un  nom  ayant  une  suffisante  notoriété, 
mais  à  un  parti,  ou  à  un  organe  de  publicité  : 

Le  périodique,  la  Révolution  française,  d'ailleurs  peu  connu, 
mais  se  faisant  l'écho  d'opinions  qui  ne  peuvent  être  omises, 
affirme,  qu'après  la  ruine  de  l'Établissement  ecclésiastique  d'an- 
cien régime,  par  la  Révolution  française,  et  suivant  le  dire  de 
l'abbé  Grégoire,  en  1797,  le  culte  était  rétabli  dans  32,224 
paroisses  ;  que  la  religion  s'était  ainsi  relevée  d'elle-même,  en 
acceptant  le  nouveau  régime  ;  que,  selon  les  historiens  accré- 
dités (42)  du  Directoire  et  du  Consulat,  Bonaparte  imposa  sa 

(42)  Cf.  Laurent  :  V  Église  et  l'État  depuis  la  révolution,  p.  302  :  «Le  premier 
II.  31 
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combinaison,  toute  politique,  au  pape  Pie  VII,  malgré  tous  les 
grands  corps  de  TÉtat,  malgré  ses  amis  propres,  au  rebours  do 
sentiment  public,  entièrement  satisfait  de  la  liberté  des  cultes 
pratiquée  comme  en  Amérique.  [Cf.  tn/V*.,  n*  466,  sur  le  mol 
de  Cavour.] 

La  protection  de  TÉtat  pour  TÉglise  est  ici  réduite,  ou  peu 
s'en  faut,  au  respect  platonique,  sans  réciprocité.  _C'est  Tune 
4/M  conclusions  auxquelles  peut  aboutir  Tempirisme. 

De  Tan  III  à  Tan  VIII,  Tempirisme,  c'est  la  séparation,  sous 
l'apparence  de  protection  impartiale.  Et  c'est  bien  là,  nous  dit- 
on,  la  conclusion  vraie  delà  révolution  française  sur Ja question 
religieuse,  conclusion  exprimée,  à  l'époque  contemporaine, 
avec  tous  les  témoignages  du  plus  haut  respect,  par  Bolssy  d*Ân- 
glas.  (Voy.  supr.,  n«  333,  t.  II,  p.  277).  D'où  cette  conclusion  : 

«  Autant  qu'il  était  en  elle,  et  sans  toucher  aux  règlements 
propres  des  différentes  Églises,  la  Révolution  a  intronisé  dans 
le  domaine  religieux  le  principe  de  l'association  libre  et  volon- 
taire, qu'elle  a  proclamé  comme  la  loi  du  monde  politique. 
Elle  a  reconnu  à  chaque  Église  le  droit  de  se  constituer  elle- 
même,  sans  demander  à  l'État  son  passe-port.  Elle  a  maintenu 
à  rÉtat  son  droit  de  police  générale,  en  le  restreignant  à  un 
pouvoir  de  protection  des  droits  de  tous.  » 

De  telle  façon  qu'il  faudrait  constater,  avec  Lanfrey,  que 
l'Église  catholique  était  résignée,  quand  Bonaparte  vint  réveil- 
ler en  elle  des  ambitions  endormies,  sinon  éteintes. 

On  ajoute  que  l'Église  gallicane  formée  du  clergé  constitu- 
tionnel de  1790,  après  avoir  offert  la  réconciliation  aux  réfrac- 
taires,  en  son  premier  concile  de  1797  ,  loin  de  réclamer  dans 
la  république  la  place  officielle  d'où  elle  était  déchue,  se  décla- 
rait satisfaite  de  la  liberté  sans  salaire.  Lors  de  la  convocation 
du  dernier  concile  national,  de  1801,  l'évoque  Le  Goz,  président 
du  précédent  concile,  publiait  une  lettre  pastorale  dans  laquelle 
il  disait  :  «  Quelques-uns  d'entre  vous  sont  alarmés  de  ce  que 
nos  églises  sont  dépouillées  de  tous  leurs  biens.  En  ceci  encore, 
admirez  la  Providence  divine.  Vous  le  savez,  depuis  longtemps 
les  impies  osaient  dire  que  la  religion  de  Jésus-Ghrist  n'était 
soutenue  que  par  les  grands  biens  dont  jouissaient  ses  minis- 
tres. Depuis  longtemps  aussi,  l'Église  elle-même  gémissait  de 

consul  restaura  l'antique  système  do  Tunion  et  de  la  protection,   et  il  n*eut 
garde  d'ouàlier  la  dominaiion.  » 
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voir  entrer  dans  son  sanctuaire  des  hommes  qui  n'y  parais- 
saient conduits  que  parla  vue  de  ses  richesses...  Ahl  plutôt 
réjouissons-nous  de  ce  précieux  dépouillement...  » 

La  liberté  comme  en  1797,  ou  la  liberté  comme  en  Améri- 
que, c'est-à-dire  la  protection  de  l'Église  restreinte  à  Texercice, 
par  TEtat,  du  pouvoir  de  protection  des  droits  de  tous^  n*avait 
pas  résolu  les  questions  d'association,  de  propriété  ecclésias* 
tique,  et  beaucoup  d*autres  à  la  suite  de  celles-là. 

Nous  n'abordons  pas  présentement  ces  questions.  11  nous 
suffît  de  constater  les  diverses  formes  du  système  empirique, 
qui  ne  discute  pas  la  base  juridique  et  procède  par  affirma- 
tions et  déductions,  souvent  d'après  une  énumération  incom- 
plète des  faits. 

468.  Le  ministre  Cavour  fut  un  empiriste,  qui  ne  discuta  point 
la  base  juridique  des  relations  du  sacerdoce.  Gomme  tous  les 
hommes  d'État  de  quelque  valeur,  il  agissait  plus  par  intuition 
qu'il  ne  recherchait  les  principes.  C'est  à  la  pratique  des  affaires 
qu'il  demandait  renseignement  de  la  politique  des  affaires.  Et 
il  était  Italien,  c'est-à-dire  rapportant  tout  au  point  de  vue  de 
son  patriotisme  italien.  Mais  il  n*a  point  abordé  les  détails  ,  et 
il  a  lancé  dans  le  monde  une  maxime  à  laquelle  son  nom  reste 
attaché. 

Ses  discours  sur  la  question  romaine  sont  les  derniers  et  les 
plus  étudiés  qu'il  ait  prononcés.  En  voici  des  passages  sail- 
lants: 

«Il  faut  que  nous  allions  à  Rome,  mais  à  ces  deux  conditions: 
que  ce  soit  d'accord  avec  la  France  et  que  la  grande  masse  des 
catholiques,  en  Italie  et  ailleurs ,  ne  voie  pas  dans  la  réunion 
de  Rome  au  reste  de  l'Italie  le  signal  de  l'asservissement  de 
rÉglise.  Il  faut,  en  d'autres  termes,  que  nous  allions  à  Rome 
sans  que  l'indépendance  du  Souverain  Pontifeen  soit  diminuée. 
II  faut  que  nous  allions  à  Rome  sans  que  l'autorité  civile  éten- 
de son  pouvoir  sur  le  domaine  des  choses  spirituelles.  Si  nous 
réussissons  à  réaliser  la  deuxième  des  conditions,  la  première 
rencontrera  peu  d'obstacles. 

«  Saint-Père,  pourrons-nous  dire  au  Souverain  Pontife,  le 
pouvoir  temporel  n'est  plus  une  garantie  de  votre  indépendance. 
Renoncez-y,  et  nous  vous  donnerons  cette  liberté  que,  depuis 
trois  siècles,  vous  demandez  en  vain  à  toutes  les  grandes  puis- 
sances catholiques,  cette  liberté  dont  vous  avez  péniblement, 
par  des  concordats,  arraché  quelques  lambeaux,  concédés  en 
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retour  de  l'abandon  de  vos  privilèges  les  plus  chers  et  de  l'a- 
faiblissemenl  de  votre  autorité  spirituelle.  Eh  bie.n  ,  cette  au!-- 
rite  que  vous  n'avez  jamais  obtenue  de  ces  puissances  qui  se 
vantent  de  vous  protéger^  nous,  vos  fils  soumis,  nous  vons 
l'offrons  dans  sa  plénitude  :  nous  sommes  prêts  à  proclamer 
en  Italie  le  grand  principe  de  l'Église  libre  dans  TÉtat  ^lîbre.  j 
«La  Chiesa  libéra  in  liùef*o  stalo.  »  Voilà  le  dernier  mot  d'ordr? 
légué  par  M.  de  Gavour  aux  Italiens. 

Ce  mot  d'ordre  a  été  recueilli.  Il  est  l'un  de  ceux  qui  peuvent 
devenir  une  base  juridique,  si  les  circonstances  viennent  en  at'de. 

Ce  mot  de  Gavour  pouvait  se  dispenser,  et  il  s'est  dispensé 
de  s'appuyer  lui-môme  sur  un  principe  logiquement  antérieur. 
Ainsi  en  a-t-il  été  pour  le  mot  de  réforme,  nous  Y  axons  dit, 
longtemps  prononcé  dans  TÉglise  et  répété  par  ia  hiérarchie 
elle-même,  voy.  swpr.,  n°  153,  note  82,  avanV  que  la  réforme 
en  fît  une  ba%e  juridique^  dirigée  précisément  couXre  \a  Mérar- 
chie. 

En  présence  de  l'état  païen,  l'Ëglise  demandait  sa  liberté  et 
exigeait,  dit  Moulart  (43),  que  ceux  qui  entraient  dans  son  sein 
n'eussent  point  à  subir  une  diminution  de  leurs  droits  de  ci- 
toyens. On  connaît  l'exemple  de  saint  Paul. 

A  ses  divers  âges,  TÉglise  n'a  jamais  revendiqué  une  domi- 
nalion,  apparente  ou  réelle,  que  pour  être  et  se  sentir  libre.  En 
France,  sous  la  royauté  de  1830,  sous  la  république  de  1848,  il 
n'était  question ,  parmi  les  catholiques ,  que  de  la  liberté 
comme  en  Belgique.  Gavour  prenait  ce  mot  de  liberté,  cher  à 
l'Église,  et  il  le  renfermait  dans  l'État  libre. 

469.  Gavour  n'a  pas  tenté  la  systématisation  juridique  de 
la  parole  lancée  par  lui  sous  la  forme  d'axiome,  de  cette 
parole  qui  semble  pouvoir  se  dispenser  de  tout  antécédent  lo- 
gique et  devenir,  dès  le  premier  jour,  une  base  sur  laquelle 
les  juristes  vont  édifler  et  bâtir. 

Une  autre  parole,  simplement  attribuée  à  un  autre  grand 
ministre  :  «  La  force  prime  le  droit!  »  a  suscité,  de  l'autre  côté 
du  Rhin,  des  glossateurs  qui  demeurent  convaincus,  voy. 
supr,,  n*  452,  que  la  force  est  une  partie  intégrante  du  droil. 

43)  Moulart,  L'Église  et  VÉtat  ou  les  deux  puissances,  p.  297. 
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La  systémaiisaiion  juridique  s*est  rencontrée  pareillement 
en  Italie  :  c'est  Tœuvre,  théorique  jusqu'ici,  de  Minghetti  (44), 

«  La  conceplion  régalienne,  pure,  dit-il,  appelée  aussi  par 
quelques-uns  jurtdiciionnelle,  fait  de  la  religion  une  institution 
de  rétat  ;  elle  procède  de  cette  idée  que,  dans  le  citoyen,  la 
poursuite  du  bien-être  et  du  perfectionnement  moral  constitue 
une  seule  et  même  fin,  vers  laquelle  il  appartient  à  l'État  de 
le  diriger.  La  chose  ne  pouvait  s'entendre  autrement  partout 
où  n'existait  pas  la  distinction  entre  l'Eglise  et  TÉtat  :  This- 
toire  romaine  tout  entière  Tatteste.  Cette  conception  «eper/^eïwe 
après  la  conversion  de  Tempire  au  christianisme,  de  Cons- 
tantin à  la  dissolution  de  Tempire  lui-môme.  Elle  se  renou- 
velle ensuite  chez  les  modernes  sous  le  nom  de  religion 
d'État  (45).» 

La  conception  régalienne  ou  juridictionnelle,  qui  s'établit 
nécessairement  chez  les  anciens  Romains,  comme  fondée  en 
raison  à  cette  époque;  qui  se  perpétue  après  Constantin,  par 
ce  seul  motif  qu'elle  existe;  qui  se  renouvelle  plus  tard, 
parce  qu'elle  est  restée  dans  le  stock  des  idées  de  l'humanité, 
est  une  conception  qui  a  enfanté  les  luttes  du  passé.  Mais  le 
présent  n'est  plus  préoccupé  du  droit  régalien,  et  c'est  pour- 
quoi il  lui  faut  une  nouvelle  systématisation  juridique. 

Lorsque  l'État  prend  l'Église  sous  sa  protection^  le  droit  de 
protéger,  JUS  prolegendiy  ne  va  pas  sans  \ejus  inspiciendi^  droit 
de  surveiller  (46).  Et  comme  l'Eglise  a  son  centre  et  son  chef 
hors  de  TÉtat,  celui-ci,  avant  d'admettre  une  bulle  pontificale, 
veut  savoir  ce  qu'elle  porte.  Ainsi,  nul  acte  de  Rome  ne  peut 
être  publié  et  mis  en  vigueur  sans  le  placet  royal.  De  même, 
les  correspondances  entre  le  pape  et  les  évêques  sont  sou- 
mises au  visa  du  gouvernement.  L'État  réclame  tout  entière 
la  juridiction  civile  et  criminelle  sur  les  prêtres  comme  sur  les 
•laïcs  ;  il  n'est  plus  question  de  droit  d'asile,  les  immunités 
ecclésiastiques  personnelles  ou  réelles  sont  anéanties,  de  sorte 
que  les  clercs  sont  justiciables  des  tribunaux  laïcs,  et  les 
biens  de  l'Église  soumis,  comme  les  autres,  aux  impôts  publics, 
L'Etat  va  plus  loin  quand  l'intérêt  politique  l'exige  :  il  s'at- 
tribue le  droit  de  supprimer  les  personnes  civiles  ecclésiasti- 


<44)  Minghetti,  VÈtat  et  l'Église,  trad.  de  ritalien  par  Borguet. 

(45)  Id.,  p.  9. 

(46)  Cf.  Minghetti,  p.  11. 
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ques,  de  confisquer  leurs  biens  ou  de  les  dénaturer,  leur  substi- 
tuant  quelquefois  une  rente  inscrite   au  livre  de  la  dette 
publique  ;  ou  s*il  permet  au  clergé  la  possession  de  bénéfices 
fonciers,  il  en  assume  Tadministration  en  cas  de  yacance.  Il 
n*admet  de  corporations  monastiques  que  celles  réputées  par 
lui  inoCfensives  ;  il  en  détermine  le  nombre,  en  fixe  la  disci- 
pline, et  ne  renonce  jamais  au  droit  de  les  dissoudre  si  elles 
deviennent  un  danger.  Il  n'exclut  l'intervention  du  clergé,  ni 
dans  l'enseignement  ni  dans  la  bienfaisance  publique;  mais 
il  en  surveille  la  tendance  et  le  mode  d'exercice.  Il  participe 
aux  choix  pour  les  charges  ecclésiastiques  et  Tépiscopat,  soit 
par   la  nomination  directe,  soit  par  le  droit  de  présentation 
au  pape.  Enfin,  il  se  constitue  aussi  le  juge  de  l'œuvre  spiri- 
tuelle des  clercs,  il  en  confère  le  contrôle  judiciaire  à  un  con- 
seil laïc,  auquel  tous   peuvent  recourir  par  l'appel   comme 
d'abus.  Et  cela,  non  seulement  dans  les  applications  civiles 
d'une  décision  ecclésiastique,  mais  dans  les  actes  purement 
spirituels,   comme  l'administration  des   sacrements.   L'Èlat, 
protecteur  de  l'Église,  défend  les  laïcs  contre  les  usurpations 
du  clergé,  et  le  clergé  inférieur  contre  les  abus  de  pouvoir  de 
ses  supérieurs,  ceux-ci  enfin  contre  la  toute-puissance  d'une 
autorité  extérieure  siégeant  à  Rome. 

Tel  est  le  passé.  Telle  est  la  conception  régalienne  dans  la 
pratique  de  la  protection  réciproque,  d'après  Minghetti.  Et  ce 
résumé,  assez  complet,  est  fort  important  parce  qu'il  réunit 
tout  un  ensemble  de  relations  du  sacerdoce,  dont  nous  n'avions 
pas  eu  jusqu'ici  l'occasion  de  parler. 

470.  Dans  la  protection  réciproque  des  deux  puissances,  ac- 
compagnée de  la  conception  régalienne,  les  difficultés  nais- 
sent et  se  multiplient,  du  moment  que  l'on  aborde  la  réa- 
lisation pratique.  En  sera-t-il  de  même  pour  la  conception 
de  l'Église  libre  dans  l'État  libre  ? 

Les  institutions  civiles  de  l'État,  dit  Minghetti,  et  les  pra- 
tiques religieuses  de  l'Église  sont  si  bien  associées  par  la  force 
d'une  longue  tradition  que  toute  tentative  de  les  disjoindre  dé- 
range une  habitude  et  blesse  un  sentiment  (47). 

Cependant,  deux  points  importants  sont  acquis  pour  les 
telations  juridiques,  à  l'heure  présente  :  i^  l'État  a  fait  siens 

(47)  Cf.  sur  toot  ceci,  Minghetti,  ch.  niy  p.  59  et  s. 
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les  actes  les  plus  essentiels  de  la  vie  civile,  ceux  qui  regardent 
la  naissance,  le  mariage  et  la  mort  ;  2^  aucun  gouvernement 
ne  revendique  une  ingérence  dans  les  choses  qu'il  répute  pu- 
rement spirituelles,  telles  que  l'administration  des  sacre- 
ments. 

Si  des  effets  civils  découlent  indirectement  d'un  acte  spiri- 
tuel, TEtatqui  croirait  en  devoir  prendre  connaissance  ne  le 
fera  qu'en  évitant  scrupuleusement  de  toucher  à  Tessence 
même  de  l'acte  ecclésiastique.  — Voilà  un  commencement  ou 
un  rudiment  de  systématisation  de  l'Église  libre  dans  TËtat 
libre. 

Faisant  l'application  à  un  cas  particulier,  qui  nous  servira 
d'exemple,  Minghetti  affirme  que  le  cimetière  est  une  institution 
civile,  devant  être  régie  et  gouvernée  par  les  autorités  civiles. 
La  consécration  de  la  tombe,  dit-il,  et  la  cérémonie  religieuse 
sont  personnelles  et  non  locales.  Chacun  a  le  droit  d'appeler 
près  de  sa  tombe  les  cérémonies  du  culte  dans  lequel  il  a 
vécu  :  c'est  là  ce  qui  est  de  l'essence  même  de  l'acte  ecclésias- 
tique; le  surplus  appartient  à  l'autorité  civile.  —  Systématisa- 
tion et  conséquence  juridique. 

Dans  les  pays  protestants,  la  Prusse  a  établi  définitivement 
le  mariage  civil  par  la  loi  du  16  mars  1874,  et  /'on  peut  aujour- 
d'hui, en  Angleterre,  contracter  mariage  devant  un  officier 
public,  Act.  6,  7,  Vict.,  4,  c.  85,  modifié  depuis,  19,  20,  Yict., 
c.  119.  L'Etat  ne  revendique  dans  l'acte  du  citoyen  que  ce  qui 
concerne  le  lien  civil.  —  Systématisation  et  conséquence  juri- 
dique. 

De  même,  l'État  ne  connaît  pas  de  différence  entre  le  clerc 
et  le  laïc  :  il  regarde  la  distinction  comme  lui  restant  étran- 
gère, parce  qu'elle  résulte  d'un  accord  spontané,  d'une  conven- 
tion volontaire,  dans  lesquels  il  n'est  pas  intervenu  et  n'a  nul 
désir  d'intervenir.  L'Etat,  pour  atteindre  sa  fin,  n'a  aucun 
besoin  de  contraindre  la  liberté  du  citoyen  au  point  de  vue  du 
surnaturel  ;  il  s'en  abstient.  —  Systématisation. 

Mais  il  importe  d'entrer  dans  quelques  considérations  plus 
spécialement  juridiques  : 

471.  L'État  ne  doit  pas  être  idetitifié  avec  la  société,  dont 
ridée  est  bien  plus  complexe.  La  force  matérielle  dont  il  dis- 
pose ne  lui  donne  pas  une  dignité  supérieure,  et,  s'il  est  un^ 
organe  naturel,  nécessaire    et  très  noble  de  la  société,  les 
autres  oi^anes  conservent  leur  grandeur,  leur  dignité  et  leur 
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force.  L'État  et  les  autres  institutions  qui  se  développent  dans 
le  sein  de  la  société  coexistent  à  titre  légitime. 

La  souveraineté,  qui  réside  en  TEtat,  ne  peut  empêcher  une 
association,  ou  même  un  simple  citoyen  d'exercer  par  ses 
œuvres,  ou  en  vertu  des  traditions,  Tautorité  morale  et  une 
très  grande  influencé  sur  la  société  civile.  Les  lois  commandent 
donc  à  tous  les  citoyens  sans  distinction  de  culte  ;  mais  les  as- 
sociations ou  l'association  religieuse  est  autonome  et  indépen- 
dante, les  droits  particuliers  et  la  sécurité  sociale  restant  saufs. 

La  liberté  de  l'Église  sous  l'autorité  des  lois,  c*est  l'anéantis- 
sèment  des  privilèges,  compensé  par  l'anéantissement  de  toutes 
les  dispositions  exceptionnelles  qui  enchaînent  et  entravent.  Il 
s'agit  d'élargir  le  droit  commun  de  telle  sorte  que  toutes  les 
libertés  extérieures,  y  compris  celle  de  r Eglise,  dans  les  limites 
nécessaires  de  son  indépendance  juridique,  atteignent  tout  le 
développement  compatible  avec  les  droits  d'autrui,  Vorâre 
public  et  la  sécurité  de  l'Etat  (48). 

Bien  qu'il  ne  reconnaisse  aucun  caractère  parlicuUer  du 
prêtre,  parce  que  les  vœux  sont  des  obligations  d'un  caractère 
purement  moral,  l'État,  pour  certains  effets  juridiques,  cousidé- 
rera  les  obligations  religieuses  comme  obligations  contractées 
envers  une  association  régie  par  des  statuts  particuliers.  L'État 
devra  punir  l'outrage  au  culte,  la  violation  de  sépulture  ou  de 
cloître,  le  parjure,  la  simulation  du  sacerdoce  et  le  port  du 
costume  ecclésiastique,  mais  pour  des  raisons  quMl  ne  tirera 
pas  de  l'idée  religieuse,  il  lui  sufûra  d'envisager  l'association. 
L'Amérique  elle-même  a  conservé  au  prêtre  quelques  privi- 
lèges, tels  que  l'exemption  du  service  militaire,  l'immunité 
d'arrestation  pendant  les  offices  et  d'autres  analogues. 

L'indépendance  de  l'association  religieuse  emporte  pour  elle 
le  droit  de  se  constituer  et  de  faire  tout  ce  qu'elle  juge  con- 
forme à  sa  fin,  dans  les  limites  des  lois  générales.  Elle  déter- 
minera ses  statuts  et  règlements,  les  changera  ou  les  modi- 
fiera ;  elle  choisira  librement  ses  chefs  ou  les  recevra  en  confor- 
mité avec  ses  lois  propres. 

On  a  contesté,  en  Allemagne,  la  nécessité  de  la  personnalité 
juridique  accordée  aux  associations,  en  déclarant  suffisante 
la  notion  d'un  patrimoine  assigné  juridiquement  dans  un  but 
spécial.  Mais,  pratiquement,  l'association,  dès   qu'elle  a  pns 

(48)  Cf.  Mamiani,  Teorica  délia  religione  e  dello  stato^  ch.  11. 
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naissance,  a  besoin  d*une  hiérarchie,  d'une  règle,  et  elle 
cherche  la  durée  : 

«  C'est  mal  s'exprimer  de  dire  que  l'État  crée  les  associa- 
lions  et  les  personnes  juridiques;  TEtat  ne  fait  que  reconnaître 
le  développement  naturel  d'œuvres  dues  à  Tinitiative  propre 
des  individus  quand  elles  ne  portent  atteinte  ni  aux  droits  des 
tiers,  ni  à  Tintégrité  sociale.  »  La  loi  ne  crée  pas  ;  elle  recon- 
naît,  elle  règle,  elle  sanctionne,  elle  limite,  ou  même  elle  se 
contente  d'un  simple  enregistrement. 

La  corporation  et  l'association  réunissent  plusieurs  per- 
sonnes, ayant  une  règle  et  un  but  communs,  avec  le  caractère 
de  la  perpétuité.  L'Angleterre  admet  môme  la  corporation  com- 
posée d'un  seul  individu,  pourvu  qu'il  s'agisse  de  droits  trans- 
missibles  à  perpétuité,  soit  par  succession,  soit  par  élection. 
Il  est  indispensable  à  l'être  moral,  juridique,  qu'il  soit  apte  à  se 
gouverner  dans  le  changement  continuel  des  personnes  qui  le 
composent.  La  personnalité  civile  assure  la  durée. 

L'État  ayant  la  mission  spéciale  de  reconnaître,  déterminer 
et  protéger  les  droits  de  chacun,  est  amené  à  reconnaître  que 
le  sentiment  religieux  s'associe  à  tous  les  actes  de  la  vie  et 
accompagne  le  Adèle  dans  toutes  les  situations  :  l'Église  y 
pourvoit  par  des  institutions  spéciales  conformes. 

On  a  dit  avec  raison  que,  des  institutions  dépend  en  grande 
partie  le  sort  des  gouvernements  libres  modernes,  dans  les- 
quels l'Etat  n'a  devant  lui  que  l'individu,  isolé  et  toujours 
faible,  devant  son  omnipotence  (i9). 

La  révolution  française  a  détruit  toute  association  ou  ins- 
titution indépendante  ;  elle  a  pf oduit  la  désagrégation  des  ci- 
toyens et  traversé  des  vicissitudes  diverses  que  n'a  point 
éprouvées  l'Angleterre,  parce  que  celle-ci  s'est  appuyée  sur 
les  institutions  indépendantes. 

Il  ne  peut  être  admis  que  l'Église  forme  une  association 
libre,  à  la  condition  1®  de  n'avoir  point  de  règles  spéciales  qui  la 
déterminent,  2^  de  vivre,  de  se  soutenir  et  d'accomplir  sa  mission 
parles  offrandes  volontaires  des  fidèles  et  par  des  collectes  sans 
caractère  fixe.  Et  l'on  ne  pourrait  dire  que  les  choses  religieu- 
ses sont  traitées  selon  le  droit  commun,  si  on  leur  dénie  ce 
que  l'on  accorde  à  tout  autre  élément  de  la  vie  civile.  La  com- 
munauté de  but  jointe  à  la  durée  rend  inévitable  l'être  juri- 

(49)  Cf.  Lieber,  On  civil  liberty  aid  self  govemment. 
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dique.  La  loi  a  le  devoir  d'offrir  aux  fidèles  ^des  formes  légales 
pour  se  constituer  et  atteindre  leur  but  dans  Taccord  avec  la 
civilisation  moderne. 

472.  On  ne  peut  contester  à  cette  systématisation  le  carac- 
tère d*un  effort  sérieux  tenté  pour  définir  les  droits  de  TÉglise 
libre  et  de  TÉtat  libre.  Nous  devions  nous  y  arrêter;  mais  ce 
que  nous  avons  dit  ne  suffit  pas.  Il  reste  un  point  fort  délicat, 
pour  lequel  des  citations  seront  Texposé  le  plus  clair,  et  le 
seul  non  suspect. 

Les  membres  d*une  association  religieuse  ont,  comme  tels, 
des  droits  et  des  devoirs  naissant  des  statuts  particuliers, 
à  titre  contractuel.  Ici,  TÉtat  ne  peut  ni  édicter  des  lois, 
ni  juger  des  controverses.  «  G*est  Taffaire  du  gouvernement 
intérieur  de  chaque  Église  et  Torigine  des  cours  ecclésias- 
tiques, »  dit  Minghetti. 

Les  sentences  ne  peuvent  être  regardées  comme  rendues 
par  une  autorité  étrangère.  Qu'arrivera-t-il  ?  Si  Von  regarde 
leur  autorité  comme  arbitrale,  la  difficulté  n*est  que  reculée, 
rappel  étant  alors  de  droit,  et  le  recours  aux  tribunaux,  en 
tout  cas,  nécessaire  pour  exécuter  la  sentence.  »  C'est  pour- 
quoi le  comité  judiciaire  du  conseil  privé  d'Angleterre  donne 
cette  solution  :  Les  tribunaux  ecclésiastiques  ne  tirent  pas 
leur  autorité  de  la  couronne  et  ne  trouvent  pas  en  eux- 
mêmes  le  pouvoir  d'exécuter  leurs  sentences;  il  faut  donc 
qu'ils  s'adressent  aux  cours  ordinaires,  comme  sont  obligés  de 
le  faire  des  arbitres,  dont  la  juridiction  repose  uniquement  sur 
le  consentement  des  parties. 

Mais,  s'il  s'agit  de  droits  per&onnels  et  de  droits  réels  à  pro- 
téger, par  exemple  pour  l'usage  des  temples,  et  autres  faits  ou 
droits,  pour  lesquels  le  modus  vivendi  de  l'Église  libre  dans  VÈlal 
libre  ne  permet  plus  les  recours  au  gouvernement  par  voie 
administrative,  par  l'appel  comme  d'abus,  «  à  qui  donc  recou- 
rir ?  Et  dans  quelle  forme  jugera-t-on  ?  Quel  tribunal  sera 
compétent  ?  Cette  difficulté  est  facile  à  résoudre,  si  l'on  prend 
le  droit  commun  pour  point  de  départ...  Le  tribunal  compèlenl 
sera  celui  auquel  s'adresserait  tout  autre  citoyen.  El  d'après 
quelles  règles  jugera  ce  tribunal  ?  La  seule  règle  rationnelle, 
c'est  de  juger  comme  on  ferait  de  toute  autre  obligation  résul- 
tant d'un  contrat.  Le  tribunal  prendra  pour  guide  les  statuts 
de  l'association  ou  de  la  corporation  :  il  recherchera  si  les 
droits  et  les  devoirs  à  en  provenir  pour  les  membres  qui  la 
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composent  onl  des  conséquences  juridiques,  et  il  fera  porter 
sur  elles  son  examen  et  ses  décisions...  L'État  n*impose  donc 
à  personne  les  statuts  d'une  société  religieuse  quelconque  :  il 
leur  attribue,  à  titre  de  convention,  la  force  reconnue  à  tous 
autres  contrats,  de  produire  des  obligations  civiles  suscep- 
tibles d'être  prouvées  devant  le  juge  ordinaire  (50).  » 

Sixième  système. 

475.  Un  sixième  système  a  pour  mérite  principal,  à  nos 
yeux,  de  poser  nettement  la  question  sur  un  terrain  nouveau. 

Tous  les  auteurs  de  systèmes,  dans  le  passé,  ont  eu  pour 
but  de  défendre  les  droits  des  couronnes  à  rencontre  i^de  la 
papauté,  ^  du  clergé,  ou  bien,  en  sens  opposé,  de  soutenir  les 
droits  1°  de  la  papauté, S""  du  clergé  à  rencontre  des  princes  sou- 
verains. Nous  estimons  qu'il  a  été  produit,  dans  l'un  ou  dans 
l'autre  sens, un  nombre  raisonnable  délivres  et  ouvrages  excel- 
lents, et  dignes  d'être  consultés.  Mais,  au  point  de  vue  du 
droite  on  peut  craindre  que  le  tout  ait  vieilli. 

Le  droit  public  des  monarchies  qui  composaient  «  la  chré- 
tienté »  appartient  à  l'histoire.  Mais  il  est  incontestable  qu'il 
est  survenu  dans  le  monde  quelques  changements. 

La  Bibliotheca  Pontificia  maxima  de  Roccaberti  contient,  en 
vingt  et  un  volumes  in-folio,  le  recueil  de  tous  les  traités  com- 
posés en  faveur  de  l'autorité  du  Souverain  Pontife.  Elle  est 

(50)  Un  rapprochement  assez  curieux  est  celui  du  passage  suivant  du  Testa- 
ment politique  de  Richelieu^  V  P^rt.,  ch.  II,  section  3  :  «  Les  personnes  qui 
«  se  consacrent  à  Dieu,  s'attachant  à  son  Église,  sont  si  absolument  exemptées 
«  de  la  juridiction  temjporelle  des  princes,  qu'elles  ne  peuvent  être  jugées  que 
«  par  leurs  supérieurs  ecclésiastiques.  »  Dès  lors,  point  de  compétence  civile  I 

Richelieu  n'en  a  pas  moins  écrit,  dans  ce  môme  ch.  II,  De  la  réformaiion  de 
Vordre  ecclésiastique^  section  V  :  «  Quand  je  me  souviens  que  j*ai  vu  dans 
ma  jeunesse  les  gentilshommes  et  autres  personnes  laïques  posséder,  par 
confidence,  non  seulement  la  plus  grande  part  des  prieurez  et  abbayes,  mais 
aussi  des  cures  et  évéchez>  et  quand  je  considère  qu*en  mes  premières  années, 
la  licence  était  si  grande  dans  les  monastères  d' hommes  et  de  femmes,  qi^on 
ne  trouvait  en  ce  tems-là  que  des  scandales  et  mauvais  exemples,  en  la  plu- 
part des  lieux  où  Von  devait  chercher  l'édification^  j'avoue  que  je  ne  reçois 
pas  peu  de  consolation  de  voir  que  ces  désordres  ayent  été  bannis  si  absolu- 
ment que  maintenant  les  confidences  et  le  dérèglement  des  monastères  soient 
plus  rares  que  les  légitimes  possessions  et  les  religions  bien  vivantes  l'étoient 
en  ce  tems«là.  » 

Nota,  La  confidence  était  la  convention  faite  entre  un  laïc  influent  qui  ob- 
tenait un  bénéfice,  cure,  prieuré,  évèché,  pour  l'homme  de  son  choix,  et  lui  en 
.  laissait  les  fonctions  et  la  charge,  mais  touchait  les  revenus,  sauf  une  légère 
déduction  en  faveur  du  titulaire. 


incomplète,  assurément  (51);  c'est  toutefois  un  monument  pré- 
cieux. 

On  pourrait  faire  un  autre  recueil  aussi  ample,  ou  plus 
ample,  de  tout  ce  qui  a  été  écrit  en  faveur  du  droit  des  cou- 
ronnes.  Mais  le  droit  public  actuel  s'attarde-t-il  beaucoup  à 
celte  manière  d'envisagei*  les  plus  hautes  questions  juridiques 
qui  intéressent  Thumanité  ?  Voyons-nous  qu'il  rapporte  loul 
au  droit  des  couronnes,  soit  pour  Tamplifier,  soit  pour  lui 
imposer  des  limites  ou  le  restreindre  ? 

Les  États-Unis  ne  se  préoccupent  pas  beaucoup  du  droîl  des 
couronnes.  L'Europe  elle-même  suit  une  autre  méthode  pour 
rétude  de  son  droit  public.  Et,  d'autre  part,  suivant  la  remar- 
que de  Laurent,  les  procédés  de  discussion  qui  servent  dans 
Texamen  d'une  question  métaphysique  ne  seraient  nullement 
applicables. 

«  Quels  doivent  être,  dit  Laurent  (52),  les  rapports  de  rÉlai 
avec  la  religion  ?  A  cette  question  les  publicistes  répondent 
d'ordinaire  en  examinant  la  nature  de  l'État  et  \a.  nalure  de  \a 
religion,  et,  de  ces  considérations  abstraites,  ils  déduisent  des 
principes  également  abstraits,  qu'ils  appliquent  ensuite  à  tous 
les  États  et  à  toutes  les  religions.  Cest  unmoyensârde  faire  fauae 
route.  Il  ne  suffit  pas  de  savoir  ce  que  la  religion  est  dans  son 
essence,  pour  déterminer  les  rapports  qui  doivent  exister 
entre  l'État  et  une  religion  positive  :  il  faut  voir  quels  sont  les 
dogmes  particuliers  de  la  religion  qui  est  professée  dans  ud 
État  donné.  Les  droits  de  l'État  diffèrent  essentiellement  selon 
les  prétentions  des  diverses  Églises.  Ainsi,  telle  confession 
religieuse  ne  demande  qu'à  former  une  association  dans  TÉtat; 
elle  consent  à  se  soumettre  aux  lois  qui  régissent  les  asscM:ja- 
tions  en  général;  elle  ne  réclame  aucun  privilège,  aucune  fa- 
veur, bien  moins  encore  prétend-elle  être  un  pouvoir  égal  ou 
supérieur  au  pouvoir  civil.  Telle  autre  Église,  au  contraire,  sou- 
tient qu'elle  est  en  dehors  de  l'État  et  au-dessus  de  YÈUi  ;  elle 
se  dit  investie  d'un  pouvoir  divin  qui  domine  sur  les  priaces  et 
les  nations.  Dira-t-on  qu'un  seul  et  môme  principe  suffit  pour 
régir  les  rapports  de  l'État  avec  une  Église  qui  reconaailla  sou- 
veraineté civile,  et  avec  une  Église  qui  la  nie  et  se  pose  elle- 
même  en  souverain  ?...  Nous  laissons  au  droit  naturel  la  dis- 
cussion des  rapports  qui  doivent  exister  entre  un  État  idéal  et 

(51)  ne  Maistre  ne  composa  qu'un  siècle  plus  tard  son  Uvre  célèbre.  Ou  Pape. 

(52)  Laurent,  V Église  et  l'Élat  depuis  la  Révolution;  conclusion,  p.  4^. 
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une  religion  plus  idéale  encore  ;  nous  prendrons  la  religion  telle 
qu'elle  existe  dans  les  pays  auxquels  s'adresse  notre  étude, 
[et  nous  dirons]...  quels  sont  les  rapports  que  TEtat  doit  avoir 
avec  TËglise  catholique.  » 

Ceci  est  tout  à  fait  judicieux,  autant  que  juridique.  C'est  ce 
que  Ton  appelle  au  palais,  en  termes  de  procédure,  la  pose  des 
qualités.  Si  l'on  oublie  de  poser  les  qualités,  tous  les  beaux 
discours  des  avocats  ou  l'habileté  des  procureurs  les  plus  retors 
es  chicane  n'aboutiront  à  rien. 

La  pose  des  qualités  n'est  pas  un  simple  incident  de  procé- 
dure sans  importance.  On  le  verra  bientôt, 'ci-après,  n*»  472, 
lettre  k,  page  498,  et  n^  473. 

474.  L'Église  chrétienne  —  nous  prenons  ici  ce  mot  dans 
toute  sa  généralité  —  n'est  pas  instituée  exclusivement  pour 
présenter  au  monde  la  plus  vaste  association  d'hommes,  asso- 
ciation si  vaste  qu'elle  constitue  principalement  en  ce  sens 
qu'elle  est  la  seule  n'admettant  pas  de  frontière  géographi- 
que.^ 

L'Eglise  est  établie  pour  la  doctrine,  qu'elle  a  la  mission  l**de 
répandre  ;  2*  de  maintenir  contre  toute  résistance,  soit  des  insti- 
tu tiens,  soit  des  mœurs,  soit  de  la  fragilité  humaine,  soit  du 
génie  des  individus  ou  des  races. 

Elle  doit  pénétrer  les  institutions  et  les  mœurs.  Elle  tend 
nécessairement  à  entrer  dans  la  vie  civile  et  publique,  à  trans- 
former le  corps  social  en  une  société  chrétienne. 

Là  où  l'autorité  publique  n'adopte  pas  son  point  de  vue, 
c'est-à-dire  ses  dogmes  et  leurs  conséquences,  l'Église  chrétienne 
réclamera,  pour  le  moins,  la  liberté  de  la  vie  religieuse,  dé- 
coulant de  la  nature  mixte  de  l'homme,  de  l'existence  de  l'âme 
.  et  de  sa  vie  spirituelle.  Elle  établira  la  différence  des  activités 
des  deux  puissances,  la  puissance  civile  et  la  puissance  spiri- 
tuelle. 

Dans  un  État  chrétien,  l'Église  demandera  davantage  au  sou- 
verain chrétien,  au  pouvoir  chrétien,  quel  qu'en  soit  le  repré- 
sentant. Elle  lui  demandera  de  ne  pas  entraver  ou  affaiblir, 
par  des  lois  ou  règlements,  les  préceptes  de  l'Église,  de  n'en  pas 
contrarier  l'esprit  ;  mais  plutôt  de  le  soutenir  contre  les  atta- 
ques, qui  deviennent,  en  raison  des  circonstances,  des  attaques 
contre  l'État.  Elle  lui  demandera  môme  de  pourvoir  aux  be- 
soins du  culte,  à  l'entretien  de  ses  ministres. 

L'Église  chrétienne,  d'ailleurs ,  n  attendra  pas  et  ne  récla- 
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mera  pas  du  gouvernement  de  la  Chine  ce  qu*elle    réclame 
et  attend  de  Tun  des  gouvernements  de  TEurope. 

Dans  toutes  les  affaires  de  la  vie,  au  sein  d'un  État  chréUeo, 
dans  les  mœurs  et  les  lois,  dans  les  sciences  et  dans  les  arts^ 
dans  les  questions  du  droit  public  et  de  la  politique,  relise 
chrétienne  pourra  intervenir,  .sans  être  accusée  d'eoipiètemeiit. 
Le  christianisme  pourra  être  adopté  «  comme  régulateur,  et 
comme  réalisant  le  grand  intérêt  qui  domine  les  autres  (53).  » 

L*unité  de  religion  sera  le  bienfait  inappréciable  de  TÉlat  chré- 
tien. Mais,  par  voie  de  conséquence,  «  si,  malgré  ses  efforts,  et 
par  la  force  des  circonstances  (54),  un  nouveau  parti  religieux  a 
acquis  une  existence  de  fait,  alors  il  est  dans  Tesprit  du  chris- 
tianisme de  lui  accorder  liberté  de  cuite  et  tolérance  civile, 
dans  la  mesure  dictée  par  Topinion  publique  et  autres  considé- 
rations tirées  de  la  nation  même.  » 

«  Le  gouvernement  a-t-il  été  ainsi  conduit  à  reconnaître  réga- 
lité  des  confessions,  alors  son  devoir  est  de  l'observer  scrupu- 
leusement, d'accorder  la  môme  protection  à  chacune  d'eWes,  de 
les  préserver  des  schismes,  et  de  ne  souffrir  dans  les  établisse- 
ments communs  d'enseignement  rien  d'hostile  contre  Tune  oa 
Tautre.  Il  doit  aussi  leur  laisser  une  liberté  égale  dans  le  déve- 
loppement de  leur  vie  religieuse  et  de  leur  doctrine,  même 
dans  les  luîtes  que  leur  devoir  est  de  se  livrer,  en  tant,  toutefois, 
qu'elles  y  observent  dans  la  forme  une  modération  convenable. 
Pareillement,  le  gouvernement  ne  doit  pas  empêcher  le  pas- 
sage de  l'une  à  l'autre,  ni  y  attacher  aucun  préjudice  relative- 
ment aux  fonctions  publiques  ou  autres  distinctions  civiles. 
D'ailleurs  il  reste  facultatif  au  souverain  de  donner  une  atten- 
tion particulière  à  laconfession  à  laquelle  il  appartient,  pourvu 
qu'il  ne  lèse  pas  Tautre  et  que  sa  prédilection  ne  se  manifeste 
pas  dans  les  rapports  civils.  » 

47S.  Donc  la  position  des  qualités  nous  montre  VÉgUse  et 
nous  présente  les  relations  du  sacerdoce  dans  trois  hypothèses 
juridiques  principales  fort  différentes  :  1*  L'Etat  n'est  pas  chré- 
tien ;2''  l'État  est  chrétien  exclusivement;  S'*  l'Ëlal  est  chré- 
tien, mais  il  existe  en  fait  des  confessions  différentes. 

Nous  disons  trois  hypothèses  principales.  Car  elles  ne  sont 
pas  les  seules.  Un  État  exclusivement  chrétien  peut  en  effet 

(58)  Walter,  Manuel  du  droit  ecclés.  Cf.  11  v.  I«,  tout  lo  ch.  n. 
(54)  Id.,  loc.  cit.,  §  52. 
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renfermer  dans  son  sein  des  ordres  rivaux,  Tordre  du  clergé, 
celui  de  la  noblesse  et  du  tiers,  ou  des  classes  hostiles,  la  ma- 
gistrature et  le  clergé,  en  France,  avant  la  Révolution,  ou  des 
courants  soit  philosophiques,  soit  scientifiques,  distincts  et 
opposés  peut-être,  par  lesquels,  ainsi  que  le  disait  un  ministre, 
M.  Paul  Bert,  l'intégrité  de  Tesprit  national  semblerait  mena- 
cée, ou  le  serait  en  réalité. 

G*étaient  les  hostilités  de  classes,  dans  le  passé,  qui  faisaient 
dire  à  de  Maistre  :  «Les  magistrats,  avec  leurs  cas  royaux,  leurs 
possessoires,  leurs  appels  comme  d'abus,  n*avaient  laissé  à 
l'Église  [en  France]  que  ledroit  de  faire  le  saint  chrême  et  l'eau 
bénite  »  (55).  Ce  n'est  pas  tout  : 

On  contestait  au  sacerdoce  ses  bienfaits  les  plus  notoires,  d'à- 
pThs  le  même  de  Maistre  (56).  «Ceux  qui  ne  rendent  pas  justice 
au  droit  canonique  ne  l'ont  jamais  lu,  dit-il.  Ce  code  a  donné  une 
forme  à  nos  jugements  et  corrigé  ou  aboli  une  foule  de  subtilités 
du  droit  romain  qui  ne  nous  convenaient  plus,  si  jamais  elles  fu- 
rent bonnes.  Le  droit  canonique  fut  conservé  en  Allemagne, 
malgré  tous  les  efforts  de  Luther,  par  les  docteurs  protestants, 
qui  l'ont  enseigné,  loué,  commenté.  Dans  le  xiii"  siècle,  il  avait 
été  solennellement  approuvé  par  un  décret  de  la  diète  de  l'em- 
pire sous  Frédéric  II,  honneur  que  n'obtint  jamais  le  droit  ro- 
main... » 

Ainsi,  dans  la  position  des  qualités  de  l'État  exclusivement 
chrétien,  il  eût  fallu,  dans  le  passé,  tenir  compte  des  longs 
dissentiments  des  ordres  et  de  l'hostilité  de  la  magistrature  à 
l'égard  du  clergé,  dans  une  certaine  mesure,  c'est-à-dire  au 
point  de  vue  particulier  de  la  prépondérance  dans  l'État. 

Donc,  en  termes  généraux,  le  sixième  système  concernant 
les  relations  soit  de  l'Église  et  de  l'État,  soit  du  sacerdoce  et  de 
l'autorité  civile,  amènera  des  tempéraments  dans  le  droit,  des 
concessions  réciproques,  des  accommodements,  dans  lesquels 
il  sera  tenu  compte  du  droit  historique  et  de  toutes  les  contin- 
gences de  la  vie  des  peuples. 

Addition  de  quelques  remarques  d'ordre  secondaire. 

476.  Nous  ferons  suivre  l'exposé  des  systèmes  de  quelques 
remarques  et  notes,  par  lesquelles  on  a  cherché  à  éclaircir  di- 

(55)  Du  Pape,  liv.  II,  ch.  xvi. 

(56)  Ibid. 


—  496  — 

vers  détails  concernant  les  relations  des  deux  puissances  ou  d: 
sacerdoce  avec  Tautorilé  civile,  mais  qui  n*ont  pas  rimporLan^i 
d*un  système  élaboré  et  coordonné  dans  ses  parties  et  dans  s:: 
ensemble  : 

a.  L'existence  des  deux  sociétés  spirituelle  et  temporellr 
depuis  qu'elle  a  pris  naissance,  depuis  que  Tune  et  l'autre  sur 
sistent  à  titre  distinctif,  est  un  fait  permanent  et  universel. 

On  ne  parviendra  pas,  dans  Tétat  de  civilisation  qui  est  le 
nôtre  et  qui  commence  avec  le  christianisme,  à  supprimer  les 
relations  résultant  de  ce  fait  permanent.  11  s'appuie  sur  la  cons- 
cience de  l'humanité. 

ù,  La  raison  politique  qui  s'est  formée  de  justes  idées  sur  l'es- 
sence de  la  société  et  du  gouvernement  en  général,  peut  beau- 
coup  contribuer  à  déterminer  et  à  définir  les  droits  de  VÉglise 
elle-même,  d'une  manière  complète  et  vraîmenlscterui/îgiie  (^57). 

c.  Le  Sauveur  a,  lui-même,  déterminé  les  éléments  qui  îont 
de  l'Eglise  une  société  parfaite  :  les  membres,  la  fin»  les 
moyens,  le  pouvoir.  11  a  établi  un  pouvoir  qui  a  les  caractères 
de  la  souveraineté  pour  l'enseignement;  un  pouvoir  d'ordre 
qui  maintient  l'unité  de  sacrifice,  de  sacrements  et  de  culte; 
enfin  un  pouvoir  d'administration. 

d.  La  démocratie  n'a  aucune  part  au  gouvernement  de 
rÉglise.  Elle  appparlient,  cependant,  à  la  constitution  de 
l'Église. 

Richer  répute,  à  tort,  que  l'autorité  est  une  émanation  de 
rÉglise,  en  donnant  à  ce  mot  «  l'Église  »  une  signification  large 
qui  le  rend  à  peu  près  synonyme  de  la  multitude  des  fidèles, 
en  qui  résiderait  proprement  la  souveraineté  spirituelle. 

e.  De  Richer,  dérivent  Marc-Antoine  de  Dominfs,  les  jansé- 
nistes, Van  Espen,  EUies  Dupin,  Launoy,  Frébronius,  Gian- 
none. 

/*.  Bossuet  et  de  Marca,  celui-ci  plus  juriste  et  versé  dans  la 
connaissance  des  lois  ecclésiastiques,  sont  les  chefs  de  Técole 

(57)  Le  droit  divin  positif  seul,  dit  Moullart,  est  InsufSstnt  poar  déteroi- 
ner  d'une  manière  complète  et  scientifliiue  les  rapports  des  deux  ponvoirs.  — 
Cf.  Audisio,  Droit  public  de  l'Église  et  des  nations  chrét,,  1. 1«  p.    2  1. 
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gallicane  du  xvu'  siècle  (58),  qui  proclame  le  roi  ne  tenant  que  de 
Dieu  et  de  son  épée^  et  oppose  le  pouvoir  civil  au  pouvoir  sa- 
cerdotal, comme  théorie  des  rapports  de  TÉglise  et  de  l'État  (59). 
La  déclaration  de  1682,  qui  expose,  dans  ses  trois  derniers 
articles,  la  forme  du  gouvernement  intérieur  de  TËglise,  la 
nature  et  les  fonctions  de  la  primauté,  ses  rapports  avec  Tépis- 
copat,  a  été  condamnée  définitivement  par  le  concile  du  Vatican, 
dans  la  constitution  Pastor  xternus,  4^  session,  ch.  1,  3,  4  et  les 
canons  correspondants. 

g.  Il  faut  retenir  comme  vraie  cette  parole  de  Guizot  (60)  : 
<c  Ce  sont  les  papes  qui  ont  proclamé  et  soutenu  la  différence  de 
rÉglise  et  de  TÉlat,  la  distinction  des  deux  sociétés,  des  deux 
pouvoirs,  de  leurs  droits  respectifs,  et  ce  fait  fut  le  salut^  comme 
il  est  rhonneur  de  la  civilisation  chrétienne.  » 

Ces  paroles  de  Yinet,  de  Genève,  ne  sont  pas  moins  dignes  de 
remarque  :  «  Il  faut  convenir  que  TÉglise  ne  s*est  jamais  laissé 
absorber  par  l'État;  il  faut  lui  rendre  cette  justice,  elle  n'a 
jamais  connu  la  servitude  et  n'a  jamais  donné  son  indépen- 
dance; elle  reste  dans  son  domaine  et  relègue  l'État  dans  le 
sien.  » 

h.  «  Selon  certaines  solutions  données  aux  problèmes  de  l'ai- 
liance  des  deux  pouvoirs,  de  la  tolérance  et  de  la  liberté,  i**  on 
condamne  le  passé,  2*  on  renverse  le  présent,  et  3*  on  ne 
laisse  riea  sur  quoi  l'avenir  paisse  s'édifier  (61).  » 

i.  Le  droit  public  ecclésiastique  remonte  aux  protestants,  qui 
l'ont  présenté  comme  une  science  nouvelle,  veltUi  novam  quan^ 
dam  scientiam  proponentes  (62).  Les  régalistes  se  sont  emparés 
avidement  de  l'idée  nouvelle,  et  voici  de  quelle  sorte  : 

(58)  An  xiv«  siècle,  Marsile  de  Padoae  et  Jean  de  Gtnd,  partisans  de  Tem- 
pereur  Louis  de  Bavière,  contre  Jean  XXII  et  ses  successeurs,  avaient  soutenu 
que  ia  souveraineté  spirituelle  appartient  au  peuple  chrétien,  qui  délègue  le 
pouvoir  judiciaire,  législatif,  coercitif>  à  la  hiérarchie,  par  l'intermédiaire  du 
prince,  non  hérétique  ou  infidèle,  lequel  tient  de  Dieu  immédiatement  son 
autorité. 

(5D)  A  une  époque  antérieure,  les  quatre  grands  théologiens  qui  furent  la 
gloire  de  récole  de  Paris  sont  Gerson,  qui  a  écrit  :  De  potettate  eccUsiastica^ 
Jacques  Almain,  qui  a  écrit  :  De  potestate  eccles,  et  laie.  ;  Jeau  Major  et 
Pierre  d'Ailly. 

(CO)  Guizot,  L'Église  et  les  sociétés  chrétiennes^  ch.  xix. 

(61)  Moulart,  p.  235. 

(62)  Tarquini.  Juris  ecclesiastici  institutiones,  p.  vi. 

II.  32 
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Les  régalistes,  ou  juristes  de  la  royauté,  ont  emprunté  aux 
protestants  ces  principes  :  I.  C^est  au  souverain  qa*il  appartient 
de  juger  quels  sont  les  collèges  religieux  qui  peuvent  être  to- 
lérés, quels  sont  ceux  qu'il  faut  supprimer.  —  II.  Les  collèges 
ne  possèdent  qu*avec  Tagrément  du  prince,  qu'en   vertu  de 
Tautorité  publi(]ue.  Ils  doivent  rendre  compte  de  leur  adauînis- 
tration  au  souverain.  Ils  ne  peuvent  disposer  de  leurs  biens  s^s 
son  autorisation  :  ces  biens  sont  assimilés  à  ceux  des  rilles  el 
des  communes.  »  III.  Du  droit  de  surveillance  découle  tout  Je 
droit  du  prince  circa  sacra^  son  double  pouvoir,  négatif.  Jus 
cavendi,  positif,  jus  regendt.  Ce  droit  se  subdivise,  selon  les  pro- 
testants,  que  les  régalistes  ne  suivent  pas  jusqu'au  bout  dans 
les  détails,  en  droit  i^  de  constituer  les  docteurs  ou  prédica- 
teurs, T  de  régler  les  choses  sacrées  et  ecclésiastiques,  3*  de 
réformer  les  choses  sacrées,  4^  de  régler  la  Utai^ie  et  la  disci- 
pline, 5^  de  régler  l'enseignement  et  la  prédication,  6*  d'exercer 
le  pouvoir  judiciaire,  criminel  ou  pénal,  7®  de  décider  les  con- 
troverses religieuses  et  de  proscrire  quelles  opinions  penvenl  ^Ite 
enseignées  publiquement,  8®  de  convoquer  les  conciles,  ^  de 
limiter  le  nombre  des  associations  religieuses.  Tous  ces  droits 
ne  sont  pas  attribués  à  la  puissance  séculière  comme  objet 
direct  de  cette  puissance,  mais  parce  que  Tordre  public  et  l'in- 
térêt général  le  demandent. 

C'est  dans  cet  ensemble  que  les  régalistes  ont  fait  leur  choix. 

j.  C'est  par  le  droit  public^  qu'ils  ont  senti  la  nécessité  d'éta- 
blir et  de  fortifier,  que  les  protestants  ont  échappé  en  partie  aax 
conséquences  du  défaut  radical  de  leur  système  d'inspiration 
individuelle,  lequel  conduit  logiquement  à  la  désagrégation  de 
la  société  ecclésiastique. 

k.  Le  premier  fondement  du  droit  chrétien,  ce  sont  les  rela- 
tions vivantes,  et  non  théoriques,  de  1  Église  avec  l'empire;  elles 
impliquent,  avec  la  coexistence  respective  de  l'un  et  de  l'autre^ 
l'existence  libre  et  la  satisfaction  donnée  à  leurs  exigences 
sociales.  Mais  «  dix-neuf  siècles,  dit  Audisio,  n'onl  pu 
«  résoudre  le  problème  de  la  parfaite  coexistence  de  VÈglise 
«  avec  l'empire  :  la  raison  pure  et  la  raison  d'État  n'y  suffisent 
«  pas  »  (63)  ;  et  il  sera  besoin  de  tous  les  efforts  de  la  raison 

(63)  Audisio  (chanoine  de  Saint-Pierre  du  Vatican,  prof,  de  droit  rationnel 
des  gens  à  lUniversiié  Romaine  Pontificale  de  la  Sapience),  ùroit  pu^lk  ée 
'l'Église^  tome  !•%  p.  5  et  suif. 
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chrétienne  aidée  par  Tétude  comparative  de  l'Église  et  de  TÉtat, 
si  Ton  veut  faire  quelque  profit  sur  ce  point. 

Cette  étude  comparative  de  l'Église  et  de  TÉtat,  c'est  la  pose 
des  qualités  réclamées  par  le  sixième  système  (64}. 

(64)  Cf.  Laarent,  La  féodalité  et  tÉglise,  2*  éd.,  p.  12  :  «  La  société  est 
lin  milieu  nécessaire  pour  le  développement  des  individus;  or,  la  société  ne 
M  conçoit  pas,  elle  n'existe  pas  sans  unité.  L'Église  représente  admirablement 
cette  face  de  la  natare.  »  Page  295  :  «  L'esprit  d'aniversaUté  qui  caractérise 
le  christianisme  se  manifeste  dans  l'organisation  de  rÉglise...  L'unité  implique 
nn  gouvernement  qui  embrasse  toutes  les  sociétés  chrétiennes,  pour  n'en  faire 
qu'un  seul  corps*  animé  d'une  même  &me,  et  cette  unité  n'est  possible  qu'à 
condition  que  des  rtkUions  actives  existent  entre  les  diverses  parties  de  la 
chrétienté,  » 

Cf.  Klnber,  Droit  des  gens,  rm/n  par  Ott,  2*  éd.,  p.  80,  s.  s  «  La  souverai- 
neté, dans  le  sens  le  plus  étendu,  consiste  dans  l'ensemble  des  droits  apparte- 
nant à  un  état  indépendant  )Mtr  rapport  à  son  but»,.  Par  cette  raison,  de  simples 
relations  du  pouvoir  ecclésiastique  ne  préjudicient  point  h  la  souveraineté.  » 


«  ■ 


CHAPITRE  DEUXIÈME 

EXPOSÉ    DE    LA    BASE  JURIDIQUE   CONCOR- 
DATAIRE- 

Section  I.  —  Exposé  doctrinal  positif. 

477.  L'Eglise  et  la  société  civile  co-exîstent,  en  fait  et  en 
droit.  De  là  suit  Tinévitable  nécessité  de  relations  entre  les 
faits  de  part  et  d'autre,  entre  les  droits  de  part  et  d'autre.  Les 
relations  seront  hostiles,  harmoniques,  subordonnées,  émules  ; 
mais  des  relations  doivent  être  établies.  Elles  seront  systémati- 
sées, ramenées  à  des  principes;  ou  bien  elles  se  succéderont 
sans  liaison  aucune  ;  ou  bien  elles  seront  contradictoires.  Mais 
elles  existeront,  cependant,  et  il  importe  d'éviter  la  contradic- 
tion, de  rechercher  la  liaison,  d'adhérer  à  des  principes. 

L'Église  ne  s'est  pas  laissé  absorber,  dit  Vinet;  c'est  Téteme 
honneur  des  papes  qu'ils  aient  empêché  cette  absorption,  ajoute 
Guizot.  Le  christianisme  protestant  se  trouve  ici  d'accord  avec 
l'Eglise  catholique.  Eux-mêmes,  les  incroyants  de  toute  nuance 
n'en  appartiennent  pas  moins  à  l'époque  de  civilisation  dans 
laquelle  le  fait  de  l'indépendance  des  intérêts  supra-terrestres 
existe;  ils  en  sont  redevables  à  l'Église. 

Hais,  reprend  Audisio,  dix-neuf  siècles  de  christianisme 
n'ont  pas  concilié  encore,  pratiquement,  la  raison  chrétienne 
et  la  raison  politique.  Cette  conciliation,  voilà  donc  ce  que  nous 
avons  à  édifier,  pour  le  plus  grand  profit  du  monde  à  venir,  du 
monde  en  formation,  qui  cherche  sa  voie.  C'est  ce  qui  ne  se 
peut  qu'à  la  suite  d'une  étude  comparative  de  l'ÉgUse  {ou  du 
sacerdoce  qui  la  représente,  et  de  la  société,  ou  de  rÉtàt)^  qui 
est  son  institution  la  plus  éminente,  et  qui  la  représente. 

L*étude  du  sacerdoce  dans  son  type;  dans  ses  conttnjences; 
dans  sa  toi  physiologique^  dans  son  accommodation  histeirique  avec 
le  génie  des  races  et  des  siècles,  avec  la  liberté  humaine  indivî- 
duelle;  dans  la  constitution  de  sa  loi  du  fas;  dans  ses  diversités; 
dans  son  expansion  extérieure;  dans  son  mode  de  recrutement; 
dans  la  limitation  dénombre  ou  l'absence  de  limitation  ;  dans  les 
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conditions  de  sa  richesse  impersonnelle  et  de  la  renonciation  aaz 
moyens  humains  d'acquérir ^  pour  s'en  tenir  au  seul  mode  ecciésias  - 
tique,  différent  des  autres  moyens  ordinaires  et  légitimes;  dans 
ses  rapports  juridiques  ;  dans  Vexercice  propre  de  sa  juridiction  et 
l'extension  de  cette  juridiction;  —  c'est  ce  qui  n'avait  pas  en- 
core été  abordé,  ce  qui  devait  Tôtre,  et  ce  qui  aurait  dû  Tôtro 
dans  un  livre  magistral,  écrit  au  nom  de  la  science  et  avec 
Tamour  profond  de  la  vérité.  Nous  avons  donné  celui-ci,  tel 
quel.  Certaines  pages  ont  été  composées  dans  une  mansarde  où 
nous  avons  dormi  sur  le  carrelage  nu,  d'autres  dans  un  grenier 
devenu  notre  logement  momentané,  d'autres  dans  un  village 
où  toute  ressource  de  livres  manquait,  d'autres  dans  une  ville 
où  la  bibliothèque  publique  est  depuis  cinq  ou  six  ans  renfer- 
mée dans  des  caisses,  en  attendant  la  réparation  du  local,  d'au- 
tres enfin  dans  la  ville  calme  et  amie  des  études  où  ce  livre  se 
termine.  Nous  avons  conscience  d'avoir  apporté  quelques 
clartés  sur  le  sujet. 

Nous  avons  analysé  aussi  les  systèmes ,  auxquels  nous 
avons  demandé  une  base  juridique.  Nous  les  avons  trouvés  in* 
complets  et  insuffisants.  Ils  sont  construits  pour  le  passé;  ils 
ont  en  vue  les  théories  régalistes,  qu'ils  favorisent  ou  qu'ils 
condamnent;  ils  sont  adaptés  à  ce  qui  a  duré  :  c'est  leur  mérite. 
Ils  n'ont  pas  concilié  définitivement  la  raison  chrétienne  et  la 
raison  politique,  puisqu'ils  n'ont  pas  prévu  nos  difficultés  con- 
temporaines. 

478.  La  base  juridique  ne  sera  pas  l'ancienne  forme  de  l'Éta- 
blissement ecclésiastique  avant  la  Révolution.  Cette  forme  est 
brisée  :  on  la  déclare  impossible  à  restaurer  (Premier  système). 
Si  cette  forme  doit  être  invariable  et  unique,  c'en  est  fait,  ne 
nous  y  arrêtons  pas.  Si  elle  ne  devait  pas  être  identique  pour 
tous  les  temps  et  pouvait  se  modifier,  cherchons  quelle  elle 
sera.  Car  un  tel  énoncé  ne  nous  la  donne  pas. 

La  base  serait-elle  le  droit  historique,  le  fait  dicquisl  {Deuxième 
système,)  Ce  droit  historique  est  contesté  a  prion  par  le  troisième 
système,  qui  requiert  pour  fondements  d'un  droit  historique 
quelconque  la  territorialité,  la  souveraineté  limitée  géographi- 
quement,  l'existence  des  intérêts  économiques,  le  pouvoir  ju- 
diciaire, le  droit  de  contraindre.  Toutefois,  le  troisième  sys- 
tème est  réfuté  dans  toutes  ses  parties,  et  le  droit  historique 
garde  sa  légitimité  de  principe. 
Ne  serait-il  pas  possible,  cependant,  de  rejeter  le  droit  histo- 
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rique  des  siècles  postérieurs  et  de  s^en  tenir  au  seul  droit  his- 
torique de  la  primitive  Église?  (Quatrième  tyHème^)  Il  a  été 
répondu  que  la  primiliTe  Église  contient  Tirtuellemeoi  TËg^lise 
des  siècles  suivants,  laquelle  se  développe  légitimement  par 
adaptation  de  son  principe  aux  contingences  de  l'humanité  et 
aux  contingences  historiques.  En  sorte  que  non  seulement  k 
droit  historique  est  connexe  dans  toutes  ses  parties,  légitime 
dans  son  développement,  mais  s'établirait  ou  se  rétablirait  s*fl 
n'existait  pas. 

Le  système  de  la  protection  réciproque  des  deux  puissances 
(cinquième  fystème)  n*est,  au  fond  que  la  modération  apportée 
dans  ridée  régaliste,  ou  un  empirisme  obligé  aune  série  de  dé- 
ductions qui  rendent  et  ont  rendu  l'application  fort  di/ficîle. 
Après  raifaiblissement  de  l'idée  régaliste  dans  le  mimâB  mo- 
derne, la  protection  réciproque  aboutit  à  la  formule  Cavou- 
rienne  :  «TÉglise  libre  dans  TÊtat  libre.  »  Ce  n'est  qu'an  mai 
d'ordre  légué  par  un  homme  d'État;  mais  il  est  repris  et  devient 
le  point  de  départ  d'une  systématisation  qui  s'abstient  àe  disr 
cuter  tout  principe  antérieur. 

Enfin,  la  pose  des  qualités  réclamées  par  le  lixième système  n*est 
qu'un  procédé  juridique.  Mais  la  formule  de  ce  système  n^est 
pas  sans  valeur,  puisqu'elle  fait  voir  que  la  base  juridique  est 
possible,  non  seulement  avec  Tétat  chrétien,  mais  avec  l'état 
incroyant,  l'état  infidèle,  l'état  païen. 

Du  reste,  Tarquini  le  reconnaît  expressément.  Hais  il  ajouta 
ce  commentaire  :  que  les  concordats  avec  les  infidèles  sont  des 
pactes,  en  ont  la  forme,  et  doivent  être  gardés  comme  tels  :  ce 
sont  des  contrats,  par  conséquent,  absolument  synallagmati- 
ques.  Au  contraire,  les  concordats  avec  les  chrétiens,  avec  les 
catholiques  sont  des  privilèges  (i).  Nous  avons  eu  roccasion 
déjà,  voy.  supf*a,  n""  340,  de  dire  un  mot  sur  la  force  obligatoire 
des  concordats,  et  nous  allons  y  revenir. 

Mais  nous  constatons,  tout  d'abord,  ce  qui  est  admis,  savoir: 
que  la  base  juridique  du  concordat  pourra  être  adaptée  à  toutes  ies 
situations  de  V  Église  à  F  égard  dun  État  quelconque. 

Le  concordat  ne  serait-il  pas,  dès  lors,  la  vraie  el  \fef^\lvtne 
base  juridique  de  l'avenir  pour  toutes  les  relations  de  VÈglîse 
et  pour  toutes  les  relations  du  sacerdoce,  qui  la  représente, 
avec  l'autorité  civile  ? 


(1)  Tarquini.  Juris  eccles.  publici  instiiutiones^  p.  80. 
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479.  —  L*Église  impose  à  l'autorité  publique,  quels  que 
soient  le  nom,  Torigine  et  la  forme  de  Tâutorilé  publique,  1^ 
nécessité  de  son  existence  et  de  sa  liberté.  L*une  et  Tautre  sont 
fondées  sur  la  vie  religieuse,  qui  est  la  manifestation  la  plus 
élevée  de  la  vie  spirituelle  et  de  la  nature  de  Thomme.  L*Église 
est  juridiquement  la  conséquence  de  Tâme  humaine.  Voilà  un 
fondement  inébranlable. 

L*Église  n'est  pas,  dans  son  existence  terrestre,  un  corps 
séparé  et  distinct.  Le  fidèle,  qui  appartient  à  l'Église,  appar- 
tient également  à  la  société  :  il  demande  à  celle-ci  la  félicité 
temporelle,  à  celle-là  la  félicité  éternelle,  sans  pouvoir  ni  vou- 
loir dissocier  les  deux  parties  de  son  être  :  deuxième  fonde- 
ment inébranlable. 

La  congrégation  du  Saint  Office,  en  1624,  a  déclaré  schismati- 
que  et  hérétique  cette  proposition  :  «  Lorsque  les  pontifes  adres- 
sent leurs  constitutions  dans  les  contrées  soumises  à  la  domi- 
nation des  autres  princes,  ils  portent  des  lois  pour  un  territoire 
étranger,  in  tet^riiorio  alieno.  Clément  XI,  dans  la  Constitution 
Accepimus  du.  11  janvier  1715,  s*est  prononcé  dans  le  même  sens. 

Les  pyramides  d'Egypte,  dit  Audisio  (2},  existent  depuis 
quatre  mille  ans,  sans  jamais  se  heurter,  ni  se  rapprocher,  ni 
s'éloigner;  elles  ont  leur  existence  respective,  mais  point  de 
coexistence  sociale.  Le  coexistence  sociale  est  la  loi  de  l'Église 
et  de  l'État.  Troisième  fondement  inébranlable. 

De  cette  loi  de  coexistence,  de  cette  impossibilité  logique  de 
dissociation,  de  cette  nécessité  de  la  vie  religieuse  en  l'huma- 
nité et  en  l'individu,  bien  que  l'individu  et  l'humanité  appar- 
tiennent à  lÉtat,  se  conclut  le  lien  juridique,  la  base,  le  funda- 
menium  inconcussum. 

Toutes  les  législations  des  peuples  de  civilisation  moderne 
admettent,  comme  pouvant  engendrer  le  lien  de  droit,  les  inté- 
rêts moraux.  Nous  aurions  honte  d'une  loi  matérialiste  qui  limi- 
terait l'obligation  juridique  aux  seuls  intérêts  économiques  et 
pécuniaires.  L'état  du  droit  est  favorable,  plutôt  que  contraire 
au  lien  de  droit  résultant  des  seuls  intérêts  moraux. 

Si  donc  le  concordat  est  un  contrat  véritable,  s'il  est  la  seule 
expression  juridique  possible  ou  autorisée,  après  la  ruine  de 
l'ancien  Établissement  ecclésiastique  où  s'est  abrité  le  passé, 
s'il  répond  aux  besoins  du  présent,  parce  qu'il  tient  compte,  ou 
peut  tenir  compte  de  toutes  les  évolutions,  et  même  des  révo- 

(2)  Audisio,  Droii  public  de  PÉglise,  t.  III,  p.  6. 
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*lations,  qui  modifleni  les  sociétés,  la  base  concordataire  est 
lAëinontrée  légitime;  elle  a  un  fondement  scientîfic|ue  ;  elle  s'a- 
dapte au  droit  historique.  Elle  ne  conteste  pas  à  TEglise  sa  na- 
ture propre  ou  son  autonomie  ;  0110  ne  les  conteste  pas  daTaD- 
tage  à  rétat  :  le  droit  concordataire  devient  le  droit  ecclésia^ 
tique  de  Tavenir. 

480.  Audisio  fait  cette  remarque,  on  Ta  vu  ci-dessus»  que  dii- 
neuf  siècles  n'ont  pas  amené  la  conciliation  déBnitiye,  immua- 
ble, permanente,  pacifique  et  complète.  Mais  c*est  ne  pas 
comprendre  suffisamment  le  rôle  de  TÉglise,  sa  nature,  sa  mis- 
sion au  milieu  de  Thumanité. 

L'Église,  en  effet,  laisse  nécessairement  Thumanité  se  dé- 
yelopper  sous  Tinfluence  de  Tinfinie  variété  de  la  liberté  hu- 
maine, du  génie  humain,  Elle-mêmeestrepréseolée,  gouvernée, 
non  par  des  natures  angéliques  ou  supra-terrestres,  mais  par 
des  hommes  vivant  dans  la  chair.  Dans  ses  relations  extérieures, 
elle  n*est  pas  Fimmuable.  Elle  est  vivante,  comme  Vhumanîlè 
est  vivante.  Elle  n'est  pas  seulement  :  mêlée  à  la  vie.  Il n^y  a  que 
Dieu  qui  n*a  point  d'histoire,  parce  qu'il  vit  et  règne  dans 
réternité. 

L*Église  ne  cesse  pas  d'être  in  via.  Elle  tend  an  but,  à  la  con- 
sommation des  élus  en  Dieu.  Mais  elle  combat,  mais  elle  latte, 
avec  nous,  et  par  chacun  de  nous,  si  nous  lui  appartenons, 
prêtres  ou  fidèles. 

Nous  ne  pouvons  demander,  dès  lors,  qu'elle  habite  des  ré- 
gions calmes,  où  ne  parviendrait  plus,  depuis  dix-neuf  siècles, 
que  récho  des  soupirs  et  des  gémissements  de  la  race  humaine, 
délaissée  par  elle. 

Un  grand  pape,  Honorius  III  (3),  va  jusqu*à  dire  qu'elle  ne 
sera  pas  exempte  de  la  rouille,  dont  la  morsure  est  si  paissante 
sur  les  institutions  humaines,  ni  de  taches  légères  ou  souillures^ 
au  milieu  desquelles  se  poursuit  son  œuvre.  Et  cette  parole  est 
d'une  vérité  humaine  incontestable. 

L'Eglise,  cependant,  «  qui  ne  se  laisse  jamais  absorber,  »  con- 
tinue de  développer  son  droit  absolu,  conformémenl^son prin- 
cipe. Et,  quand  elle  Ta  précisé  par  ses  décisions  irréformables, 
elle  use  de  patience  et  de  tempérament  dans  l'application. 


Honorii  HI  Opéra,  edit.  Horoy,  t.  I,  col.  613  :  Quantum  ad  stahtm 
prMsentem ,  patitur  pressuras ,  angustias  et  maculas  veniales,  atque  muUt- 
tianes  muitas. 
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Tout  son  droit  moderne  relève  du  coBcile  de  Trente.  Les 
décisions  des  congrégations  romaines  ne  pourraient  s'écarter 
d'un  iota  du  droit  formulé  au  concile  de  Trente,  au(|uel  s'a- 
joute maintenant  le  droit  formulé  au  concile  du  Vatican.  Néan- 
moins, pendant  trois  cents  ans,  les  théologiens  français  ont  dis- 
tingué entre  la  partie  du  concilQ  de  Trente  reçue  en  France  et 
la  partie  non  reçue  en  France. 

Le  droit  absolu,  c'est  la  norme  ou  la  règle  indiscutable.  L'ap- 
plication est  remise  aux  mains  d'une  autorité  vivante^  qui  est 
l'Église  agissant  par  sa  hiérarchie,  et  qui,  dans  ses  relations 
extérieures  avec  les  États  en  particulier,  reste  l'autorité  tou- 
jours vivante^  et  devant  subsister  jusqu'à  la  fin  des  siècles. 

L'âme  humaine,  immatérielle  et  libre,  engendre  la  vie  spiri- 
tuelle libre  et  affranchie.  La  vie  spirituelle  engendre  la  vie 
religieuse,  affranchie,  libre  et  distincte  de  la  vie  purement  ter- 
restre ou  temporelle.  La  vie  religieuse  engendre  juridiquement 
l'Église,  c'est-à-dire  lui  confère  tous  les  droits  juridiques,  dès 
le  jour  où  elle  parait  dans  le  monde.  L'Église  engendre,  ou 
renferme  en  elle-même  les  intérêts  moraux  les  plus  élevés  de 
l'humanité,  qui  prennent  leur  essor  et  suffisent  à  créer  tous  les 
liens  juridiques.  Telle  est  la  pose  des  qualités  en  ce  qui  la  con- 
cerne. . 

481.  En  ce  qui  concerne  l'État,  Minghetti  nous  a  fait  re- 
marquer, voy.  svpra,  n""  467,  qu'il  n'est  pas  la  société,  mais  une 
institution  éminente  et  nécessaire  de  la  société.  Le  P.  Libera- 
tore  nous  dit  (4)  que  le  gouvernant,  comme  tel,  n'est  pas  fait 
pour  lui,  mais  pour  la  multitude.  La  pose  des  qualités  consis- 
tera donc  à  déterminer  à  quelle  situation  de  la  société  l'État 
correspond. 

L'État  n'est  pas  placé  au-dessus  de  la  Société  par  un  droit 
divin  qui  lui  permette  de  rapporter  tout  à  lui.  Le  cardinal  Tar- 
quini  en  conclut  qu'il  faudra  distinguer  si  l'état  est  païen  ou 
s'il  est  chrétien.  Le  P.  Liberatore,  qui  affirme  si  nettement  la 
supériorité  de  l'Église  sur  l'État  (5),  arrive  néanmoins  à  la  même 
conclusion.  Voy.  tn/î^a,  n"  478.  Donc,  la  base  concordataire,  re- 

(4)  Liberatore,  Église  et  État,  trad.,  p.  32. 

(6)  Loc.  cit.,  p.  23.  «  l\  n'y  a  qu^un  insensé  qui  puisse  imaginer  qu'ayant 
toutes  deux  leur  origine  en  Dieu^  la  puissance  spirituelle  et  la  puissance  tem- 
porelle en  dérivent  sans  ordre  entre  elles,  ou,  ce  qui  est  pis  encore,  avec  un 
tel  désordre  que  la  plus  noble,  je  veui  dire  la  spirituelle  soit  soumise  à  la 
temporelle.  » 
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lativement  à  l'ÉUt,  suppose  résolue  une  question  de  noma- 
des catholiques  et  des  non-catholiques,  une  question  d'inHuen:: 
territoriale,  politique,  industrielle,  commerciale,  scientifiq». 
philosophique  ou  autre,  des  catholiques  et  des   non-caliïoj- 
ques.  Au  temps  où  le  roi  de  droit  divin  disait  :  «r  Lr*£tot,  ces: 
moi,  »  la  clarté  était  faite  dans  les  esprits  par  cette  parole.  Pré- 
sentement, quand  la  société  d'aujourd'hui  peut  différer  con^ 
dérablement  de  la  société  d*hier,  l'État,  le  gouvernant,  ne  pest 
ayoir  des  prétentions  si  hautes. 

A  notre  avis,  il  en  résulte,  plus  que  jamais,  la  nécessité  d'an 
droit  concordataire,  qui  sera  plus  stable  que  TÉtat  luf-i2iéiD& 
parce  qu'il  s'appuiera  sur  la  Société,  dont  l'État  n'est  qu'un 
organe  éminent  et  nécessaire.  Mais,  au  droit  concordataire,  il 
faudra  ajouter  la  vie  concordataire.  La  société  est  virante  et  se 
transforme;  l'Église  est  vivante  et  commuDîqae  incessamment 
sa  vie  aux  individus  et  aux  nations.  Ces  deax  vies  en  VÉgUse  et 
en  l'État  doivent  tendre  à  un  perpétuel  concordat,  qui  chaque 
jour  se  fait,  se  renouvelle.  D'où  )a  stabilité,  mais  non  Yitnmua- 
ble.  L'humanité  marchera  avec  l'Église  et  l'Église  avec  Vhuma- 
nité.  Les  concordats  écrits  marqueront  alors  une  nouvelle  étape 
humaine  et  religieuse. 

La  base  juridique  ou  la  tjualité  de  l'État  sera  Urée  de  la  nolioa 
de  l'État  et  du  statut  personnel  (qu'on  nous  permette  ce  mot) 
de  la  société,  ou  catholique,  ou  non  catholique,  ou  consern- 
trice,  ou  radicale,  ou  anarchiste,  ou  pratiquant  les  vertus  anti- 
ques, ou  livrée  au  sensualisme,  et  ainsi  du  reste. 

.  48tt.  Nous  citons  Liberatore  (6)  :  «  Là  où  la  diversité  des  cultes 
n'a  pas  tellement  pénétré  le  corps  social  qu'elle  soit  entrée  dans  les 
idées,  les  habitudes  et  les  mœurs,  la  possession  de  la  vraie  religion 
est  non  seulement  le  bien  des  particuliers,  mais  celui  aussi  de 
la  communauté.  Or,  c'est  un  devoir  rigoureux  pour  l'État  de 
veiller,  par  les  moyens  qui  lui  sont  propres,  à  la  conservation 
des  biens  sociaux  et  de  les  défendre  contre  toote  entreprise 
interne  ou  externe.  Ge  devoir  est  d'autant  plus  strict  que  la  re- 
ligion n'est  pas  un  bien  quelconque,  c'est  le  bien  souverain  de 
l'homme,  car  il  tient  à  sa  destinée  éternelle,  et  c'est  aussi  le 
bien  suprême  de  la  Société,  qui  trouve  dans  la  religion  son  plus 
solide  appui.  Donc,  si  l'État  est  obligé  de  défendre  par  ses  lois 
les  autres  biens  inférieurs,  combien  plus  ce  bien  qui  les  dépasse 

v6)  Loc.  ci/.,  p.  91. 
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tant!  Ensuite,  TÉtat  doit  surtout  protéger  le  faible  contre  l'a- 
bus de  la  force.  Or,  il  peut  y  avoir  abus  de  la  force  dans  Tordre 
moral  comme  dans  Tordre  matériel. 

«  Celui  qui  prime  par  le  génie,  par  la  doctrine,  par  Télo- 
quence,  a  dans  ses  mains  une  arme  très  puissante,  pour  le 
mal  comme  pour  le  bien,  et  il  peut  en  abuser  au  détriment 
d'autrui.  L*ignorant,  Thomme  médiocre,  n*a  pas  en  lui  de  quoi 
se  défendre.  Il  faut  donc  que  TEtat  lui  vienne  en  aide,  s'il  est 
Trai  que  Ton  est  entraîné  à  se  former  en  société  par  Tidée  d'ê- 
tre secouru  dans  les  choses  dont  la  faiblesse  individuelle  est 
incapable...  Donc,  TEtat,  par  cela  même  quHl  est  catholique  et  re- 
présente  une  nation  catholique^  est  obligé  de  protéger  et  de  défen- 
dre TEglise.  » 

Le  point  de  départ  du  P.  Liberatore  est  bien  évident  :  les 
rapports  extérieurs  de  TEtat,  soit  concordataires,  soit  extra- 
eoncordataires,  seront  modifiés  par  la  pose  des  qualités,  selon 
que  TEtat  sera  catholique  ou  ne  le  sera  pas,  selon  que  la  diver- 
sité des  cultes  aura  pénétré  ou  n'aura  pas  pénétré  le  corps  so- 
cial, selon  que  cette  diversité  sera  entrée  dans  les  idées,  les 
habitudes  et  les  mœurs,  ou  n'y  sera  pas  entrée.  La  situation 
juridique  de  l'Etat  ne  serait  pas  la  môme  dans  les  diverses  hy- 
pothèses. 

485.  Le  droit  concordataire,  il. est  vrai,  est  attaqué  de  deux 
côtés  à  la  fois,  puisque,  d'une  part,  on  a  demandé,  au  nom  des 
intérêts  politiques,  Tabolition  de  concordats  existants,  en  Au- 
triche, voy.  supra^  n*  297,  en  France,  voy.  supra^  n?  339,  et 
ailleurs,  tandis  que,  d'un  autre  côté,  des  canonisles  ont  dénié 
à  ces  conventions  tout  caractère  contractuel  obligatoire  pour  le 
Souverain  Pontife  qui  les  signe,  v.  supra,  n**  340.  Mais,  en  fait, 
le  droit  concordataire,  accepté  par  Rome  (7),  s'est  répandu 

Çl)  La  doctrine  da  Saint-Siège  sur  la  force  contractueUe  des  concordats  est 
nUe  en  évidence,  l^  par  la  bulle  de  rectification  du  Concordat  français, 
donnée  par  Pie  VU,  à  Sainte-Marie  Majeure,  le  18  des  calendes  de  sep- 
tembre 1801  :  «  Nous  approuvons,  ratifions  et  acceptons  les  susdits  articles, 
clauses  et  conventions,...  et  nous  promettons,  tant  en  notre  nom  qu'aux  noms 
de  nos  successeurs,  de  remplir  et  fidèlement  exécuter  tout  ce  qu'ils  contien- 
nent  »  ;  2*  parles  termes  de  la  dépêche  du  cardinal  Antonelli  du  19  Juillet  1850 
au  ministre  des  aflaires  étrangères  et  président  du  conseil  sarde  :  «  Ces  traités 
(les  concordats)  prennent  le  caractère  de  ceux  qu'on  appelle  internationaux  »  ; 
S*  par  l'allocution  consistoriale  du  1*'  nov.  suivant,  confirmant  cette  dépèche 
et  disant  :  <  Ces  cooyentions  doivent  être  maintenues  comme  sacrées  et  In- 
fiolables,  car  leur  force  et  leur  droit  une  fois  méconnus,  l'obligatioa  de 
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partout  dans  le  monde,  Toy.  supra,  p.  226  et  s.,  en  modifiân: 
droit  absolu.  Le  droit  commun  exclusif  ne  régit,  à  )*beure  p 
sente,  que  les  Eglises  de  missions  en  tant  que,  d'ailleurs,  e: 

atUrei  pactes  pablics  et  prirét  s'éranoairtit  ;  4*  par  rallocution  coDststù-: 
da  17  déc.  1860  relative  au  grand-duché  de  Bade  :  «  Une  convention  aoiee^^ 
ne  peut  èire  abrogée  contrairement  à  toutes  les  règles  de  la  joscice,  pa.-  -. 
seule  partie  sans  le  consentement  de  l'autre;  S*  par  la  note  da  c»rd<i)il  a 
tonelli  du  7  aoftt  1861  pour  le  Wurtemberg  :  «  La  convention  a  rraim^^ 
caractère  bien  déterminé  d'un  contrat  obligeant  les  deux  parties.  Le  contra:-' 
pu  perdre  sa  force  et  valeur. . .  »  —  Cf.  Moulart,  tÉglise  et  tÉtat^  p.  &S0  : 

«  D'après  ces  documents,  qui  ont  une  importance  décisÎTO,  les  concorài' 
ont  la  force  de  véri tables  contrats,  ce  sont  des  convenUons  solenneJiei,  d<^ 
pactes  ou  traités  publics,  ayant  la  même  force  que  les  traités  JDtemaiionai.i 
conclus  d'un  commun  accord  entre   les  deux  pouYolrs.  le  pape  et  le  pnav 
temporel,  traitant  de  puissance  à  puissance;  ces  pactes  tont  bilMtérmui,  rd 
ce  sens  qu'ils  lient  les  deux  parties  contractantes,  en  har  impo9a.nt  ane  ob^  - 
gation  véritable  de  religion  et  de  justice,  si  bien  que  l'une  des  pariios  ne  pei  t 
en  modifier  ni  en  abroger  un  seul  article  sans  le  consentement  de  i'aam 
partie,  non  plus  que  dans  tout  autre  pacte,  soit  public^  soit  pnvé,  et  ces  pactr.-s 
ne  sont  ni   temporaires  ni  personnels,  mais  réels  et  perpéttt«ds  de  leur   na- 
ture t  le  pape  et  le  prince  temporel  s'engagent  et  se  Uent,  comme  tels,  ea 
leur  nom  et  au  nom  de  leurs  successeurs,  à  perpétuité  ;  et  quoique,  dans  cpi 
pactes,  les  souverains  Pontifes  cèdent  au  prince  temporel  l'usage  de  certiirs 
droits  qui  appartiennent  en  propre  à  la  primauté  pontiQcale,  comme,  par 
exemple,  le  droit  si  important  de  nommer  aux  évèchés,  ils  ne  croîeLt  pis 
dépasser  les  limites  de  leur  autorité,  mais  user  de  la  plénitude  dv  pouTt»r 
apostolique,  dont  ils   sont  dipositaires  ;  et  quoique,  d'ordinaire,  toutes  la 
concessions  soient  faites  par  eux,  bien  loin  d'être  ennemis  des  concordats,  i  s 
se  plaignent,  au  contraire,  de  ceux  qui  veulent  les  empêcher,  ou  qui  poussent 
le  pouvoir  civil  à  les  abroger  ;  et  ils  portent  la  longanimité  jusqu'aux  deruèft» 
limites,  plutêt  que  d'enfreindre  eux-mêmes  leurs  engagements...  Cefte  dx- 
trlne  est  le  sentiment  vraiment  commun,  et  presque  unanime  des  canoAÎsiH 
Nous  citerons  en  particulier,  parmi  les  anciens  :  Riganti,  In  regid.  I  Caaetli, 
§  1,  n*  369,  et  in  lieguL  II,  §  1,  n«  8;  —  Pignatelll,  Consultationa ctanmex, 
tom.  X,  consult.  88,  no  1  et  2;  Ferraris,  Prompta  biblioiheca  can.^  t*  Cmtcfir- 
datum,  n»  3  ;  —  Boekn,  Comment,  in  Jus  can.  univ.,  lib.  III«  tiu  VM,  n»  6;  — 
En  gel,  Collegium  univ.  j'uris  can.,  lib.  III,  tit.  5,  n*  51;  —  Leymaon,  Tkeoi 
mor.  de  legib.,  cap.  12,  n*"  2S;  —  Leurenlus,  Forum  benef.,  part.  il.  sect.  1. 
c.  1,  q.  592;  —  Suarez,  Defensio  fidei,  lib.  IV,  c.  84,  n»  28,  24;  —  Sdimalz- 
grUber,  Jus  eccL  univ  ,  lib.  III,  part.  1,  tit.  5,  n*  27;  —  Biner,  Apparatus  ad 
jurispr,  eccl,,  port.  VI,  c.  3,  §  6,  n©  132;  —  Schmier,  y«nîpr.  «ni-  «p., 
lib.  ill^  tract.  1,  part.  2,  c.  3,  n*  238  ;  —  Parmi  les  modemes:  D«^oiî,  Jm 
can*  univ.  prol.,  c.  12,  §  33}  —  Gard.  Soglia,  PrMnotiones^  c.  3, 1 60  ;  —  Bir- 
tbel.  Dissert.  gen.  de  concordatis^  c.  3,  sect.  2,  n«  3.  5  ;  —  Scbenkt,  inst.  j^r, 
eecL,  1. 1,  §  177  ;  —  Philips,  Du  droit  eccL,  §  160,  n*  7  ;  —  Icart,  Prseiect.jur. 
can.,  t.  I,  p.  103  ;  —  Huguenin,  Expositio  method.  Jur.  can.,  t.  II,  p.  340  ;  - 
Ferrari,  Summa  inst.  con.,  tom.  1,  §  17,  n»  1,  2;  —  de  Camillis,  Inst.  Jur. 
can.,  1. 1,  p.  65,  n*  9  ;  —  Jos.  Oaris,  V Église  et  VÉtat,  p.  243  ;  —  de  la  Faefi'.«, 
Los  eoncordatos,  p.  6  ;  —  de  Angelis,  Prstlect.  Jur.  con.,  t.  I.  p.  f ,  p.  ^ 
•eq.  » 
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n'y  sont  pas  souslraites  par  la  direction  spéciale  à  elles  don- 
née par  la  Congrégation  de  la  Propagande. 

Le  droit  concordataire  compte  donc  maintenant  autant  de 
chartes  qu'il  y  a  d*États  chrétiens  répandus  sur  le  globe.  Les 
documents  de  ce  droit  se  sont  multipliés.  Ils  sont  nombreux.  Ils 
peuvent  être  modifiés.  Toutefois,  ils  sont  la  lex  privata  de 
chaque  nation. 

Le  Concordat  appartient  à  l'histoire,  comme  forme  appro- 
priée aux  temps  nouveaux.  En  France  et  ailleurs,  lui  seul  tient 
Heu  de  tout  l'ancien  Etablissement  ecclésiastique  renversé,  dis- 
paru, évanoui. 

Le  Concordat  n'a  pas  seulement  i®  une  base  juridique;  il  est 
2"  l'instrument  de  formation  du  monde  nouveau,  placé  à  notre 
portée,  et  aussi  dégagé  que  possible  de  l'autorité  ou  des  en- 
traves que  créent  les  précédents  en  matière  de  droit.  Il  ne  s'a- 
git que  de  lui  demander  ce  qu'il  peut  produire.  Il  a  fallu  des 
siècles  avant  qu'il  prît  rang  dans  le  droit.  Puis  des  siècles  se 
passent  avant  que,  ayant  pris  rang,  il  puisse  acquérir  sa  réelle 
importance  :  tant  est  lente  la  marche  de  l'humanité  I 

Gardons-nous  de  déchirer  les  concordats,  par  légèreté,  par 
irréflexion,  par  impatience,  ou  faute  d'en  comprendre  la  portée» 
qui  est  favorable  à  l'avenir. 

On  ne  doit  pas  les  déchirer,  mais  y  faire  des  additions  ou  mo- 
difications, si  elles  sont  nécessaires,  conclure  des  conventions 
pour  en  régler  l'application,  apporter  à  la  conclusion  de  ces  con- 
ventions auxiliaires  ou  sous-concordataires  toute  la  sagacité, 
toute  la  profondeur  des  méditations  des  hommes  d'Etat» 

484.  Ne  demandons  pas  à  l'Eglise,  soit  de  n'être  pas  elle- 
même,  soit  de  retourner  en  arrière,  sous  le  prétexte  de  revenir 
aux  âges  primitifs  : 

i"*  Elle  a  développé,  fortifié,  consolidé  définitivement  sa  hié- 
rarchie ;  elle  a  séparé  la  démocratie,  elle  a  séparé  le  lalcisme  de 
son  gouvernement.  Le  respect  le  plus  entier  est  dû  à  son  orga- 
nisation présente  et  à  son  autonomie.  L'Eglise  ne  doit  pas  être 
ébranlée  dans  son  état  actuel;  elle  ne  saurait  l'être  sans  péril. 

2«  Les  laïcs  ont  figuré,  jadis,  dans  ses  conciles,  même  gé- 
néraux. Ils  n'y  doivent  plus  trouver  place  après  le  concile  du 
Vatican,  nous  dit-on.  Voici  la  situation  : 

«  Les  premiers  conciles  œcuméniques  ont  été  convoqués  par 
les  empereurs...  Les  papes,  depuis  le  premier  de  Latran,  en  1123, 
prirent  l'habitude  de  convoquer  eux-mêmes...  mais  non  sans 
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avoir  préalablement  requis  et  reçu  rassentiment  des  princas» 
et  surtout  sans  les  invUert  dans  la  bulle  d*indiction,  à  y  inter?»» 
nir  personnellement  ou  à  s*y  faire  représenter  par  des  ambas- 
sadeurs... On  délibéra  longuement,  au  Vatican,  pour  savoir  sî 
Ton  se  conformerait  à  ces  précédents...  Mais  la  bulle  ne  fit  au- 
cune invitation  explicite  (8),  »  bien  qu*il  dût  être  question,  am 
concile,  non  seulement  de  maintenir  la  pureté  de  la  foi,  mais 
de  corriger  les  principes  pervers  dès  sociétés  civiles,  de  pronon- 
cer sur  le  mariage  civil,  renseignement  laïc,  les  constitutions 
modernes.  Il  y  eut  exclusion  tacite  des  gouvernants. 

Que  les  laïcs,  et  même  les  gouvernants,  restent  en  dehors 
des  conciles  ;  c*est  désormais  le  droit. 

3^  Les  laïcs  et  la  démocratie  prenaient  part,  dans  une 
certaine  mesure,  au  choix  des  pasteurs.  Ils  n*étaient  pas  exclus 
de  rélection,  voire  du  chef  suprême  de  TEglise.  Il  n'en  est  plus 
ainsi.  Ce  qui  fut  le  droit  a  pris  fin. 

Laissons  à  TEglise,  encore  une  fois,  les  bénéfices  de  son  au» 
tonomie,  de  son  indépendance  1 

48tt.  Les  concordats  sont  la  confirmation  plutôt  que  la  néga- 
tion de  ce  triple  état  de  choses.  Us  sont  la  renonciation  de  la 
démocratie  à  Télection  des  pasteurs  ;  la  renonciation  des  gou- 
vernants à  toute  participation  dans  la  tenue  des  conciles;  la  re- 
connaissance par  la  démocratie  et  le  laïcisme  des  privilèges  de 
la  hiérarchie  en  TEglise,  et  pour  le  gouvernement  de  TËglise. 

Les  concordats  laissent  l'Eglise  indépendante,  autonome,  et 
non  affaiblie  dans  le  principe  de  son  organisation.  Ils  ne  sont 
pas  des  conventions  signées  avec  TEglise  des  premiers  siècles, 
ou  ramenée  aux  premiers  siècles,  ni  avec  un  pouvoir  ecclésias- 
tique mélangé,  à  un  degré  quelconque,  de  laïcisme  ou  de  démo- 
cratie. L'Eglise  consent  telles  ou  telles  concessions  concorda- 
taires, mais  n*abdique  pas,  et  ne  s*abdique  pas. 

Il  est  vrai  que  la  présence  des  laïcs  et  de  la  démocratie  dans 
les  assemblées  conciliaires  ou  dans  les  assemblées  pour  la  no- 
mination des  évêques,  c'était  Ventente  concordataire,  le  concor- 
dat ;:>rafi9tie/ le  nom  seul  faisait  défaut. 

Néanmoins,  cette  forme  pratique  concordataire,  sans  le  nom 
de  Concordat,  a  vécu.  G*est  là  le  fait  ;  c*est  désormais^  nous 
Favons  dit,  le  droit. 

Pourquoi  refuserions-nous  de  voir  qu'une  autre  forme  des 

(S)  £m.  OlUfier,  L'tglUeet  CÉlat  au  cûnciiedu  Valiean^  t.  I,  |i.  15  et  s. 
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relatioDS  a  succédé,  qui  est  la  forme  contractuelle^  et  qui  rend  à 
la  démocratie,  aulaïcisme,  des  équivalents? (àeliQ  forme  concor- 
daiaire  contractuelle  est  plus  respectueuse,  sans  doute,  pour 
rindépendance  de  TEglise;  mais  elle  est  aussi  plus  dégagée 
des  entraves  qui  s^opposaient  à  Faction  de  TEtat  : 

L'Etat  devait  attendre  Tinitiative  de  l'Eglise  pour  la  tenue  de 
ses  conciles.  11  a  Tinitiative,  ou  il  la  partage  pour  la  conclusion 
des  concordats. 

L*Etat,  bien  qu*il  représentât  une  nation  particulière,  ne  pou- 
vait agir  isolément  dans  les  conciles,  en  conformité  avec  ses 
seuls  intérêts.  L*accord  préalable  des  couronnes  était  nécessaire 
sur  toute  question  qu'une  nation  ou  l'autre  pouvait  soulever. 
Dans  les  concordats  modernes,  la  nation  particulière  est 
seule  juge  des  intérêts  qui  sont  les  siens,  et  qu'elle  négocie  à 
l'heure  précise  où  elle  le  juge  opportun. 

L'ordre  solennel  et  la  marche  des  assemblées  conciliaires  ne 
pouvaient  être  troublés.  Toute  question  devait  être  traitée  con^ 
ciliariter,  avec  des  formes  spéciales  de  proposition,  de  discus- 
sion. La  négociation  des  concordats  est  un  échange  de  notes, 
de  pourparlers,  suivi  de  références  des  fondés  de  pouvoirs,  tant 
à  leur  gouvernement,  qu'au  Saint-Siège.  Les  procédés  de  la 
diplomatie  ordinaire  sont  les  seuls  employés,  et  l'Etat  s'y  re- 
connaît davantage  sur  son  propre  terrain. 

En  résumé,  l'une  des  hautes  parties  contractantes  est  l'Eglise 
et  l'autre  est  l'Etat.  Ni  celle-là  ni  celui-ci  n'ont  abdiqué  leur 
principe. 

Et  telle  est  la  pratique  contractuelle  du  Concordat,  qui  donne 
à  la  démocratie,  à  l'élément  laïque  tout  ce  que,  dans  les  temps 
présents,  la  constitution  de  l'Eglise  peut  supporter. 

Les  concordats,  a  dit  un  écrivain,  peuvent  jouer  un  o  grand 
rôle»  dans  la  vie  politique  des  peuples. 

486.  «  Le  Concordat,  dit  le  président  Hénault  (9),  est  la  forme 
la  plus  propre  pour  entretenir  la  tranquillité  d'un  Etat.  » 

11  est,  de  plus,  un  mode  ecclésiastique;  il  n'innove  pas  en  l'E- 
glise. Or  c'est  là  un  immense  avantage. 

En  outre,  le  Concordat  est  nettement  déterminé  au  point  de 
vue  des  croyances.  Il  n'attaque  pas  le  dogme. 

Il  n'innove  pas  quant  au  fond,  puisqu'il  reconnaît,  avec  l'E- 
glise, que  la  démocratie  appartient  à  sa  constitution,  mais  n'est 

(9)  Remarquée  particulières. 


pas  le  gouvernement  de  TEglise  ;  que  le  lalcisme  n'a  aucun 
droit  dans  le  gouvernement  de  TEglise  /que  la  mission  des  pas- 
teurs relève  avant  tout  de  l'Eglise. 

Il  n*innove  pas  en  la  forme,  qui  est  antique,  ni  même  quant 
au  nom^  qui  se  trouve  partout  dans  les  recueils  de  chartes  et 
documents,  o  Le  siècle  où  une  institution  apparaît  au  grand 
jour,  brillante,  puissante,  maîtresse,  dit  avec  raison  Fuslel  de 
Goulanges  (10),  n*est  presque  jamais  celui  où  elle  s'est  formée, 
où  elle  a  pris  sa  force.  Les  causes  auxquelles  elle  doit  sa  nais- 
sance appartiennent  souvent  à  un  siècle  fort  antérieur.  »  (^est 
ce  que  prouve  Thistoire  des  communes,  dont  les  érudits  cher- 
chent les  origines  dans  les  ghiUes  des  temps  carlovingiens,  plus 
d*une  fois  condamnées  par  TËglise,  dans  les  institutions  de  paix, 
formées  sous  les  auspices  de  TEglise,  autant  que  dans  les  char- 
tes octroyées  par  les  seigneurs  féodaux  ou  conquises  sur  leur 
puissance.  C'est  ce  que  prouve  l'histoire  du  régime  municipal, 
qui  commence,  à  Rome,  avec  les  collèges,  les  sodalités,  les  as- 
sociations funéraires  ;  qui  prend  de  l'extension  avec  le  culte  de 
Rome  et  Auguste,  les  privilèges  des  villes  néocores;  qui  s'éta- 
blit dans  Tempire  romain,  qui  survit  à  Tempire  et  passe  aux 
Barbares.  Puis,  la  vie  municipale  et  l'histoire  des  communes 
sont  confondues  dans  le  mouvement  d'affranchissement,  qui 
résume  l'évolution  humanitaire  du  monde  ancien  devenant, 
grftce  au  travail  des  siècles,  le  monde  moderne.  Ainsi  marchent 
les  institutions  humaines. 

Le  Concordat  est  ancien  dans  l'Eglise;  mais  son  nom  demeure 
obscur  jusqu'à  1801.  Le  Concordat  apparaît  alors  comme  un 
moyen  de  salut  pour  les  sociétés.  Ensuite,  on  cherche  ailleurs 
une  base  de  droit,  sans  remarquer  que  le  Concordat  s'accom- 
mode.et  peut  seul  s'accommoder  aux  transformations  lentes, 
graduelles,  régulières  des  sociétés,  aussi  bien  qu'aux  accideals 
révolutionnaires,  qu'il  accepte  (exemple,  le  dépouillement  du 
clergé,  la  vente  des  biens  de  l'Eglise),  aux  coups  de  force  qu'il 
accepte,  lorsqu'ils  ont  créé  un  ordre  social,  aux  mœurs,  aux 
lois  civiles,  aux  intérêts  matériels,  aux  institutions  politiques, 
à  la  manière  de  penser  et  au  tour  d'esprit  des  générations,  en- 
ûn,  et  surtout,  au  changement  et  au  renouvellement  de  toutes 
ces  choses. 

Les  futurs  écrivains  de  la  philosophie  de  l'histoire  pourront 
s*étonner  de  la  lente  évolution  de  l'idée  concordataire.  Peut- 

(10)  Fuatel  de  CoaUnges,  Institutions  politiques  de  tTaneienne  France,  p.  3. 


—  513  — 

être  aussi  ils  jugeront,  dans  le  même  temps,  que  la  hiérarchie 
s'est  fortifiée,  principalement  en  son  chef,'  surtout  par  le  con- 
cile du  Vatican,  et  que  TEglise  a  refoulé  Tingérence  laïque, 
juste  au  moment  où  la  toute-puissance  était  nécessaire  au  chef 
suprême  pour  Tadaptation  de  la  forme  concordataire  contrac- 
tuelle à  tous  les  besoins,  juste  au  moment  oi!i  la  force  princi- 
pale des  engagements  concordataires  résulterait  de  cette  cir- 
constance que  TËglise  agit  entièrement  en  conformité  avec  sa 
nature,  en  conformité  avec  son  principe. 

487.  Les  concordats  ecclésiastiques,  dans  le  passé,  n'ont 
pas  été  d*abord  des  actes  ou  des  traités  du  Souverain  Pontife. 
Ils  ont  été  fort  communs.  L'appellation  en  a  été  transportée 
dans  les  usages  civils. 

Nous  ne  parlerons  du  concordat  de  la  législation  commer- 
ciale et  de  celui  qui  existait  dans  Tancienne  armée,  que  pour 
montrer  combien  le  mot  est  peu  nouveau.  Dans  Tarmée,  Toffi- 
cier  d'un  grade  élevé  qui  prenait  sa  retraite,  en  donnant  lieu  à 
Tavancement  de  plusieurs,  et  à  toute  une  série  de  promotions, 
l'un  ne  prenant  la  place  de  l'autre  qu'en  laissant  une  vacance, 
recevait  de  celui  qui  le  remplaçait  et  de  ceux  à  qui  profitaient 
sa  retraite  une  somme  déterminée  par  un  concordai  fait  entre 
tous.  En  matière  de  commerce  (Voy.  God.  co.,  liv.  III,  tit.  I, 
chap.  vi). 

Le  concordat  ecclésiastique  était  usité  1^  dans  les  couvents, 
et  2«  en  matière  de  bénéfices. 

Le  concordat  pour  la  collation  des  bénéfices  se  rapproche 
plus  ou  moins  du  type  de  celui  qui  fut  conclu,  en  1447,  entre 
Nicolas  X  et  Frédéric  III,  pro  Ecclesiœ  unione^pace  et  tranquilli- 
tate  inter  Ecclesiam  et  nationem  praedictam,  perpeiuo  solidandis  et 
conservandiSf  et  qui  règle  définitivement  diversa  rationabilia  et 
utilia,  ordinationes  et  statuta;  a  partibus  hinc  inde  approbata,  lau- 
data,  conclusay  acceptataet  concordala  (il). 

Le  couvent,  d'autre  part,  1<>  faisait  un  concordat  avec  le  supé- 
rieur qui  venait  d'être  nommé,  et  plus  d'une  fois  imposé:  il  sau- 
vegardait par  là  ses  droits. 

Le  couvent  S*"  terminait  une  longue  querelle  avec  un  seigneur 
féodal,  avec  une  commune,  et,  de  temps  à  autre,  des  procès 
portés  jusqu'en  cour  de  Rome,  par  un  concordat.  Les  papes 
n'étaient  occupés  qu'à  accorder  des  bulles  pour  sanctionner  les 

(11)  Lac^  Ferraris,  Prompia  bibliotheca,  1. 1,  col.  1221,  éd.  Migne. 
II.  33 
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concordais  intervenus;  lesquels  avaient  tous  à  pea   près  cette 
forme  :  «  Concordia  inter  ecclesiam  Sancti  Vedastl  et  majoreu 
de  Bihurcourt.  Inter  ecclesiam  Sancti  Yedasti  et  tnajorem  de 
Bihurcourt  quaedam  controversiavertebatur  super  quibusdam» 
etc.  »,  ou  :  «  Concordia  inter  ecclesiam  Sancti  Vedastî  et  m^jo- 
rem  de  Escluziers.  In  tempore  Odonis  abbatis  fuit  contentio 
inter  ecclesiam  nostram  et  majorem,etc.  (12).  » 

Merlin,  dans  Tancien  répertoire  de  jurisprudence  de  Gavot, 
au  mot  Élection  (43),  s*exprime  ainsi  :  «  La  constitation  pn'iD/- 
tive  et  actuelle  des  abbayes  des  Pays-Bas  est  d*être  éiectives- 
confirmatives.  Ce  droit,  si  conforme  à  Tesprit  de  lear  fon- 
dation et  au  vœu  de  TÊglise,  a  été  assuré  par  les  anciens  sou- 
verains. Un  concordai  passé  le  30  juillet  1564,  entre  Philippe  11, 
roi  d*£spagne,  et  différents  ordres  des  provinces  helgiques^  le 

porte  en  termes  formels Les  changements  de  domination 

survenus  depuis  ce  concordat  n'en  ont  apporte  ancun  ddas  la 
forme  qu*il  avait  réglée  pour  la  nomination  aux  abbayes.  Les 
capitulations  d'Hesdin  etd'Arras,  de  1629  et  1640,  celle  de  Lille, 
de  1667,  et  de  Cambrai,  de  1677,  déclarent  qu'il  sera  pourvu 
aux  abbayes  et  autres  bénéfices  du  pays  selon  la  manière  ac- 
coutumée. G*est  en  effet  ce  qui  s'est  pratiqué  depuis  la  réunion 
d*une  partie  des  Pays-Bas  à  la  couronne  de  France.  » 

Lanjuinais,  en  1817,  parlait  des  concordats  conclus  par  les 
couvents  et  sanctionnés  par  les  papes,  comme  d'actes  fré- 
quents, devenus  possibles,  jadis,  à  raison  de  TorganisatioD  féo- 
dale, devenus  nécessaires  à  raison  de  Tabsence  des  lois  protec- 
trices (14).  €c  Pendant  Tanarchie  féodale,  dit-il,  on  promulguait 
de  tristes  concordats  entre  le  souverain  ûéfeux  et  le  possesseur 
des  grands  fiefs.  Les  papes  étaient  devenus,  au  moyen  ige^  les 
souverains  fiéfeux  des  monastères  et  des  évèchés,  disons  mieux, 
du  globe  terrestre.  Les  concordats  avec  la  cour  de  Home  sup- 
posent ou  Vabsence^  ou  le  mépris,  ou  Toubli  des  règles  et  des 
lois.  I»  11  en  constate  le  nombre,  et  non  la  nouveauté. 

Lanjuinais  n'avait  pas  compris  ce  qu'avait  de  hou  une  msti- 

(13)  Ces  documents,  qae  nous  prenons  au  hasard,  concernent  le  monastèrt 
de  Saint-Vast  d'Arraa  :  nous  en  avons  sous  les  yeux  la  copie  coUatienoée.  C'esl 
par  centaines  on  par  milliers  que  l'on  pourrait  citer  les  concordats  des  mo- 
nastères. 

(18)  T.  VI,  p.  618. 

(H)  Appréciation  du  projet  de  loi  relatif  aux  trois  eoneordats,  avec  les 
art.  du  dernier  concordat,  ceux  du  projet  de  loi  et  une  Revue  des  ouvrages  sv 
les  concordats;  Paris,  1817.  Il  se  fit  quatre  éditions  en  deux  ana. 
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tution  pouvant  suppléer  à  «  Tabsence  »  des  lois  :  tous  ces  actes 
étaient  à  ses  yeux  de  tristes  concordats. 

Le  concordat  le  moins  connu,  probablement,  et  qui  cepen- 
dant fait  le  plus  grand  honneur  à  la  papauté,  c'est  la  Concordia 
Ravennica^  ou  l'acte  de  paix  consenti  par  les  ecclésiastiques  et 
les  barons  de  Gonstantinople,  après  rétablissement  de  Tempire 
latin,  à  l'époque  des  croisades.  La  Concordia  Ravennica  fut,  en 
réalité,  <c  un  effort  puissant  tenté  par  la  papauté  pour  ressaisir 
rÉglise  grecque  par  les  moyens  d'équité  et  de  sagesse  les  plus 
conformes  et  les  mieux  adoptés  à  sa  situation,  »  C'est  dans  les 
œuvres  du  grand  pape  Honorius  III  (15)  qu'il  faut  lire  ce  docu- 
ment. 

Ici,  le  concordat  est  un  remède  pour  les  temps  agités  et  trou- 
bléa.  Dans  la  pensée  du  Saint-Siège,  il  était  aussi,  pour  une 
société  appelée  soudainement  à  une  union  plus  directe  avec 
rOccident,  avec  l'Église  latine,  pour  une  société  dont  la  marche 
devenait  incertaine,  en  raison  de  la  rupture  brusque  avec  un 
passé  de  plusieurs  siècles,  le  moyen  d^iniliation  aux  destinées  à 
venir.  Nous  renvoyons  à  ce  document  si  remarquable. 

L'utilité  spéciale  de  la  voie  concordataire  est  plus  manifeste 
à  certaines  époques.  L'utilité  générale  est  de  tous  les  temps. 
Nous  résumons  et  traduisons  Ferraris(16)  : 

«  Le  concordat  prononce  dans  des  cas  où  le  droit  serait  sufQ- 
sant,  mais  se  trouve  obscurci  ou  entravé  par  les  circonstances, 
par  la  malice  des  hommes,  ou  par  des  nécessités  locales.  Il 
définit,  il  limite,  il  accorde  des  concessions  jugées  nécessaires 
pour  éviter  de  plus  grands  maux.  Il  modère  la  rigueur  du  droit, 
en  vue  des  avantages  apportés  en  échange.  Il  confirme  les 
droits  inaliénables,  par  la  reconnaissance  qui  est  faite  de  ces 
droits.  » 

488.  En  même  temps  que  le  concordat  papal  est  devenu 
plus  fréquent  et  a  pris  une  importance  plus  grande,  en  consti- 
tuant un  acte  spécial  de  la  diplomatie,  les  concordats  conclus 
à  des  degrés  moins  élevés  de  la  hiérarchie,  ou  par  les  collèges 
ayant  dans  TÉglise  une  vie  propre,  tels  que  les  ordres  religieux 
ou  les  abbayes,  ont  disparu,  ont  été  abandonnés. 

On  peut  cependant  concevoir  des  concordats  signés  par  un 

(15)  HoDorii  Opera^  éd.  Horoy,  t.  IV,  Spist,  lib.  X,  8,  col.  409^  s.,  notes, 
col.  979,  8. 

(16)  Lacii  Ferrant  Prompta  bibliotheca^  t.  II,  col.  861,  éd.  Migne. 
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gouvernement  et  un  é?èque  stipulant  pour  l'étendue  de  <r. 
diocèse,  ou  plusieurs  évèques  stipulant  pour  une  proTîn: 
ecclésiastique,  sauf  l'approbation  que  Tévêque  ou  les  éyèqm>. 
soUicileront  du  Souverain  Ponlife,  selon  le  devoir  de  îer 
charge.  Nous  en  avons  vu  des  exemples  pour  la  Prusse,  suf--., 
n.  202  (t.  II,  p.  166,  lign.  I  et  s.).  Ces  concordats  particulier^ 
sont  rares.  Pour  la  France,  diverses  mesures  d^organîsati:: 
religieuse  en  Algérie  eussent  pu,  théoriquement,  revêtir  ceiî 
forme,  qui  eût  constitué,  dans  une  certaine  mesure,  un  parti- 
cularisme algérien  d'ordre  sous-concordataire,  c'est-à-dire 
moins  solennel. 

De  même,  en  France,  on  peut  concevoir,  théoriquement,  el 
reposant  sur  une  base  juridique,  des  conventions  sous-concor- 
dataires entre  un  conseil  général  et  Tautorité  spirituelle  diocé- 
saine, avec  la  réserve,  si  Ton  veut,  d*une  loi  coDânnatire, 
d'une  part,  et  d'une  bulle  confirmative,  d*autrepart. 

Nous  ne  disons  pas  que  cela  soit  expédient.  !sons  restons 
dans  le  domaine  de  la  théorie  pure,  et  de  la  théorie  fondée  sur 
la  base  juridique.  , 

Allant  plus  loin,  et  toujours  sous  les  plus  expresses  réserves 
des  autorités  religieuse  et  civile,  on  peut  concéder,  théorique- 
ment à  une  paroisse  (comme  jadis  à  une  abbaye  quelcooque 
traitant  avec  le  maior),  le  droit  sous-concordataire  réglant 
toutes  relations  à  Tégard  du  conseil  municipal. 

On  peut,  théoriquement,  refuser  ce  droit  aux  petites  paroisse^ 
rurales,  et  l'accorder  dans  les  villes  de  25,000  habitants,  c'est- 
à-dire  là  oh  les  rivalités  mesquines  sont  moins  accentuées  et 
les  lumières  plus  grandes,  sinon  l'impartialité  plus  assarée. 
Toutes  autres  garanties  quelconques  peuvent  être  apportées  sur 
un  point  si  important.  Nous  disons  :  en  théorie. 

Tout  essai  de  réglementation  par  la  puissance  civile  seule, 
c'est-à-dire  jadis  par  le  roi,  dans  les  choses  qui  intéressent  àU 
fois  l'Église  et  la  société  temporelle,  s'est  appelé  dans  le  passé 
une  pragmatique.  L'Église  a  toujours  protesté  contre  les  prag- 
matiques. 1*^  Le  conseil  municipal  n'a  pas  le  droit  de  pragma- 
tique ou  de  décision  isolée.  2^  Le  conseil  général  n'a  pas\e  droil 
de  pragmatique,  c'est-à-dire  de  décision  isolée.  3*  Le  gouverne- 
ment n'a  pas  juridiquement  qualité  pour  une  réglementation 
par  voie  de  pragmatique.  Nous  insistons  : 

Quoi  qu'on  fasse,  1**  le  temps  des  pragmatiques  est  passé  et 
leur  principe  juridique  démontré  vicieux  ;  2*"  la  base  juridique 
concordataire  demeure  hors  d'atteinte;  3*  cette  base  admet  h 
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légitimité  du  droit  historique  et  la  légitimité  du  droit  moderne, 
ou  du  droit  le  plus  récent  des  sociétés. 

C'est  une  remarque  fort  sensée  de  Fustel  de  Goulanges  (17) 
que  les  peuples  ne  sont  pas  toujours  gouvernés  suivant  qull 
leur  plaît  de  Tètre,  mais  «  suivant  que  Tensemble  de  leurs 
intérêts  et  le  fond  de  leurs  opinions  exigent  qu'ils  le  soient.  » 

Ce  qui  était  vrai  au  temps  de  la  royauté,  reste  non  moins 
vrai  chez  les  nations  au  sein  desquelles  existe  un  «  pays  légal  », 
qui  détient  le  pouvoir.  Le  pays  légal  se  compose  des  hommes  que 
diverses  influences,  que  la  pratique  des  affaires  ont  rendus  les 
maîtres  du  gouvernement.  Ce  pays  légal  peut  ne  pas  gouverner 
toujours  la  nation  suivant  qu*il  plairait  à  celle-ci  de  Tètre  :  il 
suffit  qu'il  la  gouverne  suivant  Tensemble  des  intérêts  et  le  fond 
de  ses  opinions. 

11  n'y  a  pas  à  dissimuler,  croyons-nous,  que  Gambetta  repré- 
sentait le  pays  légal  lorsqu'il  disait  :  «  Lq  cléricalisme,  c'est 
Tennemi.  »  Mais  le  pays  légal,  s'il  faisait  un  concordat,  serait 
obligé,  cependant,  juridiquement,  par  la  pose  des  qualités, 
c'est-à-dire  d'après  l'étude  de  la  manière  dont  il  plaît  au  peuple 
d'être  gouverné,  d'arriver  à  une  conclusion  différente.  Le  pays 
légal  gambeltiste  édictant  une  pragmatique  pour  la  réglemen- 
tation proprio  motu  des  choses  ecclésiastiques,  eût  fait  fausse 
route.  Le  même  pays  légal,  entrant  dans  la  voie  concordataire, 
eût  été  ramené  à  une  autre  expression  plus  vraie,  plus  profon- 
dément vraie  de  la  situation. 

Et,  parce  qu'il  nous  déplaît,  dans  un  livre  d'exposition  doc- 
trinale, d'insister  sur  des  questions  irritantes,  nous  dirons  que 
le  pay^  légal  anglais  est  protestant,  mais  qu'il  ne  pourrait 
juridiquement  réglementer  les  choses  religieuses  eu  Irlande 
dans  son  sens  propre,  à  l'aide  d'une  pragmatique;  que  la  seule 
base  juridique  serait  la  voie  concordataire;  que  la  voie  concor- 
dataire étant  contractuelle,  le  pays  légal  protestant,  stipulant 
pour  les  intérêts  irlandais,  ne  serait  pas  dispensé  de  la  pose 
des  qualités,  en  sorte  qu'il  n'agirait  pas  comme  pays  légal  pro- 
testant. Nous  transportons  le  raisonnement  sur  terre  étrangère. 

Là  est  la  vérité  du  droit. 

Là  est  la  possibilité  pour  le  monde  nouveau,  pour  le  monde 
en  formation,  pour  le  vingtième  siècle,  de  bâtir  solidement, 

(17)  HisL  (ie$  instUutioru  politiques  de  Cancienne  France,  InUrod. 
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d'édifier  sur  le  fondement  de  l'équité,  après  que  l'ancien  £la- 
blissement  ecclésiastique  contemporain  des  monarchies  do 
moyen  âge  a  disparu. 

Or,  tant  que  la  question  religieuse  n*aura  pas  été  résolue  con- 
formément à  réquité  et  à  la  vérité  du  droit,  rien  ne  sera  édifié, 
rien  ne  sera  bâti. 

Nulle  voix  ne  s*est  fait  entendre  encore  pour  réclamer  une 
large  et  complète  application  de  Tidée  concordataire,  comme 
répondant  seule  aux  besoins  impérieux  du  présent.  Mais  les 
aspirations  légitimes  pour  (a  concorde  de  TÉglise  avec  l'hu- 
manité, 1^  sans  le  sacrifice  de  la  dignité  deTÉglise,  de  son  esprit 
propre,  de  sa  constitution,  de  son  autonomie,  sans  la  violence, 
qui  fait  les  martyrs,  ou  la  contrainte,  à  laquelle  serait  opposé 
le  Non  possumus,  2°  sans  le  sacrifice  des  conquêtes  modernes  et 
du  progrès,  ces  aspirations  légitimes  sont  de  plus  en  plus  ac- 
centuées. 

Nous  connaissons,  et  nous  aborderons  brièvement  Tobjection 
capitale  :  un  concordat  à  négocier  est  un  traite  de  paix,  qui 
peut  ne  pas  aboutir,  et  l'état  de  guerre  subsiste;  ou  qui  pent 
aboutir  sur  plusieurs  points  et  laisser  les  hostilités  flagrantes 
sur  un  point  spécial  :  or,  aucun  moyen  de  dirimer  la  contro- 
verse n'apparaît.  Donc,  Tidée  concordataire  n*est  pas  une 
solution. 

Nous  répondrons  qu'il  en  est  de  même  pour  les  conflits 
entre  deux  nations,  sans  que  le  principe  juridique  du  traité  de 
paix  soit  affaibli.  Nous  assimilerons  les  hostilités  sur  un  point, 
où  rÉtat,  par  exemple,  se  maintient  par  la  force  à  l'occupation 
armée  d'une  province.  Relativement  à  tel  point  litigieux,  nous 
serions  en  pays  d'occupation.  L'État,  en  qualité  d'occupant, 
demanderait  des  garanties,  peut-être,  avant  de  rapporter  telle 
mesure,  c'est-à-dire  de  cesser  l'occupation. 

Mais,  s'il  est  possible,  nous  demanderions  à  l'idée  concorda- 
taire de  prévoir  ces  situations  et  de  régler  pour  ce  cas  on  modta 
Vivendi,  puisque  aussi  bien  il  faudra  qu'un  modus  vwendi  provi- 
soire vienne  en  aide  pour  attendre  la  fin  de  cette  situation. 

Section  II.  —  Exposé  de  hatièbe  congordatairb. 

489.  Nous  avons  étudié,  dans  les  quatre  premières  parties 
du  présent  ouvrage,  les  rapports  du  sacerdoce  avec  Tautorité 
civile,  au  point  de  vue  légal,  à  travers  les  âges  et  jusqu'aa 
temps  présent.  Notre  travail  pouvait  se  borner  là.   Il  nous  i 
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semblé  qu'il  n'eût  pas  été  complet,  bien  que  nos  recherches 
eussent  été  abondantes  en  faits  positifs,  et  non  rassemblés  ou 
coordonnés  jusque-là. 

Dans  le  chapitre  premier  de  la  cinquième  partie,  nous  avons 
apporté  un  exposé,  non  législatif,  mais  doctrinal.  Il  jetait  un 
nouveau  jour  sur  ce  sujet,  qui  se  trouvait  envisagé  de  haut, 
au  point  de  vue  du  droit  public.  Et,  ce  chapitre  une  fois  clos, 
nous  pouvions  aussi  clore  le  livre. 

N'ayant  pas  trouvé  dans  ce  droit  public  une  base  juridique 
absolument  sufflsante,  nous  avons  cherché  cette  base,  dans  le 
chapitre  deuxième,  première  section,  en  courant  le  risque  de 
nie  pas  rencontrer  Tassentiment  de  tous.  Car,  si  Ton  ne  con- 
teste pas  la  base  juridique  signalée  par  nous,  ce  qu'il  nous  paraît 
impossible  de  faire,  on  pourra  contester  l'opportunité  de  l'em- 
ploi, ou  du  recours  à  cette  base  juridique,  à  l'heure  présente, 
et  cela  à  l'aide  de  plusieurs  bonnes  raisons. 

Nous  pourrions  énumérer  nous-môme  ces  bonnes  rai- 
sons. 

Toutefois,  n'ayant  en  vue  que  Y  éclaircissement  du  point  de 
vue  doctrinal  en  droit  public^  nous  avons  accompli  cette  autre 
partie  de  notre  tâche. 

Nous  sera-t-il  possible  de  poursuivre  sans  faire  dégénérer  un 
livre  de  science  et  sans  lui  donner  ne  fût-ce  que  les  apparences 
d'un  livre  écrit  en  vue  de  telles  ou  telles  conclasions  du  pré- 
sent, qui  lui  feraient  perdre  son  caractère  élevé,  son  caractère 
scientifique?  Nous  Tespérons. 

N'allons-nous  pas  exposer  le  lecteur  inattentif  à  ne  retenir 
que  ces  dernières  pages  qui  vont  suivre,  à  ne  juger  une  œuvre 
de  longue  haleine  que  sur  quelques  idées,  lesquelles,  après 
tout,  sont  accessoires  et  n'arrivent  à  leur  ordre  ou  à  leur 
place  dans  ce  volume  que  par  suite  de  l'inévitable  connexion 
des  problèmes  contemporains  avec  tout  ce  qui  a  précédé  dans 
le  cours  des  âges? 

Ce  serait  là  l'objet  de  notre  crainte. 

Néanmoins,  on  nous  rendra  cette  justice  que  nous  avons 
parlé  jusqu'ici  sine  ira  et  studio^  comme  nous  voulons  le 
faire  pour  ce  qui  va  suivre.  Et  d'autre  part,  nous  avons  pensé 
que  si  noblesse  oblige^  il  y  a  aussi  telle  situation  personnelle 
acquise  par  une  vie  d'études,  par  une  série  de  titres  légitime- 
ment obtenus,  enfin  telle  maturité  d'âge,  d'expérience  et  de 
calme  dans  la  vie,  qui  oblige ^  et  nous  ne  fermons  pas  encore 
notre  livre  sur  les  pages  qui  précèdept. 
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490.  Nous  expliquerons,  premièrement,  la  portée  de  la  base 
concordataire,  relevée  par  nous  comme  pertinente  et  absolu- 
mentjuridique. 

a.  Le  concordat  n*est  pas  un  moyen  de  gouvernement.  Pour 
gouverner  TÉglise,  la  hiérarchie  est  nécessaire.  Le  gou^eme- 
ment  est  la  mission  de  la  hiérarchie,  et  elle  en  a  la  chargea 
chacun  des  jours  deThistoire. 

Ce  gouvernement  ne  souffre  point  d'intermittence  :  il  est 
continu. 

Avant  tout  concordat,  le  gouvernement  de  TÉglise  existe. 
Après  le  concordat,  il  subsiste.  Rien  ne  peut  le  remplacer; 
aucune  stipulation  contractuelle  n'aura  cette  valeur* 

à.  Le  concordat,  considéré  comme  instrumeni  écrit,  n'a  au- 
cun des  caractères  qui  appartiennent  aux  symboles  de  foi.  Les 
Ia!cs  qui  Tout  signé  n'ont  aucun  pouvoir  dans  le  domaine  de  la 
foi  et  des  dogmes  :  ils  n*ont  pas  défini  une  croyance, 

c.  Les  négociations  du  concordat  ne  sont  d'aucune  manière 
les  délibérations  d'un  concile  laïc.  L'intrusion  laïque  des 
diplomates  ne  sera  jamais  substituée  à  la  tenue  des  con- 
ciles. 

d.  Le  concordat  est  obligatoire]  pour  l'Église  à  titre  de  con- 
trat, et  non  de  loi  laïque.  La  législation  de  l'Église  doit  être 
purement  ecclésiastique;  mais  l'Église,  étant  pourvue  des 
droits  et  prérogatives  de  toute  société  véritable,  a  le  droit  de 
former  des  contrats. 

Là  est  la  cause  de  l'erreur  de  ceux  qui  ne  veulent  pas  que 
lo  concordat,  m  se,  soit  obligatoire  pour  l'Église.  Il  ne  l'est  pas 
en  qualité  de  loi  laïque,  mais  en  qualité  de  contrat. 

e.  Le  concordat  s'applique  aux  relations.  C'est  poorgaoi  il 
aura  la  plus  haute  valeur  pour  réglementer  les  lêlations  du 
sacerdoce. 

Les  relations  qui  avaient  constitué  l'ancien  Établissement 
ecclésiastique  sont-elles  remplacées  par  des  relations  nouvelles? 
Aussitôt,  un  concordat  devient  nécessaire.  Ou  bien,  le  con- 
cordat écrit  sera  remplacé  par  une  entente  concordataire,  cfoi 
en  tiendra  lieu,  qui  sera  un  concordat  tacite.^ 

Le  concordat  demeure,  à  lui  seul,  tout  rÉtablissem^nt  des 
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temps  nouveaux.  II  est  acceptable  parTÉtat,  quelle  que  soit 
l'origine  de  celui-ci,  et  quel  que  soit  le  nom  qu'il  porte. 

/*.  Ce  n*est  pas  pour  construire  TÉglise  qu'il  faut  recourir  à 
la  voie  concordataire,  voie  éminemment  juridique.  Car  TÉglise 
est  construite.  Et  ce  n'est  pas  son  gouvernement  propre  qu'il 
faut  construire.  Les  voies  juridiques  concordataires  sont  des 
voies  de  relations.  Le  surplus,  construction  de  l'Église  et  mode 
de  gouvernement,  appartient  à  l'œuvre  de  la  fondation  ;  ce  sur- 
plus est  d'institution  Apostolique. 

Le  monde  nouveau,  le  monde  en  formation,  sait  et  sent  qu*il 
appartient  à  la  civilisation  chrétienne  età  l'esprit  chrétien,  qui 
le  différencie  du  monde  antique.  Le  monde  nouveau,  le  monde 
en  formation,  aime  le  Christ.  Il  l'aime  jusqu'au  point  de  repro- 
cher à  la  hiérarchie  de  se  mettre  entre  les  sociétés  et  le  Christ, 
d'arrêter  la  vie  du  Christ  dans  ses  épanchements  viviQants  pour 
l'humanité. 

Le  monde  en  formation  demande  à  garder  le  Christ,  à  vivre 
de  sa  loi  d'amour.  Mais  il  veut  édifier  des  relations  qui  soient 
harmoniques,  qui  ne  l'entravent  pas  dans  sa  marche,  qui  ne 
mettent  pas  ses  progrès,  ou  simplement  ses  rénovations,  en 
lutte  avec  la  conscience  de  l'humanité. 

g.  Notre  livre  aboutit  fatalement  à  ces  questions  brûlantes. 
Mais  il  n'a  pas  été  entrepris  en  vue  de  ces  questions,  qui  eussent 
plutôt  déconseillé  de  l'écrire.  Du  moins,  avaiit  de  livrer  nos 
dernières  pages,  nous  aurons  mis  en  garde  nos  lecteurs. 

Ils  comprendront,  nous  l'espérons,  que  l'importance  concor- 
dataire, sur  laquelle  nous  allons  insister,  est  surtout  relative 
à  notre  sujet  spécial  :  des  <c  Rapports  du  sacerdoce  avec 
l'autorité  civile,  aussi  bien  à  l'heure  présente  que  dans  les 
âges  passés.  » 

Nous  poursuivons  : 

491.  La  matière  concordataire  est  variable  à  l'infini.  Elle 
naît  et  se  renouvelle  par  l'exercice  môme  de  la  vie.  Il  ne  faut 
pas  oublier  que  l'Ëglise  est  une  institution  vivante  et  agis- 
sante. 11  ne  faut  pas  oublier  qu'il  en  est  de  môme  pour  l'État. 

Au  fur  et  à  mesure  des  besoins,  le  Souverain  Pontife  conclut 
avec  les  nations  des  concordats,  qui  sont  devenus  nombreux, 
ayant  un  caractère  déterminé»  prenant  un  rang  à  part  dans  les 
contrats  diplomatiques,  à  partir  du  Concordat  français  de  1801. 
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Tous  ces  concordats,  conclus  successivement  avec  chacnne 
des  nations,  sont  des  contrats  particuliers,  à  côté  ou  au-dessos 
desquels  pourrait  se  placer  une  classe  dite  des  grands  concw- 
dats^  affectant  le  droit  public  général.  Examinons  ceci  : 

Les  puissances  politiques  ou  États  ont  commencé,  dans  le 
siècle  présent,  à  conclure  des  trailés  généraux  qui  sonl  entrés 
dans  le  droit  public.  On  a  réglé  de  la  sorte  ce  qui  touche  le  droit 
des  neutres,  la  contrebande  de  guerre  et  divers  autres  points 
importants. 

Quelques  principes  du  droit  public  ont  pu  alors  être  établis. 
Le  droit  public  a  reçu,  par  suite,  une  direction  favorable  aux 
intérêts  permanents  de  Thumanité.  De  plus,  il  est  mis  en  pos- 
session d*un  moyen  d'action  dont  l'expérimentation  a  été  hea- 
reuse,  savoir,  les  traités  généraux  de  droit  public 

On  pourra  de  même,  par  assimilation  de  procédé  jorîdigoe, 
et  dans  la  situation  actuelle  des  choses,  indiquer  première- 
ment  comme  matière  concordataire  des  grands  eoneordaCs,  ou 
concordats  généraux  s'étendant  à  plusieurs  puissances,  ou  à  la 
majorité  des  puissances,  avec  accession  ouverte  pour  les  autres, 
Tensemble  de  ce  qui  est  relatif  au  Chefde  TÉglise  dans  les  con- 
ditions temporelles  de  son  existence,  et,  pour  ne  signaler  ici 
qu*un  point  particulier,  ce  qui  est  relatifà  son  budget.  Un  droit 
public  peut  être  formé  sur  ce  point  par  un  «  grand  concordat» 
étendu  à  plusieurs  puissances,  avec  accession  ouverte  pour  les 
autres. 

Le  grand  pape  qui  a  porté  d*abord  le  nom  de  Gensius  Came- 
rarius,  à  raison  de  ses  fonctions,  et  qui  fut  appelé  ensuite 
Honorius  III,  avait  compris  la  nécessité  d'une  organisation  sé- 
rieuse des  voies  et  moyens  pécuniaires  pour  la  réussite  des 
croisades  (18),  dont  Tinsuccès  est  attribuable,  en  grande  partie, 
à  l'imprévoyance  ou  à  Tiropuissance  pour  assurer  les  ressour- 
ces en  argent.  Le  même  Gensius  avait  entrepris  de  créer  la 
comptabilité  budgétaire  régulière  du  Saint-Siège  :  il  écrivit, 
avec  ce  dessein,  le  Liber  censualis  ou  Liber  censutan^  quHl  regar- 
dait comme  son  titre  de  gloire  le  plus  solide  (19).  Il  dit,  non 
sans  emphase,  en  parlant  de  son  livre  :  «  Stiecessoribm  mets 

(18)  Honorii  HI  Opéra,  t.  H,  lib.  1,  Episl.  243;  —  lib.  S,  Bpisi.  lOS,  M  let 
notes  à  la  fin  du  vol.,  édit.  Horoq. 

(19)  Honorii  lU  Opert,  t.  I,  col.  433,  501.  —  Dans  cette  édition,  nooi 
aTons  essayé  de  reconstituer  en  partie  le  Liber  censuum. 
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prœstans  materiam  univ€rsis.,.yde  cetero  usque  adexitummundi.  » 

HonoriusIII  croyait  à  la  perpétuelle  durée  de  son  œuvre,  dont 
la  question  de  souveraineté  temporelle  du  Pontife  est  bien  dis- 
tincte. Il  réglait  sa  seule  question  pécuniaire. 

Les  revenus  d'un  petit  royaume  d*Italie,  prélevés  sur  les 
contribuables  de  ce  petit  royaume,  ont  toujours  dû,  suivant  les 
principes  les  moins  contestables  en  matière  d'impôt,  tourner 
au  bien  public  de  cet  Etat,  tout  d*abord,  avant  d'être  employés 
pour  les  besoins  généraux  de  la  chrétienté. 

Honorius  III  se  proposait  pour  but  la  régularisation  d'un 
droit  public  venant  créer  des  ressources  externes  perpétuelles. 
Son  œuvre  a  disparu.  Et,  cependant,  Tidée  de  Gensius  ou  Ho- 
norius m  est  vraie  :  c'est  un  intérêt  permanent  de  la  chrétienté, 
usgue  ad  exitum  mundi,  que  le  Chef  de  l'Église  ait  un  budget 
assuré  par  le  droit  public. 

'  Nous  n'avons  pas  fait  un  pas  en  avant  depuis  Honorius  III, 
c'est-à-dire  depuis  huit  siècles.  Voilà  une  matière  concorda- 
taire de  grand  concordat,  ou,  si  l'on  veut,  de  concordat  interna- 
tional des  puissances  venant  fixer  un  point  du  droit  public. 

Ce  sujet,  sur  lequel  on  pourrait  écrire  tout  un  livre,  est  ici 
simplement  effleuré.  Il  faut  l'aborder  avec  un  double  respect, 
le  respect  profond  dû  à  la  générosité  catholique,  laquelle  a  su 
et  saura  suppléer,  s'il  est  nécessaire,  au  défaut  du  droit  public, 
et  le  respect  profond  dû  à  la  plus  haute  des  majestés  d'ici- 
bas. 

Mais  quand  il  s'agit  des  relations  du  sacerdoce,  que  pourra 
donc  bâtir,  contruire,  ou  édifier,  le  vingtième  siècle  ou  le  monde 
en  formation,  s'il  ne  peut  résoudre,  ou  s'il  ne  sait  aborder  ce 
problème? 

Nous  n'insistons  pas,  et  nous  ne  pous  attardons  pas  dans  un 
examen  quelconque  de  la  reconnaissance  en  faveur  du  chef 
deTÉglise,  des  droits  régaliens,  tels  que  celui  d'ambassade  (20), 
par  exemple,  et  d'autres  encore,  qu'un  grand  concordat  des 
puissances  devrait  consacrer,  à  titre  de  principes  du  droit 
public  général. 

Le  lien  juridique  contractuel  serait  alors  le  fondement  de  ce 
droit  public  ou  de  ce  droit  grand-concordataire. 

492.  Un  concordat  de  droit  public  général  rencontrera  d'au- 
tres matières  concordataires  de  droit  public  général,  soit  pour  le 

(20)  Cf.  infl-.,  n»  492,  c. 
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temps  de  paix,  soit  pour  le  temps  de  gaerre;  soit  pour  ce  qui 
affectelegouvernement  interne  ecclésiastique,  national  ou  1<m^, 
dans  ses  rapports  avec  le  chef  suprême  de  TEglise  ;  soit  pour  ce 
qui  affecte  uniquement  la  situation  du  sacerdoce,  en  dehors  des 
rapports  avec  Rome,  mais  considéré  à  un  point  de  vue  général. 
Entrons  dans  quelques  détails: 

a.  En  temps  de  guerre,  Texistence  matérielle  du  sacerdoce 
ne  peut  pas  être  compromise,  parce  que  la  société  ne  peut  pas 
être  privée  d'un  organisme  reconnu  par  elle  comme  néces- 
saire, —  1)  à  sa  vie  morale^  dirons-nous,  si  nous  sommes  en 
présence  d*un  conquérant  païen,  d'un  Attila  quelconque,  —  S)  h 
sa  vie  religieuse^  dirons-nous,  si  nous  nous  trouvons  en  face  de 
simples  dissidents,—  3)  à  sa  m>caMo/^^tl6,  dirons-nous,  lorsqu^il 
s'agira  de  belligérants  catholiques  do  part  et  d'autre.  Des  con- 
séquences découlent  de  ce  principe  : 

Durant  la  guerre  franco-allemande,  nous  avons  entendu 
quelques  ôhefs  militaires  prussiens  disant:  «  Nous  savons  bien 
que  les  prêtres,  en  France,  sont  contre  nous.  »  L* envahisseur 
pouvait-il  conclure,  en  vertu  de  son  droit  d'occupant  vainquettr, 
par  exemple,  à  l'internement  en  Prusse,  durant  la  guerre,  des 
prêtres  de  toute  une  région,  soit  réputée  particulièrement  hos- 
tile, soit  ayant  besoin,  au  point  de  vue  militaire,  d'une  vigilance 
plus  grande?  Pouvait-il  conclure  à  l'expulsion  dès  mêmes 
prêtres,  durante  bello,  sur  un  territoire  français?  Pouvait-il, 
comme  le  fit  la  Commune,  dans  Paris,  choisir  discrétionnaire- 
ment  un  nombre  quelconque,  déterminé  par  lui,  d'otages  fudl- 
labiés  à  merci?  Pouvait-il  mettre  le  prêtre  aux  arrêts  dans  son 
Vatican,  en  traçant  une  ligne  infranchissable  pour  lui,  soit 
autour  de  la  paroisse,  soit,  plus  étroitement  encore,  autour  du 
presbytère  et  de  son  jardin,  autour  de  Téglise  et  du  cimetière, 
si  toutefois  celui-ci  est  contigu?  Pouvait-il,  même,  sans  aucune 
nécessité  militaire,  adopter,  par  rancune,  des  mesures  vexa- 
toires,  ou  bien  peut-être  y  avoir  recours  en  vue  de  fatiguer 
les  populations,  de  faire  désirer  la  paix? 

A  toutes  ces  questions  nous  répondons  par  la  négative.  Mais 
il  nous  parait  qu'il  y  aurait  lu  une  matière  concordataire  atten- 
dant sa  détermination  positive  et  contractuelle,  sans  que  le 
concordat  particulier  avec  une  nation  y  puisse  suffire. 

Nous  parlons  de  l'état  actuel  de  l'Europe  et  des  peuples  de 
civilisation  européenne. 
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A  d'aotres  dates,  les  musulmans  sont  venus  fondre  sur  les 
c6les  d'Italie,  de  France  et  d'Espagne.  *Nous  n*aurions  pas  à 
opposer  à  de  telles  invasions  des  concordats.  De  môme,  il  n*est 
pas  en  dehors  des  possibilités  historiques  qu'un  jour  ou  l'autre 
des  flottes  chinoises  ou  japonaises  tentent  de  porter  le  ravage 
sur  tel  ou  tel  littoral  de  la  vieille  Europe.  Mais  nous  n'avons 
pas  à  prévoir  de  si  loin. 

40S.  Examinons  encore  rapidement  quelques  autres  points  : 
b.  La  situation  du  sacerdoce,  en  France,  étant  telle  qu'il 
reçoit  de  l'État,  à  titre  principal,  sa  subsistance  quotidienne, 
tandis  que  les  oblations  portant  le  nom  de  casueHoni  faculta- 
tivement réglées  suivant  le  tarif  des  classes^  et  sont  exposées,  en 
temps  de  guerre,  à  des  délais  de  payement,  il  résulte  de  là  que 
le  prêtre,  à  qui  sont  interdits  les  autres  moyens  ordinaires  et 
légitimes  d'acquérir,  et  qui  d'ailleurs  n'y  est  pas  préparé, 
devrait  disparaître,  épargné  par  l'épée,  exterminé  par  la  faim, 
s'il  ne  reçoit  rien  de  l'Ëlat,  si  le  casuel  lui  manque  et  s'il  n'est 
avisé  sur  ce  point. 

L'occupant,  l'envahisseur,  n'ayant  pas  le  droit  de  supprimer 
le  sacerdoce,  sera  tenu  de  permettre  ou  même  de  faciliter  les 
communications  financières  du  clergé  des  provinces  occupées 
avec  son  propre  gouvernement.  C'est  ce  qui  a  été  pratiqué 
pendant  la  guerre  franco-allemande,  au  moyen  de  saufs- 
conduits,  pour  traverser  les  lignes  prussiennes,  à  l'aller  et 
au  retour,  d'une  part,  et  de  l'autre  par  des  ordonnancements 
de  payement  de  l'État  français  suivis  de  la  délivrance  des 
fonds,  en  la  forme  accoutumée. 

Ou  bien,  le  gouvernement  dont  les  troupes  occupent  le  pays 
serait  obligé,  selon  nous,  à  faire  avance  sur  ses  propres  finances 
en  faisant  répétition  ultérieurement  de  tout  versement  opéré. 
En  telle  sorte  que,  même  au  cas  de  vicissitude  de lafortune,  con- 
trainte à  rétrograder,  et  finalement  battue,  la  puissance  primi- 
tivement envahissante  devrait  être  remboursée.  Elle  aurait  agi 
pour  compte  de  son  adversaire,  par  suite  d'un  mandat  tiré  de 
la  raison  d'urgence  et  de  nécessité,  mandat  ou  gestion  d'affaires 
qui  ne  nous  semble  pas  contestable,  en  droit  international 
fondé  sur  Téquité,  mais  qu'il  serait  avantageux  d'inscrire  dans 
l'instrument  concordataire. 

Ou  bien,  le  gouvernement  occupant  serait  contraint  par  l'ur- 
gence et  la  nécessité,  de  lever  sur  les  populations  une  contribu- 
tion de  guerre  spéciale.  L'article  d'un  concordat  de  droit  public 
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général  qui  viendrait  le  soustraire  à  cette  nécessité  de  la  con- 
tribution de  guerre  spéciale  serait  avantageux  et  profitable  aux 
intérêts  de  ctiacun  des  belligérants. 

c.  La  matière  concordalaire  appelant  des  stipulations  qui 
prendraient  place  dans  le  droit  public  général  ne  gît  pas  seule- 
ment, ni  principalement,  dans  les  conditions  pécuniaires  et 
matérielles  de  Texistence,  assurées  au  sacerdoce  ou  au  Chef 
vénéré  de  TÉglise.  La  vie  propre  de  TÉglise,  comme  institution, 
est  d*une  importance  bien  plus  élevée.  Il  est  indispensable  de 
s'arrêter  sur  ce  point. 

Le  Souverain  Pontife  ne  peut  se  contenter  du  droit  régalien 
d'ambassade.  Le  droit  de  libre  correspondance  lui  est  néces- 
saire. Réciproquement,  le  droit  de  correspondance  avec  Rome 
est  nécessaire  au  sacerdoce  :  rien  ne  doit  Tentraver,  pas  même 
rétat  de  guerre.  Ce  droit  de  correspondance  du  sacerdoce  est 
aussi  celui  de  Tévêque  avec  ses  prêtres  et  des  prêtres  avec 
l'évêque,  même  pendant  la  guerre  et  l'occupation  ennemie. 

La  réglementation  de  ce  droit  de  correspondance  a  besoin 
d'être  acceptée  par  l'une  et  Tautre  des  puissances  belligérantes  : 
c'est  pourquoi  il  ne  serait  pas  suffisant  d'avoir  formé  une  con- 
vention avec  l'une  des  deux,  et  il  faut  un  concordat  de  droit 
public  général. 

d.  L'État  vainqueur  et  occupant  petit  avoir,  chez  lui,  des  lois 
ou  des  décrets  concernant  certaines  personnes  ecclésiastiques 
déterminées.  Lui  sera-t-il  permis  de  les  mettre  en  application 
dans  les  provinces  qullretient  par  les  armes?  Deux  cas  peu- 
vent se  présenter.  Premier  cas  :  un  État  qui  a  banni  (elle  con- 
grégation religieuse,  ou  qui  en  a  prononcé  seulement  la  disso- 
lution, rencontre  cette  même  congrégation  religieuse  dans  les 
pays  envahis.  Peut- il  l'expulser?  peut  il  la  dissoudre? Deuxième 
cas  :  l'État  qui  a  banni  la  congrégation  religieuse  retrouve 
individuellement  ceux  qu'il  a  bannis,  et  qui  s'étaient  retirés  à 
l'étranger.  Peut-il  leur  imposer  de  reprendre  le  chemin  de  l'exil 
pour  se  rendre  dans  une  région  plus  distante?  Nous  voyons, 
là  aussi,  une  matière  concordataire  de  droit  public  à  régler  avec 
Rome,  par  un  concordat  délibéré  entre  plusieurs  puissances. 

e.  D'une  manière  générale,  quelle  sera  la  conduite  enyers 
le  prêtre  séculier  ou  régulier,  envers  les  maisons  religieuses  et 
les  personnes  religieuses,  envers  les  congrégations  de  femmes. 
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ou  à  regard  des  iDstituiions  de  charité,  de  bienfaisance,  d'en- 
seignement ? 

Notre  avis  sera  qu'avant  l'annexion  régulièrement  consentie 
par  traité,  si  elle  doit  avoir  lieu  quelque  jour,  TÉtat  occupant 
4^  n'a  acquis  aucun  droit  d'appliquer  sa  législation  civile-reli- 
gieuse, quelle  qu'elle  soit,  2^  doit  protection  aux  institutions 
et  aux  personnes,  3^  est  tenu  de  reconnaître  au  moins  les  pré- 
rogatives deneutralité,  par  argumenta  joari  tiré  delà  convention 
de  Genève. 

Le  prêtre  n'a  pas  besoin  du  brassard,  s'il  est  reconnu  avec 
évidence  comme  prêtre,  et  s'il  porte  la  soutane.  Nous  avons 
entendu  dire  par  un  commandant  de  place  prussien  à  un  curé 
de  paroisse  :  «  Vous  pouvez  aller  môme  la  nuit,  auprès  des  ma* 
lades  sans  sauf-conduit  aucun;  par  précaution,  vous  pouvez 
être  muni  d'une  lanterne  dont  la  lumière  aidera  -à  dis- 
cerner, même  à  distance,  votre  habit  et  votre  personne;  cela 
suffit.  » 

Tous  ces  points,  cependant,  pourraient,  comme  les  précé- 
dents, être  précisés. 

/*.Les  édifices  consacrés  au  culte  sont,  chez  toutes  les  nations, 
placés  hors  du  commerce  et  insusceptibles  aussi  bien  d'aliéna- 
tion que  d'usucapion.  Pendant  la  guerre,  Tennemi  peut-il  en 
faire  un  magasin  à  fourrage  ou  un  parc  d'artillerie?  Tout  bien 
considéré,  il  se  peut  qu'en  certaines  circonstances  la  nécessité 
militaire  l'y  oblige.  Mais  il  faudra  cette  nécessité  militaire 
urgente. 

Ce  que  nous  ne  pouvons  voir,  c'est  la  nécessité  militaire  qui 
obligerait  à  requérir  l'édifice  sacré  pour  l'exercice  d'un  culte 
différent. 

Nous  affirmerons  volontiers  que  l'église  paroissiale  catholi- 
que, recevant,  dans  l'opinion  des  catholiques,  un  caractère 
sacré,  par  suite  de  la  consécration  solennelle,  et  par  l'onction 
des  saintes  huiles  sur  les  colonnes  du  temple,  faite  par  l'évêque, 
ne  peut  être  détournée  de  l'affectation  au  culte  catholique. 

Un  temple  protestant  n'a  pas  de  consécration.  Il  n'est  qu'un 
lieu  de  réunion  religieuse  construit  pour  la  commodité  de  ceux 
qui  veulent  invoquer  Dieu  suivant  Îq  rite  protestant.  Nous  ne 
verrions  pas,  juridiquement,  le  même  inconvénient  à  ce  que  la 
religion  de  Gonfucius  y  fût  pratiquée  transitoirement  ou  le  culte 
d'Allah. 

Mais  nous  ne  connaissons  qu'un  concordat  du  droit  public 
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général  qui  puisse  préserver  l*ég1ise,  édifice  catholique,  contre 
l'envahisseur  occupant  et  vainqueur. 

494.  La  guerre  est  toujours  trop  lente  à  finir;  mais  cepen- 
dant elle  prend  fin. 

Lorsqu'elle  est  terminée  par  Fannexion,  il  est  dur  et  pénible 
de  le  constater;  mais  le  ministre  du  culte  perd  la  qualité  de 
français  en  continuant  d^exer&er  ses  fondions  dans  le  pays  con- 
quis, devenu  étranger.  Cela  est  vrai,  alors  même  que  les  traités 
ne  l'obligeraient  pas  à  faire  option  formelle  pour  conserver  son 

droit. 

Le  prêtre  catholique  ne  peut,  d'ailleurs,  quitter  le  diocèse 
ou  renoncer  à  l'obédience  de  l'évêque.  11  n'a  pas  la  liberté  du 
ministre  protestant  ou  du  rabbin,  pour  changer  de  résidence. 
Il  est  le  seul,  parmi  les  habitants  du  territoire,  dont  le  consen- 
tement soit  forcé. 

Du  moins  le  ministre  du  culte  qui  veut  rentrer  en  France, 
après  avoir  perdu  la  qualité  de  Français  par  la  conquête,  et 
réclamer  les  avantages  de  l'art.  18  God.  Giv.,  ne  peut,  à  notre 
avis,  être  empêché,  au  point  de  vue  civil,  soit  par  les  canons 
«  reçus  en  France  »,  qui  rattachent  le  prêtre  à  son  diocèse 
d'origine,  soit  par  les  art.  33  et  34  des  articles  Oi^aniques. 

g.  Lorsque  la  guerre  est  terminée,  si  malhenreusement  il 
s'agissait  d'une  guerre  civile,  le  prêtre  qui  se  trouve  à  l'étran- 
ger comme  réfugié  politique  sera  peut-être  dans  l'impossibilité 
de  rentrer  dans  sa  patrie.  Il  ne  peut  vivre  d'un  métier;  il  n'en 
connaît  aucun.  Il  ne  peut  se  livrer  au  commerce  :  la  loi  cano- 
niquele  défend.  SU  demande  des  fonctions  ecclésiastigoes,  on 
lui  objectera  qu'il  n'a  pas  cessé  d'appartenir  à  son  diocèse  d'ori- 
gine, en  vertu  de  la  même  loi  canonique.  11  se  pourra  encore 
que  la  loi  civile  réserve  expressément  à  des  nationaux  le  droit 
d'exercer  des  fonctions  quelconques  ecclésiastiques.  (ArL  3â 
cdes  Organiques,  Loi  du  18  germinal  an  X.) 

On  l'internera,  ou  on  ne  l'internera  pas.  On  lai  accordera  un 
subside,  ou  on  le  lui  refusera.  En  tout  cas  il  sera  un  embarras 
non  médiocre.  La  qualité  de  religieux  compliquera  peut-être 
la  question. 

Les  uns  parmi  ces  réfugiés  seront  polonais,  ayant  échappé 
à  la  Sibérie  ;  les  autres  étaient,  jadis,  espagnols  ayant  suiîi 
l'armée  carliste,  et  d'autres  encore  irlandais.  Nous  en  avons  vu 
le  défilé,  à  différentes  dates,  et  nos  prêtres  français  avaient  pa- 
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reillement  cherché  autrefois  un  asile  au  dehors,  principalement 
en  Angleterre. 

Ceux  qui  sont  jeunes  encore  parmi  ces  prêtres  s'embarquent 
pour  les  pays  de  missions.  C'est  mieux  qu'un  expédient;  c'est 
un  dévouement. 

Vers  là  fin  de  la  Restauration,  un  évoque,  ministre  des  cuUes, 
Tabbé  Feutrier,  envoyait  ces  errants  dans  son  diocèse.  En  ce 
temps-là  c'étaient  des  Irlandais  qu'il  accueillait  surtout.  Nous 
les  avons  vus  à  l'œuvre.  Sur  un  autre  point  de  la  France,  nous 
avons  rencontré  un  Espagnol,  avec  la  figure  entaillée  par  des 
coups  de  sabre.  Celui-là  n'était  pas  encore  prêtre,  mais  il  pouvait 
l'être  en  quinze  jours.  Il  était  porteur  d'autorisation  pour  se 
faire  ordonner  en  t'ont  temps,  extra  tempora^  par  l'évêque  quel 
qu'il  soit  qui  consentirait  à  lui  confier  un  poste  ecclésiastique 
dans  son  diocèse.  La  seule  condition  était  de  subir  l'examen 
théologique  afférent  à  chacun  des  ordres,  et  de  mettre  un  in- 
terstice de  huit  jours  entre  le  sous-diaconat  et  l'ordre  supérieur, 
et  pareillement  huit  jours  entre  le  diaconat  et  la  prêtrise. 

En  d'autres  termes,  le  prêtre  ou  le  clerc,  à  l'étranger,  est  double- 
ment exilé,  parce  qu'il  porte  avec  lui  son  caractère  religieux. 

Que  la  Commune  de  Paris  eût  prévalu  en  1871 ,  et  bon  nombre 
de  prêtres  français  pouvaient  avoir  à  suivre  l'exemple  de  leurs 
devanciers  de  la  fin  du  siècle  dernier 

Dans  quel  sens  un  concordat  de  droit  public  général  régle- 
rait-il des  situations  si  dignes  d'intérêt?  Nous  l'ignorons.  Mais 
les  relations  du  sacerdoce  sont,  encore  ici,  bien  réellement  en 
cause  et  elles  affectent  le  droit  public. 

A.  Nulle  part,  à  l'heure  présente,  la  soutane  n'est  arrêtée  à  la 
frontière.  Le  port  du  costume  ecclésiastique  n'est  pas  autorisé 
pour  nos  nationaux  et  interdit  pour  les  non  nationaux. 

Des  officiers  n'iraient  pas  porter  le  costume  militaire  chez 
une  nation  étrangère,  dont  la  susceptibilité  serait  froissée  légi- 
timement. La  neutralité  native  du  prêtre  lui  proGte.  C'est  l'un 
des  articles  non  écrits  de  la  courtoisie  internationale  ;  c'est  un 
point  des  relations  du  sacerdoce,  acquis  même  chez  les  dissi- 
dents. Aucune  convention  concordataire  n'est  donc  nécessaire, 
et,  là  où  le  passeport  est  aboli  pour  tous,  on  ne  l'impose  pas  au 
prêtre  (21). 

(21)  Néanmoins,  si  le  prêtre,  comme  tout  citoyen,  emporte  avec  lui,  en  ma- 
tière de  droit  civil,  son  statut  personnel,  il  ne  saurait  emporter  le  statut  ec- 

II.  '  34 
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i.  La  plus  grosse  des  questions  concordataires  appelées  à 
prendre  place  dans  le  droit  public  général  serait  celle  des  ordr^ 
religieux.  On  est  toujours  tenté  de  la  refouler,  de  Tajourner, 
et  elle  se  représente  sans  cesse,  et  partout. 

Les  ordres  religieux  sont  internationaux,  par  leur  nature.  Us 
sont  une  libre  manifestation  de  la  forme  de  l'associatioa, 
exempte  de  tout  souci  géographique. 

Ou  plul6t,  chaque  ordre  a  sa  géographie,  sa  carte  du  monde, 
de  laquelle  disparaissent  les  royaumes,  les  empires,  pour  faire 
place  aux  provinces  de  Tordre.  Une  carte  de  la  «  France  bé- 
nédictine, »  dressée  en  1726,  reproduite  dans  le  Monas/icon 
Gailicanum  (22),  est  curieuse  à  cet  égard.  La  carte  géographi- 
que de  la  congrégation  de  Saint-Maur,  en  1741,  Test  encore  da- 
vantage :  la  France  y  est  divisée  en  six  provinces  dénommées: 
France,  Bourgogne,  Normandie,  Bretagne,  Toulouse  et  Chézal- 
Benoist.  Cette  dernière  tire  son  nom  de  sa  capitale,  abso/ument 
ignorée  des  géographes  de  profession,  un  simple  couvent. 

Ce  sont  les  sociétés  commerciales,  selon  toute  apparence, 
qui  prépareront  la  solution  à  intervenir  pour  les  ordres  reli- 
gieux ,  en  tan  t  que  gouvernement  international  dune  association  (23]. 

clésiastique,  et,  s'il  appartient  à  un  État  qai  reconnaît  l'immunité  des  clercs, 
il  n'en  pourra  profiter  à  l'étranger. 

Une  question  qui,  nous  Tespérona,  manquera  d'application,  serait  celle-ci  : 
Si  un  pr6tre  se  rend  coupable,  k  l'étranger,  d*un  crime  que  la  loi  do  pajrs  oà 
il  a'eat  rendu  coupable  punit  plus  sévèrement  lorsque  le  prêtre  en  est  rauteur, 
encourra-t-il  la  pt^naliié  ordinaire  ou  la  pénalité  spéciale?  Le  doute  viendrait 
de  ce  qu'à  l'étranger,  il  est  voyageur  et  non  reconnu  par  l'État  en  qualité  d« 
ministre  du  culte,  ftlais,  s'il  porte  la  soutane,  par  suite  de  la  ooortoisie  na- 
tionale, nous  croirons  qu'il  est  encore  ministre  du  culte,  môme  à  rétrso|rer. 
Bt,  d'artro  part,  dans  sou  pays  d'origine,  lors  même  qu'il  ne  portera  pas  la 
soutane,  il  sera  toujours,  à  nos  yeux,  un  ministre  du  cuite  astreint  k  la  péna- 
lité spéciale.  Là,  pensons-nous,  est  la  solution. 

(2))  Peigné-Delaconr,  Monasticon  Gailicanum,  !•*  vo\.  des  planches,  ^  I,  II. 

(23)  Il  n'est  pas  indifférent  de  savoir  comment,  il  y  a  trois  siècles  et  plas^ 
un  souverain  peu  suspect  d'accointances  avec  la  franc-maçonnerie,  entrepre- 
nait de  réglementer  les  ordres  religieux,  au  pc^nt  de  vue  de  rinternationalité . 
Nous  citons  in  extenso  :  —  En  1536,  un  édit  de  Charles-Quint  ordonne  à  tous 
les  religieux  natifs  de  France  de  retourner  dans  leur  pays. 

Charles,  par  la  divine  Clémence,  toujours  Auguste,  roy  de  Germanie,  de 
Castille,  etc.,  archiduc  d'Autriche,  duc  de  Bourgogne,  etc.,  comte  de  Flan- 
dres, d'Artois,  etc.  A  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront,  salut.  Comme  na- 
guerre,  sur  la  remontrance  à  nous  faite  de  la  part  de  notre  Procureur  Général 
et  pour  aulcune  autre  cause  et  considération,  nous  avons  fait  deapescher  cor- 
tsines  nos  lettres  pattentes,  et  par  y  celles  entre  autres  choses  ordonné  qae 
tous  les  religieux  natifs  du  royaume  de  France,  qui  au  commencement  de  la 
guerre  présente  estoicnt  en  nos  pays  de  par  de  çà,  ou  qui  y  sont  venus  peu- 
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Mais  la  question  des  ordres  religieux  est  complexe  et  ne  se 
borne  pas  à  présenter  un  seul  aspect.  Nous  y  reviendrons  un 
peu  plus  loin,  une  dernière  fois. 

dant  ycelle,  seront  renvoyés  incontinent  audit  royaame  de  France,  leur  def- 
fendant  le  retour,  hantise  et  conversation  en  yceulz  nos  pays  pendant  et  du- 
rant ycelle  guerre,  sur  peino  d'en  courir  notre  indignation  et  d*estre  punis 
comme  infracteurs  de  nos  ordonnances,  et  autrement  comme  de  raison,  or- 
donnant et  statuant  en  outre  que  tous  monastères  couvents  d'hommes  et  de 
femmes,  seront  durant  cette  guerre  visités  par  religieux  ou  visiteurs  de  par 
de  çàf  dont  ils  s'accorderont   entre  eux,  et  mesme^  quant  à  Tordre  de  Saint- 
François^  que  la  province  de  Flandres  et  tous  les  couvents  situés  dans  ledit 
pays  de  Flandres,  de  Haynault  et  d'Artois  seront  sous  une  province  ou  un 
visiteur,  dont  ils  s'accorderont  entre  eux,  qui  visiteront  tous  et  quelconques, 
les  couvenis  et  monastères  situez   et  assis   audit  pays  de  Flandres,  Artois 
et  Haynault,  ainsi  qu'est  rapporté  plus  amplement  par  le  contenu  desdites 
lettres  pattentes  en  datte  du  4*  Jour  de  Janvier  passé,  en  cet  an  quinse  cent 
trente-six,  et  il  soit  dit  que  pour  bien  et  duement  mettre  à  exécution  nos  dittea 
lettres  patentes,  en  tant  que  tous  lesdits  religieux  ou  religieuses  do  Saint* 
François  nous  avons  comis  et  député  R.-P.-F.   Mathias  Ubniscen  commis- 
saire général  dudit  ordre  de  ça  les  Monts,  lui  donnant  pouvoir  de  se  trans- 
porter partout  oi^  il  appartiendra,  et  plus  faire  les  deifences,  en  tel  cas  perti- 
nent, émettre  au  surplus  à  deue  exécution  le  contenu  de  nos  dittes  lettres, 
lequel  obéissant  à  ce,  a  fait  venir  vers  lui  plusieurs  et  divers  religieulx  à  sça- 
voir  le  ministre  de  Flandres  les  gardiens  de  Namur,  de  Valenciennes,  qui  es- 
1  oient  commissaires  du  ministre  de  France  et  custodes  de  Flandres,  le  gar- 
dien de  Mons,  celui  de  Tournay  et  aultres  aulxqueis  ledit  commissaire  frère 
Mathias  a  exposé  et  délivré  notre  bon  plaisir,  et  après  plusieurs  difficultés 
proposées  d'une  part  et  d'autre,  et  finallement  lesdits  religieux,  tant  pour  eulx 
que  pour  tons  les  autres  couvents  et  monastères,  ont  déclaré  qu'ils  veuUent 
bien  obéir  à  nos  dites  lettres  patentes  et  au  commandement  et  deffenses  y  in^ 
fix^s  comme  choses  qu^ils  reconnaissent  utiles  et  profitables  au  bien  public  de 
nos  dits  pays  de  par  de  ça.  Nous  requérant  en  toute  humilité  que  notre  bon 
plaisir  soit  de  nous  vouloir  contenter  que  la  province  de  Flandres  soit  et  de- 
meure province  è  part  sous  son  ministre,  et  que  les  religieux  et  religieuses, 
monastères  et  couvents  qui,  pour  le  passé,  ont  été  sous  le  ministre  de  Franco 
si  comme  d*Artois,  d*Haynault  et  de  Flandres,  aulcuns,  comme  contiennent 
nos  dites  lettres,  attendu  la  diversité  des  pays  et  de  la  langue,  consentant 
autant  qu'en  eux  estoit  qu'en  les  érigeant  plus  tôt  en  une  province  à  part, 
sans  les  unir  ensemble  avec  la  province  de  Flandres,  que  le  R.  P.  commissaire 
général  de  Desalemont  et  ceuUui  qui,  pour  tel  sera  en  après  reçu  au  pays  de 
par  de  ça,  soit  leur  visiteur  et  supérieur  et  ce  faisant  sont  contents  et  volon- 
tairement condescendent  que  les  dits  monastères  et  couvents  qui  souloient 
estre  sous  le  ministre  do  France,  soient  d'ores  en  avant,  puisque  c'est  nostre 
bon  plaisir  entièrement  séparés  du  ministre  de  France  et  en  rien  sujets  à 
lui,  et  à  cette  fin,  ont  esté  contents,  d'eslire  quelqu'un  d'entre  eux  pour  chefs 
et  ministres,  nous  suppliants  de  nous  vouloir  de  ce  contenter  et  que  au  de- 
meurant, ils  obéiront  et  feront  garder  par  bon  effet  nos  dittes  lettres  pattentes; 
—  savoir  faisons  que  veu  en  notre  privé  conseil,  le  besoin  de  notre  dit  com- 
missaire général  de  l'ordre  de  Sainct-François,  inclinant  favorablement  à  la 
requête  desdits  religieux,  du  susdit  ordre,  avons  par  l*advis  et  délibération  de 
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Pour  tes  sociétés  commerciales,  notre  loi  da  30  mai-li  jaii 
1857  est  ainsi  conçue  :  «  Art.  1".  Les  sociétés  anonymes  et  les 
autres  associations  commerciales ,  industrielles  ou  financières  qui 
sont  soumises  à  Tautorisation  du  gouvernement  belge  et  qui 
l'ont  obtenue,  peuvent  exercer  tous  leurs  droits  et  ester  en  jas- 
lice  en  France,  en  se  conformant  aux  lois  de  Tempire.  Art.  2. 
Un  décret  impérial  rendu  en  conseil  d'Etat  peut  appliquer  à 
tous  autres  pays  le  bénéfice  de  l'art,  i".  » 

En  fait,  des  décrets  sont  intervenus  pour  les  sociétés  consti- 
tuées en  Turquie  et  en  Egypte,  7  mai  1859  ;  en  Sardaigne, 
8  sept.  1860;  en  Portugal,  27  fév.  l'861;  en  Espagne,  5  août 
1861  ;  en  Grèce,  9  nov.  1861  ;  dans  les  Pays-Bas,  22  juill.  1863; 
en  Russie,  25  février  1865,  etc. 

Il  n'est  donc  plus  insolite  ou  contraire  à  Téfat,  soit  de  la 
législation,  soit  de  la  jurisprudence,  de  voir  des  soc/étés  établies 
au  delà  de  la  frontière  réclamer  le  bénéfice  de  nos  lofs,  agir 
sans  aucun  empêchement  légal  résultant  de  l'exlranèllé,  et,  s*il 
le  faut,  mettant  en  exercice,  à  leur  profit,  la  justice  rendue  par 
les  tribunaux  français. 

L'un  des  côtés  les  plus  difficiles  de  la  question,  celui  de  Textra- 


no8  amés  et  féaulx  les  chefs  et  gens  de  notre  privé  conseil,  consenti,  permis  ei 
accordé,  consentons,  permettons  et  accordons  par  ces  présentes,  qae  pendtsi 
cette  gaerre,  et  Jusqa*à  ce  qu^autremeut  en  sera  ordonné  et  poarriL,  lesdiis 
monastères  et  couvents,  tant  d'hommes  que  de  femmes  qui  souloient  estre 
sujets  au  ministre  de  France,  soient  érigés  en  provinces  nouvelles  et  gou- 
vernés par  un  ministre  tel  que  à  la  meilleure  déligence  que  faire  pourront, 
ils  seront  tenus  de  choisir  entre  eux  par  Tadvis  et  en  présence  dudlt  R.  P.  com- 
missaire général,  auquel  lesdits  couvents  et  monastères  seront  tenus  el  sujets 
d'obéir  en  telle  sorte  et  manière  qu'ils  en  ont  fait  par  cy-devant  on  accoutumé 
faire  au  ministre  do  France,  sous  Tauthorité  toute  fois  dudit  R.  P.  commis- 
saire général,  tel  que  dessus  et  autres  commissaires  généraux  qui  seront  par 
nous  ou  nos  successeurs  admis  en  pays  de  par  de  çà,  leur  ordonnant  et  en- 
joignant au  surplus  d'accomplir,  de   garder  et  observer  et  faire  garder  et 
observer  le  contenu  de  nos  dittes  lettres  pattentes,  selon  leur  forme  et  t(.*neur 
et  selon  les  peines  y  insérées,  et  entièrement  eux  conduire  et  régler  selon  y 
celles,  car  ainsi  nous  plait-il  et  voulons  estre  fait.  En  témoin  de  ceulx  avons 
à  ces  présentes  fait  mettre  nostre  scel.  Donné  en  notre  ville  de  Bruxelle  co 
l6«  jour  de  décembre  Tan  de  grâce  mil  cinq  cent  trente-six,  et  do  nostre  em- 
pire le  dix-septième  et  de  nos  règnes  de  Castille  et  autres  le  vingt-ot-unièmc. 
Ainsi  signé  sur  le  repli  :  Par  Tempereur  en  son  conseil,  et  signées  du  secré- 
taire Vereykem.  » 

Charles-Quint  prononçait  ainsi  Texpulsion  des  natifs  de  France»  érigeait  en 
vertu  do  son  bon  plaisir  uno  nouvelle  province  de  Tordre,  prescrivait  la  visi:? 
des  couvents,  enjoignait  la  nomination  de  supérieurs  nouveaux,  déliait  du  Tcra 
d'obéissance,  le  tout  sous  peine  de  punitions  et  châtiments  comme  de  raisos. 
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néité  doit  être  considéré  comme  n^existant  plus,  en  principe^ 
au  point  de  vue  juridique,  il  nous  semble  f). 

Abordons  les  concordats  ordinaires.  Si  nous  avons  évité  jus- 
qu'ici, selon  notre  désir,  de  heurter  trop  violemment  contre 
les  écueils,  la  chose  n'est  plus  guère  possible  désormais. 

405.  Les  concordats  ordinaires,  ou  concordats  particuliers 
des  nations,  auront  pour  objet  le  plus  important  les  relations  du 
sacerdoce. 

Un  philosophe  de  la  On  du  dernier  siècle  écrivait  :  «  Une  chose  à 
laquelle  on  ne  saurait  faire  trop  d'attention  en  réglant  ce  qui  a  rap- 
port  au  culte  (il  entend  par  là  la  religion  dans  toutes  ses  relations 
extérieures),  est  ce  qui  concerne  les  ministres  des  autels  (24).  » 

Régler  tout  à  la  fois  canoniquement  et  civilement  ce  qui  a 
rapport  au  culte,  c'est  faire  un  concordat. 

Cet  auteur,  bien  oublié,  ne  serait  pas  même  mentionné  par 
par  nous,  s'il  n'avait  l'avantage  de  nous  dispenser  de  citer  des 
contemporains  et  de  nous  éviter  ainsi  des  apparences  de  polé- 
mique et  des  allures  de  parti.  Il  résume  de  la  sorte  sa  pensée  : 

«  On  a  remarqué  constamment  en  eux  (les  ministres  des  autels) 
l'ambition  la  plus  désordonnée.  Un  égo!sme  affreux  leur  a 
toujours  tout  fait  sacrifier  à  leur  intérêt  particulier ,  Ils  n'ont  songé 
qu'à  renverser  tout  ce  qui  pouvait  leur  faire  ombrage.  Ils  affichent 
un  luxe  indécent.  Ils  bravent  les  lois  et  les  règlements,  au-dessus 
desquels  ils  se  croient  placés,  surtout  ceux  qui  sont  faits  spécialement 
pour  eux  :  c'est  ce  que  les  autres  citoyens  n'oseraient  se  permet- 
tre. Enfin  leurs  mœurs  sont  corrompues.  » 

Nous  apercevons  d'ici  les  rochers  à  fleur  d'eau.  Puissions- 
nous  éviter  de  nous  y  briser! 

Les  «  ministres  des  autels  »  n'ont  pas  renversé,  en  France,  la 
première  république  :  c'est  un  nommé  Bonaparte  qui  a  fait 
cette  besogne.  On  les  a  accusés  d'avoir  aidé  au  renversement 
de  la  seconde  et  d'y  avoir  applaudi.  On  les  soupçonne  d'être 
peu  favorables  à  la  troisième... 

Entrerons-nous  dans  ces  débats?  En  aucune  manière. 

496.  Élevons  la  discussion. 

Une  nation  un  peu  trop  mobile  et  changeante,  peut-être,  pourra 

(*}  Une  singularité  Juridique  du  concordat  est  celle-ci:  le  pape  ne  signe  pas 
an  nom  d'an  État,  et  il  fait  seul  des  traités,  lesquels  sont  conclus  entre  lui  el 
un  Eut  déterminé. 

(24)  La  Mettrie,  Principes  de  la  philosophie  naturelle. 
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avoir  conscience  des  agitations  de  la  surface  sociale  et  garder 
sa  foi  entière  en  sa  mission  dans  le  monde  et  dans  rhumanffé. 
Elle  peut  demeurer  convaincue  premièrement  qu'elle  porte  eo 
son  sein  des  idées  fortes  et  grandes  dont  elle  ressent  les  iressâil- 
lements  et,  en  même  temps,  redouter  des  dangers  vagues  dont 
on  la  menace. 

Le  diagnostic  amène,  dans  ce  cas,  pour  conclusion  la  néces- 
sité de  la  voie  concordataire. 

La  nation  dont  il  s*agit  est  catholique.  Elle  répugne,  .par 
tempérament,  à  employer  la  violence  pour  repousser  un  péril 
qui,  après  tout,  peut  n*êlre  qu'imaginaire...  Elle  cherchera,  dès 
lors,  inévitablement  des  moyens  juridiques,  s'il  s'en  troure, 
qui  la  rassurent  contre  ses  propres  craintes  d'un  avortement 
prématuré. 

Lorsqu'on  lui  dira  que  le  cléricalisme,  c'est  l'ennemi,  qu'il 
sacrifie  tout  à  Bon  intérêt  particulier,  qu'il  brave  les  lois  et  les 
règlements,  qu'il  a  pour  désir  unique  de  renverser  et  de  dé- 
truire tout  ce  qui  lui  fait  ombrage,  celte  nation  saura  constater, 
soit  aujourd'hui,  soit  demain,  qu'elle  se  rencontre  dans  l'hypo- 
thèse juridique  sur  laquelle  repose  tout  concordat. 

Le  propre  de  ce  contrat,  en  effet,  est  de  ne  pas  attendre  le 
mal  qu'une  situation  pouvait  faire  naître,  mais  de  prévenir, 
par  des  engagements  réciproques,  le  mal  qui,  par  fortune,  ne 
se  serait  peut-être  jamais  produit. 

L'hypothèse  est  celle-ci  :  Le  danger  n'est  ni  prouvé,  ni  dé- 
montré,  ni  imminent;  mais  des  garanties  seront  demandées, 
elles  seront  reçues,  comme  si  l'hypothèse  était  le  «  fait  »  et  don- 
nait naissance ,  dès  à  présent,  à  la  litis  contestatio. 

A  cette  condition  seulement,  l'hypothèse  juridique  aboolit  à 
former  un  lien  de  droit,  qui  est  le  lien  contractuel  du  Concor- 
dat. Le  Concordat  diffère  juridiquement  de  la  pragmatique. 

Toute  solution  qui  vient  de  l'autorité  civile  seule  est  une 
pragmatique.  Elle  crée  une  légalité,  ou  bien  elle  suppose  une 
légalité  antérieure  et  la  définit,  ou  bien  elle  la  réglemente.  La 
légalité  doit  être  obéie.  Mais  une  pragmatique  n'est  jamais 
qu'une  solution  provisoire  ou,  parfois,  un  expédient  provi- 
soire. 

Une  pragmatique,  qui  aura  la  vie  dure,  pourra  subsister  deux 
siècles,  comme  la  Déclaration  de  1682,  recevant  le  dernier  coup 
au  concile  du  Vatican,  et  n'avoir  été,  à  aucune  époque,  consi- 
dérée comme  définitive. 


—  585  ~ 

Telle  est  la  théorie  du  concordat  ordinaire,  restreint  à  une 
nation.  La  nation  qui  conclut  un  concordat  édifie  son  Établisse- 
ment ecclésiastique,  non  pas  comme  étant  celui  qui  convient, 
d*une  manière  absolue,  en  tout  état  de  cause,  à  toutes  les  na- 
tions, mais  celui  qui  s*adapte  môme  à  ses  faiblesses  et  qui  dis- 
sipe les  inquiétudes  conçues. 

Le  droit  canonique  absolu  n^est  pas  nié.  L'Église  le  développe 
en  toute  liberté.  Et  cependant,  il  existe  une  base  nationale  du 
droit,  qui  se  relie  à  un  droit  historique  antérieur,  qui  devient 
le  droit  historique. 

Dès  lors.  Vidée  vivra,  c'est-à-dire  tout  ce  qui  résume  Tinstinct 
de  la  race,  sa  civilisation,  ses  aspirations  de  Tbeure  présente; 
mais  elle  sera  imprégnée  de  christianisme,  et  non  point  hos- 
tile, par  terreur,  par  défiance  d'elle-même,  ou  par  asservisse- 
ment à  un  parti. 

497.  Toutefois  nous  comprenons  parfaitement  qu'en  res- 
tant dans  ces  hauteurs,  pour  éviter  tout  reproche,  nous  ne  pou- 
vons y  asseoir  les  fondements  de  l'Établissement  ecclésiastique 
du  monde  nouveau.  Mais,  d'autre  part,  notre  mission  n'est  pas 
de  le  construire.  Nous  avons  à  montrer  la  légalité  qui,  seule, 
est  apte  à  le  construire.  A  d'autres  il  appartient  de  mettre  en 
mouvement  cette  légalité. 

Néanmoins,  si  nous  avons  donné  quelques  détails  sur  la  ma- 
tière concordataire,  lorsqu'il  s'agit  des  grands  concordats  ou 
concordats  généraux  du  droit  public,  nous  ne  refuserons  pas 
de  suivre  ici  la  môme  marche,  en  répétant,  voy.  supra,  n*  491, 
que  la  matière  concordataire  est  variable  à  l'infini,  qu'elle  naît 
et  se  renouvelle  pour  l'exercice  môme  de  la  vie,  que  la  vie  con- 
cordataire doit  amener  des  articles  additionnels  aux  concordats, 
qu'enfin  l'Église  est  vivante,  aussi  bien  que  l'État,  et  que  la  vie 
peut  bien  être  de  temps  en  temps  la  lutte,  mais  jamais  l'immo- 
bilité. 

En  France,  lorsqu'il  a  été  question  de  régler  ce  qui  a  rapport 
au  cultCf  et  tout  ce  qui  concerne  les  ministres  des  autels,  de  met- 
tre fin  à  des  craintes  par  une  convention  qui  en  arrêterait  ou 
empêcherait  la  réalisation,  il  a  été  réputé  que  l'on  atteindrait 
le  but  moyennani  la  participation  du  pouvoir,  moyennant  l'ini- 
tiative à  lui  accordée  pour  la  désignation  de  ceux  à  qui  la  loi 
canonique  assure  l'obéissance  du  corps  sacerdotal.  L'économie 
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du  Concordat  de  fSOl  est  celle-ci;  voici  la  pensée  fondamen- 
tale en  laquelle  il  se  résume,  au  point  de  vue  de  la  reconsUta- 
tion  de  TÉtablissement  ecclésiastique  : 

«  ArL  2.  Il  sera  fait  une  nouvelle  circonscription  des  diocèses. 
-—  Art.  3.  Sa  Sainteté  déclarera  aux  titulaires  des  [anciens 
évèchés  qu'elle  attend  d*euY  le  sacrifice  de  leurs   sièges.  — 
Art.  4.  Le  premier  consul  nommera  aux  archevêchés  et  évèchés: 
9a  Sainteté  conférera  Tinstitution  canonique.  — Art.  5.  Les  no- 
minations aux  évèchés  qui  vaqueront  dans  la  suite  seront  égale- 
ment faites  par  le  premier  consul,  et  Tinstitution  canonique 
donnée  par  le  Saint-Siège.  —  Art.  6.  Les  èvèques  préteroni 
serment.  —  Art.  9.  Les  évèques  feront  une  nouvelle  circons- 
cription des  paroisses.  —  Art.  iO.  Les  évèques  nommeront  anx 
cures.  —  Art.  11.  Les  éfèques  pourront  avoir  un  chapitre.  — 
Art.  12.  Toutes  les  églises...  seront  remises  à  la  disposition  des 
évèf  ues.  —  Art.  14.  Le  gouvernement  assurera  un  traitement 
convenable  aux  évèques.  —  Art.  17  et  dernier.  Dans  le  cas  où 
Tun  des  successeurs  du  premier  consul  ne  serait  pas  calholi- 
que,  la  nomination  aux  évôchés  sera  réglée,  par  rapport  à  lui, 
par  une  nouvelle  convention.» 

Dix  articles,  sur  les  dix-sept  qui  composent  le  Ck>ncordat  de 
1801,  ont  uniquement  pour  but  de  régler  la  participation  da 
pouvoir  civil  à  la  nomination  des  évèques  et  les  relations  de  ce 
même  pouvoir  civil  avec  les  évèques. 

A-t-oni'^épuisé,  par  là,  toute  la  matière  concordataire?  étioles 
dispositions  concordataii*es  sur  ce  point  pourraient-elles  être  ' 
sujettes  à  modification?  A  la  première  question,  nous  répon- 
dons que,  bien  certainement,  toute  la  matière  concordataire 
n*est  pas  épuisée,  et,  sur  la  seconde  question,  nous  noBS  ef- 
forcerons d'être  bref,  toujours  en  demeurant  dans  la  limite  de 
nos  recherches  touchant  la  légalité  dans  les  relations  du  sacer- 
doce. 

408.  Vers  les  derniers  temps  de  la  monarchie,  la  récla- 
mation contre  Vimguifé  du  Concordat  de  FranQols  l**,  qui 
avait  mis  fin  à  Télection  des  évèques,  était  devenue  presque 
un  lieu  commun,  voy.  mpra^  n"*  443.  De  là  cette  disposition 
de  la  Constitution  civile  du  clergé,  voulant,  sur  ce  point, 
réformer  un  abus,  contre  lequel  on  s*était  élevé  tant  de  fois  : 

Tit.  II,  art.  l'''  :  «  A  compter  du  jour  de  la  publication  du  pré- 
sent décret,  on  ne  connaîtra  qu'une  seule  manière  de  pourvoir 
aux  évèchés,...  c*est  à  savoir  la  forme  des  élections.  » 
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Toute  Viniquité  du  concordat  de  FraBçûis  I"  ^tait  renversée 
par  la  Constilulion  civile. 

Mais,  toute  l'économie  du  Concordat  de  1801,  ainsi  qu'on 
vient  de  le  constater,  est  une  protestation  contre  cette  disposition 
de  la  Constitution  un  relour  volontaire  à 

l'iniquité  d'aulreFo  ïe  voient  dans  la  disci- 

pline concordalain  al,  que  la  continuation 

d'une  précédente  c 

Quel  est  donc  le  (  ;  quelque  conrusion  suf 

la  question  elle-mf 

Le  card.  Soglia  (25)  rappelle  que  l'élection  est  d^ns^tiition 
Apostolique,  mais  de  droit  ecclésiastique  et  humain.  D'ob  il 
suit  qu'elle  a  pu  recevoir  toute  modiflcalion,  ou  même  6tK 
remplacée  légitimement  par  une  pratique  contraire.  L'abandon 
de  l'élection  constituera  ainsi  une  simple  diversité  du  droit  ou 
un  droit  diilérent.  Il  n'est  permis  d'affirmer  rien  au-delà. 

499.  Une  analyse  attentive  du  droit  pourra  seule  nous  aider 
àdëterminer  la  matière  concordataire.  Essayons  cette  analyse: 

L'élection  est  d'institution  Apostolique,  mais  de  droit  ecclé- 
siastique. 11  en  faut  parler  comme  de  tout  autre  point  du  droit 
ecclésiastique: 

Le  droit  ecclésiastique  est  pur  ou  mitigé. 

On  reconnaît  le  droit  ecclésiastique  pur,  par  sa  conformité 
avec  la  vie  propre  de  l'Église,  par  l'observance  qu'en  a  gardée 
VÉgltse  lorsqu'elle  n'a  subi  aucune  inQuence,  ingérence  ou 
immixtion  du  dehors. 

Le  droit  pur,  en  dehors  de  tout  concordat,  pour  la  désigna- 
tion des  évéques,  c'est  1*  la  nomination  par  le  Pape  pour  les 
pays  de  missions,  2*  l'élection,  selon  les  formes  canoniques,  et 
suivie  de  l'institution  canonique,  dans  les  pays  de  chrétienté. 

Ce  droit  pur  a  donné  à  l'Église  des  temps  remplis  de  gran- 
deur et  des  évoques  aussi  éminents  par  la  science  que  par  la 
sainteté.  Il  n'est  pas  fon(^^^^^=^^^^HaQS  toutes  ses  par- 


ties, sur  l'institution  Apcj 
1*  L'élecUon  apparlien^StS^^^^^^"^;'^  de  la  vie  interne 


dans  l'Église,  voy.  ttipr. ,  '  afe;^  "  "^^^^  à  cette  vie  propre, 
conforme  &  son  principi^^j&i^^ji^^gon  étrangère,  qui 
semble  devoir  la  Eauvega|QH^^^^^;^^t  contre  les  défail- 
lances et  les  déviations  moram  de  ses  membres.  L'élection  est 

<IS}  SoglU,  Inititidionet  Jurii  publtci  «xU$i(utKi,  ptn.  I,  up.  1,  |  IS. 
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le  régime  conforme  aux  canons,  à  la  discipline  la  mieux  établie 
et  la  plus  constante.  Rien  n'est  plus  certain. 

L'Église  se  réforme  d'elle-même,  incessamment,  par  la  rie 
conforme  aux  saints  canons.  Elle  ne  peut  s'en  écarter  en 
quelque  point,  sans  chercher  une  compensation  pouTant  profiter 
à  la  sainteté  de  ses  membres,  voy.  supra,  loc.  cit. 

Donc,  toutes  les  fois  que  le  mot  d'abus  a  été  prononcé,  oa 
celui  des  réformes  nécessaires,  il  a  été  répondu  par  la  reren- 
dication  des  élections,  c'est-à-dire  du  droit  propre  et  de  la  Tîe 
propre  de  l'Église.  Gela  date  des  commencements  de  la  monar- 
chie, voy.  supra,  n^  448,  p.  452.  Ou  bien  l'on  a  réc/amé, 
comme  on  le  faisait  encore  à  la  veille  de  la  Révolution,  contre 
u  l'iniquité  »  du  Concordat,  voy.  supra,  n*  443,  p.  415.  C'est 
absolument  logique,  voy.  supra,  n®  445,  p.  448. 

tfOO.  Mais  2^  il  existe,  en  l'Église,  un  pouvoir  de  gouvernement 
antérieur  aux  canons,  et  l'on  doit  toujours  se  rappeler  que 
l'Église  est  une  société  vivante  et  agissante. 

Le  pouvoir  de  gouvernement  du  Chef  de  l'Église  est  exercé 
dans  toute  son  étendue  à  l'égard  des  pays  de  missions,  dont  il 
choisit  et  désigne  les  évèques.  Ce  pouvoir  n'est  pas  anéanti  dans 
les  pays  de  chrétienté. 

L'Église  est  gouvernée  par  les  canons  là  où  s'exerce  le  droit 
d'élection.  Elle  est  gouvernée  par  le  poeirotr  de  gouvernement  qui 
réside  en  elle,  lorsque  le  pape  agit  en  vertu  de  son  droit, 
voy.  supra,  u?  447,  p.  451,  et  c'est  un  procédé  non  moins 
légitime.  Or,  il  y  aura  confusion  ou  malentendu,  si  l'on  n'entre 
pas  dans  cette  analyse  du  droit. 

501 .  Lorsqu'il  a  conclu  le  concordat.  Napoléon  s'est  adressé  au 
a  pouvoir  de  gouvernement  » ,  sans  invoquer  les  canons  anciens. 
Il  a  conclu  un  concordat  de  gouvernement,  en  ne  s'occupant,  dans 
le  concordat  de  1801,  que  de  l'autorité  des  évoques,  des  allri- 
butions  des  évoques,  des  devoirs  des  évoques.  Il  a  réduit  tout 
l'Établissement  ecclésiastique  nouveau,  substitué  à  Vaacîen. 
qu'on  ne  saurait  rétablir,  à  ce  seul  point  :  Une  organisation  de 
gouvernement,  venant  en  aide  à  son  gouvernement  et  recevant^  dans 
la  limite  la  plus  étendue  que  faire  se  pourrait,  fimpulsion  de  son 
gouvernement.  L'essence  du  Concordat  napoléonien  est  cela,  et 
rien  autre  chose,  au  point  de  vue  de  l'Établissement  ecclésias- 
tique relevé  par  lui. 
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D*où  il  suit  que  ceux  qui  réclament  à  outrance  le  rétablisse- 
ment du  droit  pur,  afin  de  prévenir  l'asservissement  de  rËglise, 
ont  oublié  1**  que  nous  nous  trouvons  en  face  de  deux  droits, 
également  légitimes^  %""  qu*un  pouvoir  de  gouvernement- 
coexiste,  en  TÉglise,  avec  les  canons,  3<»  que  l'autorité  de 
rÉglise  est  vivante  et  agissante,  en  telle  sorte  que,  mèma,  on 
devra  reconnaître  un  gouvernement  politique  ou  extérieur  de 
rÉglise  (26),  distinct  de  son  gouvernement  interne,  et  une  véri- 
table  diplomatie  ecclésiastique. 

Le  gouvernement  interne,  les  besoins  de  la  vie  propre  et 
autonome,  les  canons,  peuvent  réclamer  le  droit  pur,  tandis, 
que  le  pouvoir  de  gouvernement,  la  diplomatie  ecclésiastique, 
le  gouvernement  politique  ou  extérieur  feront  prévaloir,  par 
voie  concordataire^  un  autre  droit.  Car,  on  voit  ici,  avec  évi- 
dence, quelle  sera  la  matière  concordataire.  Le  droit  pur  est 
expliqué;  la  nature  du  pouvoir  qui  s'exerce  à  côté  du  droit  pur 
est  expliquée. 

Il  se  pourra  d'ailleurs  que  le  Chef  de  l'Église,  ayant  reven- 
diqué la  prérogative  de  son  pouvoir  de  gouvernement^  en  dépos- 
sédant ceux  qui  se  prévalaient  d'un  droit  o  absolument  cano- 
nique »,  voy.  supra,  n®  447,  p.  451,  fasse  concession  de  cette 
prérogative  par  voie  concordataire. 

Dirons-nous  que  l'Église  est  asservie  et  qu'il  faut  affranchir 
l'Église?  Le  Chef  de  TÉglise  répondrait,  sans  aucun  doute,  que 
c'est  dans  l'intérêt  de  son  pouvoir  de  gouvernement,  envisagé 
dans  l'ensemble  des  faits  sur  lesquels  il  s'exerce,  que  la  conces- 
sion a  été  faite,  et  que  lui  seul  est  juge  de  l'opportunité,  la 
validité  de  cette  concession  n'étant  d'ailleurs  pas  contestable. 

Si  nous  ne  nous  trompons,  cette  analyse  aura  projeté  un  jour 
tout  nouveau  sur  la  matière  concordataire  dans  le  cas  spécial, 
et,  en  même  temps,  sur  la  matière  concordataire  dans  la  géné- 
ralité des  cas  différents  ;  sur  les  idées  jurîdiques  qui  sont  la 
base  de  tout  concordat;  sur  la  légitimité  des  droits  acquis  par 
le  pouvoir  civil  à'ia  suite  du  concordat;  enfin  sur  la  revendica- 
tion persévérante,  en  principe,  du  droit  d'élection,  par  bon 
nombre  d'écrivains  qui,  avant  ou  après  la  Révolution,  n'ont 
pas  suffisamment  étudié  les  données  du  sujet  traité  par  eux. 

(:<6)  Aoâisio,  cban.  de  Saint-Pierre  au  Vatican,  Idée  historique  et  ration- 
nelle de  la  diplomatie  chrétienne,  p.  6. 
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G*est  ainsi  que  les  relations  du  sacerdoce,  aa  point  de  vue 
légal,  nous  apparaissent  successivement  sous  leur  véritable 
aspect,  dans  le  présent  comme  dans  le  passé,  %vec  profit  pour 
l'avenir,  pensons-nous. 

SOS.  Aux  approches  de  la  Révolution,  lorsque  les  élections 
épiscopales  sont  réclamées  et  vont  être  décrétées  dans  la  Cod- 
stilution  civile,  les  abus  de  Tancien  régime  sont  retracés  (fl\ 
dans  les  termes  suivants  (qui  nous  révèlent  encore  un  aspect 
,des  relations  du  sacerdoce  dont  nous  devons  prendre  note)  : 

c<  Des  arrangements  de  famille  avertissent  un  cadet  aimable 
qu*on  le  destine  à  l'Église.  La  voix  du  père  terrestre  qui  l'appeJ/e 
à  la  culture  de  la  vigne  du  Père  céleste  doit  le  disposer  de 
bonne  heure  à  cet  état.  Monsieur  Tabbé  vivra  dans  le  monde 
jusqu*à  dix-huit  ans  :  à  cet  âge,  on  luiapprendra  le  laCio,  on  l'ins- 
truira de  la  douceur  du  pain  de  TÉvangile  et  de  la  fortune  d'un 
état  qui  donne  un  rang  distingué  dans  le  royaume.  On  lui  dira  : 
vous  êtes  cadet  ;  vous  n*avez  dans  le  monde  qu'une  fortune 
médiocre  à  attendre.  Les  ministres  des  autels  sont  distingués 
du  peuple;  ils  peuvent  jouir  de  300,000  livres  de  revenus. 
L'état  ecclésiastique  est  celui  où  Ton  fait  plus  aisément  fortune. 
Par  votre  crédit,  vous  parviendrez  à  l'épiscopat.  Vous  irez, 
tous  les  cinq  ans,  passer  quinie  jours  dans  votre  diocèse.  Yous 
aurez  Missi  la  fatigue  de  donner  la  confirmation  à  quelques 
milliers  de  manants  qui  béniront  Votre  Grandeur.  Le  reste  de 
votre  vie,  vous  le  passerez  à  Versailles,  ou  vous  serez  bourgeois 
de  Paris,  comme  vos  confrères.  Vous  aurez  dans  les  poches  de 
ces  billets  noirs,  nommés  lettres  de  cachet.  Si  un  prêtre,  un 
curé,  ou  pareille  canaille,  vous  censuraient,  vous  en  ferez  usage. 
Vous  abandonnerez  le  soin  de  votre  diocèse  à  un  grand-vicaire  : 
les  grands  et  les  petits  vicaires  sont  faits  partout  pour  accom- 
plir la  besogne  de  leur  supérieur.  Si  vous  n'arrivez  point  à 
l'épiscopat,  vous  aurez  deux  ou  trois  abbayes  en  commende, 
vous  n'aurez  point  la  fatigue  de  donner  la  confirmation  ou 
l'embarras  de  faire  composer  8n  joli  mandement.  Vous  aurez 
deux  lettres  à  écrire  tous  les  ans  à  vos  moines,  une  à  \a  nou- 
velle année,  et  l'autre  disant  comme  quoi  vous  avez  reçu  vos  i 
25,000  livres  de  l'année  courante  :  cela  n'est  point  difficile.  De 
vieux  prêtres,  qui  ont  le  bon  sens  et  la  maigreur  de  l'autre 


(27)  Du  Laurent,  de  Douai. 
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siècle,  TOUS  diront  qu'anciennement  on  agissait  d*autre  sorte  : 
laissez-les  crier.  » 

805.  Nul  ne  prétendra  qu'il  ne  soit  intervenu  aucun  chan- 
gement dans  l'état  de  la  cause,  et  que  la  réclamation  persévé- 
rante antérieure  à  la  Révolution  puisse  être  jointe  à  une  reven- 
dication quelconque  du  temps  présent.  Les  faits  apportés  jadis 
au  procès  sont  atteints  par  la  déchéance  de  droit. 

Malgré  les  évèques  d'ancien  régime,  qui  ne  furent  pas,  en 
tout,  cependant,  ressemblant  au  portrait  ci-dessus,  l'épiscopat 
ne  nous  est  pas  parvenu  amoindri,  voy.  supra,  n*  445,  in  fine^ 
p.  448.  Et,  présentement,  l'évêque  d'ancien  régime  a  disparu  ; 
de  même  que  le  moine  oisïf  et  gorgé  de  richesses,  voy.  supra, 
n*  439,  renvoi  2,  in  fine. 

En  résumé,  l'élection,  qui  est  d'institution  Apostolique,  mais 
de  droit  ecclésiastique,  est  conforme  au  droit  canonique  pur. 
Le  droit  canonique  pur  renferme  néanmoins  le  pouvoir  de 
gouvernement  du  Chef  de  TÉglise.  Et,  quand  ce  pouvoir  de 
gouvernement  revendiquera,  soit  pour  l'exercer  par  lui-même, 
soit  pour  le  concéder,  le  droit  d'élection,  la  nomination  faîte 
par  les  souverains  ou  chefs  d'États,  en  vertu  de  la  concession 
concordataire,  deviendra  absolument  canonique  et  fondée  juri- 
diquement sur  le  droit  pur.  ^ 

La  préférence  à  accorder  à  Tun  ou  à  l'autre  droit  pur  sera 
relative  aux  circonstances.  Vers  le  temps  de  la  Révolution, 
ces  circonstances  paraissaient  favorables  à  un  retour  au  droit 
d'élection  :  il  eût  fallu  l'organiser  sur  d'autres  bases  que  celles 
de  la  Constitution  civile  du  clergé.  Mais,  présentement,  quand 
Tancien  Établissement  ecclésiastique  et  l'épiscopat  d'ancien 
régime  ont  disparu,  les  motifs  juridiques  qui,  en  fait,  pouvaient 
être  allégués  à  une  autre  époque  sont  de  nulle  force  et  valeur. 

On  confond  trop  volontiers  les  temps,  les  circonstances,  le 
fait,  le  droit  pur,  l'institution  Apostolique,  le  droit  ecclé- 
siastique, les  principes  immuables  et  permanents.  A  nos  yeux, 
un  seul  élément  juridique  doit  être  retenu  ici,  c'est  Texistence 
de  la  matière  essentiellement  concordataire. 

504.  Nous  aurions  évité  des  longueurs  d'exposé  si  1*  le 
sujet  n'avait  été  traité  si  souvent  en  dehors  de  tout  examen 
sérieux  des  données  positives  du  fait  et  du  droit,  et  si,  2*^  il  ne 
fallait  parler  de  l'épiscopat  avec  une  infinie  circonspection. 

L'épiscopat  seul  est  grand  parmi  nous  au  moment  actuel. 
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Car,  la  grandeur  de  Tépiscopat  ne  se  mesure  pas  à  la  taille  de 
révoque.  Les  Augustin,  les  Chrysostome  étaient  an -dessus  de 
'  la  taille  réglementaire  :  on  peut  admettre  ceux  qui  sont  au-des- 
sous de  cette  taille.  G*est  précisément  quand  la  personnalité 
est  moindre,  quand  Tindividu  serait  partout  ailleurs  inaperça, 
lorsqu'il  tire  sa  grandeur  et  son  importance  uniquement  de 
rinslitution  (28),  que  celle-ci  pourra  être  jugée  en  elle-même 
et  donnera  sa  véritable  mesure. 

Un  écrivain  a  publié  récemment  une  Etude  sur  les  forces 
morales  de  la  société  contemporaine  (29).  Ces  forces  morales,  il  les 
rencontre  dans  la  religion,  dont  il  signale  rimportance  so- 
ciale (30),  dans  l'Église,  qu'il  appelle  «  le  grand  pouvoir  conser- 
vateur de  la  vérité  religieuse  et  de  la  morale  sociale  (3i)  »,  dans 
Yépiscopat  et  la  papauté  (32). 

Il  montre  l'influence  de  cette  force  morale  en  des  termes 
qu'il  faut  citer  (33)  :  «  Soixante  générations  de  croyants  ont 
laissé  trop  de  foi  chrétienne  dans  nos  mœurs,  trop  depnndpes 
chrétiens  dans  nos  lois,  trop  de  termes  chrétiens  dans  nos 
langues,  et  aussi  trop  de  sang  chrétien  dans  nos  veines,  pour 
que  le  plus  résolu  et  le  plus  indépendant  d'entre  nous  puisse 
efifacer  toutes  ces  empreintes  et  se  dégager  de  toutes  ces 
influences....  J.-G.  a  pris  une  telle  possession  de  l'âme  hu- 
maine, U  s'est  si  entièrement  assimilé  tout  ce  qu'il  y  avait  en 
elle  de  droiture  naturelle,  de  vérités  entrevues,  de  vertus 
commencées  ;  toutes  ces  lueurs  éparses,  toutes  ces  étincelles 
fugitives  se  sont  si  profondément  absorbées,  confondues  dans 
sa  propre  flamme,  qu'il  n'est  pltis  rien  resté  de  lumineux  en  dehors 
de  sa  lumièî^e,  la  plus  grande  qui  se  soit  levée  sur  le  monde.  La 
frontière  où  s'arrête  la  domination  de  l'Eglise  n'arrête  pas 
le  rayonnement  de  sa  doctrine,  qui  franchit  cette  limite,  se 
répand  au  dehors,  se  fait  sentir  non  seulement  aux  chrétiens 
séparés  de  l'Église,  à  ceux  qui  campent  à  ses  portes,  et  qui  ont 

(28)  Quelqu'un  disait  d*un  évoque  à  Tépoque  du  concile  du  VaviciLn:  «  L'abbé 
nn  tel  va  donc  porter  aussi  ses  lumières  à  Rome  :  Je  crains  que  ce  soU  dans 
le  concile  une  bien  petite  cliandeliel  »  Mais,  dans  tons  les  temps,  les  con- 
ciles ont  compté  parmi  leurs  membres  des  évoques  assez  obscurs  et  Tépis- 
copat  a  été  grand. 

(29)  Louis  de  Besson,  Étude  sur  les  forces  morales,  etc.,  1. 1*':  La  religion  et 
VÉglise  (seul  paru  jusqu'à  ce  Jour.  Paris,  clies  Pion). 

(30)  Pag.  8. 

(31)  Pag.  H6. 

(32)  Ibid. 

(33)  P.  185. 
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gardé  les  principaux  de  ses  dogmes,  mais  à  ces  esprits  mêmes 
qui  se  sont  égarés,  et  qui  cependant  ont  gardé  du  Dieu  des 
chrétiens,  de  Tâme  spirituelle  et  immortelle,  un  sentiment  vif 
et  prorond,  inconnu  avant  la  prédication  des  Apôtres.  Quoi  qu'ils 
fassent  et  quoi  qu'ils  disent,  ils  restent  les  obligés  de  TEglise.  » 

Toutefois,  <c  cette  force  morale  »,  il  importe  de  la  désigner  avec 
toute  la  précision  désirable  pour  une  époque  déterminée.  En 
France,  quand  beaucoup  d'autres  forces  ont  été  abattues  et 
gisent  sur  le  sol,  un  seul  mot  la  désigne,  pour  l'observateur 
attentif  du  moment  présent  :  c'est  Tépiscopat. 

C'est  uniquement  de  Yépiscopai  que  s'est  préoccupé  le  Con- 
cordat napoléonien,  pour  bâtir  l'Établissement  ecclésiastique 
nouveau.  C'est  nécessairement  avec  lui,  et  par  la  voie  concor- 
dataire,  que  le  vingtième  siècle  devra  élever  l'édifice  du  monde 
en  formation.  Si  éloigné  que  l'un  paraisse  de  l'autre,  il  est 
inévitable  qu'il  en  soit  ainsi,  à  l'insu  peut-être  de  tous  deux. 

305.  Le  vingtième  siècle,  le  monde  nouveau,  c'est  une  forme 
de  la  vie,  qui  aspire  à  sa  réalisation.  Le  vingtième  siècle  se 
sent  chrétien,  quoi  qu'il  fasse  ;  il  appartient  à  la  civilisation 
chrétienne;  il  répugne  à  la  violence,  à  l'oppression,  et  il  s'est 
établi  sur  la  base  du  droit.  Les  malentendus  s'évanouiront. 

L'auteur  de  Y  Élude  sur  les  fot^eH  morales  de  la  société  contem- 
poraine répète,  après  bon  nombre  d'autres,  que  le  Concordat 
de  1801  est  un  «  acte  mémorable  par  la  grandeur  des  sacrifices 
que  l'Eglise  a  consentis  (34).  »  C'est  une  appréciation  qui  s'ar- 
rête trop  à  la  surface  des  choses.  Allons  au  fond  : 

Aujourd'hui,  en  France,  les  religieux,  voy.  supra,  n®  439,  se 
rapprochent  beaucoup  du  clergé  séculier,  dont  ils  partagent  les 
œuvres  :  ils  sont  une  sorte  d'auxiliaires  éminemment  utiles  du 
clergé  séculier,  souvent  insuffisant  en  nombre  ;  ils  ne  sont  plus 
les  moines  vivant  dans  l'oisiveté.  Les  religieuses  sont  nécessaires; 
elles  sont  la  manifestation  la  moins  contestable  du  dévoue- 
ment, dont  l'humanité  ne  peut  se  priver  volontairement  à 
aucune  époque.  Le  clergé  séculier  est  indispensable  ;  il  porte  le 
lourd  fardeau  du  service  paroissial.  Les  jésuites  représentent 
une  influence^  peut-être,  et  ils  exercent,  surtout  depuis  leur 
dispersion,  auprès  du  clergé,  un  rôle  piétiste^  dans  lequel  ils 
excellent. 

L'tn/7t<ence  de  ces  derniers  a  été  combattue,  chacun  le  sait.  On 

(34)  P.  157. 
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leur  impute  un  ordre  d*idées  qui  ne  leur  appartient  pas  en 
propre,  s'il  leur  appartient.  Enlevez,  du  milieu  de  la  France, 
tous  les  jésuites  sans  exception,  et,  parmi  les  salons  ou  les 
cercles  dans  lesquels,  chaque  jour,  sous  tous  les  gouverne- 
ments, on  a  coutume  de  s'émerveiller,  de  se  récrier,  contre  les 
actes  insensés  des  ministres,  des  Chambres,  du  cher  de  l*Élal,  il 
n'y  en  aura  pas  un  qui  fasse  défection.  Il  se  trouvera,  peut- 
être,  que  les  jésuites  étaient  encore  les  moins  militants  parmi 
ces  opposants  et  ces  mécontents  de  tous  les  régimes. 

Or,  au-dessus  de  ce  qui  est  utile,  indispensable,  nécessaire, 
influent,  il  y  a  ce  qui  est  fort,  ce  qui  n'est  pas  même  «  con- 
testé »,  dans  un  pays  oîi  l'on  conteste  tout,  c'est-à-dire  Vépis- 
copat  (35). 

800.  Proudhon  a  dit,  dans  un  ouvrage  posthume  (36  : 
Notre  décomposition  sociale  marche  à  vue  d'œil  ;  plus  j'en 
étudie  les  symptômes,  plus  je  découvre  que  les  libertés  publi- 
ques ont  pour  base  et  pour  sauvegarde  les  mœurs  domesUques. 

Selon  lui,  cette  décomposition  se  résout  finalement  eu  prosti- 
tution et  en  pornocratie.  Et  c'est  bien  là  la  caractéristique  du 
temps  présent. 

a.  Que  fÂudra-t-il  donc  pour  sauvegarder  les  mœurs  domesti- 
ques et,  par  suite,  les  libertés  publiques  ?  Il  faudra  une  force 
morale  puissante  au  milieu  des  sociétés  contemporaines.  Où 
est  la  force  morale  d'une  société  restée  chrétienne  et  impré- 
gnée de  christianisme  ?  Dans  sa  religion,  et,  pour  préciser  da- 
vantage, s'il  s'agit  de  la  France,  dans  Vépiscopat  constitué, 
par  le  Concordat  de  1801 ,  comme  résumant  tout  TÉtablissement 
ecclésiastique  nouveau  après  la  Révolution. 

(35)  Écoutons  Tauteur  que  nous  avons  déjà  cité  :  Études  sur  les  forets  twy- 
raies j  p.  147  :  L*évèquo  a  autorité  sur  les  laïques  aussi  bien  que  sur  les  prêtres. 
Ceux-ci  trouvent  en  lui  un  surveillant  qui  a  la  charge  d'iusp^eer  leur  doc- 
trine, un  juge  auquel  appartient  le  droit  do  réformer  leurs  sentences  injustes, 
un  chef  qui  a  le  devoir  de  les  arrêter  quand  ils  égarent  ceui  dont  Us  sont 
les  guides,  qui  a  le  droit  de  les  punir,  qui  avertit,  dirige,  réprime,  qui  peut 
môme  frapper  le  prêtre,  élevé  en  honneur  et  en  dignité  au  milieu  du  peuple,  loi 
faire  perdre  la  sécurité  de  son  existence,  c'est-à-dire  son  pain,  lui  imprimer 
la  marque  d'infamie,  le  reléguer  dans  les  lieux  bas  et  obscurs  de  la  société, 
où  se  rassemblent  les  décltssés  de  tous  les  ordres  et  les  repris  de  toutes  les 
justicef,  en  le  réduisant  à  exercer  quoique  vil  métier  on  quelque  honteux 
trafic. —  La  note  n'est-elle  pas  un  peu  forcée,  toutefois? 

(36)  Pornocratie  ou  les  femmes  dans  tes  temps  modernes. 
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^.Lesnihilislessontànos  portes.  Us  se  sont  annoncés  bruyam- 
ment» avec  le  pétrole  et  la  dynamite  comme  moyens  d*action. 
Nous  sommes  venus,  disent-ils,  pour  détruire,  la  reconstruc- 
tion ne  nous  regarde  pas.  Que  faut-il  pour  les  repousser  ?  Que 
faudrait-il  si,  par  impossible,  ils  venaient  à  triompher  tempo- 
rairement? Une  force  morale  puissante  au  milieu  de  la  société, 
une  force  religieuse,  harmonique  avec  la  civilisation  chrétienne, 
qui  est  la  nôtre,  et,  pour  préciser  davantage,  s'il  s*agit  de  la 
France,  et  que  Ton  veuille  personnifier  celte  force  morale  par 
ceux  en  qui  elle  réside,  l'épiscopat. 

c.  Le  problème  du  travail,  le  problème  ouvrier,  le  problème 
des  couches  sociales  nouvelles  est  posé.  Il  n*est  pas  résolu.  M.  de 
Mun  redisait  à  Lille,  en  janvier  1884,  ce  qu'il  a  dit  souvent 
déjà  :  ((  Il  faudrait  renoncer  à  des  erreurs  fatales  et  remonter 
vers  la  seule  force  qui  puisse  nous  donner  une  solution,  vers 
rÉglise  catholique.  On  a  eu  tort  de  se  séparer  de  la  seule  force 
au  monde  qui  fût  capable  de  résister  aux  passions.  On  a  érigé 
la  misère  en  théorie,  lorsqu'on  a  conçu  une  fraternité  d'une 
nouvelle  espèce  qui  fait  du  monde  un  vaste  marché,  mais  qui 
en  retour  crée  l'antagonisme  entre  le  patron  et  l'ouvrier.  » 

507.  Nous  n'avons  ni  à  louer  et  approuver  les  théories  parti- 
culières deNf.  de  Mun,  ni  à  les  combattre.  Nous  nous  garderons 
surtout  de  les  attribuer  à  l'épiscopat,  dont  elles  seraient  néces- 
sairement la  doctrine.  Notre  thèse  est  celle-ci  :  Le  vingtième 
siècle  veut  édifier  et  il  édifiera,  parce  que  l'humanité  finit  tou- 
jours par  trouver  sa  voie  ;  il  édifiera  juridiquement,  parce  que 
ses  tendances  impérieuses  le  veulent  ainsi  ;  il  édifiera  sans  haine 
et  sans  esprit  de  parti,  c'est-à-dire  sans  réaction  violente,  parce 
que  nos  pères  révolutionnaires  sont  morts  ;  il  reconnaîtra 
qu'il  s'est  attardé,  en  discutant  les  congrégations  religieuses, 
et  il  saura  discerner  où  est  la  «  force  morale  »  seule  debout  dans 
la  société  contemporaine,  depuis  le  renversement  de  l'ancien 
Ëlablisssement  ecclésiatique  et  de  l'ancien  régime.  Mais  que 
fera  le  vingtième  siècle  et  qu'organisera-t-il  ?  Nous  l'ignorons. 
L'épiscopat  l'ignore.  La  société  l'ignore.  La  marche  d'un 
monde  en  formation  est,  le  plus  souvent,  ignorée  par  ceux-là 
mêmes  qui  lui  viennent  en  aide.  Il  nous  suffit  d'avoir  indiqué 
i^  la  base  juridique  des  moyens  d'action,  2°  le  concours  né- 
cessaire auquel  personne  ne  semble  attribuer  l'importance 
véritable  qui  lui  appartient,  et  3^  enfin  le  but,  à  savoir  le  déve- 
loppement ou  l'évolution  humanitaire  poursuivis  sans  renon- 

II.  3o 
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cer  au  lens  chrétien,  sans  dédain  ou  mépris  pour  les  besoins 
nouveaux. 

Nous  nous  sommes  placé  et  nous  restons  au  point  de  nie 
juridique.  Nous  cherchons  ce  qui  est  constitué,  parce  qu'il  y  a 
besoin  d'agir,  parce  que  le  temps  -est  venu  d'ag;ir.  Nous  ne 
voyons  qu'une  «  force  morale  »  constituée,  en  France,  et  nous 
disons  :  soit  qu'elle  le  sache  ou  qu'elle  l'ignore,  elle  participera 
largement  à  la  construction  de  Tédifice  du  vingtième  siècle, 
malgré  les  apparences  contraires. 

iSt  Ton  n'avait  pas  fait  assez  remarquer,  il  nous  semble,  que  k 
concordat  de  4801  organise^  d  peujn^s  exclusîvemeniy  Vèpiscù- 
pai.  On  n'avait  pas  assez  montré  jusqu'à  quel  point  Vépiscopai 
résume  la  force  de  TÉtablissement  ecclésiastique,  depuis  bien- 
tôt un  siècle,  au  point  de  vue  légal  et  en  fait. 

On  n'avait  pas  dit  que  le  Concordat  de  1801,  parce  qu'il  a  été 
suivi  de  beaucoup  d'autres,  est  devenu  le  point  de  départ  d'une 
nouvelle  forme  du  droit  qui,  sans  mettre  à  néant  le  droit  an- 
cien, le  subordonne,  et,  en  subordonnant  le  droit  ancien,  il  est 
manifeste  qu'il  a  pour  objectif  l'Avenir.  C'est  parce  qu'il  s'est 
généralisé,  que  le  droit  concordataire  arrive  à  une  plus  grande 
force  d'action.  Le  Concordat  français  demeurant  isolé,  ne  pa- 
raissait répondre  qu'à  une  situation  d'exception.  Il  perdait  sa 
puissance  pour  l'avenir,  son  efficacité  comme  moyen  de  direc- 
tion de  l'humanité. 

En  écrivant,  voy.  supr.,  p.  509,  que  le  droit  concordataire 
compte  maintenant  autant  de  chartes  qu'il  y  a  d'États  chrétiens, 
nous  n'avons  pas  établi  une  parité  absolue  des  chiffres.  Noos 
n'avons  pas  exprimé  un  fait  mathématique.  Nous  n'en  avions 
pas  besoin.  Mais  la  Belgique  est  assez  près  de  nous  pour  qu'il 
soit  nécessaire  d'accentuer  devantage  l'exception  que  l'oo  nous 
opposerait  d'un  peuple  chez  lequel  les  instincts  politiques  et 
l'intelligence  pratique  tiennent  une  si  large  place. 

Notre  argumentation  reste  la  même;  mais  nous  constatons^ 
ainsi  que  nous  le  rappelle  la  lettre  particulière  d'un  savant 
professeur  de  droit  de  l'université  de  Bruxelles,  M.  À..  Giron, 
ce  qui  suit  : 

«  Depuis  1831,  dit  notre  honorable  correspondant,  il  n'existe 
f(  aucuns  rapports  concordataires  entre  la  Belgique  et  la  cour 
«  de  Rome.  Le  Concordat  de  messidor  an  ix  est  entièrement 
i(  abrogé  par  les  dispositions  constitutionnelles  qui  nous  rëgis- 
<c  sent,  et  la  Belgique  a  même  rompu  tout  rapport  diplomatique 
«  avec  le  Vatican.  La  séparation  complète  entre  l'Église  et 


—  547  — 

«  rÉtat  (c*est-à-dire  la  doctrine  que  prêchait  La  Mennais  dans 
«  V Avenir),  telle  est  la  tendance  qui  domine  dans  le  pays,  et 
Cl  qui  va  s'accentuant  d*année  en  année.  »  Lettre  datée  du 
25  mars  1884. 

S08.  Deux  autres  remarques  doivent  être  faites  : 

a.  —  La  vie  catholique  n*a  point  abandonné  la  France.  La 
France  est  catholique.  Mais  il  y  [a  certains  jours  dans  lesquels 
la  vie  catholique  devient  le  mouvement  catholique,  G*est  comme 
le  réveil  d*une  génération  qui  se  retrouve  plus  religieuse  qu*elle 
ne  le  pensait,  et  qui,  pour  s'en  donner  la  preuve,  agit  et  se  plaît 
à  se  considérer  elle-même  durant  le  temps  de  Taction. 

Le  mouvement  catholique  s*est  affirmé  sous  le  règne  de  Louis- 
Philippe,  on  s*en  souvient,  par  une  grande  croisade  en  faveur 
de  la  liberté  d'enseignement,  croisade  dirigée  par  les  évèques 
et  remplissant,  du  récit  des  faits  et  gestes  des  belligérants,  la 
presse  quotidienne,  en  faisant  la  popularité  ou  la  notoriété  des 
Montalembert,  des  Lacordaire  et  d'autres. 

Le  mouvement  catholique,  sous  le  régime  républicain  de 
1848,  s'est  manifesté  par  la  tenue  des  conciles  provinciaux, 
des  synodes  diocésains,  sur  tous  les  points  de  la  France. 

Le  mouvement  catholique,  sous  l'empire,  s'est  présenté  avec 
une  nouvelle  forme,  celle  des  secours  pour  toutes  les  infortu- 
nes, à  l'aide  des  sociétés  de  Saint-Vincent-de-Paul,  et  par 
l'institution  admirable  des  Petites-Sœurs  des  pauvres. 

Une  triple  manifestation  du  mouvement  catholique  se  perpé- 
tue dans  le  présent  par  les  pèlerinages,  les  cercles  catholiques 
et  les  associations  ouvrières  catholiques.  V  Les  églises  ont  été 
envahies  par  les  clubs,  au  temps  de  la  Commune,  et  le  pétrole, 
disait-on,  les  menaçait  ;  mais  les  pèlerinages  sont  venus  pour 
nous  empêcher  d'oublier  ce  que  c'est  qu'un  sanctuaire,  quel 
est  l'attrait  d'un  sanctuaire  pour  les  foules,  lorsqu'elles  se 
déplacent  par  centaines  de  mille,  afin  d'y  retrouver  ou  d'y  ra- 
viver le  goût  de  la  prière.  2"" C'était  une  objection  courante,  que 
les  villes  ne  veulent  plus  de  la  religion  :  les  cercles  catholiques 
se  forment  dans  les  villes  et  ont  fourni  la  réponse.  3°  Les  ouvriers 
ne  veulent  plus  de  la  religion,  disait-on  également  ;  mais,  en 
définitive,  les  associations  ouvrières  catholiques  se  sont  multi- 
pliées. C'est  notre  histoire  la  plus  contemporaine. 

Cependant,  s'il  est  permis  de  conclure  l'existence  de  la  «force 
morale  »  et  l'altitude  de  cette  force  à  prendre  la  direction  des 
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courants  qui  entraînent  les  foules,  aucun  de  ces  mouTemem 
ne  permet  de  poser,  d*ores  et  déjà,  une  conclusion  relatiTemés. 
au  sens  dans  lequel  Thumanité  du  vingtième  siècle  et  l'épiscv^ 
pat  s* engageront.  L'inconnue  n*est  pas  encore  dégagée  do 
problème. 

b.  Le  dix-neuvième  siècle  a  été  le  siècle  de  la  science.  Des 
hommes  de  bonne  foi  demandent  qu'avant  tout  la  liquidalion   1 
du  dix-neuvième  siècle  soit  faite,  par  doit  et  avoir  ;  que  ron 
établisse  son  bilan  ;  et,  admettant  sans  réserve  ce  lieu  commun  : 
«  Que  la  science  est  l'ennemie  de  la  religion,  »  ils  Youdment 
savoir  ce  qui  restera  de  la  religion  après  le  siècle  de  la  science. 

La  science  est  le  don  du  génie,   fécondé  par  l'étude.  L\ 
science,  pas  plus  que  la  sainteté  voy.  supra, .t.  I,p.367,D^  /77\ 
n'est  un  fait  qui  procède  de  la  légalité  ou  qui  stit  des  relations 
juridiques.  Elle  est,  dans  la  personne  du  savant,  un  fait  in^/- 
viduel  et  sans  représentation  juridique.  Elle  est  une  force  dans 
le  monde  sans  être  une  force  dans  la  société,  sans  avoir  k 
un  degré  quelconque  la  personnalité.  On  ne  fait  pas  de  concor- 
dats avec  la  science,  ni  au  nom  de  la  science. 

La  science  est  un  rayon  de  la  vérité,  et  Dieu  est  vérité.  Hais, 
parmi  ceux  qui  s'adonnent  à  la  science,  il  se  trouve  des  adver- 
saires de  la  religion,  parce  qu'il  se  rencontre  parmi  eux  des 
bommes,  parce  que  la  science,  magnifique  don  de  Dieu,  nesl 
pas  la  sainteté,  autre  don  de  Dieu,  auquel  correspond  i'efforlde 
l'bomme  ;  parce  que  Dieu  laisse  toujours  à  l'iiomme  son  libre  ar- 
bitre, après  qu'il  lui  a  concédé  les  dons  les  plus  sublimes  de  TiQ- 
telligence,  en  sorte  que  Thomme  peut  abuser  de  rinteiiigeoce, 
comme  de  tout  autre  don  de  Dieu,  et  la  tourner  contre  Dieu. 

509.  Nous  sommes,  en  apparence,  bien  loin  de  rexposè  de 
la  matière  concordataire  ;  mais  non  dans  la  réalité.  L'analyse 
nous  a  fait  discerner  dans  l'institution  apostolique  le  droit 
humain  et  ecclésiastique  ;  nous  avons  reconnu  le  droit  pur, 
conforme  aux  canons,  et  le  droit  pur  qui  procède  du  j^ouvo'ir  de 
gouvernement  ;  nous  avons  expliqué  comment  les  circonstances 
feront  donner  la  préférence  à  l'un  ou  à  l'autre  droit  pur  ;  nous 
avons  étudié  ces  circonstances,  telles  qu'elles  se  présentent  à 
la  fin  de  l'ancien  régime,  telles  qu'elles  s'oiTrent  à  nous  par 
suite  de  l'Établissement  ecclésiastique  résultant  du  Concordat, 
fort  peu  étudié  à  ce  point  de  vue  ;  enfin,  nous  avons  signalé  la 
force  morale  nécessaire  au  vingtième  siècle  pour  construire  et 
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édifier,  en  même  temps  que  le  besoin  absolu,  pour  le  monde  en 
formation,  d*édifier  et  de  construire.  Nous  poursuivons  : 

SfO.  L'épiscopat,  ont  dit  plusieurs,  est  digne  de  tous  les 
respects  et  de  la  plus  haute  vénération.  On  ne  lui  marchande  ni 
celle-ci,  ni  ceux-là.  Mais  il  ne  marche  pas  avec  le  siècle  au  milieu 
duquel  il  vit.  Notre  intelligence  est  attristée  par  ce  malentendu, 
et  nos  consciences  en  sont  torturées.  Ceux  qui  portent  la 
mitre  vivent  dans  un  autre  ordre  d'idées.  Gomment  donc 
viendront-ils  édifier  et  construire  avec  nous...  (37)  ? 

Le  vingtième  siècle  sera-t-il  mis  en  possession  d'un  épisco- 
pat  qui  ne  sera  ni  plus  digne  des  respects,  ni  Tobjet  d'une  plus 
grande  vénération  de  tous,  mais  que  la  société  considérerait 
comme  plus  rapproché  des  voies  dans  lesquelles  elle  marche  ? 

La  question,  que  nous  n'entendons  pas  résoudre  autrement, 
serait  fort  bien  traduite  en  ces  termes  :  L'ordre  d'idées  dans 
lequel  vit  la  société  a-t-il  créé  la  matière  concordataire,  en 
modifiant  les  points  de  vue  politique,  scientifique,  philosophi- 
que, commercial,  industriel?  Car  la  modification  profonde  de 
la  société  justifiera  son  désir  d'assurer  sa  marche  par  le  recours 
à  la  voie  concordataire.  Qu'en  pensent  les  dépositaires  du  pou- 
voir civil,  à  qui  appartiendrait  l'initiative? 

Dieu  n'efface  que  pour  écrire,  a  dit  de  Maistre.  Il  voulait 
faire  entendre  que,  dans  l'histoire,  les  ruines  ne  sont  pas  défini- 
tives; mais  que  les  événements  sont,  pour  la  plupart,  des 
transitions,  et  que  rien  n'est  fini,  aussi  longtemps  que  la 
liberté  humaine  r^ersistera  sur  cette  terre,  sous  l'œil  de  Dieu. 

Nous  ajoutons  (38)  :  a  L'Église  est  nécessaire  à  l'humanité; 
elle  nepérira  pas.  Elle-même  l'affirme  ainsi  dans  son  enseigne- 
ment. Mais  l'humanité  ne  périra  pas  avant  l'Église,  qui  est 
faite  d'humanité.  Il  faut  donc  que  ceux  qui  ont  encore  foi  en 
Dieu,  plus  nombreux  qu'on  ne  l'imagine,  attribuent  à  sa  Pro- 
vidence le  dessein  d'écrire  pour  cette  humanité,  qu'il  n'aban- 
donne pas,  de  grandes  et  magnifiques  pages  de  son  histoire  et 
de  celle  de  son  Église.  » 

Si  donc,  il  faut  effacer,  Dieu  effacera.  Puis,  il  écrira. 

Sii.  Nous  rentrons  dans  la  discussion  juridique  : 


^37)  Lettre  particulière  d'an  fontionnaire  élevé  de  Tordre  administratif. 
(38)  Horoy,  La  clé  du  SyllalfUs,  p.  44. 
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Le  Concordai  de  1801  attribue  au  chef  de  l'ÉUt  la.< 
ou  nomination  des  évoques,  Tellec»t  la  convention,  tel  est 

contrat  intervenu. 

Cette  disposition  suppose,  avec  évidence,  un  chef  de  TEii 
investi  des  droits  régaliens,  nommant  aux  emplois,  signaut  ^ 
traités,  au  nom  de  qui  se  rend  la  justice,  et  dont  le  pouvoir,  a 
moins  en  principe,  doit  avoir  une  certaine  durée. 

Mais  on  pourrait  se  demander  si,  constitutionnellement,  u 
gouvernement  collectif,  dont  les  membres  prendraient  à  to  j- 
de  rôle  la  présidence  (39),  si  un  gouvernement  provisoire,  s 
une  régence  auront  le  droit  de  nomination. 

On  pourrait  rechercher  si  une  Constitution  dans  laquelle, 
hypothétiquement,  une  restriction  des  droit  régaliens  est  ad- 
missible, au  cas  où  elle  viendrait  à  supprimer  la  nomination 
aux  emplois  par  le  pouvoir  exécutif,  enlèverailaoclierifc  VÉial 
le  droit  de  désignation  ou  de  nomination  des  évéques.  Le  pou- 
voir peut,  en  effet,  n'avoir  la  nomination  quede  ses  seuls  agents 
immédiats,  et  toute  fonction,  y  comprise  cette  de\a  magî^Vra- 
ture,  être  conférée  par  Véleclion,  Cette  diminution  des  droits 
régaliens  trouverait-elle  application  dans  la  matière,  par  voie 
de  conséquence,  et  par  suite  d'interprétation  du  Concordat,  faite 
contrairement  à  la  lettre  du  Concordat?  L'article  4  du  Concordai 
ainsi  conçu  :  «  Le  premier  consul  de  la  République  nommera 
aux  archevêchés  et  évôchés  »,  serait-il  constitutionnelleoiefit 
modifié   par  un  article  quelconque  du  pacte   fondJineoUl, 
disant  :  Le  peuple  étant,  en  principe,  libre  de  déléguer  oo  de  ne 
pas  déléguer  ses  pouvoirs,  se  réserve  absolument  loale  nomi- 
nation aux  emplois,  qui,  à  l'avenir,  sera  faite,  en  ses  com\ces, 
suivant  des  lois  organiques  spéciales? 
^    '  En  théorie,  certains  dépl^^^^""''*.*'"  certaine  restrictions 
des  prérogatives  régali^/^'^'^ff^^^Ç^'^f  ^  ^^^o  cotam^^^v 

blés,  outre  qu'il  ^.roTiï  d« î^^'^^  tem^.M^^- 

ttèrement  da"^/'^"''^*'^^  ^®  ^^it,  comme  Versailles  et  hCam- 
geremeni,  o^^^e  deux  pouvoirs  venant  à  acquérir  la  i^ 

^d%^  '"^  ^^^^^  ^'"^®  ^^'^^  *  ^^<^^^i^  quelconque  \.^ 

iW''^  ^^  *^  nomination  des  évoques  par  le  chef  de  VÉlal  li 

ppr^vu  toutes  les  hypothèses,  et  peut-être  les  générations  de 

Citoyens  qui  sont  encore  aux  mains  des  nourrices^  les  futurs 

électeurs  dans  vingt  ans  d'ici,  estimeraient  la  réconciliation 

(39)  Chacun  des  membres  du  Directoire  présidait,  à  tour  de  rôle,  pendant 
trois  mois.  l\  pourrait  se  faire  qu*il  y  eût  des  chers  d*Ëtat  éUbUs'pQor  on 
temps  moindre,  un  mois,  par  exemple. 
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entre  les  deux  puissances  fort  prochaine  et  fort  avaocée  si  l'é- 
lection amenait  l'avènement  d'un  épiscopat  aussi  digne  des 
respects  et  de  la  Ténération,  mais  non  plus  digne,  assurément, 
que  son  origine  rapprocherait  incessamment,  (on  n'arrive  pas, 
jeune  encore,  à  l'épiscopal),  de  l'ordre  d'idées  dans  lequel  mar- 
cherait la  société  civile. 

Nous  avouons  nettement  n'avoir  aucune  prédilection  pour 
réleclion,  remplaçant  a  l'iniquité  »  concordataire,  alors  mémo 
que  les  élecleurs  seraient  plus  restreints  en  nombre  que  les 
électeurs  sénatoriaux  et  ne  comprendraient,  par  exemple,  que 
le  chapitre  de  l'église  cathédrale  et  la  commission  permanente 
du  conseil  général,  avec  adjonction  des  sénateurs  et  députés 
du  département.  Mais  il  faut  dire,  néanmoins,  que  si,  heureu- 
sement, nous  avons  été  jusqu'ici  à  l'abri  des  interpellations  par- 
lementaires adressées, dans  l'une  et  l'autre  Chambre,  à  chaque 
nomination  d'évéques,  au  ministre  compétent  et  responssMe, 
ces  interpellations  seraient  dans  la  légalité  stricte  et  n'auraient 
de  remède  légal  que  l'élection,  laquelle,  du  reste,  peut  com- 
porter des  systèmes  ditTérents  :  nous  Talions  voir. 

Elis. La  première  relation  de  l'épiscopat  avec  l'autorité  civile, 
suivant  le  mode  actuel,  est  celle  de  l'origine,  qui  est  la  suivante 
pour  chaque  évëque  nommé  :  l'évèqiie  a  été  inscrit,  première- 
ment, dans  les  bureaux  du  ministère  des  cultes,  en  qualité  de 
candidat.  Ensuite  l'affaire  a  été  instruite  administrativement. 
Le  préfet  a  été  chargé  d'informer,  comme  ai/ent  d'inslructton. 

En  certains  temps,  les  préfets  passent  très  vite.  En  tout  temps, 
ils  connaissent,  personnellement,  fort  peu  les  ecclésiastiques 
avec  lesquels  ils  n'ont  point  de  relations. 

Il  est  doi  c'est  Tépiscopât 

qui  recrute 

Les  curé:  un  droit  acquis, 

lorsqu'ils  Cl  e  ville  de  dépar- 

tement.  P!  ou  évëque  fait 

inscrire  l'u  Le  dossier    est 

Toroié.  Les  stent.  Le  surplus 

dépendra  d 

Jadis,  nos  rois  avaient  auprès  d'eux  un  conseil  de  conscience, 
dont  ils  prenaient  l'avis  pour  la  nomination,  non  seulement  aux 
évéchés,  mais  &  tous  les  bénéûces.  Le  conseil  de  conscience, 
dans  lequel  pouvait  entrer  et  figurer  un  saint  Vincent  de  Paul, 
avait  des  traditions.  On  pouvait  dire  que  la  royauté  avait  des 
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• 

traditions  pour  la  nomioation  aux  évèchés  -et  atix  bénéBces. 
(C'est  Tune  des  relations  important^!  du  sacerdoce  avec  Tan- 
toritécivile  dans  le  passé.)  Mais  le  préfet  n'a  pas  de  traditions.  Le 
ministre,  souvent  changé,  par  suite  des  vicissitudes  politiques, 
en  a  piu.Les  traditions  sont  dans  les  bureaux  des  cultes,  à  qui 
la  position  subordonnée  ne  donne,  cependant,  qu^une  autorité 
morale  amoindrie,  et  d'autant  plus  amoindrie  qu'elle  n*apparaft 
pas  au  dehors. 

Après  l'instruction  achevée  par  le  pouvoir  civil,  rinsiruction 
ouverte  au  nom  du  Saint-Siège  est  poursuivie  par  le  Nonce.  W 
ne  s'adresse  pas  au  préfet,  on  le  comprend.  Et,  s*il  s*adresse  à 
l'évoque,  celui-ci  se  contrôlera  souvent  lui-môme. 

Donc,  l'épiscopat  recrute  l'épiscopat,  dans  la  réalité  des  faits. 
Et,  au  point  de  vue  ecclésiastique,  il  est  difGcile  de  désirer 
mieux.  Certains  abaissements  qui  furent  possibles,  à  d^autres 
âgii  historiques,  ne  seraient  plus  possibles  dans  le  nôtre,  à 
l'égard  de  ceux  qui  confèrent  la  nomination  (40). 

En  Autriche,  le  concordat  avait  stipulé  que  le  souverain 
nomme  les  évoques,  mais  après  avoir  pris  les  avis  des  évéques  de 
la  province  (voy.  supra,  t.  Il,  p.  243,  n^  40  du  2^  append.  à  la 
3^ partie).  Une  telle  disposition  ne  dépasserait  pas,  en  France, 
ce  qui  subsiste  en  fait.  Mais  elle  serait,  de  plus,  rindicalion 
nette  d'une  responsabilité;  elle  serait  plusconforme  à  nos  ins- 
titutions politiques,  à  notre  droit  public. 

Les  évêques  de  la  province  seraient  ostensiblement  les  élec- 
teurs. A  ce  titre,  ils  seraient  les  représentants  du  clei^é  et  des 
fdèles.  Et  il  y  a  une  différence  appréciable  entre  la  pensée  de 
de  promouvoir  à  une  haute  dignité  dans  l'Eglise  tel  prêtre  dis- 
tingué, et  la  pensée  de  pourvoir  directement  aux  besoins  dé- 
terminés des  populations  de  telle  contrée,  où  se  rencootreot 
des  influences,  des  courants  d'idées,  des  mœurs,  une  vie  publi- 
que dont  il  faut  tenir  compte. 

C'est,  avons-nous  dit,  un  autre  système.  Il  ne  nous  appartient 
pas  d'aller  plus  loin. 


(40)  Fustel  de  Coulanges,  Institutions  polit,  de  l'anc,  Fratice,  p.  411  •.  «  Il 
n*e8t  sans  doute  pas  inutile  de  remarquer  en  quels  termes  on  parlait  aa  gr&f 
ou  comte.  On  leur  disait  :  Votre  Excellence,  Votre  Grandeur,  Voti|(  Magnifi- 
cence. Voici,  entre  beaucoup  d'exemples,  comment  un  évèque  écri?ait  à  an 
comte.  «  A  l'homme  illustre  Mnmmolénus,  mon  maltro  magnifique,  aenriteiir 
n  du  roi,  mon  maître  ;  J'implore  Totre  puissance  et  votre  grandeur  et  tous 
H  supplie  de  recommander  mon  humble  personne  au  maître  excellent  qui 
«  règne  pour  notre  bonheur.  »  Cf.  Fortunati  Opéra,  X,  3. 
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La  base  concordataire  pormet  toutes  les  combinaisons,  tou- 
tes les  modiOcalîons.  ^« 

Une  Constitution  civile  du  clergé,  une  pragmatique  quelcon- 
que ne  réalisera  pas,  effectivement  et  en  droit,  le  moindre  chan- 
gement utile,  surtout  en  des  matières  aussi  délicates  et  qu'il 
faut  aborder  avec  une  si  grande  et  si  respectueuse  réserve. 

^15.  Le  gouvernement,  qui  nomme  les  évoques,  est  respon- 
sable devant  les  chambres  des  choix  faits  par  lui;  mais  nos 
mœurs  parlementaires  ont  conservé  assez  de  dignité  pour 
qu'aucune  opposition,  à  aucune  époque,  n'ait  provoqué  soit  un 
débat,  soit  des  éclaircissements  à  ce  sujet. 

Il  est  probable  que  si  l'élection,  soit  par  les  évêques  seuls,  soit 
par  le  chapitre,  avec  adjonction  de  la  commission  permanente 
du  Conseil  généra1,[devenaitlemode  dénomination,  ou  simple- 
ment de  présentation  au  chef  de  V  État,  qui  désignerait^  car  ce  st^ 
rait  également  un  mode  possible  de  procédure,  on  songerait  à 
établir  des  conditions  d'éligibilité.  Au  surplus,  dans  la  méthode 
actuelle  de  nomination,  le  gouvernement  pourrait  souhaiter 
que  des  conditions  d'éligibilité  fussent  déterminées. 

Ce  serait,  évidemment,  un  objet  d'entente  concordataire;  il 
y  aurait  matière  concordataire. 

Bien  loin  d'avoir  épuisé  toute  la  matière  concordataire,  l'acte 
de  1801  s'est  borné  à  un  point  unique  sur  lequel  l'accord  s*est 
fait,  nous  l'avons  dit,  en  donnant  la  plus  haute  satisfaction  au 
gouvernement  consulaire. 

Nous  avons  entendu  poser  cette  question  :  N'est-il  pas  vrai 
que  la  tendance  du  vingtième  siècle,  à  son  aurore,  sera,*  avant 
tout,  la  glorification  de  l'instruction,  et  que  nul  ne  marche  avec 
le  vingtième  siècle,  s'il  la  rejette  ou  si,  ne  la  rejetant  pas,  il  en 
refuse,  ou  s'il  oublie  d'en  fournir  la  preuve  publique  ?  En  d'au- 
tres termes,  les  générations  qui  arrivent  actuellement  à  la  vie 
publique  ne  voient-elles  pas  le  brevet  exigé  partout,  ou  le  cer- 
tificat d'études?  Les  volontaires  d'un  an  n'ont-ils  pas  besoin 
d'attester  des  études,  et  les  religieuses  enseignantes  de  se 
munir  d'un  brevet?  N'avons-nous  pas  des  jeunes  filles  bache- 
lières, et  existe- t-il  dans  l'État  une  situation  élevée  à  laquelle 
on  parvienne  sans  avoir  fourni  la  démonstration  d'une  culture 
intellectuelle  suffisante  (41)?  Nous  ne  faisons  que  reproduire 

(41)  Que  dirait-on,  a-t-il  été  demandé,  si,  après  cliaqae  nomination  épiscopale 
insérée  à  l'Officiel,  un  député  prétendait  poser  respectueusement  cette  question 
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ici,  et  dans  une  noie  au  bas  de  la  pMe,  un  langage  entenda  pliîs 
d^une  fois  :  Il  se  pourrait,  dit-on,  ^*il  y  eût  moins  d'évèques 
bacheliers  que  de  jeunes  filles  doctoresses.  Prenez  la  liste  de^ 
évoques  français  depuis  1801 ,  et  comptez  les  diplômes.  Dau^ 
un  pays  tel  que  le  nôtre,  rester  volontairement,  sur  un  point 
si  important,  en  dehors  da  mouvement  des  classes  sociales 
élevées  et  même  moyennes,  c'est,  ou  peu  s*en  faut,  briser  te 
relations  intellectuelles  qui  eussent  rattaché  le  sacerdoce  con- 
temporain aux  hommes  contemporains. 

En  vérité,  nous  n'avons  pas  le  loisir  de  discuter  le  bien  fond^ 
ouïe  mal  fondé.  Nous  n'avons  qu'à  répondre  en  jurisconsulte  : 
«Matière  concordataire!»  La  base  juridique  suffisante erisle 
pour  remédier  dans  les  limites  du  besoin. 

514.  Élevons  la  question  à  toute  la  hauteur  qu'elle  récla- 
me (42). 

Le  Concordat  de  1801  n'a  pas  épuisé  toute  la  tnaiUre  concor- 
dataire^ notamment  en  ce  qui  a  trait  à  l'instruction  pnbUque, 
et  à  la  part  que  le  sacerdoce  peut  y  revendiquer,  comme  en- 
seignant ou  comme  enseigné.  Il  y  a  lacune,  c'est-à-dire  il  y  a  : 
matière  concordataire! 

Chose  digne  de  remarque  :  dans  les  facultés  fondées  par  les 
évèques,  le  sacerdoce  n'est  ni  enseignant  ni  enseigné.  Ce  n'est 
ni  par  lui  ni  pour  lui  que  l'enseignement  est  donné  (43) 

Si  le  fait  est  assez  inattendu,  et  persistant^  nous  en  pooroDs 

au  ministre  :  L*élu  est-il  docteur,  licencié  ou  bachelier  dans  ano  faculté  qael- 
conque  ? 
Notre  avis  sera  que  la  Chambre  passerait  à  l'ordre  du  Jour,  k  VaDMoiaité. 

(42)  Un  évèque]  (il  avait  pris  jadis  la  licence  es  lettres),  nous  eDtrstentnt, 
disait  :  8i  J'avais  connu  dans  mon  diocèse  un  prêtre  instruit,  ajrant  conquis 
des  grades  par  l'étude,  et  faisant  honneur  à  son  sacerdoce  par  la  science,  mais 
n'ayant  pas  la  situation  qui  convient  à  la  science,  J'eusse  fait  atteler  Immé- 
diatement pour  Taller  chercher,  le  ramener,  lo  garder,  jusqu'au  moment  oà 
J'aurais  trouvé  ce  qui  eût  été  en  rapport  avec  son  mérite.  —  D  antre  part,  aa 
archevêque,  occupant  l'un  des  plus  grands  sièges  de  France,  ayant  en  pU» 
an  sénat,  disait,  dans  une  réunion  de  prêtres  {authentique)  :  Plaise  à  Diea 
que  nous  n'ayons  jamais  parmi  nos  prêtres  un  seul  bachelier  1 

(43)  A  Uome,  nous  avons  entendu  Pie  IX  tenant  ce  langage  à  on  prêtre  : 
«  Mon  fils,  vous  êtes  venu  pour  les  études,  je  vous  bénis!  0  k  Rome  encore, 
nous  avons  entendu  le  cardinal  Chigi,  ancien  nonce  à  Paris,  disaat  :  «  Absorbé 
par  les  affaires,  je  n'ai  aucun  temps  pour  l'étude  ;  mai^,  par  godt  et  par  prin- 
cipe, je  favoriserai  toujours,  de  tout  mon  pouvoir,  un  homme  d'étude.  Sachei 
qu'à  Rome,  vous  retrouverez  partout  cette  même  disposition  :  c'est  Tune  des  rares 
circonstances  où  la  faveur  ne  court  pas  le  risque  d'être  du  favoritisme  :  ici  li 
faveur  est  Justice.  • 
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rechercher  les  causes.  Quelques-uns  diront  que,  bien  certai- 
nement, le  sacerdoce,  et  sthrtout  Tépiscopat,  est  hostile  à  Tins- 
traction,  et  que  ce  nouveau  fait  le  démontre.  Dn  réalité,  les 
ressources  manquent  au  clergé  pour  lui  permettre  de  suivre, 
durant  quelques  années ,  les  cours  d'un  enseignement  supé- 
rieur. Et,  n'ayant  pas  reçu  pour  lui-même  cet  enseignement 
supérieur,  il  ne  pourrait  le  communiquer. 

Le  Concordat  de  1801  n'a  pas  compris,  parmi  les  services  de 
la  dotation  en  faveur  de  TÉglise,  celui  de  renseignement  supé- 
rieur pour  et  par  le  sacerdoce.  En  thèse  générale,  il  est  de- 
meuré incomplet  relativement  aux  prévisions  pécuniaires. 

Autre  matière  concordataire  qu'il  nous  faudra  développer. 
Celle-ci,  du  reste,  est  liée  à  la  précédente. 

Si6.  [La  haute  science  théologique  doit-elle  manquer  à  la 
France,  dans  un  temps  oti  tous  les  problèmes  religieux  sont 
repris  et  discutés  chaque  jour  au  nom  de  la  science,  aussi  bien  en 
de^çà  du  Rhin  qu'au  delà  du  Rhin,  aussi  bien  en  deçà  de  la  fron- 
tière belge  qu'au  delà  de  cette  frontière?  La  haute  science  cano- 
nique fera-t-elle  impunément  défaut  quand  le  droit  civil  nou- 
veau se  modifie,  se  transforme  sous  nos  yeux,  et  achèvera  ses 
transformations  en  dehors  de  toule  relation  avec  un  droit  ecclé- 
siastique qu'il  ne  connaît  pas  ?  La  première  condition  pour  re- 
vendiquer un  rang  dans  le  siècle  voué  à  la  science  n'est- elle  pas 
de  posséder  la  science  à  quelque  titre  ?  Nous  apporterons  la 
réponse  d'un  ancien  grand  vicaire  de  Mgr  Dupanloup. 

Elle  est  bien  en  harmonie  avec  le  langage  que  Mgr  Dupan- 
loup nous  a  fait  entendre  lui-même,  en  plus  d'une  circonstance, 
en  y  joignant  une  bienveillance  pleine  de  charme  : 

Le  vingtième  siècle  demandera  aux  représentants  du  sacer- 
doce des  savants,  qu'il  puisse  reconnaître  pour  guides,  et  alors, 
premièrement,  il  reconnaîtra  en  eux  ses  contemporains.  L'abbé 
Bougaud,  dans  son  livre  paru  en  1878,  sous  ce  titre  :  Le  grand 
péril  de  l* Église  de  France^  a  écrit  :  «  Ce  ne  sont  pas  seulement 
des  pasteurs  et  des  apôtres  qu'il  faut  à  l'Église,  ce  sont  des 
docteurs.  Mais  comment  en  former?  Et,  d'autre  part,  comment 
ne  pas  en  avoir  ?  Les  docteurs  manquent  et  à  cause  de  cela  les 
âmes  périssent  I  » 

Le  Concordat  de  1801  n'a  pas  prévu  ce  péril. 

L'université  de  l'État  a  été  dédoublée. 
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Cependant  un  concordat  avec  Rome  n'a  pas  donné  aux  fa- 
cultés épiscopales  l'existence  canonique.  Aucune  de  ces  facultés 
ne  peut  créer,  par  exemple,  un  docteur  en  droit  canon,  avec  h 
misiion  canonique  suffisante  pour  assumer,  en  vertu  du  droit, 
ladministration  d'un  diocèse  pendant  la  vacance  du  siège  (44 . 
Vojr.  supra,  n*  353,  note  2. 

Les  facultés  épiscopales  n'apportent  que  la  science  de  runl- 
versité,  distribuée  par  d'autres  mains. 

Elles  n'ont  pas  implanté  la  grande  science  ecclésiastique,  non 
seulement  par  le  défaut  de  concordat  et  d'existence  çanonigue 
des  facultés  épiscopales,  mais  surtout  parce  que  nui  nestpro- 
fesseur  sHl  n'a  des  auditeurs. 

Il  fallait  un  concordat  pour  que  la  grande,  la  haute  science 
théologique  et  canonique  pût  s'implanter  et  se  développer^ 
sans  entraves^  au  profit  du  sacerdoce  et  au  profit  de  la  société. 
Le  grand  organisateur  de  1801  n'a  rien  fait  à  cet  égard.  Il  lui 
suffisait  de  relever  l'Église  de  ses  ruines,  en  établissant  dans 
l'épiscopat  un  «  pouvoir  de  gouvernement  ».  Il  n'a  pas  vu  les 
besoins  sociaux  qui  devaient  être  ceux  de  l'avenir.  L'organisa- 
tion du  haut  enseignement  pour  l'avantage  personnel  du  prêtre 
lui  importait  fort  peu.  Il  avait  créé  pour  la  nation  rUnîversîté, 
et  il  ne  songeait  pas  que  l'Université,  élevant  le  niveau  du  savoir, 
rendrait  inévitable  cette  revendication  partie  des  rangs  du  sa- 
cerdoce, et  dont  nous  reportons  l'honneur  à  Mgr  Dupanloup  : 
il  faut  à  l'Eglise  des  docteurs  1 

La  matière  concordataire  existe  sur  ce  point,  aujourd'hui 
comme  en  1801. 

Un  concordat  était  particulièrement  nécessaire  pour  les 
voies  et  moyens.  Nous  avons  dit  qu'une  question  est  liée  \nd\s- 
pensablement  à  l'autre.  Nous  avons  dit  qu'il  n'y  a  pas  de  pro- 
fesseur s'il  n'y  a  des  auditeurs.  Or,  le  sacerdoce  n'a  plus  que  le 
souvenir  historique  et  platonique  de  la  ressource  des  anciens 
bénéfices.  Et  voici  la  situation  :  i"*  Un  diocèse  qui,  depuis  \a 
fondation  des  facultés  épiscopales  recueillera,  par  les  quêtes, 
soit  dix,  soit  quinze  mille  francs  par  an  pour  les  facultés  épis- 
copales, qui  aura,  par  conséquent,  versé  cent  ou  cent  cin- 
quante mille  francs,  ainsi  prélevés,  ne  payera  pas  même  les  frais 
d'examen  et  diplôme  de  l'un  des  prêtres  ou  clercs  qui  aura, 

(44)  CoDC.  Trid.,  sess.  xxiv  de  réf.,  cap.  16. 
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pendant  un  long  temps,  dépensé  ses  sueurs  dans  les  étndes, 
ainsi  qu'on  s'exprimait  jadis.  Le  clerc  devra  chercher  des  res- 
sources dans  son  patrimoine,  ou  vendre  peut  être....  ses  livres 
avec  lesquels  il  a  acquis  la  science. 

Et  si  c'était  devant  une  faculté  de  théologie  de  l'État  qu'il  se 
présente  pour  obtenir  les  grades,  il  ne  suffit  plus  qu'il  se  débar- 
rasse de  ses  complices^  c'esUà-dire  de  ses  livres,  il  lui  faut  se 
munir  de  Tautorisation  1^  expresse  et  2®  par  écrit  de  l'adminis- 
tration diocésaine  à  laquelle  il  appartient.  Sinon,  il  est  évincé 
con)me  téméraire  et  n'a  pas  le  droit  de  prendre  une  inscrip- 
tion au  registre,  même  avec  dispense  d'assiduité. 

Honorius  III,  qui  était  un  grand  pape  et  un  homme  pratique^ 
avait  trouvé  des  voies  et  moyens  indiqués  dans  son  chapitre 
De  Magislris,  En  effet,  il  ordonnait  que,  dans  l'étendue  de  cir- 
conscription de  chaque  métropole^  des  jeunes  gens  jugés  aptes  à 
l'étude  seraient  choisis  par  les  prélats  et  chapitres;  que  durant 
cinq  ans  ils  jouiraient  du  revenu  de  leur  prébende,  bien  qu'ab- 
sents, mais  pour  cause  d'étude;  enfin  que,  si  cela  n'était  suffi- 
sant, lesdits  prélats  et  chapitres  seraient  tenus  de  contribuer. 

Le  gouvernement  ne  peut  qu'allouer  une  bonTse^  s'il  le  juge 
convenable.  Le  pape  seul  peut  ordonner  et  enjoindre  que  chaque 
métropole  aura  à  se  pourvoir  d'aspirants  au  doctorat. 

Au  Heu  de  chaque  métropole  que  l'on  écrive  :  chaque  dio- 
cèse, et,  sous  bref  délai,  par  une  disposition  concordataire  effi- 
cace, le  sacerdoce  français  aura  pris  rang  dans  la  science  élevée, 
au  moins  dans  la  science  qui  est  la  sienne  propre,  à  l'exemple 
du  médecin,  qui  est  savant  parce  qu'il  a  la  science  propre,  de 
l'avocat,-  qui  a  la  science  propre,  de  l'ingénieur,  qui  a  la  science 
propre,  et  ainsi  des  autres. 

Nous  avons  parlé  des  concordats,  qui  se  prêtent  à  toutes  les 
combinaisons,  des  concordats  d'ordre  inférieur  et,  par  exemple, 
de  celui  qu'un  conseil  général  pourrait  signer  avec  l'évêque. 
Dans  un  pays  qui  aime  lïnstructiou  pour  tous,  qui  est  prêt  à 
Vexiger^  au  besoin,  ne  verrait-on  pas,  quelque  jour  (au  vingtième 
siècle),  des  conseils  généraux,  dont  le  patriotisme  local  serait 
suffisant  pour  leur  faire  signer  un  concordat  ^pûeo/^a/,  avec  un 
article  destiné  à  relever  le  niveau  intellectuel  du  clergé,  moyen- 
nant subvention  aux  aspirants  docteurs,  durant  le  temps  des 
études  spéciales  ? 

Rien  n'est  organisé  !  Rien  n'a  été  essayé  ou  tenté.  C'est  tant 
mieux,  peut-être.  Tout  est  possible  encore  et  il  n'y  a  l'entrave 
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d^aueon  précédent.  Le  monde  en  formation  ne  veut  pas  enlerer 
au  sacerdoce  la  foi  catholique;  mais,  éloigné  de  toute  idée  de 
persécution  et  de  violence,  fermement  attaché  au  droit  nouyeao, 
et  trouvant  une  base  juridique  d'action,  ii  a  résolu  de  cons- 
truire rédifice  de  Tavenir.  Qu'il  le  fasse  avec  le  concours  (noo 
avec  l'abstention)  d'un  sacerdoce  qui  marchera  avec  lui.  Bt  il  y 
a  lieu  de  penser  et  même  d'augurer  qu'il  arrivera  à  ses  fins. 

316.  Par  le  mouvement  catholique  des  pèleriaages,  des 
cercles,  des  associations  ouvrières  et  autres,  l'Église  manifeste 
l'abondance  de  la  sève  de  vie,  à  un  degré  nous  permettant  Se 
prononcer  qu'elle  n'a  pas  achevé  ses  destinées.  Mais  àgooisera 
appliquée  cette  sève  de  la  vie  dans  la  construction  du  monde  en 
formation  ?  C'est  la  donnée  encore  inconnue  qui  échappe  aux 
contemporains.  Voy.  supra,  n**  499,  a. 

En  vertu  i^  du  Concordat  de  1801 ,  par  snite  2^  de  sa  propre  r  ->- 
ture,  et  3^  à  raison  des  circonstances,  Tépiscopat  esigrantî^w  t 
amoindri,  et  la  véritable  force  morale  religieuse  au  mîVieu  de 
notre  société.  Plutôt  à  tort  qu'à  raison,  on  a  exalté  ou  combatta 
des  forces  secondaires,  subordonnées.  Les  contemporains  jugent 
si  mal  les  faits  dans  lesquels  ils  ont  un  rôle  I  Maïs  quelle  sera 
l'œuvre  capitale  de  l'épiscopat  dans  la  transformation  du  pré- 
sent pour  la  formation  de  l'avenir?  Une  seule  chose  est  c^- 
taine,  c'est  qu'il  aura  son  rôle. 

Nous  croyons  qu'il  aidera  à  constituer  la  science.  Il  ne  se 
bornera  pas  là. 

Au  sein  de  la  société,  des  couches  nouvelles,  dit-on,  sont 
prêtes  à  s'allier  à  des  appétits  anciens,  à  des  convoitises  datant 
de  loin  dans  l'histoire  du  monde,  et  cependant  elles  se  disent 
animées  par  un  esprit  de  justice  parce  que,  au  fond,  elles  n'ont 
pu  rompre  avec  la  raison  politique  chrétienne.  Que  sortira-t4l 
des  agitations,  que  compliquent  les  crises,  que  compliquent  les 
souffrances  réelles  ?  C'est  aussi  l'inconnue  qui  ne  sera  dégagée 
qu'à  l'heure  marquée,  déterminée,  précise,  mais  ignorée. 

Quoi  qu'il  en  soit,  l'humanité  n'est  pas  délivrée,  par  ses 
incertitudes,  du  devoir  ou  des  obligations  de  la  sagesse.  A  toute 
époque,  elle  doit  agir  avec  conseil  et  selon  la  prudence,  sauf  à 
voir  parfois  ses  calculs  déjoués  par  les  événements.  Le  calcul, 
la  prudence,  la  sagesse,  la  délibération,  et  la  voie  juridique  pour 
construire  et  édifier  sans  violence,  c'est  le  concordat,  avec  ses 
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adaptations  soit  à  la  généralité  des  intérêts»  soit  à  une  grande 
partie  des  intérêts. 

Ou,  en  d'autres  termes,  on  peut  concevoir  des  grands  con- 
cordats (internationaux,  comprenant  plusieurs  puissances  si- 
gnataires du  même  acte),  des  concordats  nationaux,  des  con- 
ventions sous-concordataires  intéressant  les  conseils  généraux, 
les  villes,  les  paroisses. 

Le  concordat  se  joint  d'ailleurs  à  la  vie  concordataire;  il  s'ac- 
commode aux  évolutions  historiques  et  autres. 

Il  ne  ressemble  pas  aux  pragmatiques.  Il  tient  compte,  ce- 
pendant, de  l'État,  de  l'élément  laïc,  de  la  démocratie  dans 
l'Eglise. 

Il  n'innove  pas  ;  il  est  ancien  dans  la  tradition  et,  dans  le  même 
temps,  il  est  nouveau,  toujours  nouveau.  Rome  l'accepte,  et 
l'autorité  des  souverains  pontifes  ne  semble  avoir  atteint  son 
comble  que  pour  aider  à  ce  mode  de  gouvernement,  absolument 
canonique,  à  cette  formation  du  droit  absolument  correcte. 

Tel  est  le  résumé  et  la  conclusion  de  notre  cinquième  Partie 
des  Rapports  du  sacerdoce.  Ce  résumé  et  cette  conclusion  sont 
acquis,  indépendamment  des  détails;  ils  nous  dispensent 
même  de  ces  détails.  Il  nous  a  suffi  de  toucher  quelques  points 
pour  opérer  notre  démonstration.  Toutefois,  nous  l'avons  dit, 
la  matière  concordataire  n'est  pas  épuisée  par  le  Concordat  de 
1801.  Et  elle  ne  Test  pas,  assurément,  par  notre  cinquième 
Partie. 

517.  La  conclusion  de  la  cinquième  Partie  n'est  pas  la  con- 
clusion de  notre  livre.  Mais  cette  cinquième  Partie  vise  l'un  des 
côtés  des  rapports  du  sacerdoce  avec  l'autorité  civile.  Notre 
ceuvre  eût  été  tout  à  fait  incomplète  sans  ce  coup  d'œil  jeté 
sur  le  présent  et  sans  cette  tentative  d'écarter,  de  soulever  le 
rideau  qui  nous  cache  l'avenir. 

A  ce  point  de  vue  seulement  de  l'œuvre  totale  plus  complète, 
nous  ajouterons  encore  quelques  traits  au  tableau  du  présent. 

a.  La  légalité  concernant  les  congrégations  religieuses  pourra 
prendre  pour  point  de  départ  un  grand  concordat  international, 
un  concordat  simplement  national,  ou  même  une  convention 
sous-concordataire.  Pourquoi,  en  effet,  la  situation  de  telle 
congrégation  qui  demeure  renfermée  dans  les  limites  diocé- 
saines, comme  un  couvent  de  la  Trappe,  ne  serait-elle  pas  ré- 
glée par  concordat  épiscopal,  par  exemple  avec  l'archevêque 
d'Alger  pour  Staouêli  ? 
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bpLà  matière  coneordataire  existe  pour  les  congrégations  reli- 
gieuses, et  les  principes  de  solution  seront  évidemment  emprut 
tés  à  la  légalité  plus  générale  sur  les  Msociationsy  auxquelles  !: 
droit  moderne  est  favorable,  ^ 

c.  Notre  loi  civile  sur  les  associations  peut,  d'ici  là,  troa^er 
une  formule  nouvelle  quelconque.  Toici,  à  titre  de  simple  do- 
cument, renoncé  du  projet  de  loi  sur  les  associations  dépc-^ 
au  sénat,  le  23  octobre  1883,  par  le  ministre  de  Tintérieur  : 

Titre  1^^,  art.  l*''.  L'association  est  la  conTentioa  fMir  laqoelle  deax  os  p'c- 
sieurs  personnes  mettent  en  commun  leurs  connaissances  et  ^lenr  cffirito. 
dans  un  but  autre  que  de  partager  des  bénéfices.  Elle    est  réglée  par  ies 
principes  généraux   du  droit,   applicables  aux  contrats    et  oUigstiom.   — 
Art.  2.  Toute  convention  d'association  fondée  sur  une  caase  lUtàte  est  ooiv- 
et  de  nul  effet.  La  dissolution  en  est  prononcée  à  la  requête  soit  des  sats- 
bresderas80ciation,soitde  tous  ceux  qui  y  ontintérèt«  soit  du  miaisléfo^Bbiic. 
—  An.  3^  Le  jugement  qui  prononcera  la  dissolution  de  rsssocistion  porte» 
défense  de  la  reconstiiuer  en  tout  ou  en  partie  et  sous  qaelqse  forme  que  ce 
golt.  .  Art.  4.  La  dissolution  sers  prononcée  de  plein  droit  en  css  de  con- 
damnations encourues  psr  les  administrateurs  on  gérants  de  rassocisûoa  pour 
infractions  aux  dispositions  des  articles  410  et  411  du  Code  pénal.  —  Ait.  S.  Lef 
fondateurs  et  administrateurs  des  associations  ayant  une  cause  illicite,  sîr&i 
que  ceux  qui  auront  sciemment  concouru  à  leur  formation  seront  punis  d\i 
emprisonnement  de  6  mois  à  3  ans  et  d*une  amende  de  500  à  2,000  frsncs.  - 
Art.  6.  Sera  puni  d'une  amende  de  50  à  500  francs  et  d*un  empnsonDeine't 
de  quinze  jours  à  six  mois  tout  membre  d'une  association  reconstituée  cor  irai- 
rement  aux  dispositions  du  jugement  visé  en  Tsrt.  3  de  la  présente  loi.  U 
société  sera  dissoute  de  plein  droit.  Sera  puni  d'un  mois  à  6  mois  de  pri>o-ï 
et  de  50  à  500  fr.  tout  individu  qui  aura  sciemment  accordé  on  consaiù  l'u- 
sage de  sa  maison  ou  de  son  appartement,  en  tout  ou  en  partie,  pour  Is  rêouioo 
des  membres  d*une  association  dont  la  dissolution  aura  été  précédemment  pro- 
noncée. —  Art.  7.  Aucune  convention  d'association  ne  pourra  être  formée  («es 
pour  un  temps  déterminé.  En  l'absence  de  toute  stipulation  relativei  sa  dorée, 
elle  pourra  ôtie  résolue  par  la  seule  volonté  de  l'une  des  parties.  — Art.  S.  Toute 
convention  d'association  devra  être  rendue  publique  :  !<>  par  affiche  au  gTeffa 
du  tribunal  civil,  2®  par  insertion  dsns  cinq  des  Journaux  du  départemeat. 
L'affiche  et  l'insertion  doivent  mentionner  les  noms,  prt^ession  et  domicile  des 
associés,  la  désignation  des  directeurs  ou  administrateurs,  le  lieu  de  réunioa 
de  l'association  et  les  statuts  qui  doivent  la  régir.  La  même  pubUe*Uo9  derra. 
être   faite   à  chaque   changement  dans  la  direction   ou  duta  les  siattrta.  — 
Art.  9.  Toute  infraction  sux  dispositions  de  l'article  précédent  enualoer^  U 
dissolution  de  l'association,  qui  sera  provoquée  et  prononcée  coutomèment 
aux  dispositions  de  l'art.  2  de  la  présente  loi.  —  Art.  10.  En  l'absence  de  sti- 
pulation spéciale,  les  administrateurs  de  l'association  pourront  la  représenter, 
soit  dans  les  sctes  d'administration,  soit  en  justice. 

Titre  II.  Des  communautés  de  biens  formées  entré  les  membres  ttune  associa- 
tion. —  Art.  11.  Les  valeurs  mises  ou  laissées  en  commun  par  les  membres 
d'une  association  seronti  suivant  les  cas,  soumises  aux  règles  édictées  par  l« 
Gode  civil  et  le  Code  de  commerce,  soit  en  mstière  d'indivision,  soit  en  matière 
de  société.  ~  Art.  13.  Toute  convention  tendant  à  mettre  ou  laisser  en  com- 
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man  des  valeurs  entre  les  membres  d'aae  tssociatlon  illicite  est  nulle  et  de 
nul  effet.  La  communauté  ainsi  formée  ne  peut  acquérir  ou  posséder  ni  par 
elle  ni  par  ses  membres.  La  nullité  en  est  prononcée  soit  à  la  requête  du  mi- 
nistère public,  soit  à  la  requête  de  tout  intéressé.  La  liquidation  des  valeurs* 
de  la  communauté  ou  qui  seraient  censées  appartenir  à  ses  membres  est  faite 
conformément  aux  prescriptions  de  l'art,  ci-après.  —  Art.  10.  Dans  le  cas  de 
nallité  prévu  à  Tart.  qui  précède,  les  valeurs  appartenant  aux  membres  de 
l'association  avant  sa  formation,  ou  qui  leur  seraient  échues  depuis»  mais  par 
succession  seulement,  leur  seront  restituées.  Les  valeurs  acquises  à  titre  gra- 
tuit pourront  être  revendiquées  par  le  donateur  et  ses  ayants  droit  et,  par 
les  héritiers  ou  ayants  droit  du  testateur,  pendant  le  délai  de  six  mois  à  dater 
du  Jugement.  Les  valeurs  acquises  h  titre  onéreux  pourront  être  reprises, 
moyennant  le  remboursement  do  prix  en  capital,  par  le  précèdent  propriétaire 
ou  par  ses  ayants  droit,  pendant  le  délai  de  six  mois.  Passé  ce  délai,  la  pro- 
priété en  sera  acquise  à  l'État.  Il  en  sera  de  même  de  l'actif,  défalcation  faite 
des  valeurs  ci-dessus. 

Titre  m.  Des  associations  reconnues,  —Art.  14.  La  personnalité  civile  est  la 
fiction  légale  en  vertu  de  laquelle  une  association  est  considérée  comme  con- 
stituant une  personne  distincte  de  la  personne  de  ses  membres  et  en  qui  ré- 
side la  propriété  des  biens  de  la  société.  —  Art.  15.  Les  associations  qui 
voudront  obtenir  le  privilège  de  la  personnalité  civile  devront  être  reconouêi 
par  décrets  rendus  en  forme  de  règlements  d'administration  publique.  --> 
Art.  16.  Aucune  acquisition,  aliénation  ou  échange  d'immeubles,  aucune  tran- 
saction, aucune  acceptation  de  biens  meubles,  immeubles,  ou  de  rentes,  donnéee 
par  actes  entre-vifs,  par  actes  de  dernière  volonté,  intéressant  une  association 
reconnue,  ne  pourront  avoir  lieu  qu'en  vertu  d*uo  décret  rendu  dans  la  forme 
des  règlements  d'administration  publique.  Aucun  transfert  ni  inscription  de 
rentes  au  proOt  d'une  association  reconnue  ne  sera  effectué  qu'autant  qu'il 
aura  été  autorisé  par  un  décret  dont  l'association  intéressée  présentera,  par 
l'intermédiaire  de  son  agent  de  change,  expédition  en  due  forme  à  l'agent 
comptable  de  la  dette  inscrite  ou  des  transferts  et  mutations.  Aucun  notaire 
ne  pourra,  sous  peine  de  509  fr.  d'amende,  passer  acte  de  vente,  d'acquisition, 
d'échange,  de  cession  ou  transfert,  de  transaction,  au  nom  d'une  association, 
s'il  n'est  Justifié  du  décret  portant  autorisation  de  l'acte,  et  qui  devra  y  être 
immédiatement  inséré.  ^  Art.  17.  Nul  ne  pourra  disposer  par  testament  en 
faveur  d'une  association  reconnue,  autrement  qu'à  titre  particulier,  ni  consentir 
K  son  profit  de  donation  avec  réserve  d'usufruit. 

Titre  IV.  Des  associations  qui  ne  peuvent  se  former  sont  autorisation. 

—  Art.  18.  Ne  peuvent  se  former  sans  autorisation  préalable  :  P  Aucune  asso- 
ciation entre  Français  et  étrangers;  2<*  Aucune  congrégation  religieuse.  — 
Art.  19.  La  demande  d'autorisation  des  associations  prévues  au  §  l^**  de  l'art, 
qui  précède  sera  faite  par  les  fondateurs  qui  seront  tenus  :  1*  De  déclarer 
l'objet,  le  nom  et  le  siège  de  l'association,  ainsi  que  les  noms  des  président, 
directeurs  et  administrateurs,  et  de  Justifier  qu'ils  sont  citoyens  français  Jouis- 
sant de  leurs  droits  civils  et  politiques  ;  2*  de  déposer  les  statuts  de  l'associa- 
tion. Cette  déclaration  et  ce  dépôt  devront  être  effectués  entre  les  mains  des 
préfets  dans  les  départements,  k  Paris  au  ministère  de  Tintéricur.  —  Art.  20.  Il 
n'est  pas  dérogé,  en  ce  qui  concerne  la  forme  dans  laquelle  doivent  être  au- 
torisées les  congrégations  religieuses,  aux  dispositions  actuellement  en  vigueur. 

—  Art.  21.  Toute  association  entre  Français  et  étrangers,  toute  congrégation 
formée  sans  l'autorisation  prévue  par  l'art.  15  de  la  présente  loi  sera  réputée 
illicite.  Ceux  qui  en  auront  fait  partie,  ou  qui  a* j  seraient  affiliés,  seront  punis 
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des  peiafli  édictées  à  l'srt.  5.  La  peine  applicable  aux  foadatears,  diredeei 
oa  administrateurs  sera  portée  au  double.  — Art.  22.  Seront  pania  d^anmoîs  i 
six  mois  de  prison  et  d'une  attende  de  0(  0  fr.  à.  3000  fr.,  ceux  qai  aarosi 
*  prêté  ou  loué  sciemment  un  local  pour  une  ou  plusieum  réuaions  d'ane  par- 
tie ou  section  quelconque  des  associations  susmentionnées,  la  toat  sans  pné- 
Jodice  des  peines  plus  graves  appliquées,  en  conformité  da  Code  pénal,  tai 
crimes  et  délits  de  toute  nature  dont  auront  pu  se  rendre  coupable»,  soit  coxk 
auteurs  principaux,  soit  comme  complices,  les  prévenus  dont  il  est  CsiC  meoL^s 
dans  la  présente  loi.  -^  Art.  23.  Aucune  association  antre,  française  on  écns- 
gère,  aucune  congi^gation  ne  pourra  être  reconnue  ^ne  par  une  loi. 

Titre  V.  DisposUiotifi  générales,  —  Art.  24.  Toute  clause  de  réversibilité  et  tocs 
pacte  ayant  pour  but  ou  pour  résulut  de  perpétuer  la  propriété  de  tout  oa 
partie  des  biens  tfe  l'association  dans  la  personne  d'un  ou  de  plusiears  de  tei 
membres  présents  ou  à  venir,  est  réputée  illicite.  £Ue  donne  ooTortare  i  fac- 
tion en  dissolution^  telle  qu'elle  est  prévue  et  réglée  par  la  préaea<e  loi.  — 
Art.  25.  L'art.  463  du  Code  pénal  pourra  être  appliqué,  quant  aux  peines  de 
la  prison  et  de  l'amende,  prononcées  par  la  présente  loi.  —  Art.  26.  Les  asso- 
ciations prévues  par  la  présente  loi  demeurent  soumises  aux  dispasitîoas  dts 
lois  en  vigueur  sur  les  droits  de  timbre»  d'enregistrement,  de  gnSè,  d'hypo- 
thèque,  sur  le  revenu  des  valeurs  mobilières  et  sur  la  taxe  des  biens  de  main* 
jittorte,  en  particulier  aux  dispositions  des  lois  des  29  juin  1812, 2S  décembre 
t«80,  20  février  1819. 

Titre  VI.  Dispositions  transitoires,  —  Art.  27.  La  présente  loi  est  applicable  aai 
associations  existantes  au  moment  de  sa  promulgation.  Celles  formée  con- 
trairement aux  dispositions  des  art.  8,  7  et  18,  auront  un  délai  de  6  mois  po&r 
s'y  conformer.  Passé  ce  délai,  il  leur  sera  fait  application  des  dispositions  d€ 
ladite  loi.  Sont  abrogéAles  art.  291,  292,  293  du  Code  pénal,  et  l'art.  2^  da 
même  Code,  sauf  ce  qui  concerne  l'exercice  du  culte;  l'art.  20  de  la  loi  da 
20  Juillet  1820;  la  loi  du  10  avril  1834;  l'art.  13  du  décret  du  28  joUlet  184S; 
l'art.  7  de  la  loi  du  80  Juin  1881  ;  la  loi  du  14  mars  1872,  ainsi  que  lesdis^- 
sitlons  suivs'itea  :  le  cécret  du  18  août  1792  ;  le  §  2,  art,  2  de  la  loi  da  24  surs 
182S  ;  le  décret  du  31  Janvier  1852. 

V3LuieuTd'uïkeÉtudesurkscongrégationscatholifues(Â5)âonnt 
cette  appréciation  sur  Tari.  23:  «  L*art.  23  revient  à  dire  que,  pour 
les  communautés  catholiques,  il  n*y  aura  pas  encore  de  ùh  gé- 
nérale ;  qii^'û  n*y  aura  que  d»8  lois  personnelles,  variables,  Cacol- 
tatives,  indépendantes  de  tout  principe  connu  à  Favance.  Le 
projet,  en  ce  qui  les  concerne,  maintient  ou  plutôt  aggrave  les 
défectuosités  de  la  situation  actuelle.  Il  n'interdit  pas  ce  qui 
est  abusif  dans  les  congrégations,  n^orgaaise  aucun  contrôle,  et, 
d*autre  part,  il  omet  de  fixer  le  statut  légal  de  communaulès 
qui  auraient  droit  de  prétendre  à  jouir  de  la  liberté,  dans  la 
mesure  faite  pour  la  masse  des  citoyens.  » 

618.  La  question  des  congrégalions  religieuses  nous  parait 
une  matière   concordataire  possible^  et  une  question   qu'il 

(4S)  LaloBo.  Étude  sur  les  congrégaiiom»  Faris,  1883,  p.  147. 
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semble  bien  difficile  de  résoudre  sans  concordat.  Cependant 
aucun  des  actes  qui  portent  ce  nom  dans  le  passé  n*en  a  parlé. 

Nous  procéderons  encore  ici  par  analyse  pour  arriver  à  un^ 
notion  exacte,  et  ensuite  nous  nous  élèverons,  s*il  se  peut»  jus- 
qu*à  ces  hauteurs  de  principes  d*où  Ton  n'aperçoit  plus  les 
intérêts  passagers,  mais  les  seuls  intérêts  permanents  de  l'hu- 
manité. Essayons  : 

Il  s'est  rencontré  des  abus  dans  les  ordres  religieux  :  nous 
raccordons  comme  chose  amplement  et  surabondamment  dé- 
montrée. 

Toutefois,  les  ordres  religieux  sont  composés  d'individus-  qui 
réclament  pour  leur  conscience  la  liberté  de  choisir  non  pas  seu* 
lement  le  bien,  mais  le  mieux,  la  perfection,  l'idéal  du  bien. 
C'est  ce  qui  ne  peut  être  interdit  à  la  conscience  humaine;  c'est 
la  gloire  de  l'humanité  qu'une  telle  liberté  soit  revendiquée. 

Donc,  il  faut  faire  la  part  de  la  conscience  individuelle,  lui 
assurer  ses  droits  imprescriptibles,  et  il  faut,  dans  son  iniéiH 
et  dans  l'intérêt  social,  empêcher  toutes  les  déviations  morales 
ou  les  abus  qui  retombent  sur  la  société,  qui  ont  leur  retentis- 
sement dans  l'ordre  politique,  c'est-à-dire...  rédiger  des  con- 
cordats. 

En  recherchant  les  voies  sublimes  de  la  perfection,  l'individu 
rend  hommage  à  la  société,  s'il  reconnaît  que  le  groupement 
des  personnes  humaines,  fût-il  factice  et  non  fondé  sur  les 
liens  du  sang,  fût-il  autre  que  celui  des  cités,  et  non  basé  sur 
l'activité  sociale,  est  indispensable  à  tous.  L'ordre  religieux  est 
l'association  sans  la  parenté,  sans  l'activité  sociale.  L'associa- 
tion, sous  toutes  ses  formes,  est  une  des  modalités  de  l'expan- 
sion de  la  liberté  humaine.  Le  jour  où  l'on  entrave  cette  expan- 
sion, on  peut  craindre  d'entraver  la  plus  légitime  des  libertés, 
et  peut-être  d'arrêter  un  progrès  nécessaire.  Donc,  au  lieu  du 
droit  de  supprimer  la  liberté  d'association,  il  est  rationnel  de 
recourir  au  droit  concordataire.  ^ 

Mais  nous  nous  élèverons  jusqu'à  un  ordre  d'idées  supérieur, 
en  faisant  un  emprunt  à  notre  Cours  professé  près  la  faculté  de 
droit  de  Douai  (46)  : 

(c  Le  christianisme  n'a  pas  détruit  l'esclavage,  si  fortement 
enraciné  dans  la  constitution  du  monde  antique  que,  sans  cette 
institution,  tout  le  vieux  monde  cessait  d'exister.  Rappelex-vous 

(46)  Leçon  8*  de  ce  Court. 
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SpartacBs  et  les  guerres  serviles,  rappelez-voas  les  guerres 
des  mercenaires  à  Carihage,  pour  remeltre  en  Tolre  mémoire 
les  terreurs  de  la  société  ancienne,  quand  ce  principe  de  l'es- 
clavage était  mis  en  question. 

«  Le  christianisme,  cependant,  s*il  n*abolissait  pas  !*esda- 
vage,  devait  le  miner  et  finalement  le  détruire.  C'était  dans  sa 
nature.  Or,  est-ce  que  vous  croyez  qu'il  n'aurait  rien  mis  à  la 
place?  Ce  serait  admettre  que  Tescla^ge  ne  répondait  à  aucune 
donnée  sociale  légitime,  quelle  qu'elle  fût;  qu'il  était  une  ins- 
titution de  pure  force.  Quant  à  nous,  pour  l'honneur  de  l'hu- 
manité, nous  repoussons  cette  idée  qu'une  institution  de  pure 
force  atteindra  en  ce  monde  une  durée  de  mille  ans,  deux  iniHe 
ans,  ou  davantage.  Non,  l'être  humain  n'est  pas  à  ce  point  le 
jouet  de  l'oppression  persévérante. 

«  L'esclavage  a  été  remplacé  dans  son  fonclionnemeoi  sacutl 
par  la  gratuité  volontaire  des  services.  Vous  trouverei  là  la  supé- 
riorité d'un  monde  sur  l'autre.  La  gratuité  des  services  inspirée 
par  le  dévouement  à  nos  semblables  ne  rabaisse  pas  celui  qui 
les  rend,  elle  l'ennoblit;  elle  ne  le  dégrade  pas,  elle  l'élève  jus- 
qu'à l'héroïsme.  Elle  ne  fait  pas  descendre  le  niveau  moral 
d'.une  civilisation;  elle  est,  au  contraire*  le  point  de  départ  de 
bon  nombre  de  vertos  qui  importent  à  la  société. 

M  Cette  gratuité  des  services  s'est  répandue  sous  toutes  les 
formes.  Elle  est  nécessaire  à  l'équilibre  d'un  monde.  Or,  elle 
n'est  pas  seulement  un  principe;  mais  elle  est  formulée  dans 
un  nombre  innombrable  d'articles  de  lois,  formant  un  magnifi- 
que code  dont  les  chapitres  les  plus  importants  sont  les  di- 
verses législations  privées  des  ordres  religieux.  L'articie  i*'  de 
cette  législation  si  abondante  en  documents  positifs  est  celui- 
ci,  écrit  en  saint  Matthieu,  chapitre  xx,  verset  28  :  Fi'Hus  hami- 
nis non  venit ut  ministrareturei,  sed  ut  ministret, 

«  Ne  savez-vous  pas  qu'à  l'exemple  du  Maître,  celui  qui  se 
qualifie  son  vicaire  s'intitule  le  Serviteurdes  serviteurs  de  Dieu, 
servus  servorum  Dei?  C'est  là  le  titre  que  se  donnent  les  papes, 
placés  au  sommet  de  la  hiérarchie  sacerdotale. 

S 10.  «  L'homme  est  destiné  à  vivre  en  société.  11  n'atteint  le 
légitime  développement  des  facultés,  dontilestdoué,  que  dans  la 
société  et  à  l'aide  de  la  société.  Mais,  dans  la  société,  il  aug- 
jnente  la  somme  de  ses  besoins  et  il  diminue  cette  liberté  ab- 
solue d'y  satisfaire  par  sa  propre  énergie  dont  il  jouissait  dan^ 
l'isolement  de  l'état  sauvage. 
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((  Le  sauvage  vît,  avec  sa  famille,  moyennant  un  espace  de 
terrain  considérable  où  la  pêche,  la  chasse,  la  cueillette  des 
fruits  venus  spontanément,  et  peut-être  le  soin  des  troupeaux, 
fournissent  la  subsistance.  Placé  dans  la  société  et  n^ayant  le 
droit  ni  de  la  renverser,  ni  de  Tébranler,  Thomme  qui  a  faim 
rencontre  des  jours  dans  lesquels  son  énergie  est  un  don  inu- 
tile ;  il  lui  faut  croiser  ses  bras,  et  il  chôme.  Aussi,  certains  phi- 
losophes ont  conclu  que  l'homme  vivant  en  société  est  un  ani- 
mal dépravé  ;  il  a  perdu  sa  voie,  disent-ils. 

«  Le  fonctionnement  de  l'esclavage  était,  dans  le  monde  ancien, 
le  salut  de  cet  affamé,  et  il  le  sauvait  de  la  misère  irrémédia- 
ble. D*autant  plus  que  Tantiquité  ne  connaissait  ni  Tindustrie, 
avec  ses  débouchés  lointains  et  les  ressources  qu'elle  accumule 
sous  le  nom  de  richesses,  ni  la  culture  intensive  forçant  la 
terre  à  rendre  un  maximum  de  produits  dans  un  espace  dé- 
terminé. 

«  Le  patricien  romain  ne  nourrissait  pas  seulement  ses 
esclaves  en  retour  du  service  non  salarié,  mais  il  tenait  en 
réserve  pour  ses  clients  la  sportule. 

«  Ce  patricien  romain  avait  augmenté  la  somme  de  ses  besoins 
et,  pour  lui  aussi,  elle  dépassait  la  mesure  de  ce  que  pouvait 
sa  propre  énergie.  Prenons  un  exemple  :  il  lui  fallait  pour  ses 
enfants  des  grammairiens  et  des  rhéteurs  venus  de  la  Grèce,  et 
placés  sous  laLpotestas,  afin  qu'il  en  pût  disposer  avec  sécurité. 

«  Pour  tout  dire  en  un  mot,  le  fonctionnement  social  de  l'es- 
clavage était  aussi  indispensable  au  maître  qu'à  l'esclave  et  à 
l'esclave  qu'au  maître.  Or,  si  parle  fait  de  la  société,  la  somme 
des  besoins  s'accroît  pour  tous,  landis  que  l'exercice  de  l'éner- 
gie privée  est  diminué,  la  nécessité  d'une  compensation  s'im- 
pose. Ou  l'esclavage,  qui  est  un  fait,  mais  qui  atteint  à  la  hau- 
teur d'un  fonctionnement  social,  ou  une  doctrine  singulière- 
ment belle  et  une  vie  morale  toute  nouvelle  dans  la  gratuité 
volontaire  des  services.  Supprimez  celle-ci  et  tout  l'équilibre 
(l'un  monde,  depuis  le  Christ,  est  rompu.  Alors  les  menaces 
de  gueiTe  inexjàable  se  font  entendre,  comme  à  certaines 
heures  de  crise  du  monde  antique.  » 

620.  L'histoire  externe  des  ordres  religieux  n'est  que  l'his* 
toire  de  l'application  de  cette  gratuité  des  services  à  la  varia- 
bilité des  besoins,  selon  les  âges.  Le  fondateur  de  congrégation 
est  celui  qui,  au  milieu  de  ses  contemporains,  a  eu  l'intuition 
d'un  ordre  de  besoins  appelant  et  réclamant  le  service  gratuit. 
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La  congrégation  se  répand  peu  ou  beaucoup  selon  que  le 
besoin  est  local,  c'est-à-dire  celui  d'une  proyince,  ou  générai 
et  s*étendant  aux  contrées  voisines. 

De  là,  souvent,  le  caractère  d'internationalité  de  la  congré- 
gation religieuse.  Un  ordre  particulier  des  besoins  de  rhumanité, 
à  une  époque  déterminée,  ne  s'arrête  pas  à  la  frontière  géogra- 
phique :  il  la  franchit. 

De  là  ce  que  nous  avons  dit  de  l'existence  du   motif  juridi- 
que, pour  régler  la  question  des  congrégations  religieuses  par 
un  grand  concordat,  un  concordat  de  droit  public,  avec  l'acces- 
sion de  plusieurs  puissances.  Estce  que  l'on  peut  empêcher 
les  sœurs  de  Saint-Vincent  de  Paul  d'être  demandées  à  Cons- 
tantinople?  Est-ce  que  l'on  pourrait  prétendre,  à  Berlin,  fonder 
par  autorité  gouvernementale,  des  sœurs  de  Saint- Yiocent  de 
Paul,  si  la  congrégation  est  excellente  uniquement  parce  ga 'elle 
réunit,  suivant  le  vœu  du  fondateur,  les  qualités  nat/res,  che- 
valeresques et  généreuses  de  la  France  à  l'amour  ardent  du 
prochain?  Toute  branche  qui  ne  serait  pas  entée  sur  \eVTonc 
commun  manquera  de  la  sève  qui  vient  de  celui-ci.  Les  fiWes 
de  Saint-Vincent  de  Paul  seront  telles  à  l'étranger»  ou  elles  ne 
seront  pas.  Il  n'y  a  pas  de  contrefaçon  possible  :  on  ne  réinven- 
tera pas  un  saint  Vincent  de  Paul  teuton,  slave  ou  grec. 

D'autre  part,  la  nationalité  disparaît  pour  celles  des  congré- 
gations religieuses  dont  une  partie  des  membres  est  vouée 
à  la  conquête  des  pays  non  chrétiens.  Dans  les  pays  de  missions, 
il  n'y  a  plus  d'Allemands,  d'Anglais  ou  de  Français  parmi  les 
apôtres  chargés  d*évangéliser.  Et  cela  est  si  vrai  qu'à  défaut  de 
concordat  du  droit  public,  les  missionnaires  ont  toujours  été 
protégés,  aidés,  secourus,  sans  distinction  de  nation,  ou  même 
de  confessions  de  foi  différentes.  Les  commandants  protestants 
de  navires  anglais,  obéissant  à  un  gouvernement  proleslanl, 
n'ont  jamais  refusé  leur  appui  à  des  missionnaires  catholiques. 

Donc,  le  fonctionnement  des  services  gratuits  est  Vidée  chré- 
tienne  qui  différencie  deux  mondes,  l'idée  chrétienne  qui  im- 
porte à  l'équilibre  du  monde  actuel,  et  sa  manifestation  spéciale 
dans  la  vie  externe  des  ordres  religieux  rencontrerait  certaine- 
ment un  motif  juridique  suffisant  pour  solliciter  un  accord  in- 
ternational concordataire  sur  tout  ce  qui  s'y  rattache. 

Les  nations  elles-mêmes  qui  n'ont  point,  ou  qui  n'ont  plus 
de  concordat  national  réputé  en  vigueur,  auraient  qualité  et  in- 
térêt au  débat. 
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Une  dernière  réflexion  sur  les  ordres  religieax  ou  congréga* 
tions  religieuses  achèvera  d*éclaircir  toute  cette  théorie  de  droit 
si  importante. 

Le  motif  de  la  fondation  d*un  ordre  religieux  étant,  relative- 
ifnent  à  sa  vie  externe,  Tapplication  de  l'idée  chrétienne  de  la 
gratuité  des  services  à  des  besoins  nouveaux  qui  se  révèlent, 
nous  ne  savons  pas  si  demain  un  ordre  religieux,  qui  aura 
puissance  et  durée,  ne  va  pas  surgir.  Il  y  faut  l'intuition.  Il  y 
faut  la  libre  et  personnelle  action  de  Tindividualité  humaine.  Il 
y  faut  la  puissante  impulsion  de  ce  qui  s'appelle  ailleurs  le 
génie. 

Mais,  si  le  besoin  qui  a  fait  naître  Tordre  religieux  devient 
moins  étendu  ou  nâoins  profond,  l'ordre  religieux  ne  recrute 
plus,  comme  par  le  passé,  les  nombreuses  vocations.  Il  languit 
et  s'éteint,  à  moins  qu'il  ne  se  transforme,  en  vue  d'un  besoin 
nouveau,  ce  qui  serait  une  seconde  fondation.  Le  droit  canon 
reconnaît,  lorsqu'une  communauté  est  réduite  à  un  nombre 
insuffisant  de  membres,  les  unions ^  les  suppressions  de  mo- 
nastères. 

L'histoire  nous  montre  également  des  extinctions,  celles  des 
Templiers,  des  chevaliers  de  Rhodes  et  de  Malte,  des  Teutoni- 
ques,  de  Tordre  militaire  de  Calatrava.  Et  les  Trinitaires,  les 
religieux  de  la  Merci,  ne  rachètent  plus  les  chrétiens  captifs. 
Or,  puisqu'il  y  a  variabilité  dans  les  besoins,  il  y  a  motif  juri- 
dique à  concordat  en  raison  de  cette  variabilité. 

D'autre  part,  la  société  civile,  qui  a  traversé  dix-huit  siècles 
de  christianisme,  peut  se  croire  assez  pénétrée  d'esprit  chrétien, 
ou  appartenant  assez  à  la  civilisation  chrétienne,  pour  que  la 
doctrine  de  la  gratuité  des  services  ne  lui  soit  plus  étrangère. 
Si,  par  ses  propres  forces,  elle  peut  satisfaire  une  partie  des 
besoins  qui,  jadis,  étaient  exclusivement  réservés  aux  ordres 
religieux,  elle  pourra  arguer  de  cet  état  de  choses  nouveau  pour 
se  prétendre  apte.  Ce  sera  toujours  chose  fort  complexe  de 
juger  le  moment  précis  où  Vapplication  du  principe  chrétien, 
naguère  purement  ecclésiastique,  pourra  être  abordée  directe- 
ment par  la  société  civile  pour  une  partie  minime,  pour  une 
partie  ou  égale,  ou  plus  grande  et  prédominante. 

En  thèse  générale,  les  ordres  religieux  sont  aptes  à  produire 
ce  fonctionnement  social  des  services  gratuits  qui  remplace 
celui  de  Tesclavage  dans  Tancien  monde,  et  qui  est  nécessaire 
à  l'équilibre  d'un  monde.  Mais  Taptitude  de  la  société  n'est  pas 
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détruite  par  une  autre  aptitude,  et  jamaii  il  n'y  eut  matière 
concordaire  plus  nettement  indiquée. 

51ti.  Nous  croyons  avoir  donné  à  la  question  des  congré- 
gations religieuses  son  dernier  et  définitif  éclaircissement.  Noas 
avons  signalé  sur  ce  sujet  une  lacune  du  Concordat  de  1801  et 
de  tous  ceux  qui  Tout  suivi. 

Et,  en  même  temps,  nous  avons  montré  dans  Tépiscopat  tovi 
rÉtablissement  ecclésiastique  du  présent,  d'après  ces  mêmes 
concordats. 

Nous  avons  parlé  de  la  question  de  Tinstruction  pour  le  sa- 
cerdoce, matière  concordataire  omise  ou  demeurée  sans  orgst- 
nisalion  suffisante. 

Nous  ne  poursuivons  aucune  réforme,  même  légale,  et  par  la 
voie  légale  concordataire. 

Nous  achevons  une  étude,  essayant,  noncomme  utopiste,  mais 
comme  publiciste,  de  pressentir,  en  ces  dernières pages^oii  con- 
duisent les  faits,  les  tendances,  la  situation  générale,  àans\e\it 
concordance  avec  les  études  calmes  du  jurisconsulte.  Cesl  tou- 
jours la  même  enquête  continuée  par  nous  sine  ira  e/  s/w/to,  mais 
arrivée  à  ce  point  de  vue  du  présent  qui  semble  révéler  Tavenir. 

On  n*a  pas  attendu  jusqu*à  ce  jour  pour  poser,  dans  les 
termes  suivants,  une  question  pleine  d'intérêt  :  «  Le  monde 
religieux,  par  son  apparente  immobilité,  offre  un  contraste 
frappant  avec  le  monde  savant,  philosophique,  politique,  où 
s*agitent,  dans  toutes  les  grandes  sociétés  modernes,  tant  de 
problèmes,  où  se  préparent  et  se  produisent  tant  de  décou- 
vertes, de  systèmes,  de  réformes  et  de  révolutions  :  cette  appa- 
rence ne  cache-t-elle  pas  un  travail  latent,  profond,  inces- 
sant (47)?» 

La  réponse  affirmative  serait,  il  nous  semble,  la  conclusion  U 
plus  vraie  de  notre  livre,  qui  n'a  pas  été  écrit  en  vue  d'une  con- 
clusion immédiatement  applicable  à  un  certain  nombre  de  faits, 
limitativement  fixés. 

Notre  cinquième  Partie  assigne  sa  véritable  place  au  «  moyen 
juridique  d'action  »  du  concordat.  Elle  essaye  de  lever  un  coin 
du  voile  qui  cache  le  travail  latent,  profond ^  incessant.  Et  elle 
témoigne  de  la  foi  en  Tavenir.  Elle  n'a  pas  besoin  d'autre  con- 
clusion plus  explicite. 

(47j  Vachero*,  Revue  des  Deux-Mondes,  15  oclobrc  18CS. 
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Toutefois  nous  ne*i*eculeroiis*pas  devant  l'expression  nette 
d'une  pensée  qui  paraîtra  se  dégager  d^es  faits  et  sliarmoniser 
avec  rétat  présent  du  droit.  Nous  renvoyons  sup^a^  t.  II,  à  la 
page  342  et  à  la  page  517,  d*où  semble  se  dégager  ce  qui  suit  : 
'  Au  moins  en  ôq  qui  concerne  la  France,  la  pensée  du  pays 
légal  est  manifeste  :  l**  il  gardera  Tesprit  laïque  ;  2*"  il  permettra 
à  la  vie  ecclésiastique  abondante  et  active  d'exercer  son  in- 
fluence dans  rintérêt  de  la  société,  à  la  condition  qu'elle  res- 
tera séculière,  et  que  les  ordres  religieux  seront  un  second  clergé 
paroissial.  C'est  sur  ces  bases  qu'il  tentera  de  réglementer  l'as- 
sociation et  qu'il  organisera  l'enseignement  ou  la  bienfaisance. 

Ce  sont  là  les  fondements  qu'il  veut  pour  l'édifice,  en  exigeant, 
de  plus,  la  science  dans  le  sacerdoce.  La  tendance  du  xx''  siècle 
est  présentement  cdle  du  pays  légal,  qui  a  le  tort  de  ne  pas 
recourir  au  moyen  d'action  canonique,  précisément  parce  qu'il 
est  canonique. 

Mais  l'heure  viendra,  et  elle  est  venue,  dans  laquelle  le  pays 
légal  devra  compter  avec  les  forces  latentes  que  renferme  la 
société.  Et  tout  ce  que  le  pays  légal  croit  pouvoir  par  lui  même, 
il  ne  le  peut,  en  réalité,  que  sous  une  forme  qui  soit  juridique 
en  droit  civil  et  juridique  en  droit  canon. 

522.  «  Le  christianisme,  dit  le  même  auteur  déjà  cité  (48), 
est  une  doctrine  très  arrêtée  et  très  large  à  la  fois.  Tandis 
que  l'autorité  qui  veille  à  sa  conservation  ne  permet  pas  de 
rien  changer  à  tout  ce  qui  est  article  de  foi,  le  champ  reste 
ouvert,  sous  son  sévère  regard,  à  une  certaine  initiative. 
Le  christianisme  s'y  prête  d'autant  mieux  que  sa  synthèse, 
riche  et  variée,  offre  des  aspects  plus  divers  aux  inclinations 
et  aux  aptitudes  des  races,  des  époques,  des  sociétés,  des 
partis,  des  différentes  familles  d'esprits.  Chez  certaines  races, 
c'est  le  côté  Imaginatif  et  symbolique  qui  prédomine.  Chez 
d'autres,  c'est  le  côté  sentimental  et  psychologique.  En  ce 
sens,  il  est  juste  de  distinguer  un  christianisme  grec,  un 
christianisme  latin,  un  christianisme  allemand,  un  christia- 
nisme italien  ou  espagnol,  un  christianisme  anglo-américain. 
Cette  influence  des  temps  ou  des  li^ux  sur  les  doctrines  ne  va 
pas  jusqu'à  transformer  le  christianisme  en  autant  de  religions 
nouvelles,  puisque  le  Credo  est  toujours  là  pour  maintenir 
l'unité  religieuse;  mais  elle  engendre  des  différences  sensî- 

(48)  Vacherot,  Revue  des  Deux-Mondes^  15  octobre  1868. 


—  670  — 

blés,  de  véritables  variétés  dans  la  grande  Camille  chrétienne.! 
Là  est  Texplication  tangible  du  rôle  des  concordats  et  de  h 
flexibilité  merveilleuse  avec  laquelle  ils  s'adaptent  aux  dÎTers 
temps  de  la  vie  d'un  peuple,  aussi  bien  qu'aux  diverses  coq- 
trées.  Quand  toute  TËurope  du  moyen  âge  était  jetée  dans  un 
même  moule,  une  seule  forme  du  droit  pouvait  sufGre  et  pou- 
vait ne  pas  tenir  compte  des  différences  de  races  ou  des  chan- 
gements qui  s'accomplissent,  avec  le  temps,  dans  la  vie  d'an 
peuple.  Autre  est  la  situation  du  moyen  âge,  autre  est  la  situa- 
tion du  monde  moderne  ou  du  monde  en  formation,  dans  lequel 
vivront  nos  neveux. 

523.  Un  concordat  pourrait-il  rendre  au  sacerdoce  une  par- 
tie de  la  juridiction  civile  judiciaire,  qu'il  a  exercée  autrefois,  et, 
n)6me  en  France,  jusqu'à  une  date  fort  rapprochée?  Yoj.  supra, 
t.  I,  préface,  p.  lxi.  Oui,  sans  doute,  en  théorie;  mais  non, 
dans  la  pratique,  conforme  au  droit  qui  suit  la  Résolution. 
Voy.  supra,  t.  I,  n^  183,  491,  192  et  s. 

Cependant  rien  n'empêcherait  le  sacerdoce,  sans  aucune 
autorisation  concordataire,   d'accepter,  s'il  y  était  reconnu 
apte,  l'arbitrage  entre  les  parties,  conformément  aux  disposi- 
tions de  nos  codes,  toutes  les  fois  que  les  citoyens  en  exprime- 
raient le  désir  et  que  la  matière  le  comporte  (art.  1004,  Cod. 
pr.  civ.).  Mais  alors,  pour  que  la  sentence  soit  définitive  et  sé- 
rieusement acceptée,  le  compromis  préalablement  signé  derra 
donner  le  pouvoir  déjuger  comme  «  amiable  compositeur»,  et 
renfermer  la  renonciation  des  parties  à  se  pourvoir  devant  les 
tribunaux  du  pays  (art.  10H>;  God.  pr.  civ.)  par  voie  d'appel,  si 
telle  est  l'intention  des  parties.  L'arbitrage  ne  deviendra  pas 
ainsi  une  inutilité  et  une  sorte  de  scandale  delà  part  de  celui  qui 
n'en  tiendrait  nul  compte.  Le  jugement  arbitral,  aux  termes  de 
l'art.  1020  Cod.  pr.  civ.,  sera  ensuite  rendu  exécutoire  par  or- 
donnance du  président  du  tribunal  de  première  instance,  on 
par  le  président  du  tribunal  d'appel,  s'il  a  été  compromis  sur 
un  appel.  Mais  il  est  fort  douteux  que  le  recours  à  ce  moyen  de 
terminer  les  litiges,  soit  plus  fréquent  au  vingtième  siècle  que 
durant  le  dix-neuvième.  Une  simple  mention  suffit  et  se  trouve 
justifiée  par  l'importance  de  la  juridiction  ecclésiastique,  même 
civile,  dans  le  passé. 

L'évèque  possède  un  pouvoir  législatif  incontestable  (49),  dont 

(49)  Cf.  Card  Sogita,  Institutiones  'uris  publici  eccl.j  part,  n,  §  S. 
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il  use  dans  la  publication  des  règlements,  des  statuts  syno- 
daux. Autant  il  y  a  de  diocèses,  autant  il  se  rencontre  de  lé- 
gislateurs faisant  usage  de  leur  prérogative.  Il  est  inévitable  que 
certaines  matières  dans  ces  recueils  ou  codes  particuliers  soient 
connexes  au  droit  civil,  à  rencontre  duquel,  du  reste,  le  légis- 
lateur diocésain  ne  peut  rien  prescrire  qui  ait  force  civile, 
voy.  supra,  t.  II,  n°  473. 

11  est  possible  de  concevoir  une  série  de  concordats  avec  les 
évoques  conférant  la  force  obligatoire  civile,  après  retran- 
chement de  ce  qui  est  contraire  à  la  législation  positive  du 
pays.  Il  y  aurait  lieu  uniquement  à  des  concordats  intérieurs, 
ou  de  second  ordre.  Nous  donnons  une  simple  mention  à  la 
puissance  législative,  quant  aux  effets  civils,  ainsi  qu'à  la  puis- 
sance judiciaire. 

Des  concordats  intérieurs,  ou  de  second  ordre,  pourraient 
régler  certaines  questions  relatives  à  Tadministration  des  biens 
ecclésiastiques  ou  à  la  bienfaisance  ecclésiastique.  Toutes  les 
matières  comprises  sous  ces  dénominations  sont  concordataires, 
ou  peuvent  Têtre.  Nous  n'insistons  pas  (50). 

(50)  Nous  n'écartons,  de  propos  délibéré,  aacane  question  brûlante  dans  l'exa- 
men et  l'exposé  de  la  matière  concordataire.  —  Le  mariage  du  prêtre  pourrait- 
il  devenir  une  matière  concordataire  du  temps  présent? 

Nous  savons  que,  dans  l'Orient  catholique  et  soumis  au  Saint-Siège,  vivent 
des  familles  sacerdotales  dans  lesquelles  le  prêtre,  marié  et  père  de  famille, 
est  le  modèle  de  la  tribu,  vivant  dans  la  pensée  du  devoir  et  élevant  ses  enfanta 
dans  la  pensée  du  devoir. 

Nous  savons  que  le  Pape  a  validé  tous  leajonariages  des  prêtres,  en  France, 
après  la  Révolution,  et  que,  si  des  fonctions  ecclésiastiques  ne  leur  ont  pas 
été  rendues,  il  est  manifeste,  du  moins,  par  la  conduite  du  Saint-Siège  que 
le  caractère  du  prêtre  ne  peut  être  un  obstacle  absolu  au  mariage.  Noua 
avons  connu  peu  de  ces  prêtres  mariés  :  ils  étaient  dignes  dans  leur  vie  ex- 
térieure. 

Nous  n'ignorons  pas  que  le  sacerdoce  catholique,  le  plus  parfait  de  tous  ceux 
qui  ont  paru  dans  le  monde,  est  le  seul,  néanmoins,  auquel  on  ait  d'âge  en 
âge,  incessament,  reproché  la  plaie  de  l'incontinence. 

Le  Pogge  l'atteste  par  sa  conduite  et  par  ses  paroles. 

Il  n'éuit  qu'un  simple  clerc  ;  il  portait  l'habit  ecclésiastique,  mais  n'était 
pas  prêtre.  Ce  fut  l'un  des  lettrés  de  la  Renaissance.  Il  fut  secrétaire  aposto- 
.«  lique  sous  huit  papes,  et  on  lui  attribue  la  paternité  de  quatorze  enfants,  douze 
garçons  et  deux  filles,  jusqu'au  temps  où,  âgé  de  cinquante-cinq  ans,  renon- 
çant à  la  déricature,  il  se  décida  au  mariage  avec  une  jeune  fille  dont  il  eut 
encore  six  enfants.  On  cite  de  lui,  au  cardinal  Julien  de  Saint- Ange,  cette  ré- 
ponse, que  nous  voulons  donner  en  latin  seulement  :  Asseris  me  habere  fUias, 
quod  clerico  non  licet;  et  sine  itxore,  quod  laicum  non  decet.  Possum  respoH' 
dert  habere  filios,  quod  laicis  expedit;  et  sine  uxore,  qui  est  mos  clericorum 


V?, 
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524.  Toute  question,  en  résumé,  sur  laquelle  un  désacco 
peut  être  soulevé  entre  les  deux  puissances,  non  prévu  la  veiL 
surgissant  à  rimproviste,  ou  résultant  d*un  ensemble  de  eau 
dont  renchainement  amène  la  complication  du  malaise  en 
rÉglise  et  dans  la  société,  peut  devenir  tobjet  d'un  accord,  d'ant 
entente,  d'un  concordat. 

Au  lieu  de  nous  alarmer  devant  un  désaccord ,  ou  siiper- 
ficiel  ou  profond ,  et  de  nous  écrier  avec  douleur,  à  la  suite 
du  chanoine  Audisio(5i),que  dix-neuf  siècles,  hélas!  n'onipas 

aO  orbis  fyordio  observatus;  sed  noio  errata  mea  uUa  exeusalione  tueri  Ik 
tout  temps,  dit  le  Pogge,  ces  choses  se  sont  vues. 
.  Nous  reconnaissons  donc  la  possibilité  légale,  en  droit  ecclésiastiqBf,  d'aoe  mo- 

dification (le  la  discipline  et  d'un  sacerdoce  marié.  Nous  reconnaissons,  en  fii% 
l'existence  de  la  plaie  sociale.  Juridiquement,  la  société  peut,  âmns  son  propre 
intérêt,  et  ayant  qualité,  poser  la  question  concordataire.  Ls  junsconsulte  où 
le  canoniate  n'a  pas  à  s'avancer  au  delà. 

«  N'arrivera-t-il  pas  un  jour  où  l'Église  se  réformera  d'elle-même  sur  ce 
^  «  point?  Nul  ne  le  sait.  S'il  était  vrai  d'ailleurs,  comme  le  pensent  certaine  es- 

«  prits,  que  notre  société,  toute  lai  {ue  qu'elle  soit,  peut  encore  trouver  un 
«  utile  enseignement  dans  la  présence  de  quelques  lioannec  établissant,  p^-* 
((  leur  exemple,  que  la  dumination  des  sens  peut  aller  jaaqu'à  une  e-Mivt 
«  possession  de  soi-même,  la  situation  exceptionnelle  de  ceax-ci  ne  serait  pi$ 
«  sans  offrir  une  certaine  compensation,  v  Lalœu,  Étude  sw  let  congrégatvy^^^ 

En  1833^lea  saint-simoniens  demandaient  même,  pour  U  femme,  le  sacer- 
doce ou  la  participation  au  sacerdoce.  Cf.  Olinde  Rodrigues,  Aux  Saînt-Si^t-:" 
nient f  plaquette,  13  pag.,  chez  Everat,  rue  du  Cadran  :  Fonder  l'anion  destn- 
vailleurs  paciOques  au  nom  du  nouveau  christianismo*  c'est  la  dernière /^rt^'^ 
du  testament  de  Saint-Simon.  L'industrie  estappelée  à  con^iïta^rôéûnltifem^i 
la  religion  nouvelle.  Au  premier  couple  «  placé  au  sommet  de  la  MérarcUie 
saint-simonienne,  »  il  sera  donné  de  jeter  une  vive  lumière  sur  les  problèsies 
que  l'éducation  des  hommes  et  des  femmes  aujourd'hui  placés  à  des  points  de 
vue  insuffisants  ne  permet  pas  d'envisager  avec  le  calme  indispensable.  «  la 
première  femme  qui  s'assoira  au  trône  pontifical  pourra  seule  réréier  /a  loi 
des  convenances,  au  delà  desquelles  commencerait  rimmoralité.  >  —  «  J'attends 
avec  confiance  la  révélation  de  la  première  femme  qui  sera  k  la  tèie  de  U 
doctrine.  »  C'est  à  elle  qu'il  appartient  de  révéler  le  a  code  de  la  pudeur  «. 

N'envisageant  ici  que  les  Cinséquences  juridiques  du  mariage  du  prêtre,  noos 
le  voyons  aboutir,  en  Russie,  à  la  distinction  de  deux  clergés,  absoiomeot  séparés, 
à  la  prédominance  de  l'un  sur  l'autre.  Et  celui  qui  prédomine,  e^est  Je  clergé 
non  marié,  c'est-à-dire  celui  qui  a  embrassé  la  xie  monastique.  A  lui  sont  ré- 
servées les  dignités.  A  lui  apparlient  la  direction  de  l'Église;  il  est  dans  h 
carrière  de  l'ambition.  Or,  pareil  fait  se  reproduirait  en  Occident.  L*Occideo: 
se  retrouverait  bientôt,  et  plus  que  jamais,  en  tant  qu'il  accepterait  la  directica 
de  l'Église,  placé  sous  la  direction  monastique. 

Certaines  tendances  de  l'Occident  semblent  favorables,  U  est  vrai,  an  maria^ 
du  prêtre.  Hais  les  tendances  de  l'Occident  ne  sont  pas  en  faveur  d'une  aggra- 
vation do  ce  qu'il  appelle  le  joug  monastique,  peiint  sur  la  société  issue  de  U 
Révolution. 

(Si)  Drot^  public  de  F  Église,  t.  III,  p.  8. 
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encore  opéré  la  conciliation,  nous  ne  consentons  à  constater 
réloignement  delà  puissance  spirituelle  et  de  la  puissance  tem- 
porelle, lorsqu'il  existe^  que  pour  constater,  par  là  même,  qu'il 
y  a  lieu  à  rapprochement.  L'Église  est  vivante,  et  la  vie  c'est 
l'elTort,  c'est  souvent  la  lutte,  L'État  est  vivant,  et  il  représente 
la  société  au  milieu  de  laquelle  s'agitent  tous  les  problèmes  et 
se  produisent  toutes  les  révolutions.  Lui  aussi,  il  vit  par  l'effort 
et  souvent  par  la  lutte. 

C'est  la  condition  de  l'humanité  de  tendre  sans  cesse  à  la 
paix,  plutôt  que  de  la  posséder  sans  trouble  et  sans  nuage  : 
Militia  est  vita  hominis  $upe7*  tetTam  (Joù^  vu,  1). 


CONCLUSION 


Qae  sera  donc  Tédiflce  construit  par  le  vingtième  siècle?  Oà 
le  inonde  nouveau  devra-t-il  s*abriler?  Quel  sera  rÉtablissc- 
ment  ecclésiastique,  et  quelles  seront  les  relations  du  sacer- 
doce avec  rÉtat,  avec  Tautorité  civile,  myec  la  société? 

La  société  est  IMaïque  ;  elle  veut  être  laïque,  elle  restera  hique. 
Mais  elle  est  S""  chrétienne  :  elle  veut  être  chrétienDe,  elle  restera 
chrétienne.  D'ailleurs,  elle  répugne  à  la  violence;  elle  cherche 
la  justice  ;  elle  a  besoin  d'une  base  juridique  ;  eUe  est  faliguét 
de  l'arbitraire  ;  et,  enfin,  nos  pères  révolutionnaires  sonCmorls. 

Donc^  il  est  permis  d*édifier  pour  la  société  chrétienne  et  civi- 
lement laïque.  Et  il  est  possible  de  construire  sans  arbUralre, 
sans  violence,  avec  justice  et  juridiquement,  autre  chose  qu'un 
abri  provisoire  :  il  est  possible  de  construire  sur  de  larges  bas€$. 

Les»bases  du  Concordat  de  1801  ne  sont  pas  les  larges  bases. 
Elles  ont  été  volontairement  restreintes. 

L'Établissement  napoléonien  n'a  été  qu'un  Établissement  de 
«  gouvernement  »,  prenant  sa  place  dans  un  ensemble  de 
«  gouvernement  »,  et  ne  visant  que  l'édifice  gouvernemental. 

Ainsi  avait  fait  Constantin,  lorsqu'il  établit  le  sacerdoce  comme 
un  ordre  dans  TÉtat  et  rattacha  les  destinées  du  sacerdoceâ  celles 
de  la  monarchie,  pour  une  longue  suite  de  siècles.  Et  Fœa^rt 
de  Constantin  a  été  le  droit  public  indiscutable,  le  droit  public 
mêlé  à  la  vie  des  nations  qui  ont  remplacé  l'empire  romain,  à 
la  vie  et  à  l'histoire  des  nations  desquelles  nous  sommes  issus. 

D'où  est  venue,  dans  la  suite,  cette  théorie  : 

Que  le  sacerdoce  serait  une  institution  de  la  monarchie,  ou 
propre  à  la  monarchie  ;  que  la  tourmente  révolutionnaire  de- 
vait, par  suite,  fatalement  disperser  l'Église;  que  la  création, 
bientôt  après,  d'un  pouvoir  fort  et  surtout  monarchique,  devait 
la  ramener  et  la  ranimer,  lui  rendre  la  vie  ;  que  la  tendance  de 
la  Restauration  a  été  d'y  rattacher,  sciemment  ou  insciemmenU 
la  plus  grande  somme  possible  des  débris  de  l'ancien  régime, 
en  proclamant  hautement  l'alliance  du  trône  et  de  l'autel;  que 
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la  monarchie  de  1830  parut  avoir  pour  mission  spéciale  de 
r^a^tr  contre  ces  additions  d'ancien  régime  ;  que  le  second  Em- 
pire s'est  attribué,  dans  une  certaine  mesure,  la  mission  inverse 
d'effacer  les  traces  de  la  réaction  de  1830,  sans  reprendre  les  er- 
rements de  la  Restauration,  toutefois;  mais  qu*après  le  second 
Empire,  TEglise  serait  comme  une  épave  des  âges  écoulés,  et 
que  toute  relation  juridique  serait,  en  fait,  rompue,  ou  devrait 
être  rompue  avec  elle. 
L'Église  deviendrait  un  fait  de  conscience  individuelle. 

Cependant  TÉglise  est  h^L&ée  juridiquement^  pour  ses  relations 
extérieures,  même  avec  TÉtat  païen  (ou  légalement  athée),  sur 
la  conscience  de  Thumanité,  voy.  suproj  n^  470, 471,  t.  II,  p.  493. 

Lorsque  le  sacerdoce  cesse d*être  un  ort/re dans  TÉtat,  ilresteun 
fait  de  conscience  de Thumanité,  voy.  su/>ra,  n'^436,  t.  II,  p.  430. 

C'est  donc  pour  le  fait  de  conscience  de  Thumanité  qu'il  faut 
bâtir  rédiûce  imposant  de  TÉtablissement  ecclésiastique  du 
vingtième  siècle  et  du  monde  en  formation. 

Nous  ne  dirons  pas  que  FÉtablissement  ecclésiastique  doive 
être  dégagé  de  toute  alliance,  ni  que  toute  alliance  soit  une 
compromission.  Mais  nous  estimons  que  TÉtablissement  ec- 
clésiastique apparaîtra  plus  nettement,  et  principalement  aux 
yeux  du  vingtième  siècle,  comme  propriété  de  l'humanité.  Et 
alors,  nous  l'espérons,  il  ne  sera  pas  restreint  volontairement 
dans  ses  proportions. 

En  d'autres  termes,  le  monde  en  formation  est  tenu  d'abor- 
der tout  entier  le  problème  des  relations  de  l'Église  et  des  rela- 
tions du  sacerdoce.  Et  il  lui  faut  absolument  le  résoudre,  parce 
que,  jusqu'au  solution,  11  se  sentira  entravé  dans  sa  marche  et 
entravé  dans  ses  rapports  avec  Dieu,  auxquels  il  ne  veut  cepen- 
dant pas  renoncer. 

Le  vingtième  siècle  et  le  monde  en  formation  auront  à  étudier 
i^  l'Église,  et  ^  le  sacerdoce,  afin  de  connaître  la  loi  qui  régit 
socialement  l'Église,  afin  de  connaître  la  loi  historique  du 
sacerdoce  et  sa  loi  «  physiologique,  »  voy.  stq>ra^  t.  I,  p.  4â4 
et  s.,  p.  436  et  s.  Et,  d'autre  part,  s'interrogeant  lui-même,  le 
monde  en  formation,  après  examen  attentif,  discernera  sa 
propre  loi,  qui  sera  la  formule  des  faits  nouveaux  introduits  par 
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les  révolutions  politiques,  par  les  relations  de  peuple  à  peuple 
par  la  science,  par  la  philosophie,  par  les  mœurs. 

Ce  que  les  césars  et  les  empereurs  ont  su  faire  et  réaliser 
d*un  trait  de  plume,  c'est-à-dire  exprimer  la  foraiule  stàèqoitf 
d'une  société  au  nom  de  laquelle  ils  ont  stipulé,  et  la  coor- 
donner avec  la  formule  du  sacerdoce  ou  de  TÊglise,  les  géné- 
rations qui  auront  renoncé  à  l'arbitraire,  à  la  violence,  et  qc. 
sont  restées  chrétiennes,  le  pourront  faire  et  réaliser. 

Or,  i^  la  forme  concordataire  semble  merveilleusement  ap- 
propriée, comme  moyen  d'action,  pour  arriver  au  résalUL  et 
2^  la  matière  concordataire  étant  toute  dissidence  existante  oq 
possible,  c'est  par  ce  mode,  à  la  fois  ancien  et  nouveau  dans 
l'Église,  que  les  relations  extérieures  de  l'Église,  ses  rapports  avec 
la  société,  pourront  être  plus  efficacement  déterminés  et  réglés. 

Une  remarque  importante  est  celle-ci,  qui  se  tire  d^eVëUlde 
la  science  du  droit  : 

Un  nouveau  droit  règne  sur  le  monde,  qui  n'est  plus  le  dn^il 
romain^  qui  n'est  déjà  plus  le  droit  français;  mais  qui  a  ses  in- 
terprètes à  Berlin  et  aux  État-Unis,  en  Italie  et  au  Brésil,  à  Saint 
Pétersbourg  et  à  Tokio,  dans  le  Japon.  Ce  droit,  fortement  em- 
preint du  caractère  international,  s'assimile  toutes  les  relations 
de  droit,  domine  toutes  les  relations  de  droit. 

Autrefois  les  États  vivaient  par  la  sève  chrétienne.  V\^^^ 
chrétienne  était  la  norme  de  tout  le  droit.  Aujourd'hui,  lecox- 
MSRciUM  remplace  cette  norme  du  droit,  et  le  droit  civil  lai- 
môme  est  subordonné. 

Or,  le  coMMERCiuH,  cette  vie  juridique  qui  relie  les  peuples, 
est  sans  relation  avec  l'Établissement  ecclésiastique  de  telle  ou 
telle  nation.  Galvo  ne  commente  pas  l'Etablissement  ecclésias- 
tique, ni  Bluntschli,  ni  Martens,  ni  Fiore,  ni  Dud/ej Field. 

Notre  droit,  nous  voulons  dire  celui  de  tous  les  peuples  mo- 
dernes, à  l'heure  présente,  est,  de  plus  en  plus,  la  législation 
comparée  et  laïque,  dominée  par  le  coMiiERauM,  scientifique- 
ment, docirinalement,  pratiquement. 

Toutefois,  un  droit  de  relations^  scientifiquement  étendu  à 
toutes  les  nations,  ne  peut  négliger  longtemps,  ni  négliger  logi- 
quement, un  autre  droit  de  frelations  qui  appartient  à  la  con- 
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science  de  rhumanité,  en  même  temps  qu'il  appartient  aux 
nations  individuellement.  Ces   deux  droits  se  rencontreront, 
inévitablement,  et  ce  sera  le  vingtième  siècle  qui  les  mettra  en 
présence. 

Préoccupé  exclusivement  de  la  question  juridique,  nous 
avons  dû  nous  abstenir  de  présenter  un  exposé  de  matière  con- 
cordataire pouvant  ressembler  à  un  programme  de  réformes  à 
introduire,  ce  qui  eût  été  présomption  et  témérité,  car  il  ne 
s'agit  pas  de  «  réformes  ». 

Pareillement,  il  doit  nous  suffire  de  caractériser,  i°  en  fait,  les 
situations  respectives  et  nouvelles  delà  société  et  du  sacerdoce, 
2*"  en  droit,  la  position  juridique  acquise  par  le  «  Gommercium  »,. 
devenant  le  régulateur  du  droit  et  des  relations  de  droit. 

Le  vingtième  siècle  veut  construire,  il  construira  :  voici  le» 
matériaux;  voici  le  moyen  d'action  absolument  légal;  voici  les 
conditions  de  l'entreprise,  qui  paraissent  être  principalement 
e.i  premièrement  ^Q  laisser  la  société  cbrétienne,  ^i  deuxièmement^ 
ensuite,  de  laisser  la  société  civilement  laïque. 

Si  le  lecteur  a  pressenti  ou  cru  pressentir  au  delà  quelques 
conclusions  de  principes  ou  de  détails,  qui  lui  paraissent  dé- 
couler soit  de  l'abondance  des  faits,  soit  de  Tanalyse  du  droit 
et  des  faits  eux-mêmes,  elles  seront  probablement  les  propres 
conclusions  de  son  esprit.  ^ 

Mais  nous  rappellerons,  d'ailleurs,  comme  conclusions  qui 
nous  sont  personnelles,  1^  que  dans  les  relations  du  sacerdoce 
(notre  livre  est  consacré  à  ces  relations} ,  l'épiscopat  seul  doi  t  être 
compté  comme  résumant  la  force  et  la  grandeur,  alors  même- 
que  ses  membres  pris  individuellement,  ou  quelques-uns  d*entr& 
eux,  seraient  petits,  et  au-dessous  de  la  taille  réglementaire; 
2«  qu'il  y  aune  part  d'inconnu  dans  le  présent  et  dans  Tavenir, 
et  que  les  frémissements  des  diverses  couches  sociales  peuvent 
annoncer  aussi  bien  la  proximité  du  port  que,  hélas  !  la  proximité 
des  écueils. 

FIN 
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